Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


1»  ».■  ■ 


\ 


r 


;?/7 


( 


REVUE 


DROIT  IllTElHïflTIOlifll»  PRIVÉ 

ET   DE 

DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL 


REVUE    ■      ' 

DE 

IROIT  INTERNATIONAL  PRIYÉ 

'     ET  DE 

DROIT  PÉNAL  INTERiSATIONAL 

FONDâK  PAH  A.  DARBAS 

CORTlNDiB  PUt 

A.     DE    L.APRADELL.E 


Année  1917 
xui 


LIBRAIRIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  RECUEIL  SIREV 

^M.  M""    LUIOSB   BT    FOKCBI. 

22,  nut  Soufflai.   —   PAH/S'5-  arr. 
LÉON    TENIN,    Directeur 

1917 


i 

l 

iv 


270802 


r 

-• 
»  • 
•  •   • 


•  •• 


■  •  • 


•     _* 


•  «  »      »        « 


•       ■       k     i 


«•  .   « 


•  •        • 

•  •  • 


ESSAI  D'UN  PROJET  DB-^LOI 


SVR   LA 

NATIONALITÉ 

P»r  JouEN  PILLAUT. 


Dans  l'article  intitulé  Du  caractère  politique  de  la  notion  de 
nationalité  W,  on  a  indiqué  les  principes  suivis  par  les  Etats 
pour  recruter  des  nationaux.  L'objet  du  présent  article  est  de 
chercher  les  meilleures  solutions  pour  donner  à  la  France  le 
maximum  de  ressortissants  utiles. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  notre  loi  sur  la 
oatiooalité,  questioa  de  droit  public,  n'est  pas  à  sa  place  dans 
le  Cod^  civil,  qui  s'occupe  de  dfoit  privé.  Cette  place  pouvait 
encore  se  comprendre  en  1804  quand  tous  les  Français  obéis- 
saient à  une  même  législation.  Mais  depuis,  la  France  a  acquis 
un  domaioe  colonial  dont  les  indigènes  suivent  des  lois  spéciales, 
bien  qu'ils  soient  Français  (''),  En  outre,  plusieurs  questions  se 
rallacheol  étroitement  à  la  nationalité.  La  qualité  de  Français 
impose  des  charges  militaires,  donne  des  droits  politiques, 
ouvre  l'accès  de  fonctions  publiques,  pas  dans  la  même  mesure, 
selon  les  individus  (3).  Une  loi  complète  sur  la  nationalité  doit 
dire  non  seulement  qui  est  Français,  mais  qu'est-ce  qu'un  Fran- 

(1)  Cette  Revw,  1916,  p.  15. 

(2)  Casa,  civ.,  15  février  1864,  Avocat»  d'Alger,  S.  64.  1.  113;  sénatDB-con. 
■alte  dn  14  juillet  1865  pour  lee  mnealmAos  d«  l'Algérie,  8.  Loi»  annotées,  1865, 
p.  86;  décret  du  26  moi  1881  ponr  les  AnnamiteBeiiCochiDchiDe  (J.  o/f.,31  mai 
1881,  B.  Loi)  annotêei,  1881,  p.  130),  etc. 

(3)  Les  indigèneB  dea  colonies  ne  doivent  pas  le  Barvioe  militaire,  ne  joats- 
•ent  pu  dee  droite  âlectotanz,  ne  sont  pas  admis  h  toutes  les  fonctions  pabli- 
qvM;  les  naturalisée  ne  sont  éligibles  ans  asmoibléM  léKielatJTea  qae  dix  ans 
■prèa  le  décret  de  natoralisation. 

R.  n.  I.  p.  —  XIII.  1 
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çais.  Elle  doit  égacteEQ^t  donner  le  moyen  de  prouver  pratique 

ment  et  rapideivèofr  la  nationalité  avec  certitude. 

•*•    •• 


•  • 


•  •••  • 

•  •• 
'•  •    • 


.  ^^  ^«         I.  —  Principes  généraux. 

.Avât>t*'de  rédiger  une  loi  sur  la  nationalité,  il  faut,  tout  d'a- 
bordf;-j5e  persuader  qu'en  cette  matière  les  lois  françaises  n'ont 
,  •^'application  sûre  et  certaine  que  sur  les  territoires  soumis  à  la 
•..■souveraineté  de  la  France,  et  que  ces  mêmes  lois  n'ont  d'eËFet  à 
.  ''Iv-  l'étranger  que  du  consentement  de  l'Etat  qui  exerce  la  souve- 
raineté sur  le  territoire  ou  par  la  bonne  volonté  des  individus. 

Pour  les  personnes  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  français, 
l'Etal  peut  leur  imposer  une  nationalité  en  étant  assuré  que  ses 
prescriptions  seront  respectées.  Si  l'Etat  a  intérêt  à  ce  que  son 
domaine  soit  aussi  peuplé  que  possible,  même  en  y  attirant  des 
étrangers,  il  a  un  intérêt  tout  aussi  considérable  à  ce  que  les 
populations  qui  résident  sur  son  territoire  soient  en  très  grande 
majorité  composées  de  ses  nationaux.  La  constitution  d'agglo- 
mérations d'étrangers  peut  constituer  un  péril  social  W.  En 
vertu  du  droit  de  protection^  les  gouvernements  interviennent 
en  faveur  de  leurs  ressortissants  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Etat  (^).  Avec  la  théorie  de  la  personnalité  des  lois  en  certaines 
matières,  adoptée  généralement  à  l'heure  actuelle,  l'Etat  est 
obligé  de  faire  appliquer  des  dispositions  à  l'élaboration  des- 
quelles il  ne  prend  aucune  part  (3).  Ces  étrangers  (qui  peuvent 
même  perdre  leur  nationalité  d'origine)  ne  supportent  pas  le 
poids  du  service  militaire,  tout  en  proRlant  des  avantages  du 
pays. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  se  trouvant  sur  des  terri- 

(1)  c  Ce  qa*il  importe  avant  tout,  c^est  d'attacher  définitivement  au  pays 
cette  immense  population  flottante  qui,  dans  la  France  continentale,  mais  prin- 
cipalement en  Algérie,  8*accroît  d'année  en  année  et  finirait  par  constituer  un 
véritable  péril  social  ».  Rapport  Dubost  à  la  Chambre  des  députés  (S.  Lois  anno- 
tées, 1889,  p.  578). 

(2)  Intervention  allemande  dans  les  affaires  de  Nancy  en  1913;  de  l'Italie, 
dans  les  événements  d'Aiguës- Mortes;  de  l'Espagne,  dans  ceux  de  Saida.  L'in- 
tervention la  plus  caractéristique  est  celle  de  l'Angleterre  au  Transvaal,  qui 
aboutit  à  la  conquête  de  ce  pays  où  les  étrangers  étaient  presque  en  majorité 
(R.  G,  Z).  P.,  1900,  p.  98  et  s.). 

(3)  Dans  les  pays  d'immigration,  les  lois  étrangères  s^appliqueraient  plus  que 
les  lois  nationales. 
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toires  dod  soumis  à  la  souverainelé  de  la  France,  en  voulant 
leur  imposer  à  toute  force  notre  nationalité,  on  aboutit  aux 
résultats  suivants  :  i*"  les  individus  français,  en  vertu  de  nos 
lois,  mais  possédant  la  nationalité  du  pays  où  ils  résident,  ne 
seront  jamais  considérés  que  comme  nationaux  de  ce  pays.  Ils 
peuvent,  d'une  part,  narguer  impunément  les  autorités  diplo- 
matiques et  consulaires  qui  tentent  de  leur  rappeler  les  pres- 
criptions de  la  loi  française,  et,  d'autre  part,  Tintervention  du 
pfouvernement  français  en  leur  faveur  ne  sera  jamais  acceptée 
par  le  gouvernement  territorial  W;  2""  on  engendre  des  conflits 
stériles  avec  les  Etats  qui  considèrent  ces  Français  comme  leurs 
nationaux  (2);  3° dans  les  pays  tiers,  sauf  en  de  très  rares  excep- 
tions, le  Français  qui  possède  également  une  autre  nationalité 
se  prévaut  de  celle  qui  lui  convient  sans  que  TEtat  territorial 
intervienne  (3);  on  ne  peut  compter  que  sur  la  bonne  volonté  de 
rintéressé;  4"  au  lieu  de  profiler  des  origines  françaises  de  ces 
émigrés  pour  créer  un  milieu  sympathique  à  la  France,  on  ne 
leur  rappelle  leur  ancienne  patrie  que  pour  les  déclarer  insou- 
mis aux  lois  militaires,  sans  pouvoir  exercer  contre  eux  aucune 
sanction  effective  et  on  en  fait  des  ennemis(^). 


II.  —  Individus  se  trouvant  sur  des  territoires 
soumis  à  la  souveraineté  de  la  France. 

La  loi  actuelle  s'inspire  des  deux  théories  classiques  du  jus 
soli  et  du  jiÂS  sanguinis,  La  seconde,  cependant,  semble  rem- 
porter P).  Le  choix  eplre  les  deux  théories  n'est  dicté  que  par 
d»',s  considérations  purement  sentimentales.  Dans  la  pratique, 
en  effet,  qu'on  applique  en  France  le^w*  soli  ou  la  jus  sanguinis^ 

(1)  Cette  Rexme,  1916,  p.  19  et  20. 

(2)  Si,  par  exemple,  un  consnl  remet  un  ordre  d'appel  &  un  Français  qui  est 
également  citoyen  du  pays,  le  gouvernement  de  ce  pays  peut  accuser  le  consul 
de  faire  du  recrutement  militaire  parmi  ses  nationaux. 

(3)  Cette  Re^uCy  1916,  p.  25  et  26. 

(4)  Le  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  (1916,  n^  351)  applique  les  principes 
opposés.  Il  n'impose  pas  la  nationalité  française  aux  enfants  d'étrangers  nés  en 
France  et  interdit  aux  Français  expatriés  soumis  au  service  militaire  de  changer 
de  nationalité,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  jusqu'à  l'âge  de  quarante- 
hait  anfl.  C'est  presque  l'allégeance  perpétuelle. 

(5)  C'est  celle  adoptée  lors  de  la  rédaction  du  Code  civil  et  soutenue  par  le 
Gonseil  d'Etat  chargé  de  préparer  la  loi  de  1889. 
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ce  seroDt  toujours  en  fait  les  mêmes  individus  qui  seront  Fran- 
çais. D'après  les  dernières  statistiques,  la  population  de  la  France 
était  environ  de  39  millions  d'habitants,  dont  1.200. 000  étran- 
gers. Le  nombre  des  Français  à  l'étranger  était  de  4  à  500.000. 
L'immense  majorité  des  personnes  qui  naissent,  vivent  et  meu- 
rent en  France  sont  donc  Français  à  la  fois  jure  sanguinis  et 
jure  soli.  Il  y  a  donc  en  Tait  présomption  qu'un  individu  né  en 
France  est  Français.  Or,  l'adoption  de  cette  présomption  sim- 
plifie singulièrement  la  preuve  de  la  nationalité,  il  suffit  de 
présenter  un  acte  de  naissance.  Dans  le  système  actuellement 
en  vigueur,  dans  le  cas  le  plus  simple,  il  faut  produire  :  1*^  son 
acte  de  naissance;  2^  l'acte  de  mariage  de  ses  parents;  3"^  l'acte 
de  naissance  du  père(^).  Puisque,  quel  que  soit  le  système  suivi, 
ce  sont  en  fait  les  mêmes  individus  qui  sont  Français,  pourquoi 
ne  pas  adopter  le  plus  simple  et  ne  réserver  les  exceptions  et 
leurs  multiples  complications  que  pour  l'infime  minorité 
(3  0/0  environ)? 

Dans  cette  minorité  se  trouvent  d'abord  les  enfants  nés  en 
France  de  parents  étrangers.  Si  ces  individus  restent  dans  notre 
pays  et  conservent  la  nationalité  de  leurs  parents,  on  peut 
craindre  tous  les  inconvénients  exposés  aun"*  i,  sur  les  colonies 
d'étrangers.  En  cas  de  guerre,  il  est  choquant  de  voir  ces  indi- 
vidus qui  profitent  du  pays  se  soustraire  au  service  militaire  (^). 

(1)  Il  en  est  ainsi  depuis  la  loi  de  1889,  si  le  père  et  le  fils  sont  nés  tons 
deux  en  France.  Auparavant,  il  aurait  fallu  remonter  jusqu^à  la  naissance,  en 
France,  d'un  ancêtre  avant  la  promulgation  du  Code,  ou  bien  accepter  la  pos- 
session d*état  de  la  qualité  de  Français. 

(2)  Le  service  militaire  ne  peut  être  imposé  qu'aux  nationaux.  La  France  a 
conclu  des  traités  pour  exempter  les  étrangers  du  service  militaire  avec  TArgen- 
tine,  la  Belgique,  le  Chili,  Saint-Domingue,  TËquateur,  l'Espagne,  la  Grande- 
Bretagne,  Haïti,  le  Honduras,  Tltalie,  le  Japon,  le  Mexique,  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Serbie,  la  Suisse....  L'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1905,  déclare 
que  nul  n'est  admis  dans  l'armée  française  s'il  n'est  Français.  Le  scandale  de 
l'exemption  de  charges  militaires  des  étrangers  a  été  signalé  depuis  longtemps. 
En  1831,  M.  Passy  attira  l'attention  du  législateur  sur  cette  question;  en  1849 
elle  fut  discutée  au  moment  de  la  délibération  sur  la  loi  concernant  là  natura- 
lisation. Ernest  Picard  au  Corps  législatif  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  naturalisation  s'exprima  ainsi  {Mon.  untv.,  24  mai  1867,  p.  616)  :  €  Eh  bien 
je  dis  que  le  but  auquel  il  faut  tendre  c'est  d'assimiler  à  la  France  ceux  qui  vivent 
au  milieu  de  nous,  c'est  faire  qu*il  n'y  ait  pas  au  milieu  de  nous  des  hommes  qui 
soient  en  droit  de  se  soustraire  aux  charges  que  nous  supportons  tous  ».  M.  des 
Retours  souleva  la  même  question  au  sujet  de  la  loi  sur  le  recrutement  {Mon. 
univ.,  1867,  p.  1531),  il  en  fut  de  même  en  1869  {Mon.  tiniv.,  1869,  p.  387). 
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Les  renvoyer  peut  être  préjudiciable  à  l'intérêt  national.  S'ils 
se  sont  établis  dans  le  pays,  c'est  qu'il  y  a  des  places  vides 
parmi  les  nationaux,  qu'il  y  manque  de  main-d'œuvre,  qu'ils 
apportent  une  activité  économique  qui  fait  défaut,  etc.  Le  seul 
moyen  d'éviter  ces  inconvénients  est  d'en  faire  des  Français  et 
de  les  absorber  en  les  assimilant.  Souvent  non  seulement  nés 
mais  élevés  en  France,  ayant  peut-être  une^mère  française,  ils 
ne  demanderont  pas  à  devenir  Français,  mais  accepteront  de 
l'être  si  on  les  y  oblige  W, 

Quant  à  leur  assimilation,  elle  est  certainement  possible.  Ils 
se  trouvent  mélangés  à  une  majorité  de  Français  nés  de  Fran- 
çais sur  le  sol  français,  c'est-Mire  dans  le  milieu  le  plus  fran- 
çais qui  soit  (^).  Depuis  trente-trois  ans,  le  chiffre  des  étrangers 

A  la  iaesBÎon  de  1870,  une  proposition  de  loi  fat  déposée  (Corps  législatif,  n^  10) 
proposant  d*incorporer  dans  l'armée  pendant  la  durée  de  la  guerre  les  fils  d'étran- 
gers nés  en  France.  M.  des  Rotours  déposa  une  proposition  de  loi  en  1872 
(Assemblée  nationale,  n<*  1359)  pour  assnjettir  à  l'obligation  dn  recrutement  Ihb 
individus  d'origine  étrangère  nés  en  France  et  qui  ne  satisfaisaient  pas  dans 
lenr  pays  d'origine  aux  charges  du  service  militaire.  Le  Conseil  d'Etat  dans 
son  avis  sur  cette  proposition  déclara  :  a  Considérant  néanmoins  que  l'aggloméra- 
tion sur  certains  points  du  territoire  français  d'ace  nombreuse  population 
d'étrangers  s'y  perpétuant  de  père  en  fils  et  échappant  indéfiniment  à  Tobliga- 
tion  da  service  militaire  présente  au  point  de  vue  de  la  popalation  française 
environnante  les  inconvénients  les  plus  sérieux  ».  M.  Dubost  dans  le  rapport  sut 
la  loi  de  1889  écrivait  (S.  Lois  annotées^  1889,  p.  579)  :  c  Les  dispositions  que 
nona  voos  proposons  sont  indispensables,  car  c'est  le  seul  moyen  d'obliger  des 
individus  qui  trouvent  leur  intérêt  à  ne  se  rattacher  à  aucune  collectivité  déter- 
minée, afin  d'en  éviter  les  charges,  à  remplir  leursdevoirs  d'hommes  et  de  citoyens 
et  à  cesser  de  vivre  dans  une  situation  privilégiée  au  point  de  vue  national...  ». 
Pendant  la  guerre  actuelle,  la  situation  des  fils  d'étrangers  ayant  un  droit  d'option 
et  non  appelés  pour  cette  cause  a  donné  lieu  à  une  proposition  de  loi  Gasparin- 
Dalbiex  obligeant  ces  individus  à  opter  à  dix-huit  ans  dans  le  délai  d'un  mois 
(adopté  par  la  Chambre  le  28  décembre  1915). 

(1)  La  loi  du  16  décembre  1874  facilitant  seulement  l'acquisition  de  la 
nationalité  française  n'eut  aucun  résultat  appréciable.  Dans  un  rapport  .à  la 
Chambre,  M.  Dubost  dit  (S.  Lois  annotées,  1889,  p.  579)  :  c  Ils  échappent  sans 
doale  avec  satisfaction  aux  charges  sociales  quand  ils  le  peuvent.  Mais  si  cee 
chaiges  leur  sont  imposées,  ils  les  subiront  sans  rien  dire  parce  qu'elles  sont  sans 
comparaison  avec  les  avantages  qu'ils  retirent  de  leur  résidence  sur  notre  terri- 
toire >.  Le  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  (1916,  n*^  358)  revient  au  système  de 
la  loi  de  1874. 

(2)  Il  peut  cependant  arriver  qu'un  territoire  se  peuple  en  majorité  d'étran- 
gers (comme  en  Algérie).  Dans  ce  cas,  s'il  se  crée  une  population  ayant  une 
mentalité,  des  moeurs,  des  intérêts  spéciaux  ;  on  peut  résoudre  le  problème  en 
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2®  Il  faul  savoir  exactement  qui  est  l'étranger  et  s'il  demande 
réellemeot  à  devenir  Français  pour  servir  les  intérêts  français. 
Un  étranger,  par  e^iemple,  peut  demander  à  être  naturalisé  pour 
faire  plus  facilement  prospérer  en  France  le  commerce  de  son 
pays  d'origine  et  nullement  dans  un  but  favorable  à  son  pays 
d'adoption.  Une  enquête  sérieuse  doit  être  faite  sur  le  postulant 
tant  en  France  qu'à  l'étranger!*),  avec  publicitéi^).  Cette  publi- 
ciié  donnera  lieu  peut-être  à  des  dénonciations  calomnieuses  et 
anonymes;  mais  le  mal  sera  moins  grand  que  de  naturaliser  un 
indigne  (3). 


dernière  diMposition  fut  écartée,  la  fonction  a  de  la  permanence,  la  mission  n'est 
qu'on  mandat  temporaire.  Ernest  Picard  (Mon.  univ.,  1867,  p.  618),  s*éleya 
contre  cette  assimilation.  Il  déclara  qne  la  formule  était  trop  générale  et  permet- 
tait de  faire  des  Français  à  distance  sans  que  celai  qui  reçoif  cette  qualité  puisse 
connaître  la  France,  sans  qu*il  y  ait  résidé,  puisse  s*j  attacher.  Il  demandait 
qu'on  spécifiât  que  Particle  ne  s'appliquerait  qu'aux  agents  consulaires  pour 
letqnels  il  admettait  une  exception.  Le  commissaire  du  gouvernement  le  combattit 
en  s'appuyant  sur  la  nécessité  de  pouvoir  accorder  la  nationalité  française  aux 
agents  consulaires,  mais  sans  accepter  de  précision,  c  On  nous  demande  de 
spécifier  que  ce  seront  les  agents  consulaires  seuls  qui  profiteront  du  bénéfice  de 
la  dispoflition.  Non,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  agents  consulaires,  il  faudrait  donc 
faire  une  énumération  qui  un  jour  pourrait  se  trouver  incomplète  ».  En  1889, 
cette  disposition  ayant  été  omise  dans  le  nouveau  projet  de  loi,  fut  rétablie  à  la 
demande  da  sénateur  Boulenger  qui  intervint  en  faveur  des  agents  consulaires 
(Sénat,  débats  parlementaires,  1888,  p.  1188,  et  1887,  p.  78).  Si  la  formule  actuelle 
est  trop  large,  on  ne  peut  pas  non  plus  en  effet  viser  uniquement  les  agents 
conralaires.  Dans  certains  postes,  il  y  a  des  drogmans,  des  interprètes,  des 
commis  de  chancellerie  qui  peuvent  être  pris  parmi  les  gens  du  pays,  ils  sont 
rétribués  sur  les  foods  miç  à  la  disposition  du  consul.  En  dehors  de  ces  caté- 
gories, qnels  peuvent  être  les  individus  investis  de  fonctions  par  le  gouveme- 
meni  français?  L'Etat  possède  des  écoles  à  Rome  et  &  Athènes,  certains  établis- 
sements de  bienfiktsance,  comme  les  pieux  établissements  de  Rome.  Il  serait 
regrettable  que  la  direction  et  les  emplois  de  ces  institutions  soient  confiés  à 
dee  étrangers.  On  doit  aussi  entendre  que  les  individus  chargés  de  travaux  pure- 
ment matériels,  même  slls  sont  rétribués  sur  des  fonds  fournis  par  le  gouver- 
nement, ne  rentrent  pas  dans  l'application  de  la  disposition.  Celle-ci  doit  être 
réservée  à  celui  qui  prend  part  à  la  défense  des  intérêts  français.  On  ne  peut 
y  comprendre  le  garçon  de  bureau  qui  nettoie  le  consalat. 

(1)  Un  individu  taré  dans  son  pays  peut  essayer  de  se  refaire  une  situation 
dans  an  autre. 

(2)  Le  projet  de  loi  déposé  an  Sénat  (1916»  n»  351)  prévoit  une  publicité  au 
Journal  officiel,  La  nécessité  d'une  publicité  avait  été  indiquée  par  M.  Gruffjr, 
Joum,  du  dr,  int.,  1916,  p.  29  à  1532. 

(3)  Gmffy,  Naturalisation  et  francisation,  Joum,  du  dr.  tnf .,  1916.  Elle  (la 
loi  de  1889)  a  étendu  le  domaine  de  la  naturalisation  d'une  façon  maladroite  et 


^^ 
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3^  Il  faut  que  TétraDger  perde  autant  que  possible  sa  oatio- 
nalité  d'origine.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  qu*il  soit  majeur 
d'après  la  loi  de  son  ancienne  patrie  (^).  C'est  à  cette  date  que  la 
plupart  des  législations  autorisent  leurs  ressortissants  à  changer 
de  nationalité  et  elle  est  presque  uniforme  dans  tous  les  pays. 
Mais  on  ne  saurait  tenir  compte  des  restrictions  imposées  par 
une  législation  étrangère  au  changement  d'allégeance  pour 
motif  d'ordre  politique.  Celles-ci  ne  sont  édictées  que  dans  l'in- 
térêt particulier,  spécial  et  égoïste  de  Tbltat,  et  les  autres  puis- 
sances n*ont  pas  à  en  tenir  compte.  Aussi  on  ne  saurait  refuser 
la  naturalisation  à  un  étranger  parce  que  la  loi  de  son  pays  lui 
interdit  de  renoncer  à  sa  nationalité  lorsqu'il  est  soumis  aux 
obligations  du  service  militaire.  On  n'a  pas  à  faire  appliquer  en 
France  une  disposition  édictée  dans  le  seul  but  d'accrottre  ta  force 
d'un  État  étranger  qui  peut  toujours  éventuellement  devenir 
un  ennemi.  La  même  solution  s'impose  pour  l'individu  qui  ne 
pourrait  se  détacher  légalement  de  son  pays  d'origine  parce 
qu'il  appartient  à  une  caste,  qu'une  autorisation  de  son  gouver-> 
nement  est  nécessaire,  etc.  Ces  restrictions  à  la  libre  volonté  de 
l'individu  n'ont  pour  objet  que  le  maintien  des  institutions  poli- 
tiques de  TEtat  et  les  puissances  n'ont  pas  intérêt  i  fortifier 
mutuellement  ces  institutions  (^).  Enfin  Tétranger  doit  n'avoir 
fait  aucun  acte  volontaire  qui  puisse  lui  conserver  sa  nationalité 
d'origine  (^).  Un  pareil  acte  doit  le  rendre  éminemment  suspect. 

la  façoD  dont  les  préfets  ont  condait  leurs  enquêtes  a  aggravé  le  mal....  Mais  en 
général  la  naturalisation  de  Tarticle  8,  §  5,  n^  2,  c'est  le  régime  des  certificats 
de  complaisance,  des  enquêtes  policières  faites  à  la  hâte,  la  négligence  ou  le 
mercantilisme  connus  du  moins  à  Paris  pour  procurer  le  divorce  à  la  clientèle  de 
l'assistance  judiciaire  (Gruffy,  Naturalisation  et  franciêation,  t6td.,  p.  1112). 

(1)  Dans  une  proposition  de  loi  à  la  Chambre  (1915,  n<>  511),  M.  LeroUe 
demande  que  le  naturalisé  affirme  sous  la  foi  du  serment  qu'il  renonce  à  toute 
allégeance  étrangère  et  soit  obligé  de  perdre  sa  nationalité  d'origine.  V.  égale- 
ment Gruffy»  op.  cit, 

(2)  La  loi  de  1889  cependant  oblige  l'étranger  né  en  France  à  prouver  qu'il 
a  accompli  son  service  militaire  dans  son  pays  d'origine.  L'acquisition  de  la 
nationalité  française  prend  la  forme  d'une  punition  contre  l'individu  qui  n'a  pas 
rempU  ses  obligations  militaires  dans  un  autre  pays.  Dans  cet  autre  pays  le  ser- 
vice militaire  peut  d'ailleurs  être  en  fait  fictif. 

(8)  Le  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  (1916,  n^  351)  interdit  la  naturalisation 
de  tout  individu  quand  sa  législation  d'origine  lui  permet  de  conserver  celle-ci 
même  s'il  se  fait  naturaliser  étranger.  Cette  disposition  est  dirigée  contre  les 
Allemands.  Mais  d'autres  pays  peuvent  adopter  la  législation  allemande.  Leurs 
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4^  Quand  on  oaturalise  un  étranger,  c'est  pour  qu'il  réside 
sur  le  territoire  français.  C'est  la  seule  utilité  de  ce  mode  d'oc- 
troyer la  nalioualilé  dont  le  but  est  de  fixer  définitivement  en 
France  les  étrangers  qui  peuvent  servira  la  prospérité  du  pays(^). 
Si  d'ailleurs  le  naturalisé  retourne  dans  son  pays  d'origine  sans 
avoir  perdu  la  nationalité  de  ce  dernier,  sa  qualité  de  Français 
n'y  sera  pas  reconnue.  11  y  aura  donc  un  conflit  de  nationalité 
sans  issue.  Il  est  bon  de  l'en  avertir  et  de  conserver  la  preuve 
qu'il  a  été  averti  (^). 

On  pourra  objecter  que,  parmi  les  enfants  d'étrangers,  cer- 
tains peuvent  être  nés  en  France  accidentellement.  D'autres  ont 
pu  être  élevés  dans  la  patrie  de  leurs  ascendants  et  conserver 
toutes  leurs  ^ympalhies  pour  ce  pays;  ils  pourront  profiter  de 
ce  qu'ils  possèdent  de  droit  notre  nationalité  pour  commettre 
plus  facilement  des  actes  hostiles  à  la  France;  quelques-uns  peu- 
▼ent  être  peu  recommandables,  avoir  subi  des  condamnations  (^). 
En  résumé  il  peut  être  nécessaire  d'empêcher  certains  individus 
de  devenir  Français  (^).  Pour  les  naturalisés,  le  gouvernement 
peut  avoir  été  abusé  (^). 


nationaux  ne  poarront-ils  jamais  devenir  Français  même  s'ils  n'usent  pas  de  la 
acuité  de  oonserver  leur  nationalité?  Il  a  fallu  dans  le  projet  prévoir  des  dispo- 
ntioDS  spéciales  pour  les  Alsaciens.  Un  serment  spécial  pour  les  Allemands  est 
imposé  par  la  législation  du  canton  de  Vaud.  V.  cette  Revue^  1916,  p.  164. 

(1)  Quand  un  Américain  naturalisé  a  résidé  deux  ans  dans  un  Etat  étranger 
d'où  il  venait,  ou  cinq  ans  dans  un  autre  Etat,  il  sera  présumé  avoir  cessé  d'être 
citoyen  américain.  Etats- CJnis.  Expatriation  act,  2  mars  1907,  section  ii,  cette 
Revue,  1908,  p.  146. 

(2)  Une  mention  à  cet  effet  est  insérée  dans  les  actes  de  naturalisation 
anglais.  Cette  pratique  a  été  imitée  en  France. 

(3)  Actuellement,  la  Cour  de  cassation  décide  que  le  bénéfice  de  l'article  9 
ne  peut  être  refusé  aux  jeunes  étrangers  frappés  au  cours  de  leur  minorité  d'un 
arrêté  d'expulsion. 

(4)  C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  que  le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat 
(1916,  n<*  351)  empêche  les  enfants  d'étrangers  nés  en  France  de  devenir  Fran- 
çais automatiquement  et  ne  permet  que  leur  naturalisation.  On  peut  aussi  conce- 
voir une  interdiction  d'admettre  à  la  naturalisation  des  individus  appartenant  à 
certaines  races;  aux  Etats-Unis,  on  exige  que  le  naturalisé  soit  de  race  blanche. 
En  France  cette  question  ne  s'est  jamais  posée;  des  Algériens,  des  Gochinohinois 
peuvent  devenir  Français;  des  nègres  sont  citoyens  français;  on  naturalise  des 
Itraélitas. 

(6)  En  1889,  M.  Batbie  au  Sénat  dit  (Sénat,  Journ.  o/f .,  1884,  p.  678}  :  c  On 
objectera  peut-être  que  nous  sommes  dupes  de  notre  générosité  et  que  nons  vou- 
lone  aesarer  à  des  étrangers  des  avantages  qu'il  vaudrait  mieux  léserver  pour 


14  ESSAI    D'UN    PROJET    DE    LOI    SUR   LA    NATIONALITÉ. 

Eq  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  accidentellement  en 
France,  le  cas  est  fort  rare  et  peut  le  plus  souvent  être  évité 
par  les  parenls(n.  Mais  on  peut  prendre  des  précautions  contre 
les  enfants  d'élrangers  et,  les  naturalisés.  Les  mesures  peuvent 
être  de  deux  sortes.  La  première  consiste  à  permettre  le  retrait 
de  la  nationalité  à  l'individu  indigne.  Celte  mesure  n'est  pas 
contraire  à  Tespril  de  notre  Code  qui  admet  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français  à  Tarticle  47?  Une  loi  du  7  avril  1915  a  autorisé 
le  Gouvernement  à  annuler  certaines  naturalisations i^).  Cette 
déchéance  de  la  nationalité  doit  ne  pouvoir  être  prise  que  contre 
les  Français  de  date  récente  dont  les  ascendants  immédiats 
étaient  des  étrangers  ou  qui  sont  eux-mêmes  des  naiuralisés.  lis 
ne  sont  encore  qu^adoptés.  H  n'en  est  pas  de  même  pour  le 
Français  d'origine.  Quel  qu'il  soit  il  faut  le  supporter;  dans  une 
famille,  quand  un  membre  naturel  est  indigne  cela  ne  peut 
rompre  les  liens  de  parenté. 

La  seconde  mesure  qui  peut  être  prise  contre  les  nouveaux 
Français  est  de  leur  interdire  l'accès  des  fonctions  publiques  et 
de  ne  pas  leur  accorder  de  droits  politiques.  On  écarterait  ainsi 
le  danger  peut-être  le  plus  grave.  L'article  7  du  Code  civil  porte 

(les  Français.  On  ajoutera  que  ces  étrangers  arrivent  chez  nous  à  des  positions 
importantes  et  qu'ils  ne  servent  pas  avec  un  dévouement  égal  à  la  générosité  avec 
laquelle  on  les  reçoit  ]>.  Pendant  la  guerre  les  naturalisés  ont  été  traités  en  sus- 
pects. L'arrêté  russe  du  26  juin  1915  (cette  Revue,  1916,  p.  436)  sur  les  pc^sse- 
ports  exige  qu'on  indique  pour  l'étranger  s'il  a  été  naturalisé,  à  quelle  date,  et 
quelle  était  sa  nationalité  antérieure.  Le  décret  italien  du  23  juillet  1916  im^ioBe 
les  mêmes  mentions  et  oblige  d'indiquer  si  le  porteur  a  acquis  sa  nationalité  par 
l'effet  delà  loi.  Dans  les  articles  23,28  et  29,  les  sujets  des  Etats  alliés  ou  neutres 
originaires  des  Etats  ennemis  sont  assimilés  aux  sujets  des  Etats  ennemis. 

(1)  M.  Théuard  au  Sénat  (1893,  séance  du  23  juin)  exposa  qu'un  riche  étranger 
né  en  France  était  venu  passer  une  saison  dans  une  station  balnéaire  avec  sa 
femme  enceinte.  Dés  qu'il  apprit  que  si  l'enfant  naissait  sur  notre  territoire  il 
deviendrait  Français,  il  fit  quitter  la  France  à  sa  femme.  Il  a  donné  la  méthode 
pour  éviter  l'acquisition  de  notre  nationalité  par  naissance  accidentelle. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  p.  359.  Rapport  Maurice  Bernard  (Chambre  des 
députés,  1915,  n"  526).  Mais  s'il  appert  que  ces  mauvais  Français  ne  sont  en  réa- 
lité que  des  étrangers  déguisés,  si  leurs  sentiments  éclatent  en  actes  hostiles  à 
leur  nouvelle  patrie,  sileur  attitude  implique  qu'ils  renient  eux-mêmes  le  nom  de 
Français,  n'est-il  pas  naturel  et  nécessaire  qu'on  leur  retire  le  bénéfice  d'une 
nationalité  aux  conséquences  de  laquelle  ils  ont  été  les  premiers  à  se  soustraire, 
si  même  elle  n'a  pas  été  frauduleusement  acquise....?  Un  projet  de  loi  déposé  à 
la  Chambre  par  M.  Deluhaye  (Chambre,  1914,  n^  471)  propose  de  suspendre 
tontes  les  naturalisations  accordées  à  des  Allemands  et  à  des  Autrichiens. 
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«  Texercice  des  droits  civils  esl  indépeadant  de  i*exercice  des 
droits  politiques...  ».  Bien  que  le  contraire  ait  été  souleou  (^), 
on  peut  donc  être  Français  sans  jouir  des  droils  politiques  (^) 
et  sans  être  admis  aux  foocHons  publiques(3). 

La  naturalisation  deviendrait  ce  qu'est  actuellement  l'admis- 
sion à  domicile.  Les  étrangers  auraient-ils  alors  intérêt  à  se 
faire  naturaliser  Français?  Actuellement  la  différence  entre  le 
Français  et  l'étranger  est  minime (^).  Une  loi  sur  la  nationalité 
devrait  être  complétée  par  une  loi  sur  les  étrangers,  différen- 
ciant nettement  ces  derniers  des  nationaux.  L'octroi  des  droits 
civils  n*est  cependant  pas  à  dédaigner.  Seuls  d  ailleurs  deman- 
deraient à  être  Français  ceux  qui  veulent  assurer  cette  natio- 
nalité à  leur  famille  et  les  vagabonds  de  la  naturalisation 
seraient  écartés. 

L'étranger  naturalisé  peut  avoir  une  famille.  La  tendance 
actuelle  est  de  maintenir  l'unité  de  nationalité  dans  la  famille 
et  de  conférer  aux  mineurs  la  qualité  obtenue  par  le  chef(^). 


(1)  En  1867  au  Corps  législatif  par  M.  de  Parieu,  comDiissaire  du  Gouverne- 
ment (Mon,  univ.f  1867,  p.  616). 

(2)  Une  ordonnance  du  4  juin  1816  et  une  loi  du  3  décembre  1849, décidèrent 
qau  le  naturalisé  ne  pouvait  siéger  au  parlement  qu*en  vertu  d'une  loi.  £n  1867, 
Emest  Picard  demanda  que  le  naturalisé  ne  puisse  jouir  de  droits  politiques 
qu'après  cinq  ans.  L'article  3  de  la  loi  du  26  juin  1889  ne  permet  au  naturalisé 
d'être  éligible  que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation,  une  loi  spéciale  peut 
réduire  ce  délai.  Le  projet  de  loi  déposé  an  Sénat  (1916,  n<>  351)  porte  ce  délai 
à  vingt  ans,  il  peut  être  réduit  par  décret,  le  décret  et  le  rapport  le  justifiant 
doivent  être  publiés  au  Journal  officiel .  Un  autre  projet  de  loi  (Sénat,  n®  476, 
1914)  interdit  les  droits  politiques  à  qui  ne  justifie  pas  être  fils  et  petic-fils  de 
Français.  Dans  le  même  sens,  autre  projet  Denais  et  Lerolle  (Chambre,  n»  472, 
1914).  En  Italie,  en  Belgique,  la  grande  naturalisation  seule  donne  tous  les 
droits  politiques.  En  Argentine,  les  naturalisés  ne  peuvent  être  Président  de  la 
République,  sénuteurs  ou  députés.  Il  en  est  de  même  au  Brésil  (V.  Weiss,  op. 
eit,,  p.  734,  738,  763,  762,  772.  etc.). 

(3)  Le  décret  du  21  avril  1866  indique  les  administrations  où  les  indigènes 
de  l'Algérie  peuvent  être  admis.  V.  les  propositions  de  loi  déposées  au  Sénat 
(1914.  n»  475)  et  à  la  Chambre  (1914,  n»  472).  Au  Japon,  le  naturalisé  ne  peut 
devenir  ministre  d'Etat,  général,  amiral,  représentant  diplomatique  (  V .  Weiss,  op. 
ctl.,  p.  738). 

(4)  Ce  fait  a  été  constaté  par  M.  Batbie  dans  le  projet  de  loi  déposé  an  Sénat 
(1882,  n»  156).  Exposé  des  motifs,  p.  5. 

(5)  Le  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  (1916,  n^  351)  ainsi  que  celui  déposé  en 
1913  (1913,  no  404)^  cette  Revue,  1913,  p.  1001,  confèrent  la  qualité  de  Fran- 
çaU  aux  enfants  mineurs  du  naturalûé. 
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Mais  il  faut  observer  qu'une  personne  est  mineure  jusqu'à 
vingt  et  un  ans^  alors  que  ses  sentiments  peuvent  déjà  être 
portés  vers  une  patrie.  Un  homme  ou  une  femme  de  dix-huit 
ans  peuvent  avoir  un  établissement  distinct  de  celui  de  leurs 
parents, avoir  manifesté  leurs  intentions(i).  Il  est  donc  sage  de  ne 
conférer  la  nationalité  qu*auK  mineurs  qui  vivent  avec  le  chef 
de  famille  ou  Ton!  suivi  dans  sa  nouvelle  patrie.  Ceux  qui  sont 
restés  dans  le  pays  d*origine  ou  sont  partis  ailleurs  non  seule- 
ment manifestent  peu  d'envie  de  devenir  Français,  mais  cher- 
chent peut-être  à  se  soustraire  à  notre  loi  sans  que  nous  puis- 
sions la  leur  imposer. 

En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  il  est  de  principe 
jusqu'à  présent  dans  toutes  les  législations  qu'elle  doit  suivre 
la  condition  de  son  mari.  Il  n'y  a  qu'à  suivre  la  tradition. 
Cependant  quand  il  s'agit  d'une  étrangère  qui  a  épousé  un 
Français,  il  est  nécessaire,  comme  pour  tous  les  Français  de 
date  récente,  de  permettre  sa  dénationalisation  (^)  et  de  ne  pas 
lui  accorder  l'accès  des  fonctions  publiques,  ni  éventuellement 
des  droits  politiques. 

Enfin  il  y  a  des  exceptions  aux  règles  générales.  Les  enfants 
nés  en  France  d'agents  diplomatiques  et  de  consuls  de  carrière 


(1)  Dans  les  projets  indiqués  à  la  note  précédente,  on  a  dû  faire  des 
exceptions  pour  les  mineurs  mariés  on  qui  font  ou  ont  fait  du  service  militaire 
dans  leur  patrie.  En  outre  l'exposé  des  motifs  (p.  10)  ajoute  :  c  dans  le  cas  où 
la  présomption  d'unité  de  nationalité  dans  la  famille  se  trouverait  en  défaut  par 
suite  de  l'établissement  des  enfants  mineurs  du  naturalisé  en  territoire  étranger, 
il  appartiendrait  au  Gouvernement  d'apprécier  s'il  ne  conviendrait  pas  d'auto- 
riser ceux-ci  sur  une  demande  formelle,  lors  de  leur  majorité,  à  se  faire  natura- 
liser à  l'étranger  et  à  les  dégager  des  liens  d'allégeance  vis-à-vis  de  la  France  >. 

(2)  Loi  du  18  mars  1917  (Journ.  off.  du  21  mars,  cette  Revue^  infrà.  Docu- 
ments) décidant  que  les  étrangères  qui  épousent  des  Français  ne  peuvent  acqué- 
rir de  plein  droit  la  nationalité  française  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
français.  Dans  son  rapport  (Chambre,  1916,  n*'  1677),  M.  Leredu  rapporte  que 
pour  éviter  les  mesures  prises  contre  les  ennemis,  une  Allemande  de  condition 
aisée  épousa  un  commission oaire  cireur  de  chaussures  du  quartier  de  la  Porte- 
Maillot,  à  qui  elle  a  concédé  une  petite  rente  pour  prix  de  sa  complaisance,  une 
Hongroise  de  trente-cinq  ans  et  riche  contracta  mariage  avec  un  Français  tailleur 
de  pierres  et  sans  éducation,  ni  instruction,  ni  fortune.  M.  GrufEy,  NaturalUa- 
Hon  et  francisation^  Journ.  du  dr.  int.  pr,,  1916,  p.  1111,  cite  l'espionne  Fried- 
mann  et  V  c  odieuse  femme  collante  i»  qui  occupa  tant  d'audiences  de  police  cor- 

*  rectionnelle  au  temps  du  boulangisme  {Journ,  du  dr,  int,  pr.,  1889)  comme 
exemples  d'étrangères  qui  se  sont  mariées  avec  des  Français  pour  échapper  à  la  loi. 
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exerçant  leurs  fonctions  en  France  De  sont  pas  Français.  Leurs 
parents  sont  fooctionoaires  officiels  de  gouvernements  étran- 
gers, et  reconnus  comme  tels  en  France.  Leur  séjour  alors  dans 
notre  pays  n'est  pas  absolument  volontaire  et  n^indique  nulle- 
ment 1  intention  de  s'y  fi&er(i). 

Eo  ce  qui  concerne  l'adoption,  elle  ne  rompt  aucunement  les 
liens  avec  la  famille  d'origine.  Elle  ne  doit  pas  faire  acquérir 
la  nationalité  (2). 


m.  —  Individus  se  trouvant  sur  dps  territoires 
non  soumis  à  la  souveraineté  de  la  France. 

Pour  ces  individus,  s'ils  sont  nés  hors  de  France,  ils  ne 
peuvent  se  rattacher  à  la  nationalité  française  ({uejure  sanguinis. 
II  faut  donc  d'abord  déterminer  ce  qu'est  être  national  yt^r^  san- 
guinis. Est-ce  appartenir  à  une  race  déterminée?  Il  n'y  a  aucun 
Etat  actuel  qui  soit  réellement  composé  d'hommes  de  même 
race.  Quid  si  le  père  et  la  mère  sonl  de  races  différentes?  (3). 
Actuellement,  yt/5  sanguinis  veut  seulement  dire  qu'on  appar- 
tient à  telle  nationalité  parce  que  celle-ci  est  ou  a  été  celle  de 
vos  parents  ou  de  l'un  de  ces  derniers.  On  suppose  qu'ils  vous 
ont  élevé  dans  Tamour  de  leur  patrie,  vous  ont  donné  une 
éducation  qui  vous  rattache  à  l'esprit,  à  la  mentalité,  à  la  tradi- 

(1)  Les  projets  de  loi  déposés  en  1913  (n»  404),  cette  RevuCy  1913,  p.  1001 
et  1916  (n**  351)  proposent  une  disposition  analogue,  afin  de  respecter  les  usages 
diplomatiques  qui  rattachent  les  intéressés  au  pays  que  leur  auteur  représente. 

(2)  Weiss,  op,  cit,,  p.  81. 

(3)  Le  ju$  Banguinis  est  une  imitation  de  Tantiquité.  Mais  chez  les  peuples 
anciens,  la  cité  était  une  association  de  familles  dont  les  membres  avaient 
été  groupés  autour  d^an  même  culte.  L'étranger  était  celui  qui  n'était  pas 
admis  à  ce  culte.  Pour  être  citoyen  d'Athènes  ou  de  Rome,  il  fallait  que  le 
père  et  la  mère  fussent  revêtus  de  cette  qualité.  Le  jus  sanguinis  est  en  général 
considéré  comme  une  théorie  plus  humaine,  plus  idéaliste.  Btant  donné  la  for- 
mation actuelle  des  Etats  et  les  échanges  d'individus  entre  eux,  elle  est  tout 
aussi  arbitraire  que  le  jus  solL  Quand  on  examine  la  matière  de  la  nationalité 
an  point  de  vue  de  l'Etat,  on  voit  que  celui-ci  veut  des  citoyens  parce  qu'il  en 
a  besoin  pour  exister^  C'est  une  raison  positive.  Si,  au  contraire,  on  regarde  la 
nationalité  au  point  de  vue  de  l'individu,  on  donne  à  ce  dernier  telle  nationalité, 
parce  qu'on  suppose  qu'il  aurait  choisi  celle-ci,  parce  que  c'est  celle  de  ses 
parents  on  de  tel  parent,  ou  parce  qu'il  est  né  à  tel  endroit,  ou  parce  qu'il  est 
▼enn  habiter  dans  tel  autre.  La  matière  de  la  nationalité  n'est  plus  qu^nn  champ 
d'hypothèses. 
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tioQ  de  leur  pays.  Celle  présomptioa  est-elle  toujours  juste?  La 
mère  peut  avoir  possédé  une  autre  nationalité  avant  son  ma- 
riage. Ëât-ce  elle,  ou  le  père,  qui  auront  le  plus  d'influence  sur 
l'enfant,  surtout  si  elle  est  veuve?  L'enfant  peut  être  né  à  l'étran- 
ger, y  être  élevé,  y  faire  ses  études,  Tiofluence  du  milieu  ne 
sera-t-elle  pas  plus  forte  que  celle  de  la  famille?  Ce  sont  des 
questions  de  fait  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  bien  long- 
temps après  répoque  où  la  nationalité  doit  être  fixée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'individus  nés  dans  le  mariage,  toutes  les 
législations  s'accordent  pour  donner  aux  enfants  la  nationalité 
du  père,  chef  normal  de  la  famille. 

Pour  les  enfants  naturels,  s'ils  ne  sont  reconnus  que  par  un 
seul  parent,  celui-là  seul  peut  évidemment  leur  transmettre 
une  qualité.  Pour  ceux  qui  sont  reconnus  par  deux  parents, 
trois  systèmes  sont  suivis.  Dans  le  premier,  on  donne  la  pré- 
éminence au  père.  C'était  le  système  français  où  la  loi,  d'une 
façon  générale,  donne  au  père  des  droits  supérieurs  à  la  mère. 
Il  est  le  représentant  légal  de  l'enfant  et  lui  transmet  son  nom. 
Dans  le  second  système,  l'enfant  né  hors  mariage  suit  toujours 
la  nationalité  de  la  mère  en  vertu  de  l'adage  partus  ventrem 
sequitur.  Dans  le  troisième  système ,  on  décide  que  l'enfant 
suivra  la  nationalité  du  parent  qui  l'a  reconnu  le  premier. 
Toutes  ces  solutions  sont  purement  arbitraires.  Aussi,  quand  il 
s'agit  d'une  loi  française,  il  semble  préférable  de  s'en  tenir  à  la 
tradition  française. 

Mais  il  semble  difficile  d'admettre  qn*un  individu,  enfant 
naturel,  à  quelque  âge  que  ce  soit,  puisse  acquérir  une  nationa- 
lité par  reconnaissance.  Ce  serait  un  moyen  détourné  de  natu- 
ralisation, il  faut  fixer  comme  âge  maximum  un  nombre  d'an- 
nées ne  dépassant  pas  Tépoque  où  Tindividu  est  à  peu  près 
formé.  C'est  le  principe  admis  dans  le  Code  à  l'article  8. 

Quand  peuUon  donner  notre  nationalité  à  des  individus 
hors  du  territoire?  Quand  Us  n'ont  pas,  dans  le  pays  où  ils  sont, 
une  autre  nationalité,  puisqu'on  ne  peut  les  obliger  ni  obliger 
les  gouvernements  étrangers  à  reconnaître  hors  de  notre  terri- 
toire le  pouvoir  de  nos  lois.  Seront  donc  Français  les  enfants 
nés  ^  l'étranger  auxquels  la  législation  du  pays  de  leur  nais- 
sance ne  confère  pas  la  nationalité  de  ce  pays  ou  permet  de 
répudier  celle-ci.  Ne  seront  pas  Français  les  enfants  nés  à 
l'étranger  de  Français  quand  la  législation  du  pays  de  la  nais- 
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sance  leur  dooDe  la  natioualité  de  ce  pays  W,  ainsi  que  tous  les 
Français  résidant  i  l'étranger  qui  se  font  naturaliser,  les  enfants 
mineurs  du  naturalisé  Français  qui  n*ont  pas  suivi  leurs  parents 
dans  leur  nouvelle  patrie.  Ces  solutions  sont  la  conséquence 
logique  du  droit  d'expatriation  reconnu  à  tout  individu.  Mais  il 
ne  faut  pas  que  ces  dispositions  servent  uniquement  à  permettre 
de  se  soustraire  aux  charges  de  la  nationalité  française  W, 

Si  Ton  doit  prendre  son  parti  de  renoncer  aux  émigrés  sans 
esprit  de  retour,  il  faut  être  assuré  que  la  rupture  de  tous  liens 
avec  leur  ancienne  patrie  est  définitive  et  sincère.  L'ancien  article 
du  Gode,  qui  prévoyait  la  perte  de  la  nationalité  par  rétablis- 
sement à  l'étranger  sans  esprit  de  retour,  a  été  abrogé  comme 
d'une  application  difficile  (3).  Il  semble  que  l'individu  qui  a 
perdu  l'esprit  de  retour  est  celui  qui  ne  retourne  pas  en  France. 
Les  individus  nés  de  parents  français,  qui  ont  acquis  utie  nalio- 
Dalité  étrangère^  l'étranger,  ne  doivent  être  considérés  comme 
ayant  sincèrement  renoncé  à  leur  patrie  d'origine  que  s'ils  n'y 
reviennent  jamais.  Dans  le  cas  contraire,  on  peut  supposer 
qu'ils  ont  simplement  voulu  user  d'une  procédure  légale  pour 
être  exempts  des  charges  de  la  nationalité  et  cependant  revenir 
vivre  dans  le  milieu  où  sont  leurs  intérêts,  leurs  attaches  et 
leurs  traditions.  On  peut  à  bon  droit  leur  donner  immédiate- 
ment la  nationalité  française.  D'autre  part,  l'octroi  de  notre 
nationalité  à  ceux  qui  reviennent  permet  à  ces  descendants  de 
Français  de  pouvoir  toujours,  par  un  acte  de  leur  volonté,  deve- 
nir Français  W. 

(1)  Les  projets  de  loi  déposés  en  11)16  (a"  351)  et  en  1913  (n°  404),  cette 
Revue,  1913,  p.  1001,  ont  admis  la  nécessité  de  reconnaître  la  nationalité  ainsi 
acquise.  Perd  la  qnalité  de  Français  :  ...;  2*^  le  Français  qui,  ayant  acquis  par 
Tapplication  d'nne  loi  sans  manifestation  de  sa  part  une  nationalité  étrangère, 
est  antorisé  sur  sa  demande  à  la  conserver. 

(2)  Un  Français  emmènerait  sa  femme  accoucher  à  l'étranger  et  reviendrait 
ensuite  avec  sa  famille.  ^ 

(3)  Rapport  Dnbost  à  la  Chambre  (n^  2083,  4«  législature,  session  ordinaire 
de  1887.  Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  7  novembre  1887,  p.  42  et  43). 

(4)  Des  familles  qui  se  perpétuent  à  l'étranger  sans  jamais  revenir  dans  la 
mére-patrie  finissent  toujours  plus  ou  moins  par  perdre  re8])rit  et  la  tradition 
nationale.  Dans  le  c  Report  of  the  interdépartemental  committee...  to  consider 
the  doabts  and  difficnlties  wbich  bave  arisen  in  connexion  with  the  interpré- 
tation and  administration  of  the  acts  relating  naturalization  9,  présenté  au 
Parlement  britannique  en  1901,  on  recommandait  de  limiter  la  transmission  de 
la  nationalité  britannique  à  la  première  génération  en  décidant  qu'aucune  per- 
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Enfin,  il  peut  arriver  qu'un  individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  se  refuse  absolument  à  être  Français  et  quitte  le  ter- 
ritoire français.  Une  fois  qu'il  est  hors  des  frontières,  il  n'y  a 
plus  de  raison  de  vouloir  lui  imposer  notre  nationalité.*  Mais  il 
faut  que  àon  départ  soit  sincère  et  définitif.  Après  Tacte  formel 
de  répudiation  qu'il  a  accompli,  il  ne  doit  plus  pouvoir  jamais 
revenir  sur  le  territoire  français  W. 

Les  idées  exposées  ci-dessus,  tenant  compte  dans  une  large 
mesure  des  lois  étrangères,  éviteraient  bien  des  conflits  inutiles, 
mais  pas  tous.  Un  Français  naturalisé  i  l'étranger  revient  en 
France  et  acquiert  la  nationalité  française.  11  retourne  dans  le 
pays  où  il  a  été  naturalisé  sans  que  sa  nouvelle  qualité  y  soit 
reconnue,  il  ne  pourra  se  prévaloir  de  la  nationalité  française. 
Cette  conséquence  est  un  principe  universellement  admis,  mais 
il  serait  bon  de  Tinscrire  dans  la  loi. 


IV.  —  Dates  auxquelles  la  nationalité  est  acquise  ou  perdue. 

Il  y  a  lieu  d'éviter  toute  rétroactivité,  celle-ci  peut  avoir 
trop  d'inconvénient  en  matière  de  nationalité  qui  règle  le  statut 
personnel  (^).  En  second  lieu,  il  faut  que  la  nationalité  soit 
acquise  ou  perdue  autant  que  possible  à  la  suite  d'un  acte  offi- 
ciel et,  dans  le  cas  où  ce  ne  sont  pas  ceux  de  la  vie  habituelle 
(actes  de  l'état  civil),  ils  doivent  être  publiés.  Ces  règles  ne  peu- 
vent évidemment  être  suivies  d'une  façon  stricte  que  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  émanant  de  l'autorité  française. 

BODue  née  hors  des  poeeessionB  de  la  Couronne  ne  serait  un  sujet  britannique  si 
son  père  n'était  né  dans  ces  possessions.  L'acte  des  Etats-Unis  du  10  février 
1855,  article  1993,  décide  que  le  droit  de  cité  ne  descend  pas  aux  enfants  dont 
les  pères  n*ont  jamais  résidé  aux  Etats-Unis.  La  constitution  du  14  septembre 
1791  portait  comme  Français  : ...;  3^  ceux  qui,  nés  en  pays  étrangers  d'un  père 
Français,  sont  venus  s'établir  en  France  et  ont  prêté  le  serment  civique. 

(1)  Même  actuellement,  il  serait  préférable  que  l'individu  qui  décline  la 
qualité  de  Français  soit  obligé  de  quitter  la  France  plutôt  que  de  lui  imposer 
Taccom plissement  du  service  militaire  dans  son  pays  d'origine  en  lui  permettant 
de  rester  sur  notre  territoire. 

(2)  Un  étranger  se  marie  à  quinze  ans,  selon  sa  loi  nationale;  s'il  devient 
Français  rétroactivement,  son  mariage  pourra-t-il  être  annulé  comme  contraire 
à  la  loi  française? 


X=a 
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V.  —  Preuve  de  la  nationalité  française 
et   autorité    compétente   pour   la   constater. 

Actuellemeol,  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  tran- 
chent les  questions  de  nationalité  W.  Mais  quel  est  leur  pouvoir 
exact?  La  reconnaissance  de  la  nationalité  dans  un  jugement 
n'est-elle  valable  que  pour  Taffaire  qui  a  été  jugée,  ou  bien,  si 
le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée  s*impose-t-il  dans 
la  suite  à  tous  les  autres  tribunaux  et  pour  d'autres  affaires? 
Cette  question  n'a  jamais  été  nettement  résolue  (^).  Même  en 
admettant  la  solution  affirmative,  il  pourrait  parfaitement  se 
faire  qu'un  individu  ait  des  procès  en  même  temps  devant 
deux  juridictions  différentes  où  la  question  de  sa  nationalité 
soit  en  jeu.  Quid-si  les  deux  tribunaux  jugent  en  sens  diffé- 
rent? En  outre  êlre  obligé  d'engager  un  procès  pour  faire  cons- 
tater sa  nationalité  est  une  procédure  onéreuse  et  lente.  En  fait 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  dans  la  majorité  peut-être, 
c'est  l'administration  qui  constate  la  nationalité  (3).  Ses  décisions 
n'ont  juridiquement  que  la  valeur  d'un  avis,  mais  on  s'en 
contente  dans  la  pratique.  On  peut  donc  fort  bien  faire 
passer  dans  la  législation  ce  qui  s'accepte  en  fait  en  donnant 
au  ministre  de  la  Justice  un  pouvoir  légal  de  constater  la 
nationalité  (^).  On  peut  laisser  quand  même  à  un  pouvoir 
judiciaire  le  soin  de  faire  ces  constatations. en  dernier  ressort. 
Mais  si  on  le  donne  aux  tribunaux  judiciaires,  on  retombe 
dans  les  difficultés  actuelles.  On  les  éviterait  en  donnant  com- 
pétence au  Conseil  d'Etat,  juridiction  unique.  Cette  façon  de 
procéder  peut  parfaitement  se  justifier;  en  droit,  la  nationalité 

(1)  V.  Valéry,  op.  dt.,  p.  333. 

(2)  On  donne  comme  raison  que  les  tribunaux  sont  compétents  en  matière 
d'état.  D'après  la  loi  française  le  statut  personnel  dépend  en  effet  de  la  natio- 
nalité, mais  elle  en  est  distincte.  La  nationalité  est  une  matière  de  droit  public, 
«t  le  statut  règle  des  droits  privés.  £n  outre,  dans  certaines  législations,  l'état 
des  personnes  est  régi  non  par  la  nationalité,  mais  par  le  domicile. 

(S)  Ainsi  les  consuls  immatriculent  les  Français.  Les  autorités  administra- 
tives délivrent  des  passeports.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  constater  et  affirmer  la 
nationalité. 

(4)  V.  Gniffy,  Naturalisation  et  francisation  (J.  du  dr.  int,,  1916,  p.  1117), 
Le  bureau  du  Sceau  est  une  sorte  de  juridiction  administrative  où,  avec  une  compé- 
tence rare,  sont  traitées  exclusivement  et  quotidiennement  les  questions  de  natio- 
nalité. 

R.  D.  I.  p.  —  Xin.  2 
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est  le  lien  de  dépendance  qui  unit  un  individu  à  TEtat. 
Trancher  une  question  de  nationalité,  c'est  affirmer  ou  nier 
Texistence  de  ce  lien  où  FËtat  est  directement  intéressé. 


VI.  —  Statat  perBonnel. 

Les  règles  du  statut  personnel  proposées  ne  sont  que  la 
confirmation  de  la  jurisprudence  actuelle.  On  y  a  ajouté  seule- 
ment une  disposition  permettant  par  exemple  i  un  Musulman 
turc  ou  persan  de  devenir  Français  sans  changer  ses  mœurs. 


VIL  —  Droits  politiques  et  acoès  aux  fonctions  publiques. 

Les  droits  politiques  et  l'accès  aux  fonctions  publiques  doi- 
vent être  réservés  (sauf  exception  justifiée  pour  les  fonctions 
publiques)  aux  seuls  Français  ayant  le  statut  personnel  du 
Code  civil. 

Le  statut  personnel  comprend  particulièrement  l'organisa- 
tion de  la  famille.  C'est  la  partie  de  la  législation  qui  porte  la 
marque  la  plus  caractéristique  des  mœurs,  des  usages  et  de 
Tesprit  d'un  peuple.  Pour  continuer  la  tradition  française  avec 
l'unité  nécessaire,  il  ne  faut  laisser  la  direction  de  l'Etat  qu^aux 
individus  qui  par  la  similitude  de  leur  vie  et  de  leurs  intérêts 
personnels  ont  la  mentalité  particulière  française  telle  que  Tout 
créée  le  temps  et  Thistoire  W. 

On  a  exposé  au  §  2  les  raisons  qui  militent  pour  empêcher 
les  Français  de  date  récente  d'intervenir  dans  les  affaires  publi- 
ques. On  peut  ajouter  à  ceux-ci  les  Français  qui  volontaire- 
ment ont  perdu  leur  nationalité  et  sont  redevenus  Français 
dans  la  suite.  Leur  conduite  peut  laisser  des  doutes  sur  leur 
attachement  à  la  France  (^). 


(1)  Actuellement  les  indigènes  des  colonies  de  Tlnde  ayant  un  statut  per- 
sonnel spécial  sont  électeurs.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  toujours  jugé  qu'ils  ne 
peuvent  Têtre  que  dans  la  colonie  (V.  Weiss,  op.  cit.,  p.  477)  mais  non  dans  la 
métropole.  On  arrive  À  ce  résultat  bizarre  que  les  droits  politiques  sont  territo- 
riaux. 

(2)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1889,  M.  de  Gavardie  s^éleva  contre 
la  reconnaissance  de  droits  politiques  à  un  ex-Français  reprenant  sa  natio- 
nalité primitive  (S.  Lois  annotées,  1889,  p.  587). 
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VIII.  —  Service  militaire. 

Le  service  mililaire  a  deux  buts  :  i^  avoir  des  hommes 
exercés  pour  le  temps  de  guerre;  2°  avoir  en  temps  de  paix  un 
effectif  suffisant  pour  repousser  une  agression  inopinée.  On  ne 
peut  comprendre  pourquoi  certains  individus  parce  qu'ils 
deviennent  Français  à  un  âge  plus  avancé  que  les  autres  sont 
dispensés  d*ètre  instruits  comme  soldats  et  ne  doivent  pas  le 
temps  de  présence  utile  pour  maintenir  Teffectif  du  temps  de 
paix.  Cette  anomalie  doit  disparaître  (t). 

Elle  n'est  qu'une  prime  donnée  à  certains  individus  qui 
relardent  leur  naturalisation  pour  éviter  une  charge  que  tous 
les  autres  citoyens  supportent. 


PROJET   DE   LOI 

I.  —  Français  d'origine  oa  par  acquisition 
de  la  nationalité  française. 

Article  premier.  —  Est  Français  toat  iadivida  né  sur  un  territoire  français  (2). 

Art.  2.  —  Est  Français  l'individu  dont  la  filiation  a  été  établie  yis-à-vis  de 
parents  français,  conformément  au  statut  personnel  de  ceux-ci,  avant  Tâge  de 
dix-huit  ans  révolus  : 

a)  Né  sur  un  territoire  étranger,  à  moins  que  la  législation  du  pays  où  il  est 
né  ne  lui  confère  la  nationalité  de  ce  pays; 

6)  Né  sur  un  territoire  étranger  et  ayant  répudié  ou  perdu  selon  la  loi  du 
pays  où  il  est  né  la  nationalité  de  ce  pays. 

Art.  3,  —  Est  réputé  né  de  parents  français  :  a)  l'individu  dont  le  père  est 
Français  à  l'époque  de  la  naissance; 

6)  Celui  dont  le  père  était  Français  à  l'époque  de  son  décès  s*il  s'agit  d'un 
enfant  posthume  ; 

c)  Celui  dont  la  mère  est  Française  à  Tépoque  de  la  naissance  quand  la  filia- 
tion n'a  été  établie  que  vis-à-vis  d'elle. 

Art.  4.  —  L'individu  né  sur  un  navire  hors  des  ports  et  rades  français 
est  considéré  comme  né  à  l'étranger. 

L'individu  né  sur  un  navire  dans  les  ports  et  rades  français  est  considéré 
comme  né  sur  un  territoire  français,  &  moins  que  la  naissance  n'ait  eu  lieu 

(1)  La  loi  du  16  juillet  1889  n'assujettissait  les  naturalisés  qu'au  service  de 
la  clane  à  laquelle  ils  appartenaient.  La  loi  de  1905  les  a  astreints  au  service 
actif  jusqu'à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  la  loi  de  1918  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq 
ans. 

(2)  Cette  formule  englobe  les  enfants  des  étrangers.  —  Ceux-ci  peuvent 
perdre  la  nationalité  française  en  quittant  le  territoire  français,  article  15,  §  e. 
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au    conrs  d'un  voyage    commencé  et  terminé  kors  du  territoire  français  (1). 

Art.  5.  —  Devient  Française  Tétrangère  qui  époase  un  Français. 

Art.  6.  —  Peut  être  naturalisé  Français  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, l'étranger  qui  remplit  les  conditions  suivantes  : 

a)  Ë6t  majeur  d'après  la  législation  de  droit  privé  de  son  pays  d'origine  ; 

b)  Justifie  quMl  réside  en  territoire  français  ou  soumis  au  protectorat  de  la 
France  ;  en  règle  générale,  son  séjour  doit  être  de  dix  années  consécutives  au 
moins  sans  interruption;  la  durée  de  ce  séjour  peut  être  réduite  à  trois  ans  pour 
l'étranger  qui  a  rendu  des  services  importants,  etc.  (2);  aucun  minimum  n'est 
exigé  pour  la  femme  veuve  ou  divorcée  qui  a  perdu  la  qualité  de  Française  par 
son  mariage  avec  un  étranger  ainsi  que  pour  la  femme  de  Tétranger  qui  acquiert 
la  nationalité  française  (3). 

Est  assimilé  au  séjour  sur  un  territoire  français,  le  séjour  à  l'étranger  dans  les 
rangs  de  l'armée  française  et  l'exercice  à  l'étranger  de  fonctions  consulaires 
rétribuées  soit  sur  le  budget  soit  par  des  taxes  du  tarif  des  chancelleries; 

c)  Justifie  ou  déclare  sous  serment  n'avoir  accompli  aucun  acte  volontaire 
qui  lui  permette  de  conserver  une  nationalité  étrangère,  nonobstant  l'acquiRition 
de  la  nationalité  française; 

d)  Prend  l'engagement  par  écrit  de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  nationalité  fran- 
çaise  s'il  se  rend  dans  un  pays  étranger  dont  il  aurait  conservé  la  nationa- 
lité nonobstant  l'acquisition  de  la  nationalité  française. 

Art.  7.  —  La  demande  de  naturalisation  doit  être  publiée  au  Journal  offi- 
ciel et  trois  fois  au  moins  à  un  mois  d'intervalle  chaque  fois  dans  les  journaux 

(1)  Parce  qu'un  individu  est  né  sur  un  navire  français,  il  n'y  a  aucune  pré- 
somption pour  que  ses  parents  soient  Français.  On  ne  peut  assimiler^  en  matière 
de  nationalité,  le  territoire  et  un  navire,  qu'il  s'agisse  de  bâtiment  de  guerre  ou 
de  commerce.  Seuls  les  ports  et  rades  sont  considérés,  dans  toutes  les  législations, 
comme  partie  du  territoire.  L'entant  né  sur  un  navire  dans  un  port  français  peut 
être  en  conséquence  réputé  né  sur  le  territoire  français.  Il  y  a  lieu  cependant  d'ad- 
mettre une  exception.  Un  navire  est  avant  tout  un  moyen  de  transport  et  peut 
contenir  des  gens  de  toute  nationalité  qui  ne  sont  que  de  passage  dans  un  port. 
Quand  une  naissance  a  eu  lieu  au  cours  d'un  voyage  commencé  et  terminé  hors 
de  France  et  que  le  bâtiment  n'a  fait  que  passer  dans  un  port  français,  le  carac- 
tère accidentel  de  cette  naissance  et  l'impossibilité  de  l'éviter  permet  de  faire  une 
exception. 

(2)  On  peut  adopter  ou  modifier  les  formules  actuelles  du  Code  et  des  décrets 
spéciaux  pour  les  colonies. 

(3)  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  une  assimilation  pour  la  veuve  d'origine  fran- 
çaise. 

La  femme  de  l'étranger  qui  devient  Français  doit  pouvoir  devenir  Française 
aussi  rapidement  que  possible  pour  maintenir  l'unité  de  nationalité  entre  le 
mari  et  la  femme.  Cette  disposition  s'applique  non  seulement  à  l'épouse  de 
l'étranger  naturalisé  français,  mais  à  celle  de  l'ex-Françafs  qui  recouvre  la  natio- 
nalité française. 

La  condition  des  enfants  mineurs  des  individus  qui  acquièrent  la  nationalité 
française  est  réglée  d'abord  par  les  articles  V^  et  2.  Pour  ceux  qui  ne  rentreraient 
pas  dans  ces  catégories,  l'article  11  les  déclare  Français  s'ils  viennent  en  France. 


^. 
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les  plas  répandas  des  localités  où  Tétranger  réside  on  a  résidé  en  territoire  fran- 
çais on  soumis  an  protectorat  de  la  France  et  où  il  a  ou  a  eu  des  établissements. 
U  n'est  fait  qu'une  seule  publication  de  la  demande  de  naturalisation  de  la 
femme  française  ou  divorcée  devenue  étrangère  par  mariage,  et  de  celle  de  la 
femme  de  Tétranger  qui  acquiert  la  nationalité  française  (1). 

Art.  8.  —  La  naturalisation  n'est  accordée  qu'après  enquête  sur  la  moralité 
et  les  sentiments  de  l'étranger,  faite  tant  par  les  autorités  françaises  en  territoire 
français  et  soumis  au  protectorat  de  la  France  que  par  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  France  à  l'étranger. 

Art.  9.  —  Le  décret  de  naturalisation  doit  contenir  sons  peine  de  nullité 
lee  indications  suivantes  qui  doivent  être  reproduites  dans  la  publication  faite 
au  Journal  officiel  (2)  : 

a)  Lee  lieux  où  a  séjourné  l'étranger,  la  durée  de  son  séjour  et  les  molifs  de 
rédaction; 

6}  Les  lieoz,  dates  et  journaux  où  les  publications  de  la  demande  ont  été 
faites; 

c)  L'accomplissement  des  formalités  prévues  à  l'article  6  c  et  d; 

d)  Les  noms,  prénoms,  lieu  et  date  de  naissance  du  naturalisé.  Le  nom  du 
naturalisé  doit  être  reproduit  sans  aucune  altération  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire 
de  le  transcrire  en  caractères  latins  ;  les  prénoms  peuvent  être  traduits  s'ils  ont 
un  équivalent  certain  en  français. 

Art.  10.  —  Devient  Français,  si  sa  présence  est  ou  a  été  constatée  sur  un 
territoire  français  ou  soumis  au  protectorat  de  la  France  après  qu'il  a  eu  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  l'individu  né  à  l'étranger  de  parents  français  dont 
la  filiation  a  été  établie  conformément  à  l'article  3,  mais  ayant  acquis  la  natio- 
nalité du  pays  où  il  est  né  en  vertu  de  la  loi  de  ce  pays. 

Art.  11.  —  Devient  Français,  si  sa  présence  est  ou  a  été  constatée  sur  un  terri- 
toire français  ou  soumis  au  protectorat  de  la  France,  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  révolus,  et  après  que  ses  parents  ont  acquis  la  nationalité  fran- 
çaise, l'individu  né  à  l'étranger  de  parents  qui  ont  acquis  la  nationalité  française 
et  dont  la  filiation  a  été  établie  conformément  à  l'article  3  (3). 

Art.  12.  —  Devient  Français  Tex- Français  naturalisé  étranger  dont  la  présence 
eet  ou  a  été  constatée  sur  un  territoire  français  ou  soumis  au  protectorat  de  la 
Fiance  après  l'époque  où  il  a  acquis  une  nationalité  étrangère  (4). 

Art.  13.  —  La  femme  mariée  étrangère  ne  peut  acquérir  la  nationalité  fran- 
çaiae  que  si  son  mari  devient  Français  lui-même;  les  articles  10,  11  et  12  ne  lui 
sont  jamais  applicables  même  si  elle  est  veuve  on  divorcée. 

(1)  Les  femmes  en  ce  cas  jouissent  d'un  traitement  de  faveur,  Tune  parce 
qii*elle  est  d'origine  française,  l'autre  parce  que  le  mari  est  déjà  Français  et  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  l'unité  de  nationalité  dans  la  famille  entre  mari  et  femme. 

(2)  Afin  que  Ton  puisse  attaquer  les  décrets. 

(3)  Afin  de  maintenir  dans  la  mesure  du  possible  l'unité  de  nationalité  dans 
la  famille  résidant  en  France.  Mais  l'individu  qui  n'a  pas  suivi  le  chef  de 
famille  et  est  né  et  resté  à  l'étranger  jusqu'à  dix-huit  ans  ne  peut  être  assimilé 
que  comme  un  étranger  ordinaire. 

(4)  Sa  femme  peut  demander  la  naturalisation  en  vertn  de  l'article  6.  La 
eondition  des  enfiints  est  réglée  par  les  articles  1**,  2  et  11. 
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Art.  14.  —  La  qualité  de  Français  est  acquise  : 

a)  Da  jour  de  la  naissance  pour  les  ii^dividus  visés  à  l'article  1*'  et  pour  ceux 
visés  aux  articles  2  et  3  s'il  s'agit  d'enfants  légitimes; 

6)  Du  jour  de  rétablissement  de  la  filiation  pour  les  individus  visés  aux  arti- 
cles 2  et  3  8*il  s'agit  d'enfants  naturels; 

c)  Du  jour  de  la  répudiation  ou  de  la  perte  de  la  nationalité  étrangère  pour 
les  individus  visés  à  l'article  2  6; 

d)  Du  jour  de  la  célébration  du  mariage  pour  l'étrangère  qui  épouse  un 
Français; 

e)  Du  jour  de  la  publication  au  Journal  officiel  du  décret  de  naturalisa- 
tion; 

f)  Du  jour  de  la  publication  au  Journal  officiel  d'un  arrêté  du  ministre  de 
la  Justice  constatant  la  présence  d'un  individu  visé  aux  articles  10, 11  et  12,  sur 
un  territoire  français  on  soumis  au  protectorat  de  la  France  ;  l'arrêté  doit  sous 
peine  de  nullité  indiquer  les  circonstances  et  le  lieu  de  la  constatation. 


II.  —  Perte  de  la  nationalité  française. 

Art.  15.  —  La  nationalité  française  se  perd  : 

a)  Par  l'acquisition  à  tout  âge  d'une  nationalité  étrangère  à  condition  d'avoir 
quitté  le  territoire  français  ou  soumis  au  protectorat  de  la  France  avant  cette 
acquisition  (1); 

b)  Par  l'établissement,  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus,  de  la  filiation  vis- 
à-vis  d'un  père  étranger  pour  l'enfant  naturel  né  à  l'étranger  et  reconnu  antérieu- 
rement par  une  mère  française  ; 

c)  Par  le  mariage  avec  un  étranger,  à  moins  que  ce  mariage  ne  confère  pas 
à  la  femme  la  nationalité  du  mari  ; 

d)  Par  la  conservation  de  fonctions  conférées  par  un  gouvernement  étranger 
ou  la  continuation  du  service  militaire  dans  une  armée  étrangère  nonobstant  Tin- 
jonction  du  gouvernement  français  de  résigner  ces  fonctions  on  de  quitter  ce 
service  dans  un  délai  déterminé  (2); 

e)  Par  l'autorisation  de  conserver  la  nationalité  de  ses  parents  donnée  par  le 
ministre  de  la  Justice  à  l'individu  né  sur  le  territoire  français  de  parents  étran- 
gers (3),  à  condition  que  cet  individu  ait  quitté  le  territoire  français  ou  soumis 
an  protectorat  de  la  France  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  et  n'y  soit  jamais 
revenu  depuis  cet  âge; 

f)  Par  la  déclaration  de  la  déchéance  de  la  nationalité  française  prononcée 
par  le  Conseil  d'Etat,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  Justice,  pour  motifs 

(1)  On  ne  conçoit  pas  qu'un  Français  résidant  en  France  puisse  devenir 
étranger.  Une  pareille  tolérance  pourrait  créer  un  péril. 

(2)  L'article  actuel  17,  §  4  du  Gode  a  donné  lieu  à  des  abus. 

(3)  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  un  parent  est  né  en  France  ou  si  les  deux 
parents  sont  nés  à  l'étranger,  l'individu  dont  il  s'agit  est  hors  de  la  juridiction 
des  lois  françaises  et  a  manifesté  l'intention  résolue  de  ne  pas  être  Français  et 
de  garder  la  nationalité  de  ses  parents.  C'est  une  simple  régularisation  de 
situation. 
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graves  et  d'ordre  public,  de  la  femme  étrangère  ayant  épousé  un  Français,  de 
l'étranger,  et  de  ea  femme  naturalisés  français  (]),  des  individus  nés  sur  le  ter- 
ritoire français  dont  les  ou  le  seul  parent  sont  étrangers,  de  Tex-Français  natu- 
ralisé étranger  qui  a  recouvré  la  nationalité  française  et  de  la  femme  veuve  ou 
divorcée  d'origine  française  devenue  étrangère  par  mariage  naturalisée  française, 
des  enfants  nés  en  territoire  étranger  devenus  Français  en  suite  de  l'acquisition 
de  la  nationalité  française  par  leurs  parents  (art.  Il)  (2). 

Art.  16.  —  Les  individus  visés  k  T^rticle  16,  §  f  sont  expulsés  du  terri- 
toire français  et  ne  peuvent  y  revenir.  S'il  n'est  pas  possible  de  les  expulser,  ils 
sont  internés  dans  des  lieux  désignés  par  décret  hors  du  territoire  continental  de 
la  France. 

Les  individus  visés  à  l'article  15,  §  «  ne  peuvent  également  revenir  sur  un 
territoire  français  ou  soumis  au  protectorat  de  la  France;  dans  le  cas  où  ils 
transgressent  cette  interdiction,  ils  sont  assimilés  aux  individus  visés  6i-dessns. 

Art.  17.  —  La  qualité  de  Français  est  perdue  : 

a)  Du  jour  de  l'acquisition  valable  d'une  nationalité  étrangère  ; 

6)  Du  jour  de  l'établissement  de  la  filiation  vîs-à-vis  du  père  pour  les  enftmts 
naturels  reconnus  d'abord  par  une  mère  française,  puis  par  un  père  étranger; 

c)  Du  jour  de  la  célébration  du  mariage  pour  la  Française  qui  épouse  un 
étranger  ; 

d)  Du  jour  de  la  publication  an  Journal  officiel  de  l'arrêté  du  ministre  de  la 
Justice  autorisant  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  k  conserver  la 
nationalité  de  ses  parents; 

e)  Du  jour  de  la  publication  au  Journal  officiel  de  l'arrêté  du  ministre  de  la 
Justice  constatant  qu'un  individu  a  conservé  des  fonctions  conférées  par  un  gou* 
▼emement  étranger  ou  n*a  pas  quitté  le  service  dans  une  armée  étrangère  ; 

f)  De  la  date  de  l'arrêt  prononçant  la  déchéance  de  la  nationalité  française. 
Les  arrêtés  du  ministre  de  la  Justice  doivent  être  motivés  sous  peine  de 

nullité. 

Un  extrait  de  l'arrêt  prononçant  la  déchéance  de  la  nationalité  française 
doit  être  publié  au  Journal  officiel  dans  les  quinze  jours  de  la  date  où  oet  anêt 
s  été  rendu. 


III.    *   Preuve   de   la  nationalité  française. 
Contestations  en  matière  de  nationalité. 

Art.  18.  —  Le  ministre  de  la  Justice,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  de 
tontes  personnes,  peut  (3)  prendre  un  arrêté  publié  au  Journal  officiel  constatant 

(1)  On  pourrait  ftiire  rentrer  dans  les  motifs  graves  le  fait  que  le  naturalisé 
retournerait  s'établir  dans  son  pays  d'origine  ou  quitterait  la  France  pour  un  pays 
tiers  (V.  bi  des  États-Unis  de  1907,  9uprà^  p.  13,  note  1). 

(2)  C'est  rénumération  de  tous  les  individus  ayant  une  origine  étrangère  on 
ayant  perdu  à  un  moment  la  nationalité  française. 

(3)  C'est  une  faculté.  On  pent  exiger  du  requérant  qu'il  justifie  d'un  intérêt 
at  refuser  de  constater  les  cas  ^iles,  par  exemple,  quand  un  individu  est  né 
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qae  tel  individa  posuède,  a  possédé,  a  aoqaîs  oa  a  perda  la  nationalité  française 
en  indiquant  la  date  fie  Tacquisition  on  de  la  perte  (1). 

Art.  19.  —  Les  décrets  dn  Président  de  la  Répnbliqne  et  les  arrêtés  da 
ministre  de  la  Justice,  pris  conformément  anx  dispositions  de  la  présente  loi, 
feront  foi  de  la  nationalité  d'nn  individa  tant  qn'ils  n'anront  pas  été  annnlés  on 
modifiés  par  un  arrêt  dn  Conseil  d*Etat  on  ne  seront  pas  contraires  à  un  arrêt  de 
cette  juridiction  (2). 

Art.  20.  —  Le  Conseil  d*Etat  est  compétent  pour  trancher  toutes  questions 
se  rapportant  à  la  nationalité.  Un  décret  rendu  sous  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  réglera  la  procédure  à  suivre  (3). 

Art.  21.  —  Il  est  dressé  tous  les  ans  un  répertoire  alphabétique  des  per-> 
sonnes  ayant  donné  lieu  à  un  décret,  arrêté  ou  arrêt  concernant  leur  nationalité 
avec  mention  succincte  de  la  teneur  de  ces  actes.  Tous  les  dix  ans,  il  est  publié 
un  Répertoire  général. 


IV.  —  Dispositions  diverses  touchant  la  nationalité. 

Art.  22.  —  Ne  sont  pas  Français  les  individus  nés  sur  le  territoire  français  . 
d'agents  diplomatiques  et  de  consuls  de  carrière,  dûment  accrédités  ou  reconnus 
nationaux  dq  pays  qui  les  envoie  et  exerçant  leurs  fonctions  sur  un  territoire 
français. 

Art.  23.  —  L'adopté  n'acquiert  pas  la  nationalité  de  Tadoptant. 

Art.  24.  —  La  qualité  de  Français  est  déterminée  par  la  présente  loi,  sans 
qu'il  y  ait  à  tenir  compte  d'aucune  loi  étrangère,  sur  les  territoires  soumis  à  la 
juridiction  française. 

Art.  25.  —  Le  Français  qui  se  rend  en  pays  étranger  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  nationalité  française  si  la  loi  du  pays  ne  reconnaît  pas  sa  qualité  de  Français. 

Art.  26.  —  Aucun  changement  de  nationalité  ne  peut  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  par  des  tiers  quand  le  changement  pouvait  être  ignoré  de  bonne 
foi. 

Art.  27.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix  ans  l'individu  qui 
aura  prêté  an  faux  serment  dans  le  cas  visé  à  l'article  6,  §  6. 

Seront  punis  d'un  à  trois  ans  d'emprisonnement  les  individus  visés  à  Tar- 
ticle  16  qui  reviendront  sur  le  territoire  français  après  avoir  perdu  la  qualité  de 
Français  ou  sortiront  des  lieux  désignés  pour  leur  internement. 

sur  le  territoire  français  et  qu'on  n'apporte  aucun  fait  qui  puisse  lui  avo  ir  fait 
changer  de  nationalité. 

(1)  La  loi  actuelle  interdit  de  délivrer  des  extraits  d'actes  de  naissance  indi- 
quant les  reconnaissanees.  En  demandant  de  certifier  la  nationalité,  on  aura  un 
moyen  de  connattre  ces  reconnaissances. 

(2)  Actuellement,  la  jurisprudence  considère  les  décrets  de  naturalisation 
comme  des  actes  de  juridiction  gracieuse  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
recours  contentieux.  Un  individu  naturalisé  en  fraude  de  la  loi  est  valablement 
Français. 

(3)  Le  ministre  de  la  Justice  sera  nécessairement  appelé  pour  soutenir  les 
droits  de  l'Etat. 


n; 
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V.  —  Statut  personnel. 

Art.  28.  —  Le  statut  personnel  des  Français  est  rég^  par  le  Code  civil,  sauf 
en  cas  d*exceptions  prévues  ponr  les  indigènes  dos  colonies. 

Art.  29.  —  Le  statut  personnel  de  l'individu  qui  acquiert  la  qualité  de 
Français  est  régi  par  le  Gode  civil,  sauf  exception  spéciale  prévue  par  décret 
autorisant  Tétranger  naturalisé  à  conserver  un  statut  réservé  aux  indigènes  des 
colonies.  * 

Art.  30.  —  Les  conditions  et  formalités  à  remplir  pour  changer  le  statut 
personnel  spécial  en  celui  du  Code  civil  seront  déterminées  par  décret.  Le  chan- 
gement ne  pourra  toutefois  avoir  lieu  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus. 
Lie  changement  du  statut  du  Code  en  un  statut  spécial  est  interdit  (1). 

Art.  3L  —  La  femme  ainsi  que  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  de 
l'individu  qui  change  le  statut  spécial  en  celui  du  Code  civil,  suivent  la  condi- 
tion du  mari  et  père  (2). 

Art.  32.  —  La  femme  française  ou  étrangère  ayant  le  statut  du  Code  civil 
oa  un  statut  similaire  qui  épouse  un  individu  ayant  un  statut  spécial  conoerve  ou 
prend  le  statut  du  Code  civil. 


VI.  —  Service  militaire. 

Art.  33.  —  Tout  Français,  sauf  en  cas  dUncapacité  physique  reconnue  par 
la  loi,  doit  le  service  militaire  dans  toutes  les  différentes  formations  de  l'armée, 
jusqu'à  Tâge  ^é  par  les  lois  spéciales  militaires. 

Art.  34.  —  Les  individus  omis  des  listes  de  recrutement  au  moment  de 
rappel  de  leur  classe,  ainsi  que  les  individus  qui  ont  acquis  la  nationalité  fran- 
çaise postérieurement  à  cet  appel  sont  incorporés  avec  la  classe  appelée  immé- 
diatement après  la  découverte  de  Tomission  ou  Tacquisition  de  la  nationalité 
française. 

Toutefois  les  individus  qui  deviennent  Français  en  vertu  des  articles  10,  11 
et  12  sont  incorporés  sans  délai  dès  qu*ils  sont  trouvés  sur  un  territoire  français 
ou  soumis  au  protectorat  de  la  France  si  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
est  sous  les  drapeaux  ou  a  été  appelée  antérieurement  (3). 

Art.  35.  —  Le  temps  de  service  accompli  au  titre  étranger  dans  Tarmôe 
française  est  compté  en  déduction  de  celui  dû,  en  cas  d'acquisition  ultérieure 
de  la  nationalité  française.  Cette  disposition  s'applique  si  un  individu  considéré 
à  tort  comme  étranger  est  reconnu  ultérieurement  Français. 

Art.  36.  —  Le  délit  d'insoumission  ou  de  désertion  est  continu.  Il  cesse  en 

(1)  Le  statut  personnel  spécial  est  une  capitis  deminutio. 

(2)  Décrets  des  21  septembre  et  25  mai  1881,  pour  les  indigènes  de  l'Inde 
et  de  la  Cochinchine. 

(3)  Afin  d'empêcher  que  ces  individus  puissent  venir  faire  un  court  séjour  en 
Franoe  et  se  soustraire  aux  conséquences  du  recouvrement  de  la  nationalité' 
française. 
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CM  de  perte  de  la  nadonalité  fnuiçaiBe.  liaU  il  eet  réputé  n*avoir  jamaû  oeseé  si 
le  délinquant  leooovre  U  Datîonalité  française  (1). 

Art.  37.  —  En  cas  de  gaerre,  la  perte  de  la  qualité  de  Français  snrrenoe 
après  TooTertnie  des  hostilités  ne  ponrra  être  invoquée  josqa'à  la  cessation  de  ces 
hostilités,  par  l'indiTidu  légalement  incorporé  dans  les  armées  françaises,  en 
▼ue  d'obtenir  sa  libératbn. 


VII.  —  Droits  politiqaes  et  accès  aux  fonctioiCB  pnbliqass. 

Art.  38.  ~  Ne  jouissent  des  droits  politiques  que  les  Français  ayant  le  statut 
personnel  du  Code  civil. 

Art.  39.  —  Pour  jouir  du  droit  d*élire  des  représentants  aux  fonctions  publi- 
ques, il  faut  justifier  être  né  de  parents  français  et  n*ayoir  jamais  perdu  volon- 
tairement la  nationalité  française. 

Art.  40.  —  Pour  être  éligible  ou  être  nommé  aux  fonctions  publiques,  il 
faut  justifier  être  né  de  parents  français  nés  eux-mêmes  de  parents  français  et 
n'avoir  jamais  perdu  volontairement  la  qualité  de  Français. 

Art.  41.  —  Sont  réputés  nés  de  parents  français,  pour  Tapplication  des 
articles  précédents,  les  individus  dont  la  filiation  est  déterminée  conformément 
aux  règles  de  l'article  3. 

Art.  42.  —  Sont  considérés  comme  nés  de  parents  français  : 

a)  Ceux  dont  les  parents  ou  grands-parents,  domiciliés  sur  les  territoires  de 
Nice,  de  la  Savoie,  de  Menton,  de  Roqnebrune,  de  la  vallée  des  Dappes  ou  ori- 
ginaires de  ces  territoires  possédaient  avant  l'annexion  de  ces  pajrs  à  la  France 
la  nationalité  du  pays  qui  les  a  cédés.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  si  ces 
parents  ou  grands-parents  ont  opté  au  moment  de  l'annexion  pour  une  nationa- 
lité étrangère  ; 

6)  Ceux  dont  les  parents  ou  grands-parents,  domiciliés  dans  l'île  Saint-Bar- 
thélémy, étaient  Suédois  avant  Tannexion  de  ce  territoire  à  la  France,  à  moins 
qu'ils  n'aient  opté  an  moment  de  l'annexion  pour  la  nationalité  suédoise  ; 

c)  Ceux  dont  les  parents  ou  grands-parents  seraient  restés  Français  et  n'au- 
raient pas  acquis  la  nationalité  allemande  sans  les  stipnlations  des  traités 
franco-allemands  des  10  mai  et  11  décembre  1871  (2). 

(1)  Les  individus  qui  perdent  la  nationalité  française  recouvrent  celle-ci 
quand  ils  reviennent  en  France.  S'ils  ne  rentrent  jamais  dans  leur  pays  d'origine, 
les  condamner  est  une  manifestation  stérile.  Mais  s'ils  reviennent,  il  ne  faut  pas 
que  le  fait  d'avoir  perdu  leur  nationalité  primitive  soit  un  moyen  de  les 
amnistier. 

(2)  Les  individus  dont  il  est  question  dans  l'article  42  ne  sont  pas  des  natu- 
ralisés. Il  s'agit  d'annexion  de  populations  entières  (de  civilisation  française  et 
ayant  d'ailleura  donné  des  preuves  d'attachement  à  la  France).  On  ne  peut 
tenir  à  l'écart  des  affaires  publiques  des  fractions  importantes  de  la  population 
eomme  quelques  naturalisés  isolés. 
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Article  12.  —  Force  exécutoire  des  décisions  judiciaires. 

1.    —  Généralités. 

L'article  12  du  traité  franco-belge  contient  des  dispositions  sur 
les  conditions  et  sur  la  procédure  à  observer  pour  faire  revêtir 
de  la  force  exécutoire  dans  un  des  deux  pays  les  décisions  judi- 
ciaires rendues  en  matière  civile  et  commerciale  dans  l'autre 
Etat  contractant.  Cet  article  détermine  aussi  les  efifels  juridiques 
produits  dans  les  deux  pays  par  la  force  exécutoire  accordée  aux 
décisions.  Déjà  l'article  li,  en  traitant  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  des  jugements,  émet  des  règles  également  applicables  aux 
instances  pour  obtenir  la  force  exécutoire.  Les  cinq  conditions 
énumérées  sont  les  mêmes;  le  contrôle  du  juge  de  Vexequatur 

(1)  V.  le  oommencement  de  cette  étade,  cette  Revuûf  1912,  p.  241  et  s. , 
1913,  p.  60  et  8.;  1914,  p.  74  et  s. 
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s^exerce  dans  des  limites  semblables;  la  révision  du  fond  du 
litige  est  expressémeat  écartée.  Les  décisions  auxquelles  on 
accorde  Tautorité  de  la  chose  jugée  sont  susceptibles  d'être 
revêtues  de  la  force  exécutoire. 

La  décision  étrangère  qui  obtient  dans  Tautrc  pays  la  force 
exécutoire  (après  la  procédure  indiquée  plus  loin)  a  eCTêt  sur  ce 
territoire  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles.  C'est  le 
jugement  revêtu  de  Vexequaiur  qui  reçoit  son  exécution  dans 
ce  pays  avec  toutes  ses  conséquences  de  droit  et  non  le  juge- 
ment ordonnant  Vexequatur^  comme  cela  existe  en  France  et 
en  Belgique  en  l'absence  de  traité.  Il  ne  peut  être  présenté  dans 
l'instance  d'exequatur  ni  moyen  nouveau,  ni  demande  nouvelle, 
ni  demande  reconvéntionnelle  ou  en  garantie  (^).  Quelques-unes 
de  ces  demandes  pouvaient  être  grefifées  sur  l'instance  quand 
le  jugement  étranger  n'avait  pas  autorité  de  chose  jugée  et 
que  cette  sentence  était  sujette  à  revision,  mais  non  aujour- 
d'hui que  le  rôle  et  le  contrôle  du  juge  de  Vexequaiur  sont 
limités  (^).  Toutefois  le  juge  de  Vexequatur  étant  un  juge 
d'exécution  a  le  droit  de  connaître  des  questions  de  compensa- 
tion, de  libération  et  de  prescription  qui  ne  se  confondent  pas 
avec  le  fond  du  litige. 

Les  législations  des  deux  pays  (en  l'absence  de  règles  spé- 
ciales dans  le  traité)  déterminent,  chacune  sur  son  territoire, 
si  telle  conséquence  réclamée  en  vertu  d'un  jugement  étranger, 
est  une  mesure  d'exécution  qui  entraîne  la  nécessité  de  Vexe- 
quatur,  ou  si  l'effet  sollicité  de  ce  jugement  découle  de  l'auto- 
rité seule  de  la  chose  jugée.  L'intervention  de  la  force  publique 
serait  inutile  dans  ce  dernier  cas  et  il  n'y  aurait  par  suite  pas  lieu 
à  exequatur. 

Les  distinctions  parfois  délicates  à  établir  entre  les  effets 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ceux  de  la  force  exécutoire 

(1)  Trib.  civ.  de  Lille,  8  avril  1909,  cette  Aevue,  1911,  p.  654  :  Exequatur 
accordé  à  un  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ;  le  défendeur  k 
Vexequatur  ne  peut  dans  cette  instance  ni  formuler  une  demande  reconvention- 
nelle, ni  se  prévaloir  de  moyens  de  défense  au  fond  sur  la  validité  des  engage- 
ments. 

(2)  De  Paepe,  11«  étude,  n»  97;  Seine,  31  octobre  1911,  cette  Revue,  1912, 
p.  384.  -Un  demandeur  à  Vexequatur  d'un  jugement  belge  est  non  recevable  à 
faire  joindre  à  cette  instance  une  demande  en  condamnation  personnelle  contre 
les  associés  de  la  société  défenderesse  qui  n'étaient  pas  en  cause  dans  l'instance 
belge. 
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se  reocontrenl  oolamment  dans  les  questions  de  faillite  et 
d'état  des  personnes.  L'article  8  du  traité  franco  belge  sur  la 
faillite  applique  ces  distinctions  dans  des  règles  spéciales  jointes, 
pour  plus  de  clarté  dans  cette  étude,  aux  dispositions  relatives 
à  la  compétence  (^). 

En  matière  d'état,  la  jurisprudence  belge  ne  considère  pas 
comme  une  demande  tendant  à  une  mesure  d'exécution  la 
réclamation  en  Belgique  de  la  garde  d*un  enfant  qu'a  réglée 
un  jugement  français  dans  une  instance  de  divorce.  L'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  statut  personnel,  suffit  à 
consacrer  cet  effet  du  jugement  français  (^). 

C'est  également  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
s*il  convient  de  demander  Vexequatiir  d'une  décision  étrangère 
de  divorce  pour  faire  transcrire  la  sentence  sur  les  registres  de 
Tétai  civil  d'un  autre  pays  (3).  On  semble  d'accord  au  contraire 
pour  exiger  Vexequatur  de  jugements  étrangers  en  matière 
d'état  pour  réclamer  d'après  leurs  dispositions  le  paiement 
des  frais,  les  liquidations  nécessaires  et  les  dommages-inlérêts 
alloués  (^). 

2.  —  Application  dans  les  demandes  rf'exequatur  des  conditions 
exigées  par  l'article  11,  —  Forum  con  tract  us  en  matière  civile 
et  commerciale.  —  Application  des  articles  /•'  et  2  du  traité. 

Les  cinq  conditions  ônumérées  dans  Tarticle  11  doivent  être 
observées  dans  les  demandes  A'exequatur,  Ces  conditions  sont 
souvent  soumises  à  l'examen  des  tribunaux  français  ou  belges. 
La  cinquième  condition  relative  à  l'observation  des  règles  de 
compétence   du    traité^   provoque   de   nombreuses  discussions. 

(1)  V.  article  8.  V.  Traité  franco-Buisse  de  1869;  Cour  de  Genève, 
30  mars  1909,  J.  Le  Droit,  19  juillet  1909,  exequatur  inutile  en  Suieee  pour  un 
jugement  français  déclaratif  de  faillite  qui  est  produit  pour  empêcher  une 
deuxième  déclaration  de  faillite  et  non  en  vue  de  mesures  d'exécution. 

(2)  V.  sur  cette  question,  article  11,  Cour  de  Liège,  26  juillet  1902  et  Cass. 
belge.  19  janvier  1903,  Pas.,  1903.  1.  317  et  1903.  2.  32;  Cass.  belge,  19  jan- 
vier 1882,  D,  82.  2.  81. 

(3)  Paris,  2  mars  1906,  celte  Revue,  1907,  p.  199,  Vexequatur  est  exigé. 
V.  Besançon,  9  février  1901,  Gaz.  Pal.,  21  février  1901;  Travers.  La  Conven- 
iUm  de  La  Haye  relative  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps,  n°  214. 

(4)  Cour  de  Bruxelles,  2  août  1880  et  Cass.  belge,  19  janvier  1882,  D.  82. 
2.  81. 
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Parmi  les  difficultés  soulevées,  on  rencootre  surtout  celles 
sur  Tapplication  dans  le  jugement,  dont  on  sollicite  Vexe- 
quatur,  des  règles  du  forum  conlractûs  en  matière  civile  et 
commerciale,  formulées  par  les  articles  i,  2  et  19,  §  3  de  la  Con- 
vention. 

Des  décisions  postérieures  à  notre  premier  article  (cette 
Re,vue,  1912,  p.  241),  établissent  que  Taccord  est  fait  sur  Tinter- 
prétation  du  traité,  dans  les  jurisprudences  belge  et  française 
relativement  au  forum  contraciûs  en  matière  commerciale  (M. 
Mais  une  décision  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  mars  4913,  que 
nous  critiquons  ci-dessous  en  note,  admet  sur  le  forum  con- 
tractûs  en  matière  civile,  un  système  non  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  Convention  W. 

(1)  V.  article  2  du  traité. 

(2)  Trib.  de  la  Seine,  7  mars  1913,  Gaz,  Trib.,  24  mars  1913  :  Refas  à'exe- 
quatur  à  un  jugement  belge  en  matière  civile  rendu  à  la  requête  d'un  Belge 
contre  un  Français  défendeur,  domicilié  en  France.  La  compétence  dd  tribunal 
belge  était  fondée  sur  les  articles  V  et  19,  §  3  du  traité  qui,  en  vertu  de  l'assi- 
milation de  rétranger  au  national,  placent  un  Français  défendeur  en  Belgique 
sous  le  régime  soit  de  l'article  42  forum  domicilii,  soit  sous  celui  du  forum  con- 
tractûs  en  matière  civile  et  commerciale.  Dans  Teepéce,  Tobligation  étant  née 
en  Belgique,  le  Belge  avait  le  choix  du  tribunal  du  domicile  ou  du  tribunal  admis 
par  le  forum  contratûs^  article  52,  §  3  de  la  loi  belge  du  25  mars  1876  qui 
édicté  le  forum  contractûs  en  toute  matière.  Le  tribunal  de  la  Seine  ne  reconnaît 
de  compétence  qu'au  tribunal  français  du  domicile  du  défendeur.  Son  juge- 
ment qui  refuse  Vexequatur  décide  à  tort  que  l'article  1*'  (il  devrait  ajouter 
l'art.  19,  §  3)  est  modiHé  par  l'article  2,  §  !«'  du  traité  qui  s'occupe  du  forum 
contractiis  en  matière  civile;  une  concession,  dit-il,  a  été  faite  par  la  France  À 
la  Belgique  pour  admettre  le  forum  contractûs  en  matière  civile,  dans  un 
litige  où  se  trouve  un  Français,  alors  que  ce  forum  n'existe  pas  en  France. 
Mais  cette  concession  se  limite  au  cas  où  le  défendeur  ne  possède  ni  domicile 
ni  résidence  dans  l'un  des  deux  pays.  Il  faut  en  déduire,  selon  le  tribunal, 
que,  lorsque  le  défendeur  a  un  domicile  dans  Tun  des  deux  pays,  la  législation 
française  reprend  son  empire  et  que  la  compétence  est  uniquement  celle  du 
tribunal  du  domicile.  Ce  système  doit  être  repoussé  ;  c'est  la  législation  inau- 
gurée par  le  traité  qui  doit  fixer  la  compétence  quand  on  ne  rentre  plus  dans 
les  espèces  visées  par  Tarticle  2,  §  1*^''.  Les  stipulations  du  traité  dominent  les 
législations  des  deux  pays.  Ici  il  faut  appliquer  les  articles  1'*^  et  19,  §  3,  qui 
consacrent,  le  premier,  la  règle  de  compétence  prédominante  de  la  convention, 
c'est-à-dire  Tassimilation ,  à  laquelle  il  faut  toujours  recourir,  et  le  second,  le 
maintien  en  Belgique  pour  les  Français  de  la  loi  du  25  mars  1876  qui  consacre 
le  forum  contractiis  intégral  pour  toutes  personnes.  La  Belgique  n'a  jamais, 
lors  du  traité,  entendu  l'abandonner.  L'article  2,  §  l^^  établit  une  compétence 
nouvelle  applicable  seulement  en  France  dans  les  limites  qu'il  trace;  il  n'auto.- 
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Nous  résumoQS  maintenaot  les  longs  débats  qui  ont  eu  lien 
en  Belgique  au  sujet  d'une  demande  à!exequatur  d'un  juge- 
inent  français  qui,  conlrairemeni  à  la  cinquième  condition, 
n'avait  pas  observé  l'article  1"  de  la  Convention. 

La  Cour  de  cassation  belge,  dans  un  arrêt  du  1*'' juillet  4904, 
qui  résout  plusieurs  questions  relatives  au  traité  franco-belge 
de  1899,  a  fait  une  application  très  critiquée,  en  matière  A'exe- 
quatur,  des  articles  4,  11  et  12  de  celte  Convention  W. Cette  déci- 
sion refuse  Vexeguatur  à  un  jugement  français,  parce  que  celle 
décision  aurait  appliqué  Tarticle  14  du  Code  civil  dans  les  rela- 
tions franco-belges.  Il  s'agissait  d'un  jugement  français  du  tri- 
bunal de  Nantes  rendu  par  défaut,  à  la  requête  d'un  Français 
contre  un  Anglais,  en  vertu  de  l'article  14  du  Code  civil.  Voici 
les  différents  points  de  vue  auxquels  se  sont  placés  les  tribunaux 
belges,  les  uns  pour  accorder,  les  autres  pour  refuser  Vexegua- 
tur du  jugement  français.  Le  tribunal  civil  d'Anvers  (2)  accorda 
la  force  exécutoire  à  la  décision  française.  L'argumentation  du 
tribunal  consiste  à  dire  que  les  termes  généraux  des  articles 
11  et  12  de  la  Convention  permettent  Vexeguatur  de  tous  juge- 
ments rendus  dans  les  deux  pays,  quelle  que  soit  la  nationalité 
des  parties.  Le  jugement  français  ne  viole  pas  de  règles  com- 
munes de  la  Convention.  En  effet,  dit  le  tribunal,  la  Belgique 
o*a  pas  stipulé  dans  le  traité  le  maintien  de  l'article  10,  §  5  de  la 
loi  belge  du  2S  mars  1876,  qui  repousse  toute  compétence  fon- 
dée sur  la  nationalité  du  demandeur,  et,  par  suite,  elle  n'a  pas 
stipulé  l'abrogation  intégrale  de  Tarticle  14  du  Code  civil. 
L'article  1*'  du  traité  ne  vise  que  les  relations  entre  Français  et 


lise  pas  de6  déductions  a  contrario  puisque,  dans  les  espèces  non  prévoes  par 
868  dispositions,  c'est  la  législation  du  traité  et  non  la  législation  française  qui 
s'impose.  Les  exposés  des  motifs  du  traité  et  les  études  postérieures  de  M.  de 
Paepe  sont  formels.  Quant  au  forum  contracttîs  en  matière  commerciale,  le  tri- 
banal  accepte  le  système  aujourd'hui  admis  par  les  jurisprudences  française  et 
belge.  V.  le  commentaire  de  l'article  2  du  traité. 

(t)  V.  Trib.  delà  Seine,  23  novembre  1912,  cette  Revue,  1914,  p. 626  lEœequa- 
tur  ordonné  d*an  arrêt  belge,  qui  se  déclare  compétent  dans  un  litige  commercial 
entre  un  Belge  et  an  Français  défendeur  en  vertu  des  règles  du  forum  eon- 
traetûs  de  la  loi  belge.  Cour  de  Bruxelles,  17  février  1912,  cette  Revue,  1913, 
p.  171. 

(2)  Trib.  civ.  d'Anvers,  20  mars  1903,  infirmé  par  Cour  de  Bruxelles,  24  no- 
vembre 1903,  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  l^f  juillet 
1904,  cette  Revue,  1905,  p.  166. 
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Belges.  L^abandoD  de  l'article  10,  §  S  précité  subsiste  dans  les 
autres  espèces.  Il  est  même  sanctionné  dans  la  Conyention, 
puisque  l'article  i",  §  2  permet  à  un  Belge,  ayant  un  domicile 
autorisé  en  France,  de  pouvoir  obtenir,  avec  l'article  14  du  Code 
civil,  un  jugement  contre  un  étranger  aux.  deux  pays;  c'est  donc 
logiquement  autoriser  ce  Belge  à  demander  Vexequaiur  de  cette 
décision  en  Belgique.  Peu  importe,  ajoute  le  tribunal,  que  les 
étrangers  soient  moins  favorisés  en  Belgique  au  point  de  vue 
des. conséquences  de  l'article  14  du  Code  civil,  que  les  Français 
et  les  Belges.  La  matière  de  Vexequatur  repose  sur  des  lois  de 
souveraineté  que  les  Etats  établissent  à  leur  gré.  La  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  infirma  cette  décision.  Le  traité  franco- 
belge,  prétend  cette  Cour,  n'a  été  conclu  que  pour  régir  les 
relations  entre  Français  et  Belges  (i).  Elle  n'a  pas  voulu  modi- 
fier dans  les  deux  Etats  la  situation  des  étrangers;  dans  l'espèce, 
l'étranger  possède  le  droit  d'invoquer  l'article  10,  §  5  de  la  loi 
du  2S  mars  1876  pour  faire  rejeter  la  demande  A'exequatur 
d'un  jugement  pour  lequel  le  demandeur  a  fait  valoir  une 
compétence  privilégiée  de  nationalité.  Si  l'article  11  du  traité 
ne  reproduit  pas  l'article  10,  §  5  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
c'est  que  cela  était  inutile,  puisque  l'article  14  du  Code  civil 
^tait  abrogé  par  la  Convention.  Au  surplus,  le  jugement  du 
tribunal  d'Anvers  est  contraire  au  droit  public  belge  qui  dis- 
pose que  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel  en  Bel- 
gique. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  Bruxelles;  toutefois,  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie 
sont  différentes.  La  Cour  reconnaît  d'abord  que  la  Convention 
concerne  Vexequatur  àe^  tous  les  jugements  des  deux  pays,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties  (2).  Mais  elle  maintient  le  refus 
d'^'xeywa/wr  parce  que  la  règle  commune  de  Tarticle  1"  a  sup- 
primé d'une  manière  générale  l'application  de  l'article  14  du 
Code  civil  dans  les  relations  de  la  France  et  de  la  Belgique  (3). 
Ce  serait,  selon  la  Cour  de  cassation,  violer  les  articles  11,  §  5, 
et  1*'  de  la  Convention,  que  de  fonder  une  compétence  sur  Tar- 

(1)  V.  observations  générales,  les  cas  d'application  de  la  Convention  aux  non- 
ressortissants  des  deux  pays,  cette  Revue,  1912,  p.  249. 

(2)  V.  article  11  sur  cette  question,  cette  Revue,  1914,  p.  84. 

(3)  V.  article  V  sur  Tabrogation  de  l'article  14  du  Code  civil,  cette  Revue^ 
1912,  p.  254. 
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ticle  14  du  Code  civil;  aucun  texte  officiel  du  traité  ne  men- 
tionne que  les  Belges  aient  fait  Tabandon  de  Tarticle  10,  §  5  de 
la  loi  du  25  mars  1876  sur  les  compétences  de  nationalité  vis-à- 
vis  de  tous.  Il  en  résulte  que  le  jugemei^t  français  obtenu 
contre  un  étranger  par  un  Belge, -tl*après  Tarticle  14  du  Code 
civil  (art.  1*',  §  2  du  traité)  ne  doit  pas  être  admis  à  l'éorfç'z/a/t/r  en 
Belgique. 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé  son  arrêt  après  des  consul- 
tations et  mémoires  dans  les  deux  sens  rédigés  par  MM.  Re- 
nault, Rolin  et  Dupont  (t).  Nous  "partageons  l'opinion  de  M.  Re- 
nault; le  jugement  de  Nantes  devait  être  rendu  exécutoire;  ni 
le  droit  public  belge,  ni  Tarlicle  10,  §  5  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  ni  les  dispositions  de  la  Convention  franco-belge  n*y  met- 
taient obstacle.  Voici  succinctement  nos  observations  person- 
nelles contre  les  divers  arguments  employés  par  la  Cour  de 
Bruxelles  et  par  la  Cour  de  cassation.  D'abord,  le  principe  du 
droit  public  belge  sur  la  compétence  du  juge  naturel  n'est  pas 
transgressé  par  l'application  des  dispositions  rigoureuses,  mais 
de  pur  droit  privé,  de  Tarticle  14  du  Code  civil.  Les  dispositions 
de  cet  article  sont  admises  par  presque  toutes  le&  législations, 
soit  en  droit  commun,  soit  à  titre  de  rétorsion  sans  qu'elles  y 
attachent  un  caractère  d'ordre  public,  puisque  les  parties  ont 
le  droit  d'y  renoncer.  On  peut  donc  difficilement  soutenir  que 
la  vague  théorie  du  juge  naturel  soit  atteinte  par  cette  règle  de 
compétence.  Du  reste,  la  Cour  de  cassation  laisse  à  l'écart  cet 
argument. 

Y  avait-il  ensuite  violation  parle  jugement  français  de  l'ar- 
ticle 10,  §  5  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qu'on  prétend  maintenir 
même  en  présence  du  traité  dans  tous*les  rapports  des  tribunaux 
français  et  belges?  La  lettre  et  l'esprit  de  l'article  10,  §  5  ont 
pour  conséquence  commune  le  rejet,  dans  les  traités  futurs  de 
la  Belgique  avec  d'autres  Etats,  de  toute  compétence  reposant 
sur  la  nationalité  du  demandeur.  C'est  précisément  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  le  traité  franco-belge  où  les  articles  14  et  15  du  Code 
civil  ont  été  abrogés  au  sujet  des  litiges  entre  les  nationaux  des 
deux  pays.  Mais  là  se  limitent  les  effets  de  leur  abrogation.  La 
souveraineté  des  deux  peuples  reste  entière  en  matière  de  com- 

(1)  V.  P{u,f  1904,  p.   299.  Dans  le  seoH  de  l'arrêt  de  oaiwation  belge  :  de 
Paepe,  Belg.  jud.,  1904,  col.  1235. 

R.  tf.  1.  p.  —  XIII.  3 
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pétence  à  l'égard  des  étrangers,  et  le  traité,  par  ses  ternies 
généraux,  comprend  tous  les  autres  jugements  des  deux  pays. 
Même  en  admettant  que  l'article  10,  §  5  de  la  loi  du  25  mars 
1876  yise  Texécution  des  jugements  étrangers  entre  étrangers, 
la  Belgique  n'a  pas  fait  de  réserves  lors  du  traité,  pour  les  sous- 
traire à  l'application  de  l'article  14  du  Gode  civil,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait  pour  les  Français  et  les  Belges.  La  Convention  elle-même 
consacre  cette  interprétation  en  permettant  au  Belge  autorisé 
à  domicile  de  réclamer  en  Fraace  contre  un  étranger  le  bénéfice 
de  l'article  14  du  Code  civil.  11  est  difficile  d'admettre,  avec  la 
Cour  de  cassation,  que  le  jugement  obtenu  dans  cette  espèce 
par  le  Belge  ne  reçoive  pas  nécessairement  Vexequatur  en  Bel- 
gique. Etant  donnés  l'interprétation  qui  précède  de  l'article  10« 
§  5  de  la  loi  du  2S  mars  1876  et  les  effets  limités  de  l'abrogation 
de  l'article  14  du  Code  civil  dans  le  traité  franco-belge,  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  raison  de  juger  que  l'article  1"  du  traité  a 
été  méconnu  par  le  jugement  de  Nantes. 

Notre  opinion  est  conforme  à  l'économie  du  traité  qui  sti- 
pule, dans  l'article  10,  que  les  compétences  non  réglées  par  la 
Convention  (ce  qui  est  le  cas,  selon  nous)  sont  régies  par  la 
législation  de  chaque  pays.  L'espèce  actuelle  tombe  donc  dans 
la  deuxième  catégorie  des  dispositions  de  compétence  dont  il  a 
été  parlé  lors  du  commentaire  de  la  cinquième  condition  de 
l'article  11.  Le  juge  de  Vexequatur  n'a  pas  à  les  contrôler  et  doit 
se  borner  à  rechercher  si  la  décision  contrevient  aux  autres 
conditions  exigées  par  l'article  11. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  à 
établir  entre  Tespèce  actuelle  et  le  refus  des  tribunaux  italiens 
d'accorder  Vexequatur  à  des  jugements  français  fondés  sur  l'ar- 
ticle 14  du  Code  civil.  Les  traités  franco-italiens  de  1760  et  1860, 
à  la  différence  du  traité  franco-belge,  ne  comportent  pas  d'en- 
tente entre  les  deux  pays  sur  les  questions  de  compétence.  Ici^ 
toute  la  question  se  pose  sur  l'interprétation  du  traité  franco- 
belge  relatif  aux  lois  de  compétence  et  en  particulier  sur  l'ap- 
plication de  l'article  14  du  Code  civil  dans  cette  convention. 
On  ne  peut  trouver  d*analogie  dans  des  controverses  si  dissem- 
blables, l'Italie  et  la  France  n'ayant  pas  encore  signé  d'entente 
sur  les  lois  de  compétence. 
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3.  —  Hypothèque  judiciaire. 

L'article  12,  §  1"  du  traité  franco-beige  dispose  que  les  déci- 
sions belges  rendues  exécutoires  en  France  n'emporteront  point 
hypothèque  judiciaire.  Cette  stipulation  contraire  à  la  loi  fran- 
çaise, mais  dont  le  principe  est  admis  en  Belgique,  a  été  adoptée 
dans  les  conditions  suivantes  que  relate  Texposé  français  des  motifs 
de  la  Convention  :  «  Notons  une  dérogation  apportée  par  la  Con- 
Teotion  à  Tarticle  2123  du  Code  civil.  D*après  cet  article,  les 
jugements  rendus  exécutoires  par  on  tribunal  français  empor- 
tent hypothèque  judiciaire  sur  les  immeubles  situés  en  France. 
Il  n'en  sera  pas  ainsi  des  jugements  belges.  La  raison  en  est  que 
J*hypothèque  judiciaire  a  été  supprimée  en  Belgique.  Pourquoi 
le  jugement  belge  produirait-il  en  France  un  effet  qu'il  ne  peut 
produire  là  où  il  a  été  rendu?  De  plus,  il  n'y  aurait  pas  récipro- 
cité ».  Le  nouveau  régime  sur  Texécution  des  jugements  adopté 
par  le  traité  devait  entraîner  la  suppression  dans  les  rapports  de 
la  France  et  de  la  Belgique  de  l'hypothèque  judiciaire.  Avant  le 
traité,  c^était  le  jugement  français  ordonnant  Vexequatur  que 
Von  exécutait  en  France  avec  sa  conséquence  de  l'hypothèque 
judiciaire.  Aujourd'hui,  c'est  le  jugement  belge  lui-même  auquel 
on  donne  la  force  exécutoire;  or  ce  jugement  ne  donne  pas  droit 
à  cette  hypothèque. 

L'hypothèque  judiciaire  existant  en  Italie,  le  projet  de  traité 
franco-italien  porte  que  les  décisions  italiennes  rendues  exécu- 
toires en  France,  entraîneront  hypothèque  judiciaire  en  France, 
et  réciproquement. 

4.  —  Procédure. 

Quelle  est  l'autorité  judiciaire  désignée  par  le  traité  pour 
accorder  la  force  exécutoire  aux  jugements?  L'article  12, §2  dis- 
pose â*nne  manière  générale  que  le  tribunal  civil  du  lieu  où  Ton 
entend  poursuivre  l'exécution  est  compétent  pour  aceorderlaforce 
exécutoire;  ce  tribunal  décide  comme  en  matière  sommaire  et 
urgente;  ilconnatt  desdemandes  d'eor^^t/a/t/r  pour  toutes  lesdcci- 
sionscontentieusesou  de  juridiction  gracieuse  en  matière  civile  ou 
commerciale,  lors  même  que  les  décisions  émaneraient  de  tribu- 
naux d'ordre  différent  du  sien,  par  exemple,  de  justices  de  paix. 
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de  tribunaux  de  commerce  W.  La  procédure  est  celle  eu  usage 
devant  les  tribunaux  civils,  c'est-à-dire  une  assignation,  en  la 
forme  ordinaire.  Cette  règle  a  été  adoptée  parce  que  les  instances 
d'exequalur  soulèvent  quelquefois  des  difficultés  plus  délicates 
que  le  fond  du  litige,  et  que  c'est  cette  procédure  devant  un  tri- 
bunal qui  offre  le  plus  de  garantie  (2). 

Cependant  des  tribunaux  ont  statué  dans  un  ^ens  contraire 
pour  les  décisions  de  la  juridiction-  gracieuse.  Sous  prétexte  que 
la  convention  est  trop  laconique  (alors  que  le  but  du  législateur 
a  été  d'adopter  un  régime  unique  et  précis)  ces  tribunaux  se 
sont  prononcés  pour  une  procédure  par  voie  de  requête  (•^).  C'est 
là  une  erreur.  En  l'absence  d'un  traité,  ainsi  que  sous  le  régime 
du  traité  franco-belge,  la  demande  à  fin  d'exequalur  d^un  juge' 
ment  étranger  peut  être  formée  au  cours  d'une  instance,  par 
voie  de  simples  conclusions  si  ces  conclusions  répondent  à  des 
attaques  et  des  prétentions  de  l'autre  partie.  Elle  constitue  en  ce 
cas  une  demande  reconventionnelle  dont  le  juge  doit  se  saisir, 
article  4,  §  2.  Mais  comme  il  a  été  dit  sous  cet  article,  ce  sont 
les  législations  et  non  le  traité  qui  réglementent  les  éléments 
que  comportent  ces  demandes  incidentes.  Cette  opinion  est  celle 


(1)  V.  cette  Revue,  1914,  p.  81  les  décisions  judiciaires  visées  par  l'article  11 
du  traité. 

(2)  De  Paepe,  Belg.  jud„  1904,  coL  1246. 

(3)  Bruxelles,  i20  mai  1903,  cette  Revue,  1907,  p.  621.  Cet  arrêt  s'en 
réfère  au  droit  commun  pour  la  procédure  de  Vexequatur,  parce  que  le  traité 
n'a  pas  fixé  la  forme  de  cette  demande.  Il  s'agissait  en  l'espèce  d'une  demande 
à*exequaUtr  à  accorder  à  un  jugement  français  rendu  sur  requête  en  matière  de 
juridiction  gracieuse  et  autorisant  le  syndic  d'une  faillite  ouverte  en  France  à 
vendre  des  immeubles  sis  en  Belgique.  C'était  par  voie  de  requête  que  le  syndic 
avait  saisi  le  tribunal  de  Bruxelles.  Le  tribunal  décida  que  la  demande  ne  pou- 
vait être  introduite  par  requête.  La  Cour  infirma  la  décision  en  disant  que  la  voie 
de  l'assignation  est  réservée  aux  matières  contentieusee  et  que  la  procédure  par 
requête  doit  être  employée  dans  le  cas  contraire  ;  des  espèces  peuvent,  dit-on,  se 
présenter  où  la  procédure  par  assignation  serait  impossible;  il  peut  arriver  qu*on 
n'ait  pas  en  face  de  soi  un  adversaire.  M .  de  Paepe  critique  cette  opinion,  il  ne 
faut  pas  confondre,  selon  lui,  une  demande  d'exequatur  avec  une  demande  sur 
laquelle  le  juge  étranger  statue  par  voie  de  requête.  Les  raisons  pour  procéder  et 
pour  décider  sont  différentes  dans  ces  deux  natures  d'instances,  alors  que  des 
questions  d'ordre  public  se  présentent  souvent  en  matière  à'exequatur.  De 
plus  on  agit  toujours  contre  quelqu'un  dans  une  procédure  d'exécution.  Dans 
l'espèce  signalée,  le  défendeur  était  le  failli;  une  assignation  était  néces- 
saire. 
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de  divers  IribuDaux  dans  des  cas  non  réglés  par  des  traités  (^). 
Toutefois  des  décisions  existent  en  sens  contraire  (^1. 

Ce  sont  aussi  les  législations  des  deux  pays  qui  régissent 
la  question  des  preuves  dans  les  demandes  principales  A^exequa- 
tur.  La  question  a  été  déjà  examinée  à  l'article  i  1,  lorsqu'il  s*agit 
de  donner  autorité  de  chose  jugée  à  une  décision  étrangère. 

Dans  le  projet  de  traité  franco-italien,  la  procédure  d'exe- 
çuatur  se  poursuit  devant  les  Cours  d^appel.  Cette  mesure  est 
adoptée  pour  maintenir  les  disposilions  des  traités  actuellement 
existants  entre  la  France  et  l'Italie. 

ARTICLE  13.  —  Mesures  di  purlicité. 

Beaucoup  de  décisions  judiciaires,  par  exemple  celles  qui 
sont  relatives  à  des  déclarations  de  faillite,  à  des  litiges  en 
matière  d'état  et  de  capacité,  sont  soumises  par  les  dispositions 
de  droit  interne  à  des  mesures  de  publicité,  et  ce  dans  Tin- 
térétdes  parties  et  des  tiers.  L'article  13  du  traité  stipule  que 
le  juge  de  Vexequatur  doit  ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  décision  étrangère  reçoive  la  même  publicité  que 
si  elle  avait  été  prononcée  dans  les  ressorts  où  elle  est  rendue 
exécutoire.  V.  à  ce  sujet  l'exposé  des  motifs  de  la  Convention 
en  France. 

Le  projet  de  traité  franco-italien  reproduit  cette  disposition 
du  traité  franco-belge. 

Article  14.  —  Recours  contre  les  décisions  hBXBQOATun. 

Pour  terminer  promptement  un  litige  qui  a  été  déjà  pour- 
suivi à  l'étranger,  le  traité  déroge  au  droit  commun  des  deux 
pays;  il  dispose  que  la  voie  de  recoujs  de  Topposition  contre  un 
jugement  par  défaut  rendu  en  matière  d'exeguaiur,  est  sup- 
primée, et  que  le  délai  de  l'appel  sera  réduit  à  quinze  jours  (3). 
En  dehors  de  ces  dérogations  expressément  stipulées,  le  droit 
comoiun   des  législations  reprend  son  empire;  il   s'applique 

(1)  Seine,  6  mare  1899,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  743;  Paris,  11  mai 
1869»  D.  71.  2.  119,  S.  70.  2.  10;  14  novembre  1901,  Joum,  du  dr.  int.  pr., 
I90S,  p.  110. 

(2)  Bordeaux,  2  jaillet  1888,  D.  91.  2.  105. 

(3)  Paris,  l*'  join  1911,  cette  Revue,  1912,  p.  751. 
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notamment  au  taux  du  ressort,  aux  voies  de  recours  et  aux  délais 
de  distance  W. 

Dans  le  projet  de  traité  franco-italien,  la  demande  d'exe- 
quatur  se  poursuit  devant  les  Cours  d'appel  suivant  la  procédure 
des  traités  actuellement  en  vigueur  entre  les  deux  pays. 


Article  15.  —  Des  sentences  àrbiteales. 

1.  —  Généralités.  —  Législations  des  deux  pays. 

Le  traité  franco-belgey  dans  ses  articles  15  et  18,  détermine 
le  régime  à  appliquer  aux  sentences  arbitrales  rendues  dans 
l'un  des  deux  pays  pour  qu'elles  aient  dans  l'autre  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  la  force  exécujloire.  Les  dispositions  du  traité 
sont  inspirées  par  la  nature  particulière  de  ces  sentences. 
Les  deux  législations  reposent  sur  des  principes  analogues, 
mais  l'interprétation  des  mêmes  textes  diffère  dans  les  deux 
jurisprudences.  Ces  divergences  font  l'objet  d'ententes  précises 
dans  le  traité.  Y.,  dans  l'exposé  des  motifs  rédigé  en  France  par 
M.  Renault,  les  règles  qui  ont  présidé  à  la  confection  de  Tar- 
ticle  15  du  traité;  v.  aussi  l'exposé  des  motifs  belge. 

Les  articles  15  et  18  de  la  Convention  consacrent  les  prin- 
cipes posés  dans  ces  exposés,  et  enregistrent  des  accords  sur 
des  points  controversés;  ces  accords  portent  sur  les  conditions 
imposées  aux  sentences  arbitrales  pour  obtenir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ou  la  force  exécutoire,  sur  l'autorité  compétente 
pour  prononcer  Vexequatur  et  sur  la  procédure  &  suivre. 


(1)  Bruxelles,  24  novembre  1903  et  Gass.  belge,  !•'  juillet  1904,  cette 
KevuCy  1905,  p.  166;  ces  arrêts  décident  que,  ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  travaox 
préparatoires  de  la  Convention,  on  ne  trouve  trace  de  la  volonté  de  supprimer 
les  délais  fixés  d*ane  manière  générale  par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  73, 
C.  proc,  applicable  en  vertu  de  Fart.  445,  0.  proc),  pour  les  appelants  demeur 
rant  hors  du  territoire;  une  disposition  expresse  contraire  était  d^autant  plu» 
nécessaire  qu*il  s  agit  de  rapports  internationaux;  la  volonté  d'abréger  les  ins- 
tances en  exequatur  émise  dans  Texposé  des  motifs  du  traité  en  France,  s'est 
traduke  par  la  suppression  de  l'opposition  aux  jugements  et  par  la  réduction  des 
délais  de  l'appel.  Môme  sens  :  MM.  Rolin  et  Dupont,  dans  leur  consultation  sir 
les  litiges  tranchés  sur  ces  arrêts,  Pm.,  1904,  p.  299.  Contra  :  M.  Renault  dans 
sa  consultation,  eod.  loc. 
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2.  —  Stipulations  du  traité,  —  Sentences  arbitrales 
susceptibles  efexequalur.  —  Conditions  à  remplir. 

Les  sentences  arbitrales  qai  peuvent,  d'après  le  traité, 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  la  force  exécutoire  sont 
celles  qui  ont  été  rendues  en  matière  civile  et  commerciale.  Peu 
importent  la  nationalité  des  arbitres  et  celle  des  parties. 

Les  conditions  exigées  (pour  assurer  le  respect  des  lois  de 
souveraineté  et  sauvegarder  les  intérêts  des  parties)  sont  celles 
éoumérées  dans  Tarlicle  li,  §§  1,  2,  3,  4  du  traité.  Cette  limi- 
tation des  conditions  requises  entraîne  implicitement  les  consé- 
quences suivantes.  On  ne  révise  pas  le  fond  des  décisions  avant 
de  les  assortir  de  l'autorité  de  la  jchose  jugée  ou  de  la  force  exé- 
cutoire. La  cinquième  condition  de  Tarticle  il  concernant 
la  compétence,  pour  l'attribution  aux  jugements  ordinaires  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  de  la  force  exécutoire,  n'est  pas 
imposée  aux  sentences  arbitrales.  Les  exposés  des  motifs  relatés 
plus  haut  en  donnent  les  raisons  qui  tiennent  à  leur  nature  par^ 
ticulière.  ^ 

Les  autres  conditions  de  Tarticle  11  requises  pour  les  sen- 
tences arbitrales,  méritent  d'être  examinées  successivement. 

La  condition  édictée  dans  l'ariicle  11,  §  f*  est  celle  du  res- 
pect de  Tordre  public  et  du  droit  public  de  l'Etat  où  l'on  sollicite 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  la  force  exécutoire.  Les  observa- 
tions déjà  présentées  à  cet  égard  pour  les  décisions  ordinaires 
trouvent  ici  leur  pleine  application. 

La  condition  inscrite,  dans  l'article  11,  §  2,  exige  que  les 
sentences  soient  passées  en  force  de  chose  jugée,  d'après  la  loi 
da  pajs  où  elles  ont  été  rendues.  C'est  donc,  en  vertu  de  l'ar- 
licle  1020  du  Code  de  procédure  commun  aux  deux  législations, 
le  président  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  a  été  pro- 
noncée la  décision  qui  doit  leur  donner  la  force  exéculoire 
limitée  à  ce  pays. 

M.  de  Paepe  fait  l'observation  suivante  au  sujet  de  cette 
deuxième  condition  (i)  :  «  Cette  condition  a  été  prescrite  plutôt 
par  esprit  de  courtoisie  réciproque  que  par  application  d'un  prin- 
cipe juridique.  En  Belgique,  cette  condition  n'est  pas  exigée  et 
elle  coiitinue  à  ne  pas  l'être  à  l'égard  des  autres   Etats^  sauf 

(1)  Belg.  jud.,  22  flécembre  1904,  col.  1413. 
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aujourd'hui  la  France.  Eo  France  aussi  généralement,  elle  ne 
rélait  pas  non  plus,  mais  l'opinion  contraire  s'est  produite. 
C'est  cette  opinion  qui  a  été  suivie  par  la  Convention  comme 
plus  conforme  aux  rapports  qu'elle  établit  entre  la  France  et  la 
Belgique...  ». 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  cette  ordonnance  et  celle  qui 
est  rendue  postérieurement  dans  l'autre  pays  sur  Vexequatur 
de  la  sentence  arbitrale.  La  mission  des  deux  présidents  et  les 
effets  des  ordonnances  sont  différents,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
plus  loin. 

La  troisième  condition  exigée  des  sentences  arbitrales  par 
l'arlicle  15  du  traité  est  l'accomplissement  des  formalités  né- 
cessaires pour  prouver  l'authenticité  de  la  sentence,  conformé- 
ment à  Tarticle  il,  §  3  de  la  Convention  ;  on  applique  ainsi  les 
mêmes  règles  que  pour  les  décisions  ordinaires. 

Enfin  les  dispositions  de  l'arlicle  11,  §  4  que  doivent  observer 
les  sentences  arbitrales,  ont  trait  au  respect  des  droits  de  la 
défense  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  représentation 
des  parties,  la  légalité  des  citations  et  celle  des  procédures  par  dé- 
faut. Une  espèce  est  signalée  par  M.  de  Paepe(^)  comme  tombant 
sous  Tapplication  de  cette  quatrième  condition.  Il  s'agit  de  la 
clause  compromissoire  de  l'article  1006  du  Code  de  procédure, 
qui  porte  que  le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres  à  peine  de  nullité  ;  un  compromis  non  rédigé 
conformément  à  cet  article,  est  entaché  de  nullité  en  France; 
toutefois  la  jurisprudence  concède  que  cette  prohibition  n'est 
pas  d  ordre  public  international  et  elle  reconnaît  la  valeur  d'une 
clause  contraire  à  l'article  1006,  lorsque  les  parties^Tont  signée 
dans  un  pays  étranger  où  elle  est  valable.  C'est  l'application 
à  la  fois  de  la  règle  Locus  régit  acUim^  et  de  celle  qui  régit 
les  contrats  en  droit  international (^).  En  Belgique,  la  validité 
des  clauses  générales  de  compromis  n'est  pas  discutable. 
M.  de  Paepe  suppose  que^  si  un  juge  français  ne  tenant  pas 
compte  d'un  compromis  général  conclu  à  Anvers  et  exécutoire 
à  Anvers,  annulait  le  compromis  et  se  déclarait  compétent,  son 
jugement  ne  serait  pas  rendu  exécutoire  en  Belgique.  L'accord 

(1)  De  Paepe,  Belg.  jud.,  22  décembre  1904,  coL  1414. 

(2)  Goar  de  Douai,  2  août  1902;  rejet  da  pourvoi  ooatre  cet  arrêt  par  la  CSoor 
de  caasatioQ  fraoçaise,  21  jain  1904,  J.  Le  Droit,  10  octobre  1904,  Joum.  du 
dr.  int.  pr.,  1904,  p.  888. 
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des  parties  sur  le  lieu  oii  doit  s'effectuer  l'arbitrage  est  obli- 
gatoire, la  condition  du  traité  relative  à  la  défense' serait  sinon 
violée  (*). 


3.  —  Autorité  compétente  pour  accorder  la  force 
exécutoire  aux  sentences  arbitrales. 

L'article  15,  §  2  de  la  Convention  franco-belge  dispose  que 
Vexequatur  est  accordé  par  le  président  du  tribuoal  civil  de  Tar- 
rondissement  dans  lequel  l'exécution  est  poursuivie.  En  établis- 
sant la  compétence  du  président  du  tribunal,  le  traité  met  6n 
en  France,  dans  les  relations  franco-belges,  aux  controverses  divi- 
sant lajurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  c*estle  tribunal  civil 
ou  le  président  qui  doit  donner  la  force  exécutoire  à  une  sentence 
arbitrale  rendue  dans  un  autre  pays.  Dans  un  premier  système 
CD  applique  toujours  l'article  1020  du  Gode  de  procédure (^);  une 
autre  opinion  considère  que  ces  sentences  suivent  le  sort  des 
jugements  ordinaires,  et  sont  même  soumises  à  la  révision  (3). 

Les   ordonnances  des    présidents   successivement   rendues 


(1)  De  Paepe,  18*  étude,  p.  597. 

(2)  Lvon,  25  novembre  1913,  cette  Revue^  1914,  p.  109  et  les  renvois;  Doaai, 
30  mai  1902,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1902,  p.  1023;  10  décembre  1901,  Journ. 
du  dr,  int.  pr.,  1903,  p.  809;  Cass.  franc.,  28  décembre  1892,  D.  95.  1.  84; 
Obes.  belge,  15  octobre  1903,  Pas.,  1904.  1.  32  ;  Liège,  7  novembre  1896, 
Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  1041  ;  Trib.  Bnizelles,  30  mars  1895,  Journ.  du 
dr.  int.  pr.,  1896,  p.  655;  Montpellier,  21  jaillet  1882,  Journ.  du  dr,  int.  pr., 
1884,  p.  70. 

(3)  V.  Trib.  civ.  Seine,  16  mars  1899  et  Paris,  10  décembre  1901,  Journ. 
du  dr.  int,  pr.,  1902,  p.  314;  Laine,  De  l'exécution  des  ientences  arbitrales 
étrangères,  Journ.  du  dr,  int.  pr„  1899,  p.  641.  Massé,  Dr.  eomm,,i.  II,  n'*  815, 
admet  qa*ane  sentence  arbitrale  qui  n'a  été  revêtae  d'aucune  formule  exécutoire 
en  pays  étranger  peut  être  rendue  exécutoire  en  France  par  le  président  du  tri- 
banal  dans  le  leseort  duquel  Texéoution  est  poursuivie,  mais  si  c'est  un  tribunal 
étranger  qui  a  prononcé  la  première  exécution,  c'est  également  un  tribunal  qui 
doit  prononcer  en  France  Vexequatur.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  française 
da  16  juin  1840,  ti.  40.  1. 588,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  dans  une  espèce 
où  un  tiers  arbitre  avait  été  désigné  par  un  tribunal,  ce  qui  constituait  un  jugement 
émanant  d'une  puissance  publique.  M.  Bernard,  p.  283,  est  d'avis  qu'il  faut  tou- 
jours exiger  qu'une  sentence  arbitrale  rendue  à  l'étranger  y  ait  acquis  la  force 
axéoutoire,  mais  que  c'est  toujours  l'autorité  compétente  du  pays  où  l'on  demande 
Vexequatur  qui  doit  accorder  la  force  exécatoire.  —  V.  Vincent  et  Penaud, 
T*  Arbitrage,  et  notre  Rép.  du  dr.  int.  pr.  et  du  dr.  pén.  int.,  v^  Arbitrage 
interne,  n**  35  et  s. 
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dans  les  deux  pay?  pour  donner  force  exécutoire  aux  sentences 
arbitrales,  doivent  naturellement  être  bien  nettement  distin- 
guées. Y.  à  cet  égard  Topinlon  de  M.  de  Paepe  {Belg.  jud.^ 
22  décembre  1904,  col.  1413). 

Le  président  appelé  à  accorder  la  force  exécutoire  à  la  sen- 
tence dans  le  pays  où  Texécution  est  poursuivie,  peut  s*y  refuser 
à  cause  de  la  violation  par  la  décision  des  conditions  imposées 
par  le  traité.  Il  satisfait  ainsi  aux  prescriptions  de  la  convention 
franco-belge.  Le  président  qui  rend  la  première  ordonnance 
observe  uniquement  sa  propre  législation. 

L'article  18  de  la  Convention  commenté  plus  loin  précise  la 
procédure  et  les  voies  de  recours  spéciales  à  Tinstanceà  fin  A^exe- 
quainr  des  sentences  arbitrales,  dans  les  rapports  des  deux  pays. 

Le  projet  de  traité  franco-italien  sur  les  sentences  arbitrales 
est  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  la  convention  franco- 
belge.  Toutefois  le  traité  franco- italien  stipule  que  c'est  le 
tribunal  et  non  le  président  qui  est  compétent  pour  accorder 
IVâT^^tia/tir  des  sentences  arbitrales.  Cette  mesure  a  été  proposée 
comme  plus  conforme  aux  usages  existants  entre  la  France  et 
ritalie. 

Article  16.  —  Des  actes  authentiques. 

0 

La  convention  franco-belge  accorde  dans  Tarticle  16,  sous 
certaines  conditions,  la  force  exécutoire  aux  actes  authentiques 
dressés  dans  les  deux  pays.  Elle  établit  ainsi  dans  les  relations 
de  la  France  et  de  la  Belgique  un  changement  complet  de  la 
législation  française  et  une  modification  partielle  de  la  législa- 
tion belge. 

0 

1.  —  Législations  des  deux  pays. 

Un  aperçu  de  la  législation  des  deux  Etats  relative  à  la  valeur 
concédée  aux  actes  authentiques  étrangers,  met  en  relief  les 
points  sur  lesquels  les  délégués  des  deux  Etats  ont  dû  s'entendre 
pour  rédiger  les  articles  16  et  18  qui  régissent  cette  matière.  V.  à 
cet  égard  l'exposé  des  motifs  de  la  Convention  établi  en  France. 

La  jurisprudence  française,  sous  l'inspiration  de  Tordon- 
nance  de  1629,  admet  la  force  probante  des  actes  authentiques 
étrangers  avec  la  valeur  qu*ils  possèdent  dans  le  pays  où  ils  ont 
été  passés.  Cette  règle  (malgré  l'opinion  contraire  qui  veut  que 
les  formalités  requises  pour  ces  actes  en  France  soient  remplies 
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dans  ce  pays,  alors  qu'elles  seraient  inutiles  à  Tétraûger,  et  cela 
dans  riotérét  des  tiers)  est  appliquée  même  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  solennels  et  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Cette  opinion  adopte  les  conséquences  de  droit  de  la  maxime  : 
Locus  régit  acium  W.  Mais  aucun  texte  législatif  n'octroie  à  ces 
actes  authentiques  la  force  exécutoire  sur  notre  sol.  L'article  2123 
du  Gode  civil  ne  parle  que  de  l'exécution  des  jugements  et  non 
des  actes  étrangers.  Quant  à  l'article  546  du  Gode  de  procédure, 
il  renvoie  distributivement  à  l'article  24  23  pour  les  jugements 
et  à  Tarlicle  2128  pour  les  contrats.  Or  cet  article  n'accorde  pas 
la  force  exécutoire  à  ces  actes,  sauf  au  cas  de  traités  diploma- 
tiques. Ainsi  on  ne  doit  pas  demander  aux  tribunaux  français  de 
rendre  les  actes  authentiques  étrangers  exécutoires;  il  faut^ce 
qui  est  différent,  réclamer  la  condamnation  du  débiteur  à  Texé- 
cation  de  l'obligation.  L'acte  étranger  fournit  la  preuve  sur 
laquelle  le  tribunal  repose  son  jugement,  après  examen  de 
l'authenticité  et  du  respect  de  Tordre  public.  C'est  le  jugement 
français  qui  est  exécuté  et  non  l'acte  étranger  (2).  Les  nécessités 
de  la  pratique  des  affaires  ont  fait  intervenir  une  certaine  juris- 
prudence qui  assimile  les  actes  authentiques  aux  jugements 
étrangers  et  qui  permet  aux  tribunaux  français  de  les  rendre 
exécutoires  (3).  Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  système  n'est  pas 
60  harmonie  avec  la  loi  française. 

En  Belgique,  l'article  52,  §  7  de  la  loi  du   25  mars  1876 
applicable  aux  étrangers  et  aux  Belges,  donne  aux  tribunaux 

(1)  Cass.  franc.,  28  mai  1892,  D.  92.  1.  473,  S.  92.  1.  521.  L'acte  passé  à 
Tétranger  est  assujetti  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséqaences,  à  son  mode  de 
preuve,  aux  prescriptions  du  pays  où  la  convention  est  intervenue  sans  qu'il  y 
ait  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  le  débat  s'agite  entre  les  parties  contrac- 
tantes et  celui  où  l'acte  est  opposé  aux  tiers  (Cass.,  30  novembre  1831  et 
6  février  1843,  S.  32.  1.  52;  1843.  1.  209,  même  si  Tauthenticité  est  acquise 
par  des  formes  différentes  de  la  législation  française).  Chambéry,  30  décembre 
1901,  D.  1906.  2.  166). 

(2)  De  Paepe,  9«  étude,  n«  16;  Lyon-Caen  et  Renault,  Rev.  cnt.,  1881, 
p.  485;  Bernard,  p.  292;  de  Paepe,  Belg,  jud.,  22  décembre  1904,  col.  1416. 

(8)  Cass.  franc.,  25  novembre  1879,  D.  80.  1.  66,  S.  80.  1.  257,  et  la  note 
critique  de  M.  Lyou-Caen;  Grenoble  (Ch.  réun.),  11  mai  1881,  D.  83.  2.  65, 
8.  81.  2.  226,  et  la  note  de  M.  Labbé;  Bordeaux,  2  juillet  1888,  D.  91.  2.  105 
el  la  note  critique  de  M.  Levillain  ;  M.  Laine,  De  V exécution  des  sentences 
arbitrales,  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1899,  p.  643;  cet  auteur  dit  qu'il  faut  assi- 
miler les  actes  authentiques  aux  jugements  parce  que  tel  était  le  système  anté- 
rieur aux  Godes  dans  lesquels  une  erreur  de  rédaction  aurait  été  commise. 
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belges  le  pouvoir  de  readre  exécutoires  ea  Belgique  les  actes 
autheotiques  étrangers  (^).  Les  tribunaux  civils  vérifient  Tauthea- 
ticitc  de  l'acte  d*après  la  législation  du  pays  où  il  a  été  passé;  ils 
la  reconnaissent^eo  vertu  de  la  règle  Locus  régit  acium  dans  les 
cas  où  elle  résulte,  soit  du  concours  d*un  officier  public,  soit  de 
l'observation  des  fornnalités  légales  du  pays  étranger.  Les  tribu- 
naux belges  rechcrcheul  en  oulrc  si  Pacte  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  l'ordre  public  belge,  point  qui  n'a  en  général  pas  été 
pris  en  considération  lors  de  la  passation  de  Tacte.  L'examen  dti 
tribunal  ne  s'efiTectue  pas  en  observant  l'articleMO  de  la  loi  du 
25  mars  1876  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers,  mais  en 
appliquant  l'article  S2,  §  7  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  les 
actes  authentiques  combiné  avec  les  articles  4131  et  1133  du 
Code  civil  relatifs  aux  conventions  illicites.  C'est  l'acle  authen- 
tique rendu  exécutoire  dont  on  poursuit  en  Belgique  les  effets 
juridiques  selon  les  conséquences  plus  ou  moins  restreintes 
qu*il  possède  dans  son  pays  d'origine. 

2.  —  Stipulations  du  traité.  —  Autorité  compétente 
pour  accorder  la  force  exécutoire. 

Les  dispositions  adoptées  dans  l'article  16  du  traité  franco- 
belge  s'inspirent  du  principe  émis  par  l'article  52,  §  7  de  la  loi 
belge  du  25  mars  1876.  Ces  dispositions  sont  également  sem- 
blables à  celles  que  renferme  l'article  15  du  traité  sur  les  sen- 
tences arbitrales. 

Les  actes  authentiques  dont  il  s'agit  sont  ceux  qui  ont  été 
dressés  en  France  et  en  Belgique.  Les  notaires  qui  passent  ces 
actes  opèrent  d'une  manière  analogue  dans  les  deux  Etats.  La 
nationalité  des  parties  contractantes  est  indifférente  dans  l'appli- 
cation de  l'article  16. 

L'autorité  qui  doit  donner  dans  un  des  denx  Etats  la  force 
exécutoire  aux  actes  de  cette  nature  passés  dans  l'autre  est  le 
président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  l'exécution 
est  demandée.  C'est  un  changement  dans  les  deux  législations; 
il  est  partiel  pour  la  Belgique  qui  accepte  dans  le  traité  de  rem- 


(1)  De  Paepe,  De  V autorité  et  de  V exécution  en  France  et  en  Belgique  des 
actes  authentiques  passés  en  pays  étranger;  cet  article  a  para  dans  la  Revue 
kelge  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1906,  p.  24. 
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placer  l'autorité  du  tribuaal  par  celle  du  président  contraire* 
ment  à  sa  législation  de  droit  commun.  En  France,  c'est  une 
modification  complète  de  l'article  2428  du  Code  civil  qui  refuse 
la  force  exécutoire  aux  actes  authentiques  étrangers. 

L'éleodue  de  l'examen  des  acies  authentiques  auquel  doit  se 
livrer  le  président  est  fixée  par  le  traité.  Le  président  vérifie  si 
les  actes  et  les  procurations  annexées  reinpiisseoi  les  conditions 
nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont  été 
reçus,  et  si  les  stipulations  dont  l'exécution  est  poursuivie  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  principes  de  droit 
public  du  pays  où  l'exéciilion  est  sollicitée.  Cfi  magistral  exa- 
mine la  question  de  l'authRuticilé  de  l'acte  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  que  lesarliclestl  et  12  imposent  pour  l'au- 
theniicilé  des  jugements.  Il  doit  se  convaincre  de  la  valeur  entière 
de  l'acte  dans  le  pays  d'origine.  Il  le  fait  au  moyen  de  l'examen 
des  légalisations;  les  légalisations  dont  l'acte  est  revêtu  ne  sont 
pas  une  preuve  décisive  et  complète  de  son  authenticité  M). 
Il  ne  suffit  pas  en  effet  qu'un  acte  ait  été  reçu  par  un  officier 
public  compétent;  il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  dressé  avec  les 
solennités  requises.  Le  demandeur  doit  fournir  les  coasullalioas 
nécessaires  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  pour  la  question 
d'ordre  public;  le  magistrat  peut  demander  des  éclaircissements 
juridiques  sur  la  portée  de  l'acte.  Le  débat  devant  le  président 
est  limité  aux  points  de  contrôle  fixés  par  le  traité.  Il  ne  doit 
pas  être  entamé  devant  lui  de  discussion  sur  le  fond  de  l'acte; 
celte  discussion  se  produira,  s'il  y  a  lieu,  soit  au  moment  de 
l'exécution,  soit  par  une  action  au  principal. 

Le  président  rend  une  ordonnance  motivée  ;  il  peut  ne  con- 
céder la  force  exécutoire  qu'à  une  partie  des  stipulations  de 
l'acte,  à  moins  que  celles-ci  ne  soient  indivisibles.  Le  but  que 
l'on  veut  altiiadre,  avec  l'article  16,  est  de  procurer  au  bénéfi- 
ciaire d'une  obligation  un  acte  régulier  et  exécutoire  dans  le 
pays  où  les  effets  d'exécution  de  ce  contrat  lui  étaient  refusés  ou 
lui  étaient  accordés  dans  des  conditions  moins  favorables. 

L'article  18  du  traité  franco-belge  établit  la  procédure  et  les 
voies  de  recours  qui  concernent  la  juridiction  du  président  rela- 
tive k  l'eKécutiun  des  actes  authentiques. 

(I)Cb8B.  belge,  4  octobre  1651,  Bêla.  >'«'-.  l^^^i  P-  l^^^l  (^b.  franc., 
22  octobre  1812,  8.  ottr.  V.  but  Im  IdgaliwtioaB  :  OrdoDosaco  française  de  la 
marine  d'aoât  1681  ;  arrâté  royal  l>elge  da  31  décembre  1850. 
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Le  projet  de  Iraité  fraDco-ilalien  reoferme  les  mêmes  dispo- 
sitions que  la  coQvenlioa  fraoco-belge  sur  la  force  exécutoire  à 
accorder  aux  actes  authentiques.  La  seule  difiërence  consiste 
dans  ta  désignation  des  tribunaux  civils  pour  octroyer  Texécu- 
tion.  L'article  944  du  Gode  de  procédure  italien  consacre  ce 
principe  et  assimile  les  actes  authentiques  aux  jugements;  c'est 
de  cet  article  qu'est  inspirée  la  compétence  instituée  par  le 
projet  de  convenlion  entre  la  France  et  l'Italie. 


Article  17.  —  Des  bypotbèques  conventionnelles. 

L'article  i7  du  traité  franco-belge  permet,  sous  certaines 
conditions,  de  rendre  exécutoires,  dans  l'un  des  deux  pays,  les 
actes  authentiques  constitutifs  d'hypothèques  passés  dans  l'autre 
Etat. 

1.  —  Législations  de  la  France  et  de  la  Belgique. 

La  législation  française  est  contraire  à  l'opinion  des  juris- 
consultes anciens  et  modernes  qui  pensent  que  les  actes  authen- 
tiques, constitutifs  d'hypothèques,  ont  une  valeur  de  force 
probante  qui  doit  être  reconnue  même  dans  les  pays  étran- 
gers. La  règle  Locus  régit  actum  doit  être,  selon  ces  auteurs, 
appliquée  avec  toute  sa  force;  l'acte  permet  ainsi,  sans  autre 
formalité,  de  prendre  dans  le  pays  étranger  l'inscription  de 
l'hypothèque,  tant  qu'on  ne  réclame  pas  Texécution  du  titre. 
La  loi  française  repousse  ce  système;  l'article  3  du  Gode  civil 
fait  régir  les  immeubles  français  par  la  loi  françaises  Or  l'ar- 
ticle 2128  du  Gode  civil,  adoptant  les  principes  de  Tordon- 
nance  de  1629  ainn  interprétée^  déclare  sans  valeur  en  France 
les  contrats  passés  à  l'étranger  qui  portent  constitution  d'hy- 
pothèque. L'article  2128  du  Gode  civil  prévoit  toutefois  le  cas 
où  une  convention  diplomatique  modifierait  cette  rigueur. 
Les  discussions  sur  ces  points  de  droit  ont  motivé  en  juillet 
1851  la  proposition  de  loi  suivante  :  «  Les  contrats  passés 
en  pays  étrangers  dans  les  formes  authentiques  déterminées 
par  la  loi  du  pays,  ne  peuvent  conférer  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  légalisés  par  les  agents 
diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger  et  vérifiés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  situation  des  biens  ».  Getle  proposi- 
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tioD  de  loi,  après  une  troisième  lecture,  fut  ajouroce  et  aban- 
donnée à  cause  des  événements  politiques.  Des  traités  entre 
la  France  et  d'autres  puissances  ont  édicté  des  accords  peu 
précis  sur  les  effets  de  ces  actes.  Le  traité  franco-sarde  de  4760 
encore  en  vigueur  donne  effet  aux  contrats  publics  constitutifs 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  après  un  contrôle 
non  défini,  mais  analogue,  mutatis  mutandis^  k  celui  qui  est 
appliqué  aux  jugements.  Il  en  est  de  même  au  sujet  du  traité 
de  4777,  entre  la  France  et  la  Suisse  (en  vigueur  sur  ce  point) 
d'après  lequel  les  contrats  portant  hypothèque  entre  Français 
et  Suisses,  doivent  être  assimilés  aux  jugements  (^). 

Ce  sont  ces  précédents  qui  ont  autorisé  la  France  à  adopter 
les  dispositions  prises  dans  l'article  17  du  traité  franco- 
belge. 

La  Belgique  a  corrigé  dans  sa  législation  de  droit  interne 
la  rigueur  de  l'article  2428  du  Code  civil  par  plusieurs  dis- 
positions légales;* c'est  d'abord  l'article  S2,  §  7  de  la  loi  du 
25  mars  4876,  dont  il  est  parlé  à  l'article  i6  sur  l'exécution 
accordée  aux  actes  authentiques  et  ensuite  la  loi  du  46  décembre 
1854^  sur  le  régime  hypothécaire.  L'article  77  de  celte  dernière 
loi  prévoit  une  procédure  sur  requête  sans  contradicteur  et 
n'exige  que  Tobtention  d'un  simple  visa  qui  ne  donne  pas  force 
exécutoire  à  l'acte  authentique  étranger.  Le  créancier  n'est  pas 
autorisé,  après  ce  visa,  à  poursuivre  son  débiteur.  Il  ne  possède 
que  le  droit  de  prendre  inscription.  S*il  veut  faire  rendre  son 
titre  exécutoire,  il  doit  se  pourvoir  en  vertu  de  l'article  52,  §  7, 
devant  les  tribunaux  belges;  son  titre  étranger  constitutif  d'hy- 
pothèque n'est  jusque-là  qu'un  acte  conservatoire  (^). 

(1)  V.  sar  ces  questions  :  de  Paepe,  Belg.  jud.y  1904,  col.  1417;  Le  Bour- 
dellés,  De  ^application  du  traité  du  2i  mars  il 60  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne  dans  les  relations  actuelles  de  la  France  et  de  l'Italie,  1882,  J.  du  dr, 
int.  pr.,  1882,  p.  389. 

(2)  Liège,  22  janvier  1872,  Pas.,  72.  3.  120;  Bnizellen,  16  décembre  1888, 
Pas.^  89.  2. 113  ;  la  mission  du  président  est  une  simple  reconnaissance  d'authen- 
ticité sans  examen  de  la  valenr  intrinsèque  des  actes  (Cass.  belge,  15  janvier 
1853,  Belg.  jud.,  1853,  col.  338).  Bien  que  l'acte  constitutif  d'hypothèque  ait 
été  constitué  en  Belgique',  le  visa  doit- être  apposé  sur  les  procurations  annexées 
•t  passées  à  Tètranger.  Les  procurations  sont  le  principe  de-Tacte  et  s'identi- 
fient essentiellement  avec  lui.  Ils  forment  un  ensemble  qui  constitue  le  titre. 
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2.  —  Stipulations  du  traité  franco-belge. 

La  convention  franco-belge  reproduit  dans  son  article  17  une 
partie  de  l'article  77  précité.  Mais  elle  renferme  les  modiOca- 
tions  suivantes.  A  la  disposition  :  €  Auront  été  revêtus  du  visa 
du  président  »  elle  substitue  les  expressions  :  «  Auront  été  rendus 
exécutoires  par  le  président  d.  De  plus^  il  n'est  pas  question 
dans  la  Convention  d'un  appel  interjeté  «  sur  requête  à  la 
Cour  i>.  L'article  18  qui  autorise  Tappel  n'en  fait  pas  mention. 
Il  résulte  également  des  dispositions  de  la  Convention  qu'il  ne 
s*agit  plus  d'une  instance  par  requête,  mais  d'une  procédure 
ordinaire  et  contradictoire.  La  convention  franco-belge  abroge 
ainsi  en  France,  dans  les  relations  des  deux  pays,  l'article  2128 
du  Code  civil,  en  donnant  effet  aux  contrats  constitutifs  d'hypo- 
tbèques.  La  Belgique  abroge,  en  partie,  dans  ses  relations  avec 
la  France,  l'article  77  précité. 

Les  contrats  dont  il  s'agit  sont  ceux  dressés  dans  les  deux 
pays,  quelle  que  soit  la  nationalité  d^s  parties  contractantes. 
L'effet  de  l'exécution  accordée  se  limite  au  droit  de  requérir 
une  inscription  hypothécaire.  La  procédure  devant  le  président 
qui  est  l'autorité  compétente  est  celle  d'un  débat  contradictoire 
avec  assignation.  Une  ordonnance  motivée  est  rendue  par  le 
magistrat.  La  mission  de  ce  dernier  est  seulement  de  rechercher 
si  l'acte  et  les  procurations  annexées  sont  régulers  et  possè- 
dent l'authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont  été  reçus.  Le  prési- 
dent se  réfère  sur  ce  point  aux  renseignements  qui  lui  sont 
donnés  ou  qu'il  puise  dans  la  législation  étrangère. 

Il  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  questions  d'ordre  public  de 
son  pays,  ainsi  qu'il  doit  le  faire  pour  donner  force  exécutoire 
aui  actes  authenli({ues  dont  on  demande  l'exécution.  Il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  mesure  conservatoire.  Son  rôle  se  borne  à  exa- 
miner des  questions  de  forme.  Le  créancier  a  pour  seul  but 
d'obtenir  rapidement  une  inscription.  S'il  lui  faut,  après 
Finscription  prise,  recourir  plus  tard  à  l'exécution  forcée 
de  son  titre,  il  devra  se  prévaloir  de  l'article  16  du  traité 
pour  obtenir  un  exequatur  soumis  à  des  conditions  plus  rigou- 
reuses. Bien  entendu,  le  créancier  peut  négliger  la  procé- 
dure de  Tarlicle  17  pour  recourir  à  celle  de  l'article  .16 
qui  lui  procure  un  droit  entier  à  l'exécution  et  a  fortiori  le 
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droit  de  prendre  uae  hypothèque.  M,  de  Paepe  (^)  pense  que 
Vexequatur  limité  à  l'inscription  de  Thypothèque  sera  rare- 
ment demandé. 'Pour  raisonner  comme  il  le  fait,  le  regretté 
conseiller  suppose  le  cas  où  il  y  a  crainte  de  contestation  sur  le 
fond  de  Tacte.  Si,  dans  ce  cas,  l'application  de  l'article  16  est 
plus  pratique,  par  contre  dans  les  autres  espèces  où  le  droit  du 
créancier  est  bien  établi,  ce  dernier  a  intérêt  à  obtenir  rapide- 
ment une  hypothèque  sans  insister  immédiatement  pour  obtenir 
une  exécution  complète.  H  n'aura  pas  le  plus  souvent  de  contra- 
dicteur. La  mesure  conservatoire  de  l'hypothèque  lui  sufOt  et 
il  ne  provoque  aucune  contestation  sur  le  fond  de  la  créance. 

Les  règles  qui  précèdent  sur  l'exécution  à  accorder  aux 
actes  constitutifs  d'hypothèques  s'appliquent  aux  actes  de 
radiation  ou  de  réduction  d'hypothèques.  Leur  régime  doit 
être  identique,  leur  nature  étant  la  même  (^).  C'est  l'ar- 
ticle 48  du  traité  franco-belge  qui  détermine  la  procédure  et 
les  voies  de  recours  instituées  pour  l'application  des  dispositions 
de  l'article  M  sur  les  actes  constitutifs  d'hypothèques. 

Le  projet  de  traité  franco-italien  porte  que  les  hypothèques 
consenties  par  acte  -authentique  dans  l'un  des  Etats  pourront 
être  inscrites  dans  l'autre,  soit  quand  les  actes  authentiques 
auront  obtenu  la  force  exécutoire  (ainsi  qu'il  a  été  dit  au  cha- 
pitre des  actes  authentiques),  soit  lorsque  l'inscription  aura  été 
autorisée  par  le  président  du  tribunal.  La  mission  de  ce  magis- 
trat est  limitée  aux  questions  déforme,  comme  dans  la  Conven- 
tion franco-belge.  Mais  le  projet  laisse  aux  Français  le  droit  de 
réclamer  en  Italie  le  bénéfice  du  droit  commun  pour  faire  ins- 
crire une  hypothèque.  La  législation  italienne  permet  cette 
inscription  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé. 

Article  18.  —  De  la  procédure  pour  l'exécution  des  sentences 
arbitrales,  des  actes  authentiques  et  des  actes  constitutifs 
d'hypothéqués. 

La  procédure  et  les  voies  de  recours  prévues  par  l'article  18 
s'appliquent  à  la  juridiction  du  président  accordant  des  exe- 
guattir  plus  ou  moins  restreints  en  matière  de  sentences  arbi- 

(1)  De  Paepe,  Bel.  jud.,  22  décembre  1904,  col.  1419. 

(2)  V.  rarticle  93,  §  3  de  la  loi  hypothécaire  belge  de  1851. 

R.  D.  I.  p.  .-*  XIII.  4 
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traies,  d  actes  authentiques  et  d'actes  constitutifs  d'hypothèques. 
Cet  article  pose  des  règles  qui  l'emportent  sur  les  législations 
françaises  et  belges  pour  les  points  principaux  dé  ces  procédures 
et  qui  laissent  à  ces  législations  le  pouvoir  de  décider  des  ques- 
tions qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  entente  (art.- 10  du  traité). 

Les  procédures  établies  par  le  traite  devant  les  présidents 
dans  les  cas  des  articles  15,  16  et  17  suivent  les  règles  des  ins- 
tances de  référé  qui  sont  analogues  dans  les  deux  pays.  On  pro- 
cède par  une  assignation  qui  saisit  la  juridiction  du  président; 
des  débats  contradictoires  ou  par  défaut  s'engagent  devant  lui; 
les  ordonnances  sont  motivées  et  exécutoires  par  provision.  Elles 
ne  portent  pas  préjudice  au  principal  et  ont  effet  sur  toute 
l'étendue  de  l'Etat  dont  le  président  tient  ses  pouvoirs.  L'appel 
interjeté  dans  les  délais  des  référés  est  la  seule  voie  de  recours 
possible  contre  ces  décisions.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées 
par  une  opposition.  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  les  modi- 
fications que  le  traité  et  l'article  48  apportent  aux  législations 
notamment  en  Belgique  sur  la  formalité  du  visa  en  matière 
d'actes  constitutifs  d'hypothèques.  L'article  18  met  également 
un  terme  dans  les  relations  des  deux  pays  aux  controverses  con- 
cernant les  voies  de  recours  permises  contre  l'ordonnance  du' 
président  relative  aux  sentences  arbitrales  (t).  L'article  18  ne  ren- 
ferme que  des  dispositions  restreintes,  mais  qu'il  était  néces- 
saire de  signaler  sur  la  procédure.  Le  commentaire  des  arti- 
cles 15,  16  et  17  contient  des  observations  sur  les  stipulations 
du  traité  auxquelles  il  convient  de  se  reporter. 

Le  projet  de  traité  franco-italien  interdit,  dans  les  mêmes 
procédures,  toute  opposition  à  l'encontre  des  décisions  rendues 
selon  les  cas,  par  les  cours  d'appel,  les  tribunaux  ou  les  prési- 
dents. La  voie  de  l'appel  est  seule  ouverte  contre  elles.  La  pro- 
cédure doit  se  poursuivre  comme  en  matière  urgente  et  som- 
maire.    * 

(1)  En  France,  en  l'abaence  de  traité,  Gass.,  3  avril  1895,  D.  96.  1.  5, 
13  avril  1897,  D.  97.  1,  357,  c'est  le  droit  oomman  qu'il  convient  de  suivre 
pour  attaquer  l'ordonnance  du  président  rendue  en  vertu  des  articles  806  et  s.  du 
Code  de  procédure.  Il  faut  procéder  par  opposition  devant  le  président  si  la  déci- 
sion est  par  défaut  ou  par  Tappel  si  elle  est  contradictoire.  Cour  de  Douai, 
10  décembre  1901,  D.  1903. 2. 129.  Autres  systèmes  :  Vincent  et  Penaud,  v^  Arbi- 
trage^ n«  72;  Fuzier-Herman,  Rép.,  y""  Arbitrage^  n«  107L  En  Belgique,  on  admet 
généralement  la  voie  de  l'opposition  dans  les  cas  où  une  ordonnance  est  rendue 
parle  président,  de  Paepe,  Belg.jud.,  24  décembre  1904,  col.  1425. 


et  le  projet  de  convention  entre  la  franck  et  l'italie.   i>b 

Article  19.  —  Décisiohs  judigiairiss  antérieures  ou  postérieures 
à  la  convkimion  franco-belge.  —  concordances  de  la  conven- 
TION AVEC  LES  TRAITÉS  DE  La  HaYE  DES  14  NOVEMBRE  1896  ET 
17    JUILLET    1905    ET    AVEC    LA    DÉCLARATION    DU   2    OCTOBRE  1912 

SIGNÉE  A  Bruxelles  entre  la  France  et  la  Belgique.  —  Trai- 
tement GÉNÉRAL  des  FRANÇAIS  EN  BELGIQUE.  —  FoRUM  COS- 
TRACTÙS   EN    MATIÈRE   CIVILE  ET    COMMERCIALE. 

L'article  19  reorerme  trois  paragraphes  qui  sont  le  complé- 
ment ou  l'application  de  quelques  règles  du  traité. 

Le  §  1**'  détermine  les  décisioos  judiciaires  qui  tombent  sous 
TapplicatioD  du  titre  deuxième  de  la  Convention  en  tenant 
compte  de  leur  date  antérieure  ou  postérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  Convention.  Le  principe  adopté  est  celui  généralement 
admis  que  les  lois  de  compétence  et  d'organisation  judiciaire 
régissent  les  instances  pendantes  ou  postérieures  au  jour  de  leur 
promulgation.  La  Convention,  ne  s*applique  donc  en  règle  qu'aux 
décisions  rendues  par  les  cours  et  tribunaux  postérieurement  au 
jour  où  elle  est  devenue  obligatoire  dans  les  deux  pays.  Il  y  a 
lieu  toutefois  de  faire  des  distinctions.  V.  à  cet  égard  l'exposé 
des  motifs  en  France. 

Le  mot  a  décision  »  et  non  Texpression  ce  litiges  i>  a  été 
employé  pour  distinguer  dans  les  litiges  en  cours  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  du  traité,  les  décisions  auxquelles  la  Conven- 
tion est  ou  non  applicable.  Les  décisions  interlocutoires  ou  d'a- 
vant faire  droit  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant 
la  promulgation,  ne  tombent  pas  sous  l'application  du  traité  (t). 
Comme  il  est  dit  plus  haut  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  Con- 

(1)  Trib.  civ.  de  la  Seine,  27  décembre  1904,  Nouv,  rev.  praU  de  dr.  int, 
pr.,  1905,  p.  865  ;  Exequatur  conféré  &  une  décision  judiciaire  belge  postérienre 
&  la  Convention;  Vexequatur  de  la  décision  est  accordé  in  parte  quâ  parce 
que  l'ordre  pablic  français  s'oppose  à  certaines  dispositions  de  la  décision.  Mais 
les  décisions  belges  rendues  exécutoires  en  France  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  Convention,  et  qui  se  rapportent.au  même  litige,  doivent  recevoir  leur  plein 
et  entier  effet.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  15  juillet  1904  et  Paris,  9  janvier  1907, 
cette  Reviie,  1909,  p.  577.  Un  jugement  déclaratif  de  faillite  prononcé  en  Bel- 
gique antérieurement  à  la  Convention  franco-belge,  lequel  n'a  pas  été  déclaré 
exécutoire  en  France,  n'a  pas  dans  ce  dernier  pays  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  ne  peut  arrêter  les  poursuites  individuelles  contre  le  failli.  Liège,  14  novembre 
1903,  Belg.  jud.,  1903,  col.  1320  et  Belg,  jud.,  1904,  col.  1427  :  c'est  la  date  de 
la  décision  qui  fixe  l'application  du  traité.  DePaepe,  Bcly.jud.,  1904,  col.  1428. 
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\enlion,  la  distinction  enlr«  les  décisions  antérieures  et  posté- 
rieures n'a  pas  lieu  d'être  reproduite  &  l'égard  des  sentences 
arbitrales,  des  actes  authentiques  et  des  actes  stipulant  une 
hypothèque. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  19  dispose  que  la  con- 
vention franco-belge  ne  déroge  pas  à  la  Convention  internatio- 
nale conclue  à  La  Haye  le  14  novembre  4896  sur  la  procé- 
dure civile.  Celte  dernière  Convention,  qui  a  été  ratifiée  par  la 
France  et  la  Belgique,  réglemente  les  questions  de  communica- 
tion des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  les  commissions 
rogatoires  en  matière  civile  et  commerciale,  les  questions  de 
caution  jur/icatum  solvi,  d'assistance  judiciaire,  de  contrainte 
par  corps  (^).  Depuis  la  mise  en  vigueur  du  traité  franco-belge 
du  8  juillet  1899,  de  nouveaux  accords,  ayant  le  même  objet  que 
la  Convention  du  14  novembre  1896,  ont  été  conclus  entre  la 
France  et  la  Belgique;  Tun  est  la  Convention  signée  à  La  Haye 
le  17  juillet  1905  (2);  Tautre  est  une  déclaration  signée  à 
Bruxelles  par  la  France  et  la  Belgique  le  2  octobre  1912;  le 
Journal  o//îcïe/ français  a  publié  le  1"  novembre  1912,  p.  9314, 
le  décret  approuvant  cette  déclaration.  V.  suprày  article  il,  §  4. 

L'article  19  du  traité  franco-belge  s'applique,  en  raison  de 
leur  identité  d  objets,  à  ces  nouveaux  accords  comme  à  la  Con- 
vention de  La  Haye  de  1896. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  19  maintient  pour  les 
Français  en  Belgique  la  jouissance  et  l'observation  de.  la  loi 
belge  du  25  mars  1876,  loi  qui,  à  côté  de  l'article  42  sur  le /orum 
rei  en  matière  mobilière,  détermine  des  règles  de  compétence 
applicables  aux  Belges  et  aux  étrangers,  par  exemple,  en  matière 
de  forum  contractûs  civil  ou  commercial,  dans  l'article  52,  g  3. 
L'alinéa  3  de  l'article  19  n'apporte  aucune  stipulation  nouvelle 
dans  le  traité.  Il  consacre  des  règles  déjà  formulées  dans  l'ar- 
ticle r',qui  domine  toute  la  Convention. Mais,  dans  un  intérêtde 
clarté,  on  a  cru  utile  de  Tinsérer  surtout  pour  établir  les  règles 
du  forum  contractûs,  et  le  traitement  différent  que  le  traité 
accorde  aux  Français  en  Belgique  et  aux  Belges  en  France.  A  titre 
d'exemples  de  cette  différence  de  traitement,  on  peut  citer  les  cas 

(1)  V.  le  traité  de  La  Haye  du  14  novembre  1896,  cette  Re^ue,  1905, 
p.  209.  V.  9uprà,  article  11,  §  4. 

(2)  V.  le  texte  de  la  Convention  da  15  juillet  1905,  cette  Revue,  1905, 
p.  782.  Elle  a  été  promalgaée  le  30  avril  1909,  cette  hevue^  1909,  p.  373. 
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suivants  :  La  loi  belge  du  25  mars  1876,  dans  sou  article  52,  §  3, 
procure  aux  Français,  comme  aux  étrangers,  qu'ils  soient  demao- 
deurs  ou  défendeurs,  le  bénéfice  du  forum  contractûs  inlé«çral, 
tandis  que  les  Beiges,  en  France,  n'obtiennent  qu'un  forum 
canirœiûs  limité  en  matière  civile  W,  Les  Français,  en  Belgique, 
sont  justiciables  du  forum  contractûs  intégral  en  matière  com- 
merciale; les  Belges  ne  possèdent  en  France,  selon  Tarlicle  2, 
§  2,  que  le  forum  contractûs  plus  restreint  de  l'article  420  du 
Gode  de  procédure  <^).  La  réciprocité  a  lieu  dans  ces  limites. 

Enfin,  les  Belges,  en  France,  ne  possèdent  pas  de  droits 
équivalents  à  ceux  concédés  aux  Français  en  Belgique  par  les 
articles  53  et  54  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

La  précaution,  qui  a  été  prise  lors  de  ta  rédaction  du  traité, 
d'y  placer  le  texte  surabondant  de  l'article  19,  §  3,  n'a  pas 
empêché  la  naissance  de  controverses  concernant  les  questions 
délicates  de/brtim  contractûs.  Mais  les  dispositions  insérées  finis- 
sent par  faire  triompher  le  système  qu'ont  eu  en  vue  les  négo- 
ciateurs du  traité. 

Dans  le  projet  de  traité  franco-italien,  il  n'existe  pas  de  dis- 
position analogue  à  l'article  19.  On  a  pensé  que,  cet  article 
n'apportant  aucune  innovation  dans  le  traité,  il  y  avait  lieu  de 
laisser  les  stipulations  de  la  Convention  et  leurs  diverses  combi- 
naisons produire  seules  leurs  effets  et  leurs  conséquences. 

Observations  supplémentaires.  —  Territoires  sur  lesquels  la  Con- 
vention est  applicable,  —  Réflexions  sur  l'application  de  la 
Convention  depuis  sa  mise  en  vigueur,  —  Progrès  à  réaliser. 

Le  traité  franco-belge  ne  détermine 'pas  d'une  manière  spé- 
ciale les  territoires   des  deux  Etats  où  ses  dispositions  sont 


(1)  En  matière  civile,  les  règles  da  traité  sont  en  Belgique  entre  Français  et 
Belges  et  entre  Français  et  étrangers  celles  des  articles  42  (forum  domicilii 
des  actions  mobilières)  et  52,  §  3  de  la  loi  dn  25  mars  1876  (forum  contractûs), 
Ansei  le  tribunal  de  la  Seine  a-t-il  en  tort  le  7  mars  1913  (V.  ce  jugement  com- 
menté au  deuxième  chapitre  suprà)  de  refuser  Vexequatur  à  un  jugement  belge 
qni  s'était  déclaré  compétent  dans  un  litige  cfvil  entre.un  Belge  et  un  Français, 
domicilié  en  France.  I<e  Belge  aviit  le  choix  du  forum  domicilii  ou  dn  forum 
ecntractûSf  l'obligation  ayant  été  créée  en  Belgique. 

(2)  V.  article  2,  les  régies  du  forum  contractûs  en  matière  commerciale. 
Dftus  le  B^i^  ^^  1*  jurisprudence  aujourd'hui  admise  en  France,  d'accord  avec  la 
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belges  le  pouvoir  de  reodre  e&éculoires  en  Belgique  les  actes 
autheoliques  étrangers (^).  Les  tribunaux  civils  vérifieat  Tauthen- 
ticil6  de  I  acte  d*après  la  législation  du  pays  où  il  a  été  passé;  ils 
la  reconnaissenl^en  vertu  de  la  règle  Locus  régit  actum  dans  les 
cas  où  elle  résulte,  soit  du  concours  d*un  officier  public,  soit  de 
Tobservalion  des  formalités  légales  du  pays  étranger.  Les  tribu- 
naux belges  recherchent  en  outre  si  Tacte  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  Tordre  public  belge,  point  qui  n*a  en  général  pas  été 
pris  en  considération  lors  de  la  passation  de  lacté.  L*  examen  du 
tribunal  ne  s'effectue  pas  en  observant  TarticleMO  de  la  loi  du 
25  mars  1876  sur  l'exécution  des  jugements  étrangers,  mais  en 
appliquant  Tarticle  S2,  §  7  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  les 
actes  authentiques  combiné  avec  les  articles  4i3i  et  4133  du 
Code  civil  relatifs  aux  conventions  illicites.  C'est  Pacte  authen- 
tique rendu  exécutoire  dont  on  poursuit  en  Belgique  les  effets 
juridiques  selon  les  conséquences  plus  ou  moins  restreintes 
qu'il  possède  dans  son  pays  d'origine. 

2.  —  Stipulations  du  traité.  —  Autorité  compétente 
pour  accorder  la  force  exécutoire. 

Les  dispositions  adoptées  dans  l'article  16  du  traité  franco- 
belge  s'inspirent  du  principe  émis  par  l'article  52,  §  7  de  la  loi 
belge  du  25  mars  1876.  Ces  dispositions  sont  également  sem- 
blables à  celles  que  renferme  l'article  15  du  traité  sur  les  sen- 
tences arbitrales. 

Les  actes  authentiques  dont  il  s'agit  sont  ceux  qui  ont  été 
dressés  en  France  et  en  Belgique.  Les  notaires  qui  passent  ces 
actes  opèrent  d'une  manière  analogue  dans  les  deux  Etats.  La 
nationalité  des  parties  contractantes  est  indifférente  dans  l'appli- 
cation de  l'article  16. 

L'autorité  qui  doit  donner  dans  un  des  deux  Etats  la  force 
exécutoire  aux  actes  de  cette  nature  passés  dans  l'autre  est  le 
président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  l'exécution 
est  demandée.  G*est  un  changement  dans  les  deux  législations; 
il  est  partiel  pour  la  Belgique  qui  accepte  dans  le  traité  de  rem- 


(1)  De  Paepe,  De  V autorité  et  de  V exécution  en  France  et  en  Belgique  des 
actes  authentiques  passés  en  pays  étranger;  cet  article  a  para  dans  la  Revue 
belge  de  droit  international  et  de  législation  comparée^  1906,  p.  24. 
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placer  l'autorité  du  tribunal  par  celle  du  président  contraire- 
ment à  sa  législation  de  droit  commun.  En  France,  c'est  une 
modification  complète  de  Tarticle  2128  du  Gode  civil  qui  refuse 
la  force  exécutoire  aui  actes  authentiques  étrangers. 

L'étendue  de  Texamen  des  actes  authentiques  auquel  doit  se 
livrer  le  président  est  fixée  par  le  traité.  Le  président  vérifie  si 
les  actes  et  les  procurations  annexées  remplissent  les  conditions 
nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  ils  ont  été 
reçus,  et  si  les  stipulations  dont  Texéculion  est  poursuivie  n*ont 
rien  de  contraire  à  Tordre  public  ou  aux  principes  de  droit 
public  du  pays  où  Texécution  est  sollicitée.  Ce  magistrat  exa- 
mine la  question  de  Tauthenticité  de  Tactc  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  que  les  articles  il  et  42  imposent  pour  Tau- 
ihenticiledesjugements.il  doitse  convaincre  de  la  valeur  entière 
de  Tacle  dans  le  pays  d'origine.  Il  le  fait  au  moyen  de  Texamen 
des  légalisations;  les  légalisations  dont  Tacte  est  revêtu  ne  sont 
pas  une  preuve  décisive  et  complète  de  son  authenticité  W. 
Il  ne  suffit  pas  en  effet  qu'un  acte  ait  été  reçu  par  un  officier 
public  compétent;  il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  dressé  avec  les 
solennités  requises.  Le  demandeur  doit  fournir  les  consultations 
nécessaires  à  cet  égard.  Il  en  est  de  même  pour  la  question 
d'ordre  public;  le  magistrat  peut  demander  des  éclaircissements 
juridiques  sur  la  portée  de  l'acte.  Le  débat  devant  le  président 
est  limité  aux  points  de  contrôle  fixés  par  le  traité.  Il  ne  doit 
pas  être  entamé  devant  lui  de  discussion  sur  le  fond  de  l'acte; 
cette  discussion  se  produira,  s*il  y  a  lieu,  soit  au  moment  de 
l'exécution,  soit  par  une  action  au  principal. 

Le  président  rend  une  ordonnance  motivée;  il  peut  ne  con- 
céder la  force  exécutoire  qu'à  une  partie  des  stipulations  de 
l'acte,  à  moins  que  celles-ci  ne  soient  indivisibles.  Le  but  que 
l'on  veut  atteindre,  avec  l'article  16,  est  de  procurer  au  bénéfi- 
ciaire d'une  obligation  un  acte  régulier  et  exécutoire  dans  le 
pays  ou  les  effets  d'exécution  de  ce  contrat  lui  étaient  refusés  ou 
lui  étaient  accordés  dans  des  conditions  moins  favorables. 

L'article  18  du  traité  franco-belge  établit  la  procédure  et  les 
voies  de  recours  qui  concernent  la  juridiction  du  président  rela- 
tive à  l'exécution  des  actes  authentiques. 

(1)  Cass.  belge,  4  octobre  1851,  Belg.  jud.,  1852,  p.  1498;  GaBs.  franc., 
22  octobre  1812,  S.  chr.  V.  sur  les  légalieatioDS  :  Ordonnance  française  de  la 
marine  d'août  1681  ;  arrêté  royal  belge  du  31  décembre  1850. 
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Le  projel  de  Iraîté  fraoco-ilalien  renferme  les  mêmes  dispo- 
sitions que  la  convention  franco-belge  sur  la  force  exécutoire  à 
accorder  aux  actes  authentiques.  La  seule  différence  consiste 
dans  ta  désignation' des  tribunaux  civils  pour  octroyer  l'exécu- 
tion. L'article  944  du  Gode  de  procédure  italien  consacre  ce 
principe  et  assimile  les  actes  authentiques  aux  jugements;  c'est 
de  cet  article  qu'est  inspirée  la  compétence  instituée  par  le 
projet  de  convention  entre  la  France  et  Tltalie. 


ARTiaB  17.  —  Des  hypothèques  conventionnelles. 

L'article  47  du  traité  franco-belge  permet,  sous  certaines 
conditions,  de  rendre  exécutoires,  dans  Tun  des  deux  pays,  les 
actes  authentiques  constitutifs  d'hypothèques  passés  dans  Tautre 
Etat. 

1.  —  Législations  de  la  France  et  de  la  Belgique, 

La  législation  française  est  contraire  à  Fopinion  des  juris- 
consultes anciens  et  modernes  qui  pensent  que  les  actes  authen- 
tiques, constitutifs  d'hypothèques,  ont  une  valeur  de  force 
probante  qui  doit  être  reconnue  même  dans  les  pays  étran- 
gers. La  règle  Locus  régit  actum  doit  être,  selon  ces  auteurs, 
appliquée  avec  toute  sa  force;  l'acte  permet  ainsi,  sans  autre 
formalité,  de  prendre  dans  le  pays  étranger  Tinscription  de 
l'hypothèque,  tant  qu'on  ne  réclame  pas  l'exécution  du  titre. 
La  loi  française  repousse  ce  système;  l'article  3  du  Gode  civil 
fait  régir  les  immeubles  français  par  la  loi  françaises  Or  l'ar- 
ticle 2128  du  Code  civil,  adoptant  les  principes  de  Tordon- 
nance  de  1629  ainsi  inlerprélée^  déclare  sans  valeur  en  France 
les  contrats  passés  à  l'étranger  qui  portent  constitution  d'hy- 
pothèque. L'article  2128  du  Gode  civil  prévoit  toutefois  le  cas 
où  une  convention  diplomatique  modifierait  cette  rigueur. 
Les  discussions  sur  ces  points  de  droit  ont  motivé  en  juillet 
1851  la  proposition  de  loi  suivante  :  «  Les  contrats  passés 
en  pays  étrangers  dans  les  formes  authentiques  déterminées 
par  la  loi  du  pays,  ne  peuvent  conférer  d'hypothèque  sur  les 
biens  de  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  légalisés  par  les  agents 
diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger  et  vérifiés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  situation  des  biens  ».  Gette  proposi- 
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tioD  de  loi,  après  une  troisième  lecture,  fut  ajournée  et  aban- 
donnée à  cause  des  événements  politiques.  Des  traités  entre 
la  France  et  d'autres  puissances  ont  édicté  des  accords  peu 
précis  sur  les  effets  de  ces  actes.  Le  traité  franco-sarde  de  1760 
encore  en  vigueur  donne  effet  aux  contrats  publics  constitutifs 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  après  un  contrôle 
non  défini,  mais  analogue,  mutatis  mutandis^k  celui  qui  est 
appliqué  aux  jugements.  11  en  est  de  même  au  sujet  du  traité 
de  1777,  entre  la  France  et  la  Suisse  (en  vigueur  sur  ce  point) 
d'après  lequel  les  contrats  portant  hypothèque  entre  Français 
et  Suisses,  doivent  être  assimilés  aux  jugements  W. 

Ce  sont  ces  précédents  qui  ont  autorisé  la  France  à  adopter 
les  dispositions  prises  dans  Tarticle  17  du  traité  franco- 
belge. 

La  Belgique  a  corrigé  dans  sa  législation  de  droit  interne 
la  rigueur  de  l'article  2128  du  Code  civil  par  plusieurs  dis- 
positions légales;  *c'est  d'abord  Tarlicle  82,  §  7  de  la  loi  du 
23  mars  1876,  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  16  sur  l'exécution 
accordée  aux  actes  authentiques  et  ensuite  la  loi  du  16  décembre 
1831,  sur  le  régime  hypothécaire.  L'article  77  de  cette  dernière 
loi  prévoit  une  procédure  sur  requête  sans  contradicteur  et 
n'exige  que  Tobtention  d'un  simple  visa  qui  ne  donne  pas  force 
exécutoire  à  l'acte  authentique  étranger.  Le  créancier  n'est  pas 
autorisé,  après  ce  visa,  à  poursuivre  son  débiteur.  Il  ne  possède 
que  le  droit  de  prendre  inscription.  S'il  veut  faire  rendre  son 
titre  exécutoire,  il  doit  se  pourvoir  en  vertu  de  l'article  52,  §  7, 
devant  les  tribunaux  belges;  son  titre  étranger  constitutif  d'hy- 
pothèque n'est  jusque-là  qu'un  acte  conservatoire  (^). 


(1)  V.  sur  ces  questions  :  de  Paepe,  Belg.jud.,  1904,  coL  1417;  Le  Bour- 
dellès.  De  V application  du  traité  du  24  mars  1760  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne  dans  les  relations  actuelles  de  la  France  et  de  l'Italie ^  1882,  J.  du  dr. 
int.  pr.,  1882,  p.  389. 

(2)  Liège,  22  janyier  1872,  Pas.,  72.  3.  120;  Bruxelles,  16  décembre  1888, 
Pas.,  89.  2. 113  ;  la  mission  du  président  est  une  simple  reconnaissance  d'authen- 
ticité sans  examen  de  la  valeur  intrinsèque  des  actes  (Cass.  belge,  15  janvier 
1853,  Belg.  jud.,  1853,  col.  338).  Bien  que  l'acte  constitutif  d'hypothèque  ait 
été  constitué  en  Belgique,  le  visa  doit-  être  apposé  sur  les  procurations  annexées 
et  passées  à  Tétranger.  Les  procurations  sont  le  principe  de-Tacte  et  s'identi- 
fient essentiellement  avec  lui.  Ils  forment  un  ensemble  qui  constitue  le  titre. 
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refuser  aux  moltîpléB  contrats  de  la  vie  courante  sans  lesquels  lenr  exUteno» 
fierait  impossible  et  notamment  an  contrat  de  travail;  —  Att.  que  lee  AlsacienB- 
I  orrains  sont  admis  par  la  loi  du  '5  août  1914  à  contracter  un  engagement  volon- 
taire dans  Tarmce  fiançatse  et  recouvrent  par  ce  seul  fait  sur  leur  demande  la 
nationalité  française  ;  — Atr.  dès  lors,  qu*il  apparaît  comme  certain  que  le  légis- 
lateur a  voulu  excepter  lee  Alsaciens-Lorrains  des  dispositions  de  Tarticle  2  du 
décret  du  27  septembre  1914  et  les  considérer  non  comme  ennemis,  mais  comme 
des  étrangers  chers  à  son  cœur,  admis,  sinon  à  établir  leur  domicile  en  France, 
du  moins  k  y  résider;  —  Att.  que  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aax 
ouvriers  étrangers  résidant  sar  le  territoire  français  (L.  9  avril  1898,  art.  3);  — 
Att.  que  Pichter  et  Hémion,  qui  ont  passé  un  contrat  de  travail  avec  Spehner  et 
ont  profité  de  ses  services,  sont  mal  venus  à  soutenir  aujourd'hui,  pour  n  en  paa 
supporter  les  conséquences,  que  le  contrat  est  nul;  —  Att.  qu'ils  n*ont  pas  oon- 
testé  le  chiffre  de  la  demande  ;  —  Att.  qu*il  y  a  lien,  dans  ces  conditions,  de  rejeter 
les  conclusions  peu  {patriotiques  des  défendeurs  et  de  faire  droit  à  la  demande 
d*un  Français  de  cœur,  qui  attend  avec  impatience  Theure  prochaine  de  le  devenir 
légalement  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoirement,  rejetons  Texception 
soulevée  par  Fîchter  et  Hémion  et  les  condamnons  à  payer  à  Spehner,  avec  les 
intérêts  de  droit,  etc. 

Da  13  jDin  1916.  —  Trib.  de  paix  de  Saint-Nazaire.  —  M.  Gnérin,  prés. 

MM.  Fichter  et  Hémion  ont  interjeté  appel  de  cette  sentence,  que  le 
tribunal  civil  de  Saint-Nazaire  a  confirmée  par  les  motifs  ci-dessous  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  MM.  Fichter  et  Hémion,  entrepre- 
neurs de  manutentions  maritimes,  ont  fait  appel  du  jugement  de  M.  le 
juge  de  paix  de  Saint-Nazaire  qui  les  a  condamnés  à  payer  à  Spehner, 
ouvrier  blessé  à  leur  service,  la  somme  de  231  fr.  66  pour  indemnités 
journalières  et  celle  de  14  francs  pour /rais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques; qu'ils  fondent  leur  appel  sur  la  nullité  du  contrat  qu'ils 
auraient  passé  avec  l'intimé  en  violation  de  l'article  2  du  décret  ayant 
force  de  loi  du  27  septembre  1914;  —  Att.  qu'il  ne  semble  pas  contes- 
table que  Spehner,  né  à  Ostwald,  près  de  Strasbourg,  soit  quant  à 
présentde  nationalité  allemande; que  la  loi  du  5  août  1914,  en  statuant 
que  les  Alsaciens- Lorrain  s  qui  contractent  un  engagement  volontaire 
au  titre  d'un  des  régiments  étrangers  recouvrent  sur  leur  demande  et 
après  signature  de  leur  acte  d'engagement  la  nationalité  française, 
reconnaît  elle-même  qu'en  l'état  actuel  et  jusqu'à  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  les  Alsaciens-Lorrains  doivent  être  considérés 
comme  étant  de  nationalité  allemande;  —  Att.,  d'autre  part,  que  le 
permis  de  séjour  délivré  à  l'intimé  et  la  carte  à  rayure  tricolore  avec 
photographie  détachée  du  permis  de  séjour,  portant  certificat  de  la 
.commission  de  triage  des  Alsaciens- Lorrains  sur  laquelle  est  apposé 
le  cachet  du  commissaire  central  de  police  de  Saint-Nazaire,  établissent 
que  Spehner  est,  postérieurement  à  la  guerre  de  1870,  né  en  Alsace  de 
parents  français  établis  dans  cette  province;  qu'il  échet  donc  de 
rechercher  s'il  n'est  pas  dérogé  à  la  règle  écrite  dans  l'article  2  du 
décret  du  27  septembre  1914  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains;  ■ —  Att. 
que  le  décret  du  8  octobre  1914  énonce  dans  son  article  1*'  que  les 
Alsaciens-Lorrains  munis  d'un  permis  de  séjour  bénéficient  des  dispo- 
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sitions  relatives  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers,  ce 
qui  implique  nécessairement  à  leUr  profit  l'autorisation  de  passer  un 
contrat  de  bail  ou  de  continuer  le  bail  qui  leur  a  été  consenti  en  France 
«vant  la  guerre,  la  disposition  contenue  dans  cet  article  ne  pouvant 
avoir  d'eiïet  qu'à  cette  condition;  que  déplus  l'autorisation  de  résider 
en  France,  qui,  d'après  le  même  article,  peut  leur  être  accordée,  a  pour 
conséquence  forcée  celle  de  pouvoir  contracter  un  engagement  de  tra- 
vail; —  Att.  qu'il  y  a  pour  que  la  même  faveur  leur  soit  accordée,  en 
ce  qui  concerne  le  contrat  de  travail,  les  mêmes  raisons  que  pour  le 
contrat  de  location  d'immeuble;  que  si  les  lois  ou  décrets-lois  conférant 
des  droits  exceptionnels  doivent  être  interprétés  dans  un  sens  res- 
trictif, il  n'est  pas  contrevenu  à  cette  règle  lorsque  les  dérogations 
admises  sont  la  raison  même  ou  la  conséquence  forcée  de  ces  droits 
exceptionnels;  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que  le  législateur  a, 
d'pne  manière  générale,  voulu  donner  aux  Alsaciens-Lorrains  un  trai- 
tement de  faveur,  évitant  le  plus  possible  de  les  traiter  en  ennemis 
lorsque  les  droits  de  la  défense  nationale  doivent  être  sauvegardés;  — 
Att.  qu'il  n'existe  donc  pas  de  violation  de  la  disposition  de  l'article  2 
du  décret  du  27  septembre  1914  et  que  les  appelants  ne  peuvent  pas, 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  leur  contrat,  valablement 
arguer  de  leur  prétendue  faute  qui,  si  elle  existait,  donnerait  lieu  à 
l'application  de  la  peine  édictée  par  Tarticle  1''  de  la  loi  du  4  avril 
•1915;  —  Far  ces  motifs,  adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge;  confirme  purement  et  simplement  le  jugement  dont  est 
appel. 

Da  7  septembre  1916.  —  Trib.  civ.  de  Salnt-Naialr^.  —  M.  Debled» 
préc.;  —  M*«  Galdairoa  et  Leborgne,  av. 
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(Lasek  c.  Ghana). 

Le  tribunal  ;  —  Att.  que  le  sieur  Lasek,  ouvrier  carrier,  prétend 
avoir  été,  le  24  février  1916,  alors  qu'il  travaillait  pour  le  compte  du 
sieur  Chanu,  fabricant  de  chaux,  à  Deville-les-Rouen,  victime  d'un 
-accident  qui  l'aurait  rendu  aveugle;  qu'il  a,  en  conséquence,  fait  assi- 
gner son  patron  en  paiement  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
1.400  francs  basée  sur  un  salaire  de  2.100  francs  et  une  incapacité 
permanente  et  ab.solue;  que,  subsidiairement,  il  conclut  à  une  exper- 
tise; —  Att.  qu'à  cette  action  le  sieur  Chanu  répond  par  une  fin  de 
non-recevoir;  qu'il  soutient  que  Lasek  étant  né  à  Plazie  (Pologne  autri- 
chienne), le  contrat  de  louage  de  services,  qu'il  a  fait  avec  lui,  est  nul 
comme  étant  contraire  à  l'ordre  public,  conformément  au  décret  du 
5^  septembre  1914,  et  que  son  exécution  en  est  prohibée  par  la  loi  du 
4  avril  1915;  —  Att.,  en  effet,  qu'aux  termes  de  ce  décret,  tous  actes 
ou  contrats  passés  avec  des  sujets  de  l'empire  d'Autriche-Hongrie,'pos- 
térieurement au  13  août  1914,  sont  nuls;  que  l'exécution  de  ceux  anté- 
rieurs à  cette  date,  au  profit  des  Autrichiens,  est  interdite;  que  la  loi 
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précitée  organise,  à  cet  effet,  des  sanctions  pénales;  —  Mais,  att.  que, 
pour  appliquer  sainement  les  textes  dont  s'agit,  il  est  indispensable  de 
rechercher  quelle  a  été  Tintention  du  Gouvernement  et  du  législateur; 
—  Att.  que  le  décret  spécifie  qu'il  a  pour  but  d'interdire  «  les  relations 
commerciales  avec  l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie  »,  et  ce  «  dans 
l'intérêt  de  la  défense  nationale  »  ;  que  la  loi  mentionne  que  c'est 
<f  Tinterdiction  faite  aux  Français,  d'entretenir  des  relations  d'ordre 
économique  »,  avec  les  nations  ennemies,  qu*elle  veut,  pénalement, 
sanctionner;  qu'il  résulte  donc  de  ces  textes  que  les  actes  et  contrats 
prohibés  doivent  être,  uniquement,  ceux  qui  sont  susceptibles  :  soit  de 
présenter  un  danger  pour  la  défense  nationale,  soit  de  favoriser, 
commercialement,  un  pays  ennemi,  en  lui  procurant  des  ressources, 
au  détriment  de  la  France,  en  l'enrichissant;  en  un  mot,  en  diminuant 
la  gêne  dont  il  peut  avoir  à  souffrir  au  point  de  vue  économique;  — 
Att.,  en  conséquence,  que,  pour  discerner  les  actes  et  contrats  licites 
de  ceux  qui  sont  prohibés,  il  y  a  lieu  de  les  envisager  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  national  ;  qu'il  serait  difficile  de  considérer,  comme  pou- 
vant présenter  un  danger  à  ce  point  de  vue,  les  contrats  ayant  un 
objet  alimentaire,  tels  que  ceux  de  louage  de  services,  et  de  les  com- 
prendre dans  la  catégorie  des  conventions  interdites  par  les  textes 
ci-dessus  indiqués;  —  Att.  au  surplus,  que  le  sieur  Lasek  travaille  en 
France  depuis  l'année  1911  ;  qu'en  1913,  il  entra  au  service  du  sieur 
Chanu;  quMl  fut,  ensuite,  après  l'ouverture  des  hostilités,  envoyé  dans 
un  camp  de  concentration,  et  qu'il  revint,  enfin  en  1915,  chez  son 
ancien  patron,  sur  la  demande  même  de  celui-ci;  qu'il  lui  fut  délivré 
un  permis  de  séjour  par  l'autorité  administrative;  qu'il  jouit  donc,  à 
raison  de  ce  dernier  fait,  d'une  situation  exceptionnelle  et  de  faveur; 
— Att.,  en  conséquence,  qu'il  serait  contraire  tout  à  la  fois  au  bon  sens 
et  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  justice  et  d'humanité,  d'au- 
toriser un  étranger  à  séjourner  sur  le  territoire  français  en  lui  refusant, 
en  même  temps,  les  moyens  de  gagner  sa  vie  par  son  travail,  et  de 
signer  les  contrats  absolument  indispensables  à  son  existence;  que 
cela  pourrait  même  être  dangereux  pour  la  sécurité  publique  :  Un 
homme  privé  de  toute  personnalité  juridique  mis  ainsi  dans  l'impossi- 
bilité absolue  d'employer  les  moyens  honnêtes  de  subvenir  à  ses 
besoins,  pouvant  être  poussé,  par  la  misère,  aux  pires  extrémités;  — 
Att.  qu'il  est  si  vrai  que  le  décret  et  la  loi  précités  doivent  être  interpré- 
tés dans  un  sens  large  et  non  à  la  rigueur  absolue  des  textes,  que,  par 
un  projet  de  loi,  déposé  le  29  décembre  1914,  et  par  deux  circulaires 
de  M.  le  garde  des  Sceaux  des  13  octobre  et  18  novembre  de  la  même 
année,  des  tempéraments  jugés  indispensables  y  ont  été  apportés; 
qu'en  outre  le  bénéfice  des  décrets  relatifs  à  la  prorogation  des  délais, 
en  matière  de  loyers,  a  été  étendu  successivement  aux  Alsaciens-Lor- 
rains (décret  du  8  octobre  1914),  aux  Polonais  et  aux  Tchèques  (décret 
du  16  octobre  1914),  ayant  obtenu  un  permis  de  séjour;  —  Att.  qu'il 
va  de  soi  que,  si  les  Polonais  ont  été,  ainsi,  autorisés  à  conserver  et  à 
signer  des  baux  valables,  ils  doivent,  a  fortiori^  pouvoir  passer  des 
contrats  de  louage  de  services;  qu'il  est  enfin  inadmissible  que^ 
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pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  d'un  contrat  dont  il  a  profité,  le 
sieur  Chanu  puisse  invoquer  sa  propre  faute;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêtera  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  le  défendeur,  laquelle  est 
rejetée  comnie  mal  fondée  ;  déclare  le  sieur  Chanu  responsable  de  l'ac- 
cident. 

Do  27  octobre  1916.  —  Trib.  civ.  de  Rouen.  —  M.  Bire,  prés.;  — 
M*'  Laya  «t  Lecroinier,  av. 

3^  BSPàCB. 

(Soc.  anonyme  des  papeteries  de  TOnest  et  G*<»  d'assar. 
«  Le  Soleil  Sécurité  Générale  »  c.  Ott  ôs  qualité). 

Le  tribunal  civil  de  la  Roche-sur-Yon  a,  le  43  juin  1916,  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  le  7  juillet  1915,  le  jeune  Joseph  Ott,  gamin  de 
machine  à  la  Société  des  papeteries  de  l'Ooest,  à  Autières^  commune  de  Cugand, 
a  été  victime,  au  cours  de  non  travail,  d'un  accident  entraînant  mie  incapacité 
permanente  et  partielle  ;  que  la  blessure  est  aujourd'hui  consolidée  ;  qu'en  raison 
de  ce  fait  Ott  père  es  qualité  a  fait  assigner  la  Société  des  papeter  es  de  TOuest, 
par  exploit  de  Roohefort,  huissier  à  Montaigu,  du  5  janvier  1916  et  la  compagnie 
d'assurances  Le  Soleil  Sécurité  Générale,  par  exploit  de  Janassé,  huissier 
à  Paris,  du  3  janvier  1916,  devant  le  tribunal  pour  s'entendre  condamner  la 
Société  des  papeteries  de  l'Ouest,  à  servir  à  Joseph  Ott  fils  une  rente  annuelle  et 
vingëre  de  169  fr.  50  à  partir  du  20  septembre  1915,  date  de  la  conso- 
lidation de  la  blessure,  ladite  rente  payable  par  trimestre  échu;  s'entendre 
en  outre  condamner  À  lui  payer  les  fraie  médicaux  et  pharmaceutiques  suivant 
états  à  produire;  s'entendre  enfin  condamner  aux  dépens;  voir  dire  que  la  Société 
d'af>8iirances  Le  Soleil  Sécurité  Générale  sera  substituée  au  patron  pour  le 
montant  en  principal,  intérêts  et  frais  des  condamnations  qui  seront  prononcées 
contre  ce  dernier;  —  Att.  que  les  défenderesses  ont  fait  signifier  le  20  février 
19 IG  des  conclasions  tendant  à  l'irrecevabilité  de  la  demande  par  ce  motif  que 
la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applicable  à  Ott,  sujet  allemand,  en  raison  du 
décret  do  27  septembre  1914;  —  Att.  que  l'accidenté  Joseph  Ott  est  né  à  Lem- 
berg  (Lorraine  allemande)  le  29  janvier  1902,  d'un  père  et  d'une  mère  nés  eux- 
mêmes  eu  cette  localité  en  1873  et  1874  ;  que  leurs  ascendants  étaient  nés  en 
Lorraine  française  ;  qo'après  la  déclaration  de  guerre,  les  époux  Ott,  qui  habi- 
taient Pantin  depuis  1903,  furent  internés  dans  un  camp  de  concentration  ; 
qu'enfin  le  2  j[anvier  1915  ils  reçurent  de  l'autorité  administrative  une  carte  trico- 
lore attestant  qu'ils  étaient  Alsaciens-Lorrains  d'origine  française  et  les  recom- 
mandant à  la  bienveillance  des  autorités  et  des  associations  de  protection  des 
Alsaciens- Lorrains  ;  que  cette  carte,  revêtue  du  visa  de  M.  le  préfet  de  la  Vendée, 
est  valable  comme  permis  de  séjour  et  leur  permet  de  jouir  de  tous  les  avantagée 
attachés  à  la  qualité  d'Alsaciens-Lorrains;  —  Att.  que  le  demandeur  es  qualité 
se  réclame  de  cette  qualité  pour  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend  que 
son  fils  mineur  aurait  droit,  en  raison  de  l'accident  dont  il  aurait  été  victime  au 
conn  de  son  travail  ;  —  Att.  qu'il  convient  de  rechercher  quelle  est  la  situation 
juridique  des  Alsaciens-Lorrains  ;  —  Att.  que  le  décret  du  27  septembre  1914 
édicté,  d'une  façon  générale,  que  sont  nuls  et  non  avenus,  c  imme  contraires 
h  Tordre  public,  tous  actes  ou  contrats  passés  en  tout  lieu,  avec  des  sujets  d'Alle- 
magne et  d'Antriche-Hongrie,  à  partir  du  4  août  1914,  pour  l'Allemagne,  et  du 
13  août  pour  l'Autriche-Hongrie  ;  que  ce  décret  ne  comporte  aucune  exception, 
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•Q  ce  qui  conoenie  lea  AlBacleDS-Loiraiiie  ;  maie  qti'à  la  date  da  22  décembre 
1914,  le  Gourernemeut  ddposait  à  la  Gbambre  nn  projet  d«  loi  latEfioDl  le  décret 
du    37    H-ptembre    1914    (Joum.   off..    Chambre,    docnnieata    parlernsotairea, 
aniiexe  468,  p.  2180)  ;  que  dans  i'expoBi^  des  motifs  il  était  dit  :  <  Que  pour  dee 
oausidérationa  d'ordre  politique  qu'il  serait  euperflu  de  développer,  il  a  été  décidé, 
dès  le  prîDcIpe,  que  les  mesarâa  édiotée»  par  le  décret  da  27  septembre  1914  as 
H  appliquerai  eut  pas  uni  AlaacieDa-LorraÎDu  établiaaant  leur  origine  française  >; 
qaa  l'article  2  da  projet  était  ainsi  cooça  :  <  Ne  seront  pas  soumis  aux  probibi- 
tioiie  (^dictées  par  le  décret  visé  à   l'article  préct'deot,  les  A  Isaicien  s -Lorrains, 
les  Tchèques,  sojete  des  empires  d'Allemagne  et  d' Ah  tricha -Hong  rie,  k  charge 
par  enx  de  produire  les  justiBcations  qui  seront  déterminées  par  décret  i;  — 
Alt.  que  le  rapporteur  de  la  commÎBiiion  du  commerce  et  de  l'iaduBtrie,  chargé 
d'examiner  ce  projet  de  loi,  concluait,  dans  son  rapport,  i,  son  adoption  et  faisait 
oonnattre  que,  si  l'exception  faite  en  faveur  des  AlnacienB-Lorrains,  Tchèques 
et  Polonais  ne  résultait  pas  du  décret  du  27  septembre  1914,  elle  résultait  dee 
ciroulairevdes  14  octobre  et  16  niiveu.liie  1014  (Journ.o/?.  du  2  mars  1915,  docu- 
ments parle  me  Qtaired,  Chambre,  annexe  533.  p.  142);  —  Ail.  que,  pour  assurer 
reiécutiun  du  décret  suHvisé,  il  avait  ^ti^  iiéi:egsaire  de  placer  eous  la  main  de 
jDKtice   toutes   les  valeurs  raobilièreF!  ut   immobilières   dépendaut    des   maii^ins 
austro-allemandes;  qu'à  la  date  du  18  octobre  1914,  M,  le   garde  deti  Sceaux, 
dans  une  circulaire,  transmettait  à  MM.  les  procureurs  généniuz  desiDstructiuns 
au  sujet  de  la  saisie  et  de  la  mise  sous  séquestre  des  maisoua  anstro -allemandes 
ou  sustro-hongroif^c»  ayant  pratiqui^  on  pratii{u<in[  encore  le  commerce,  l'industrie 
00  ragricnllure  en  France  ;  mais  qu'il  faisait  connaître  que  ces  mesures  ne  seraient 
— "^  aiplicable»  aux  Alsaciens-Lorrains,  Polonais  et   Tchèqnes;  —  Att.  qu'à  U 
]ie  date  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  recommandait  aux  préfets  d'établir  et 
transmettre  aux  parquets,  pour  parmelire  à  l'autorité  judiciaire  l'accomplisse- 
3t  de  SB  t&che,  la  liste  de  tous  les  établissements  commerciani,  industriels 
igricoles  appartenant  aux  Austro- Allemands  et  se  trouvant  dans  leur  dépar- 
ient, en  spéciliaut  qu'exception  était  faite  pour  les  AlBncieQS-Lorrains,le8  Polo- 
s  et  les  Tchèques  (Journ.  off.  du  14  octobre  1914,  circulaire  ministérielle  da 
tériuur);  —  Att.  que  cette  exception  ne  devait  pas  s'appliquer  i:ependant,  d'une 
}D  générale,  &  tous  les  habitants  ou  originaires  d'Alsace-Lorraine;  faite  pour 
nationalités  opprimées,  elle  ne  ponvait  proRler  aux  individus,  de  laoe  germa- 
tie,  fixéa  on  nés  on  Alsace -Lorraine;  que  les  intentions  du  Gouvernement  à  ce 
)t  Bont  précisées  dana  la  circntaire  de  M.  le  garde  dee  Sceaux  du  18  novembre 
4;  que  U  favenr  prévue  par  les  précédentes  ciiculaires  dn   ministre  de   la 
tics  devait  être  limitée  notamment  aux  sujets  d'Allemagne  ou  d'Aurriche-Hon- 
1  qui,  domiciliés  ou  réddant  en  France  avant  la  mobilisation,  ont  obtenu  un 
rais  de  séjour,  au  titre  d'Alsaciens -Lorrains,  comme  l'a  précisé  l'article  6  du 
rel  du  27  octobre  1914,  pour  la  prorogation  des  loyem  ;  —  Att.  <(u'il  apparaît 
ic,  que,  si  le  projet  de  loi  déposé  le  29   décembre  1914  n'a  pas  encore  reçu 
iprobation  de  la  Chambra,  les  instructions  précises  données  dans  les  circulaires 
visées  ont  au  pour  résultat,  en  fait,  de  dispenser  de  la  saisie  et  de  la  mise 
a  séquestre  les  biens  des  A Ish ci ens- Lorrains  d'origine  française  ;  qu'eu  cunsé- 
nce,  ils  en  ont  conservé  la  libre  bt  entière  administration  ;  quila  ont  pu  con- 
ler  leur  commerce,   passer  des   contrats   valables  et   réguliers,  et   réclamer 
PCDtion  de  ceux  paetiés  anlérieuremenl  aux  dale!>  fixées  par  le  décret  ;  —  Att. 
les  époux  Oit  habitaient  en  France  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ; 
la  qualité  d' Alsaciens-Lorrains  d'origine  fren^nise  leur  a  été  reconnue  ;  qu'ils 
obtenu  un  permis  de  séjour  dee  autorités  compétentes,  que  les  dispositions 
décret  du  27  septembre  1914  ne  leur  sont  pas  appUosbIeN  ;  que,  par  suite,  le 
trat  de  travail  pasaé  [>ar  Ott  père,  au  nom  de  son  tils  mineur,  avec  la  Société 
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•ooQyme  dee  papeteries  de  TOoest  est  valable  et  régulier  ;  qu'il  a  le  droit  de 
réolamer  pour  son  fils  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  — 
Par  cea  motifs,  dit  et  juge  que  le  décret  du  27  septembre  1914  est  inappli- 
cable an  min^nr  Ott  et  qn*il  peut  bénéficier  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Do  13  jain  1916.  —  Trib.  cir.  de  la  Roche-sar-Ton.  —  M.  tfeanme,  préi. 

La  Cour  d  appel  de  Poitiers  a  confirmé  ce  jugement. 

La  Cour  :  —  AU.  que  les  appelants,  s'appuyant  sur  Tarticle  2 
du  décret  du  27  septembre  1914,  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat  de  travail  valable  entre  la  Société  des  papeteries  de  l'Ouest  et 
Ott  ou  son  ûls  mineur,  de  nationalité  allemande;  —  Att.  que  les 
termes  généraux  de  ce  décret  ont  reçu,  des  pouvoirs  publics  dont  il 
émane,  une  interprétation  qui  en  limite  les  eflets  en  ce  qui  concerne 
des  catégories  spéciales  de  sujets  de  certaines  puissances  ennemies; 
que  non  seulement  des  circulaires  ministérielles  au  sujet  des  séques* 
très,  mais  des  décrets  accordant  prorogation  des  échéances  de  loyer 
contiennent  des  dispositions  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains,  d'ori- 
gine française,  munis  de  permis  de  séjour;  que  ces  décrets  leur  per- 
mettent d'obtenir  des  délais  pour  le  paiement  de  leurs  loyers,  ce  qui 
implique  la  validité  de  leurs  baux;  que,  d'autre  part,  ils  peuvent  être 
dispensés  de  la  mise  sous  séquestre  et  conserver  la  disposition  de  leurs 
biens;  que,  s'ils  sont  en  liberté  en  France  et  gardent  l'administration 
de  leurs  biens,'  il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  sont  pas  incapables  de 
contracter  et  qu'ils  peuvent  valablement  passer  un  contrat  de  travail  ; 
—  Att.,  en  fait,  qu'Ott  et  son  fils  mineur  n'ont  point  été  placés  par 
l'Administration  comme- internés  au  service  de  la  Compagnie  des  pape- 
teries de  rOuest;  que  l'intimé  justifie  qu'ils  sont  Alsaciens-Lorrains 
d'origine  française  et  qu'il  lui  a  été  délivré  un  permis  de  séjour  par  le 
préfet  du  déparlement  de  la  Vendée;  que  son  action  est  recevable, 
l'existence  de  l'accident  n'étant  pas  contestée;  —  Par  ces  motifs,  et 
ceux  non  contraires  des  premiers  juges;  confirme.... 

Da  6  novembre  1916.  —  G.  de  Poitiers  (Gh.  civ.).  —  MM.  Geoffirion, 
1*'  préi.;  Beylot,  av.  gén.;  —  M**  Lagrange  et  David,  av. 

.  (1-7)  Lee  décisions  ci-dessus  rapportées,  dans  la  première  et  la  troisième  espè- 
ces, ont  aly)rdé  un  ceTtain  nombre  de  côtéH  du  problème  de  la  condition  juridique 
des  Alsaciens-Lorrains  pendant  la  guerre,  problème  assez  délicat,  parce  que  les 
mesores  prises  à  leur  égard  ont  varié  suivant  les  circonstances  et  suivant  les 
autorités  administratives  (V.  cette  Revue,  1916,  p.  160.  V.  également  Paul 
Helmer,  Rev.  polit,  et  parl.f  10  septembre  1915,  p.  345;  Maxime  Leroy,  Le  sta- 
tut civil  et  administratif  des  Alsaciens-Lorrains  pendant  la  guerre^  Lois  non- 
uelles;  1917, p.  1.  Nous  allons  examiner  les  points  qui  se  trouvent  ainsi  précisés: 
a)  Nationalité,  —  Le  traité  de  Francfort,  qui  a  Ait  des  Alsaciens  et  des  Lor- 
rains des  sujets  allemands,  étant  dénoncé  par  suite  de  la  guerre  actuelle,  on  a  pu 
oontenir  —comme  M*  Paul  Helmer  Ta  plaidé  dans  l'affaire  Ulmann  —  que  tous 
de  ce  fait  sont  redevenas  Français.  Sur  la  question  ainsi  posée,  le  tribunal  de  la 
Seine  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer;  mais  le  ministère  public  a  fait  justice  de 
ce  système  en  quelques  mots  (V.  Trib.  civ.  de  la  Seine.  13  juillet  1915,  cette 
Revue,  19 IG,  p.  69,  m  fine).  Dans  la  1'*  espèce  ci-dessus  relatée  le  juge  de  paix  de 
Saint-Nazaire  a  également  maintenu  au  demandeur  la  nationalité  allemande  <i  si 
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la  déclaration  de  guerre  par  FAlIemagne  à  la  France  n'a  pas  eo  pour  effet  de 
rompre  le  traité  de  Francfort  ».  C'est  d'ail ieare  bien  moins  dans  l'étude  des 
oonséquences  de  la  rupture  du  traité  que  dans  celle  du  texte  de  la  loi  du  5  août 
1914,  que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  ont  cherché  à  fonder  leur  déci- 
sion. La  volonté  du  législateur  leur  a  paru  très  claire  :  la  loi  du  6  aoftt  1914  (cette 
Revue,  1916,  p.  136),  en  admettant  les  Alsaciens-Lorrains  qui  contracteraient, 
pendant  la  guerre,  un  engagement  volontaire,  dans  un  des  régiments  étrangers, 
à  recouvrer,  sur  leur  demande,  la  nationalité  française,  ainsi  que  ceux  qui  ser^- 
▼aient  déjà  dans  ces  régiments  au  moment  de  la  guerre,  s'applique  seulement  à 
ceux  qui  avaient  ou  dont  les  parents  avaient  perdu  la  qualité  de  Français.  En 
outre,  l'octroi  de  cette  faveur  à  une  catégorie  déterminée  :  à  ceux  qui  servent  dans 
les  armées  françaises,  laisse  sans  changement,  provisoirement,  la  nationalité-  des 
autres.  Sans  dout«  les  autorités  françaises,,  dans  les  pièces  officielles  qui  concer- 
nent certains  d'entre  eux.  ont  remplacé  la  mention  €  sujet  allemand  »  par  celle 
d*  a  Alsacien- Lorrain  d'origine  française  ^;  mais  on  ne  peut  voir  en  eux 
actuellement  des  Français  redevenus  tels  de  plein  droit.  Et  même  ceux  que  le 
gouvernement  allemand  a  déchus  de  la  nationalité  allemande  pour  refus  de  réin- 
tégrer leur  domicile,  ne  sont  encore  que  des  heimatlose, 

6)  Condition  juridique,  —  Mais,  en  ne  les  considérant  pas  comme  Français,  on 
les  range  dans  la  catégorie  des  étrangers  ennemis,  on  les  frappe  comme  tels  des 
incapacités  que  cette  qualité  entraîne.  Ils  sont  exposés  à  l'envoi  dans  un  camp 
de  concentration,  à  la  mise  de  leurs  biens  sous  séquestre,  etc.  Le  gouvernement 
français,  à  la  veille  de  la  réalisation  de  ses  plus  chères  espérances,  n'a  pas 
cessé  à  différentes  reprises  d'écarter  une  pareille  assimilation.  Le  législateur  a 
agi  de  môme.  Ainsi  la  loi  du  7  avril  1915  (cette  Revue^  1916,  p.  361)  autori- 
sant les  retraits  de  naturalisation,  est  sans  application  aux  Alsaciens  ou  aux 
Lorrains  d'origine  nés  avant  le  20  mai  1871,  ou  à  leurs  descendants;  le  décret 
du  17  novembre  1914  rapportant  tontes  les  nominatîoas  d'Allemands  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  stipule  que  les  Alsaciens-Lorrains,  sur  la  justification 
de  leur  origine  française,  conserveront  les  décorations  qui  leur  ont  été  attri- 
buées. Le  décret  du  8  octobre  1914  (cette  Revue,  suprà,  p.  130)  admet  ou 
bénéfice  du  moràtorium  en  matière  de  loyers  les  Alsaciens- Lorrains  qui  ont 
obtenu  un  permis  de  séjour,  disposition  reproduite  dans  tous  les  décrets  subsé- 
quents prorogeant  ce  moràtorium  (V.  aussi  en  matière  de  dispense  de  déclara- 
tion de  résidence,  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  12  août  1916,  cette 
Revue,  1916,  p.  697). 

Toutes  ces  dispositions  ont  ceci  de  commun  que  la  qualité  d' Alsacien-Lor- 
rain ne  suffit  pas  k  elle  seule  pour  leur  application.  C'est  qu'elle  a,  dès  le 
début  de  la  guerre,  été  réclamée  par  des  Allemands  immigrés  en  Alsace-Lor- 
raine ou  nés  en  ce  pays  d'immigrés  dont  la  seule  présence  sur  notre  sol  consti- 
tuait le  plus  grave  danger.  Il  y  avait  d'autres  faux  Alsaciens,  qui  cherchaient 
par  un  état  civil  mensonger  à  échapper  aux  mesures  de  défense  nationale.  Le 
gouvernement  français  a  dû  charger  une  commission  spéciale  de  s'assurer  de  la 
personnalité  et  de  l'origine  française  des  Alsaciens-Lorrains,  puis  d'opérer  le 
triage  entre  eux.  Sur  l'avis  de  cette  commission,  le  minbtère  de  l'Intérieur  a 
remis  des  cartes  tricolores  à  ceux  qui  paraissaient  présenter  les  garanties  dési- 
rables. Mais  ces  cartes,  qui  permettaient  vraisemblablement  à  leurs  porteurs 
d'éviter  l'envoi  dans  un  camp  de  concentration,  peut-être  aussi  l'arrêté  d'expulsion 
(Trib.corr.de  la  Seine,  16  décembre  1915,  Herb8t,ceite  Revue,  1916,  p.  203 et  la 
note  de  M.  Maurice  Travers)  n'étaient  pas  assimilées  à  un  véritable  permis  de 
séjour,  ni  par  les  tribunaux  (Paris,  23  octobre  1915,  Baillard  et  Maillé  es  qua- 
lités, cette  Revue,  1916,  p.  60),  ni  même  par  certaines  autorités  administratives 
(cette  Revue,  1916,  p.  160).  Le  tribunal  de  la  Roche-sur-Ton  au  contraire  a 
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décidé  qu'âne  telle  carte,  rovêtne  du  visa  du  préfet,  est  valable  comme  permis 
de  séjour  et  permet  de  jouir  de  tous  len  avantages  attachés  à  la  qualité  d'Al- 
MMsiens-Lorrains.  En  appel,  la  Cour  de  Poitiers  s'est  bornée  à  constater  que  l'in- 
téressé justifiait  d'un  permis  de  séjour. 

c)  Interdiction  des  relations  commerciales.  —  Le  décret  du  27  septembre  1914, 
cette  Revue,  1916,  p.  104,  sur  Pinterdiction  des  relations  commerciales  avec 
TÂllemagne  et  T Autriche-Hongrie  ne  prévoit  aucune  exception  concernant  les 
Alsaciens- Lorrains,  Polonais  et  Tchèques.  V.  à  cet  égard  Trib.  civ.  de  Besançon, 
12  août  1916,  Léo  U.,.,  infràj  p.  70.  Mais  v.  cep.,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication de  la  loi  du  4  avril  1895,  aux  opérations  faites  avec  cette  catégorie  dé 
contractants,  lettre  du  garde  des  Sceaux  au  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  26  mai  1915,  citée  par  Reulos,  Manuel  des  séquestres, 
p.  271.  Le  tribunal  de  la  Roche-sur- Yon,  pour  rechercher  les  intentions  du  Gou- 
vernement à  leur  égard,  a  d'abord  fait  état  des  circulaires  du  ministère  de  l'In- 
térieur du  13  octobre  1914  et  des  circulaires  de  la  Chancellerie  des  14  et 
16  octobre  1914,  portant  que  le  régime  des  séquestres  n'était  pas  applicable  aux 
Polonais,  aux  Tchèques  et  aux  Alsaciens- Lorrains  ;  il  a  fait  allusion  à  une  nou- 
velle circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  18  novembre  1914  rappelant  que  l'excep- 
tion était  une  faveur  et  non  un  droit,  etc.  (V.  le  texte  en  note  sous  Caen, 
3  novembre  1915  et  autres,  cette  Revue,  1916,  p.  516  et  Paris,  9  mars  1916,  Jules 
Dreyfus,  cette  Revue^  1916,  p.  507;  Comp.  A.  Henry,  Les  séquestres  des  bienM 
austro-allemands,  cette  Revue^  1916,  p.  467  et  s.). Mais  la  dispense  du  séquestre 
n'emporte  pas  mainlevée  des  interdictioos  de  commerce.  Ainsi  les  Bulgares  sont 
le  plus  souvent  dispensés  du  séquestre  (Cire,  29  février  1916,  cette  Revue,  suprà, 
p.  373,  in  fine);  le  commerce  avec  eux  est  cependant  interdit  par  le  décret  du 
7  novembre  1915.  Le  tribunal  de  la  Roche-sur- Yon  a  voulu  aussi  interpréter  la 
pensée  gouvernementale  d'après  le  projet  de  loi  ratifiant  le  décret  du  27  sep- 
tembre 1914  et  Texposé  des  motifs  qui  le  précède,  où  l'intention  de  soustraire 
à  rapplicatioi^  du  décret  les  Alsaciens- Lorrains  d'origine  française,  est  expres- 
sément indiquée.  Mais  ce  projet  a  déjà  été  remanié  et  moditié  par  le  Sénat;  son 
article  8,  visé  par  le  tribunal,  est  actuellement  ainsi  conçu  :  c  Des  sujets  des 
Empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  pourront  être,  soit  à  raison  de  leur 
origine  ou  de  leurs  liens  de  famille,  soit  à  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus 
à  la  France,  exemptés  des  dispositions  édictées  par  la  présente  loi.  Un  décret 
déterminera  les  conditions  de  cette  exemption,  qui  sera  prononcée  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil  rendue  sur  réquisition  du  ministère  public  ». 
Dans  le  nouveau  texte,  c'est  un  principe  différent  qui  prévaut  :  il  n'est  plus 
question  nominalement  des  Alsaciens,  des  Polonais  et  des  Tchèques,  mais  des 
sujets  des  Empires  centraux  qui  peuvent  être  exemptés  à  raison  de  leur  origine 
par  une  décision  judiciaire.  En  attendant  que  ce  projet  devienne  loi,  on  ne  sau- 
rait donc  parler  d'exemption  de  droit  pour  les  Alsaciens-Lorrains. 

d)  Effets  du  permis  de  séjour.  —  L'interdiction  de  contracter  subsiste-t-elle 
encore  quand  l'étranger  qu'elle  frappe  est  muni  d'un  permis  de  séjour?  Questionné 
à  ce  sujet,  le  ministre  de  la  Justice  répondait  à  M.  Joseph  Douais  que  la  question 
ne  comporte  pas  une  réponse  théorique  et  absolue  et  doit  être  résolue  suivant 
lee  circonstances  particulières  à  chaque  espèce  (Joum.  off.,  8  décembre  1915, 
p.  8971,  col.  1).  Aussi  est- il  de  pratique  courante  que  même  un  Alsacien-Lor- 
rain, Polonais  ou  Tchèque  n'est  pas  relevé  par  le  permis  de  séjour  des  incapa- 
cités auxquelles  il  est  soumis  par  la  législation  de  guerre  (V.  à  cet  égard,  Reulos, 
Manuel  des  séquestres,  p.  236  et  272).  —  Dans  les  trois  espèces  ci-dessus  au 
contraire  les  juges  ont  affirmé  que  du  droit  de  demander  le  bénéfice  du  morato- 
rinm  des  loyers  pour  les  titulaires  de  permis  de  séjour  on  devait  conclure  à  la 
validité  du  bail  passé  par  eux,  et  par  suite  d'autres  contrats  indispensables  à 
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l'existence,  tels  que  le  contrat  de  trayaîl.  Les  tribnnaux  se  sont  montrés  ainsi 
sensiblement  plus  larges  que  F  Administration  (Cpr.  pour  la  pratique  administra- 
tive la  lettre  du  ministre  du  Travail  du  20  mai  1915,  cette  Revue,  1916,  p.  697). 
e)  Droit  d'ester  en  justice,  —  Notons  enfin  que  dans  les  trois  espèces  le  droit 
d'ester  en  justice  a  été  implicitement  reconnu  aux  demandeurs,  Alsaciens-Lor- 
rains ou  Polonais  (V.  Contra,  la  décision  suivante). 


Tribunal  oivil  de  MarseiUe,  16  mars  1916. 
Tribunal  oivil  de  Besançon  (référés),  12  août  1916. 

Avocat.  —  Avoué.  —  Allemands.  —  Austro-Hongrois.  —  Relations 

COUMBRGIALES  (INTERDICTION  DES).  —    DÉCRET  dIj  27  SEPTEMBRE  1914.   — 

Rupture  de  tous  les  rapports  juridiques.  —  Constitution  d'avoué.  — 
Irrecevabilité.  —  Origine  polonaise.  —  Exception  (Absence  d'). 

Les  principes  généraux  du  droit  international  ont  reconnu  jusqu*à  la 
guerre  actuelle  que  les  droits  privés  et  leur  exercice  subsistaient  malgré  les 
hostilités;  il  a  été  notamment  spécifié  dans  le  règlement  annexe  de  la  4*  Con- 
vention de  La  Haye  de  1907 y  que,  en  cas  de  guerre,  il  était  interdit  de 
déclarer  éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice  les  droits  et  actions 
des  nationaux  de  la  partie  adverse.  Mais  la  violation  de  ces  principes  par 
r Allemagne  dès  le  début  des  hostilités  actuelles  justifie  la  lettre  et  l'esprit  du 
décret  du  27  septemlfre  1914,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  5  août  1914, 
autorisant  le  gouvernement  français  à  suspendre  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités les  effets  des  obligations  commerciales  ou  civiles;  l'Allemagne  a  en  effet 
déchiré  toutes  les  conventions  et  traités  au  bas  desquels  elle  avait  apposé  sa 
signature  et  notamment  les  articles  23,  23^  28  et  autres  du  règlement  annexe 
de  la  4"  Convention  de  La  Haye  de  1907  (1"  espèce)  (1). 

Le  décret  du  27  septembre  1914y  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  5  août 
1914,  a  eu  pour  but  et  doit  avoir  pour  résultat,  dans  un  intérêt  fTordre  public 
supérieur,  en  raison  de  l'état  de  guerre  actuel,  de  rompre,  de  supprimer, 
de  suspendre  jusqu'à  une-  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  après  la  cessation 
des  hostilités,  tous  rapports  juridiques  entre  Français  et  sujets  allemands 
(art.  1",  2  et  3  du  décret)  (l'*  et  2«  espèces)  (2). 

La  nullité  édictée  par  ce  décret  frappe  tous  les  contrats  sans  distinction  ni 
exception,  même  de  nature  civile,  et  par  suite  le  contrat  de  mandat  ad  utbiê 
qui  comprend  celui  de  plaider,  de  compromettre,  de  transiger  et  d'obtenir 
comme  solution  de  toute  instance  une  décision  constituant  le  contrat  judi- 
ciaire (Id.). 

Il  convient  en  conséquence  de  décider  d'office,  s'agissant  d'une  question 
d^ ordre  public,  qu'un  sujet  allemand  ne  peut  être  représenté  dans  une  instance 
par  un  avoué,  un  mandataire  ad  litbm  (Id.). 

Les  prohibitions  légales  du  décret  du  27  septembre  1914  sont  générales, 
ne  prévoient  aucune  exception,  n'autorisent  aucune  dispense  en  faveur  d'une 
catégorie  quelconque  des  sujets  ennemis  qu'elles  visent  et  aucun  texte  pouvant 
faire  légalement  échec  à  la  règle  absolue  posée  par  les  loi  et  décret  susvisés 
n'est  jusqu'à  présent  intervenu  (2*  espèce). 

La  convention  par  laquelle  des  sujets  autrichiens  ont  tenté  de  confier  à  un 
avoué  le  mandat  de  les  représenter  en  justice  étant  légalement  inexistante,  il 
n'y  a  donc  pas  à  rechercher  s'ils  sont  d^origine  polonaise  (2*  espèce). 
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(Gombal  c.  Raeck  et  Polge  de  Combret  es  qualités). 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que,  par  exploit  du  19  janvier  1915,  Combal 
a  ajourné  Rueck,  directeur  du  Grand-Hôtel  de  Marseille  et  Polge  de 
Combret  en  qualité  de  séquestre  dudit  sieur  Rueck,  sujet  allemand 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  servir  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  800  francs  en  réparation,  par  application  de  la  loi  du  9  avril  1898 
de  l'accident  dont  il  aurait  été  victime  au  cours  de  son  travail  •  — 
Att.  qu'en  réponse  à  cet  ajournement,  M«  Seguin,  avoué,  s'est  constitué 
tant  pour  Rueck  que  pour  le  séquestre,  et  a  conclu  au  débouté  de  la 
demande,  la  hernie  dont  se  plaint  Combal  ne  pouvant  avoir  pour  cause 
un  accident  du  travail,  mais  une  origine  purement  constitutionnelle;  — 
Sur  la  constitutiên  de  M'^  Seguin  comme  avoué  de  Rueck  i-^  MX  que 
le  décret  du  27  septembre  1914,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  5  août 
précédent,  a  eu  pour  but  et  doit  avoir  pour  résultat,  dans  un  inlérôt 
d'ordre  public  supérieur,  en  raison  de  l'état   de  guerre  actuel    de 
rompre,  de  supprimer,  de  suspendre  jusqu'à  une  date  qui  sera  ultérieu- 
rement  fixée  après  la  cessation  des  hostilités,  tous  rapports  juridiques 
entre  Français  et  sujets  allemands;  qu'en  effet,  ce  décret  spécifie  dans 
son  article  !•'  que  les  relations  commerciales  avec  l'Allemagne  sont 
interdites;  dans  son  article  2,  que  tous  les  actes  ou  contrats  passés 
depuis  l'ouverture  des  hostilités  avec  des  sujets  de  ce  pays  sont  nuls 
et  non  avenus,  comme  contraires  à  l'ordre  public,  et  ce,  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre  et  jusqu'à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  • 
dans  son  article  3,  que,  pendant  le  même  temps,  est  interdite  et 
déclarée  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  l'exécution  au  profit 
des  sujets  allemands  des  obligations  pécuniaires  ou  autres  résultant 
de  tous  actes  ou  contrats  passés  antérieurement  à  l'ouverture  des  hos- 
tilités;  qu'il  convient  en  conséquence  de  décider  d'office,  s'acissant 
d  une  question  d'ordre  public,  que  Rueck,  sujet  allemand,  ne  peut  être 
représenté  à  1  instance  actuelle  par  >!•  Seguin,  avoué,  son  mandataire 
adlilem;  —  Att.  que  décider  le  contraire  irait  à  rencontre  de  l'esprit 
et  de  la  lettre  du  décret  du  27  septembre  1914,  puisque  la  nullité  édictée 
par  ce  décret  frappe  tous  les  contrats  sans  distinction  ni  exception  et 
par  suite  le  contrat  ôe  msnidat  ad  litem  qui  comprend  celui  de  plaider 
de  compromettre,  de  transiger  et  d'obtenir  comme  solution  de  toute 
instance  une  décision  constituant  le  contrat  judiciaire;  —  Att   il  est 
vrai  que  les  principes  généraux  du  droit  iniernational  ont  reconnu 
jusqu  à  la  guerre  actuelle  que  les  droits  privés  et  leur  exercice  subsis- 
taient malgré  les  hostilités;  qu'il  a  été  notamment  spécifié  dans  le 
règlement  annexe  de  la  4«  Convention  de  La  Haye  de  1907    que 
en  cas  de  guerre,  il  était  interdit  de  déclarer  éteints,  suspendus    ou 
non  recevables  en  justice,  les  droits  et  actions  des  nationaux  de  la 
partie  adverse;  -  Mais  att.  que  la  violation  de  ces  principes  par 
1  Allemagne,  dès  le  début  des  hostilités  actuelles,  justifie  la  lettre  et 
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l'esprit  du  décret  du  27  septembre  1914,  rendu  en  exécution  de  la  loi 
du  5  août  1914,  autorisant  le  gouvernement  français  à  suspendre 
pendant  la  durée  des  hostilités  les  effets  des  obligations  commerciales 
ou  civiles;  qu'en  effet,  l'Allemagne  a  déchiré  toutes  les  conventions  et 
les  traités  au  bas  desquels  elle  avait  apposé  sa  signature  et  notamment 
les  articles  23,  25,  28  et  autres  du  règlement  annexe  de  la  4*  Con- 
vention de  La  Haye  de  1907  ;  —  Att.  au  Surplus  que  le  séquestre  déten- 
teur de  tous  droits  concernant  Rueck  -en  France  a  été  habilité,  par 
ordonnance  du  président  du  siège  en  date  du  11  mars  1915,  à  exercer 
tant  en  demande  qu*en  défense  les  actions  relatives  aux  biens  des 
susnommés,  et  doit  par  suite  l'obliger  en  ce  qui  concerne  les  décisions 
rendues  à  son  encontre  en  ladite  qualité  (Guillouard,  Traité  du 
séquestre^  art.  1963,  n*  182);  —  Par  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  de  M'  Seguin,  avoué,  pour  Rueck,  sujet  allemand  et  pié- 
paratoirement  tous  droits  demeurant  réservés  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
cident; dit  que  Rueck,  sujet  allemand,  ne  peut  ester  en  justice; 
déclare  nulle  la  constitution  de  M*  Seguin,  avoué,  en  ce  qu  elle  con- 
cerne ledit  Rueck,  la  dit  au  contraire  régulière  en  ce  qui  concerne  Polge 
de  Combret  es  qualité. 

Du  16  mars  1916.  —  Trib.  civ.  de  Marseille.  —  M.  Poulie,  prés. 

2*  ESPÈCE. 

(Léo  U...  et  Isaac  K...). 

Nous,  Président  :  —  Att.  qu'en  formalisant  la  procédure  de  la  pré- 
sente instance,  et  notamment  en  signantseullesconclusionssurle  mérite 
desquelles  il  va  être  ci-après  statué,  M®  X...,  avoué,  agit,  non  en  son 
nom  personnel,  mais  uniquement  comme  mandataire  et  représentant 
de  Léo  U...  et  ^braham-Isaac  K...,  fourreurs  à  B...,  qu'il  déclare  avoir 
fait  élection  de  domicile  en  son  étude;  —  Att.  qu'un  avoué  ne  peut 
représenter  ses  clients  en  justice  qu'en  vertu  d'un  mandat  préalable- 
ment reçu  d'eux  à  cette  fin;  —  Mais  att.  qu'il  est  constant  et  d'ailleurs 
non  contesté  que  Léo  U...  et  Abrabam-Isaac  K...  sont  sujets  autri- 
chiens; qu'aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  27  septembre  1914  : 
«  Est  nul  et  non  avenu,  comme  contraire  à  Tordre  public,  tout  acte  ou 
contrat  passé...  en  tout  lieu  par  des  Français...  avec  des  sujets  des 
empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie...  »;  que  le  §  2  du  môme 
article  porte  :  «  la  nullité  édictée  à  l'alinéa  précédent  a  comme  point 
de  départ  la  date...  du  13  août  1914  pour  l'Autriche-Hongrie;  elle 
produira  effet  pendant  toute  la  durée  des  hostilités  et  jusqu'à  une  date 
qui  sera  ultérieurement  fixée  par  décret  »;  —  Att.  que  ces  dispositions 
s'appliquent  non  seulement  aux  relations  commerciales  avec  les  sujets 
ennemis,  mais  encore  aux  contrats  de  nature  civile  conclus  avec  eux 
(V.  Reulos,  Manuel  des  séquestres,  p.  208  et  s.);  —  Att.  que  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  4  avril  1915  établit  des  sanctions  pénales  à  l'in- 
terdiction faite  à  tout  Français  de  conclure  ou  d'exécuter  «  une 
convention  quelconque  avec  un  sujet  d'une  puissance  ennemie  »;  — 
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Att.  que  ces  prohibitions  légales  sont  générales,  ne  prévoient  aucune 
exception,  n'autorisent  aucune  dispense  en  faveur  d'une  catégorie 
quelconque  des  sujets  ennemis  qu'elles  visent;  qu'aucun  texte  pouvant 
faire  légalement  échec  à  la  règle  absolue  posée  par  les  loi  et  décret 
susvisés  n'est  jusqu'à  présent  intervenu;  qu'il  est  donc  oiseux  de 
rechercher  si  Léo  U...  et  Abrahara-Isaac  K...  sont  ou  non,  comme  ils 
en  excipent,  d'origine  polonaise;  qu'il  importe  seulement  de  constater 
que  la  convention  par  laquelle  ils  ont  tenté  de  confier  à  M®  X...,  avoué, 
le  mandat  de  les  représenter  en  justice  est  légalement  inexistante  et 
que  M*X...,  avoué,  ne  saurait  s'en  prévaloir;  —  Par  ces  motifs,  décla- 
*  rons  d'offlce  l'action  de  M**  X...,  avoué,  es  qualités,  non  recevable. 
Du  12  août  1916.  —  Trib.  civ.  de  Besançon.  —  M.  Billard,  prés. 

(1)  Sur  Vinapplicabilité  de  l'article  23  h  de  la  Convention  do  La  Haye  de 
1907,  V.  Trib.  civ.  de  Marseille,  22  janvier  1915,  et  autres,  cette  Revue,  1916, 
p.  40  et  la  note;  Paris,  20  avril  1916,  La  Bulgaria,  cette  Aevue,  1916,  p.  491. 

(2)  En  ce  qni  concerne  Textension  des  dispositions  du  décret  du  27  sep- 
tembre 1914  :  1°  au  <  contrat  judiciaire  >  et  par  suite  à  la  faculté  d'ester  en 
justice,  v.  les  mêmes  décisions  et  notamment,  Alger,  22  juillet  1915,  Del  PreU, 
cette  Revue,  191j6,  p.  40;  2^  au  mandat  ad  litem  de  l'avoué,  v.  Trib.  corr. 
de  la  Seine,  9  janvier  1915  et  antrew,  cette  Revue,  1916,  p.  34  et  Trib.  civ.  de 
IfArseille,  22  janvier  1916,  précité.  Contra,  Trib.  civ.  d'Epinal,  27  août  1916, 
Société  deê  mariniersy  cette  Revue,  1916,  p.  40;  Aix,  6  octobre  1916,  Kovacs, 
cette  Revue,  infrà,  p.  78.  Le  tribunal  civil  de  Besançon  a  estimé  qu'un  avoué 
ne  lonrrait  prêter  son  concours  même  à  un  Polonais.  V.  cep.  le  rap^^ort  de 
M.  Millerand  qni  précède  la  décision  du  conseil  de  l'Ordre  des  avocats  du  30  no- 
vembre 1915,  cette  Revue,  1916,  p.  39.  S'il  est  certain  que  le  décret  du 
27  septembre  1914  n*établit  aucune  distinction  entre  les  sujets  ennemis  alle- 
mands on  austro-hongrois,  v.  en  ce  qni  concerne  les  Alsaciens-Lorrains  et  les 
Polonais,  Trib.  civ.  Saînt-Nazaire,  7  septembre  1916  et  autres,  9upràj  p.  60  et 
la  note. 

Cour  d'appel  d'Aix  (V  Ch.),  26  octobre  i944. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  22  décembre  1914 

et  9  février  1915. 

Tribnnal  civil  de  la  Seine  (référés),  5  août  1915. 

Commerce  avec  l'ennemi.  —  Contrat  antérieur  a  ta  guerre.  —  Exé- 
cution   AU    PROFIT    DES    SUJEtS     ENNEMIS.     —    ANNULATION.     —    OrDRB 

public.  —  décret  du  27  septembre  1914,  article  3.  —  nullltk 
d'office.  —  Obligations  au  profit  de  Français.  —  Validité.  — 
Marché.  —  Suspension  non  demandée.  —  Exécution.  —  Contrat 

DK   fournitures.  —   VERSEMENT   d'aCOMPTES.    —    COMMENCEMENT   d'eXÉ- 

CDTiON.  —  Annulation  (possibiuté  de  l'). 

Si  U  décret  du  27  septembre  1914  ne  permet  pas  d'annuler  les  contrats 
entre  Français  et  sujets  de  VEmpire  allemand  antérieurs  à  Vouverturc  des 
hostilités  avec  l* Allemagne,  il  autorise  cependant  les  tribunaux  à  déclarer 
nulle  Vexécution  au  profit  des  sujets  de  l'Empire  allemand  des  obligations 
pécuniaires  qui  en  résultent  et  qui  sont  aussi  bien  que  les  contrats  mêmes 
eomidérées  comme  contraires  à  Vordre  public  {V^  et  2*  espèces).' 
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Les  dapotilions  de  l'article  3,  g  3,  du  décret  doivent  être  entendues  en  ce 
ten*  qu'elle»  comprennent  twn  teutement  let  abligatlone  pécuniairet  ou  autret 
déjà  aequieet  et  dont  Cexécvtion  serait  pourtmvie,  maU  encore,  à  plu»  forte- 
raison,  celles  dont  la  reconnaistance  et  la  eonsêeration  seraietit  demandée»  à 
la  justice  (l"  MpÈce). 

Les  tribunaux  ont  le  droit  de  prononcer  d'office  la  nullité  d'ar>antages 
accordés  à  des  sujet»  allemand*  et  résultant  de  l'exécution  de  contrat»,  puis- 
qu'il i'agil  (fune  matière  d'ordre  publie  (ibid.)- 

Les  obligations  pécuniaires  au  profit  de  Français  ne  sauraient  être  ahnu- 
Ua  (ibid.). 

Ily  a  Heu  en  cotuéquence  d'ordonner  l'exécution  de  marchés  demandée  par 
des  contractants  français,  qui  n'entendent  pas  se  prévaloir  de  la  clause  facul- 
tative insérée  au  contrat  suivant  laquelle  les  livraisons  pourront  être  suspen- 
dues en  cas  de  guerre  (2*  espèce). 

Mats  jugé  qu'il  est  impossible  de  prononcer  l'annulation  d'un  contrat  de 
fournitures  conclu  avec  un  sujet  ennemi,  antérieurement  aux  date»  fixée» 
par  l'alinéa  2  de  Fartiele  2  du  décret  du  27  septembre  49ti,  en  cas  de  verte- 
ment (Tacomptes  constituant  un  commencement  tïexêeution  en  vertu  même 
des  diipoiUians  de  l'article  3,  ^^duditldécret  (4<  espèce)  (Contra  :  S'  espèce). 


(Soblité  Gebmder  Clnllni  c.  Sociâti  dei  batoitaB  de  FranM  et  antrei). 

La  Cour  :  —  Attendu  que,  par  acte  authentique  du  8  septembre 
1909,  de  Colbert  a  accordé,  moyennant  redevance,  à  la  société  Giuljoi 
frères,  société  allemande  dont  le  siège  est  k  Ludwigsbafen  (Bavière), 
le  droit  exclusif  d'extraire  et  de  vendre  les  bauxites  se  trouvant  sur 
ses  propriétés,  notamment  au  lieu  dit  ûe  Recoux;  que,  par  acte  des 
28  et  31  décembre  1910,  Ernest  et  Louis  Dupuy-Bœuf  ont  pris  des 
frères  Giulini  l'entreprise  et  l'exploitation  de  la  mine  de  Recoux; 
qu'ils  ont  ensuite  constitué  h  Marseille  la  Société  anonyme  française 
des  bauxites  qui  s'est  substituée  à  eux  dans  toutes  leurs  obligations 
envers  la  société  Giulini;  que  la  principale  de  ces  obligations  était  de 
livrer  à  des  conditions  déterminées  à  la  société  Giulini  toutes  tes  quan- 
tités de  bauxites  extraites  de  la  mine  et  de  lui  fournir,  ainsi,  toute  la 
matière  première  indispensable  au  fonctionnement  de  son  importante 
fabrique  d'alumine  sise  en  Allemagne;  que  les  contrats  ainsi  passés 
avaient  donc  essentiellement  pour  objet  des  actes  de  commerce  ;  qu'ils 
ont  été  exécutés  jusqu'à  ce  jour  et  avaient  encore  une  longue  durée, 
devant  prendre  Un  seulement  le  1"  octobre  1925;  -r-  Att.  que  de 
pareils  actes  de  commerce  entre  Français  et  sujets  de  l'Empire  alle- 
mand sont  interdits  par  le  décret  du  27  ffiptembre  1914  et  déclarés 
nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  de  la  défense  na- 
tionale; que  si  le  décret  ne  permet  pas  à  la  Cour  d'annuler  les  contrats 
en  vertu  desquels  ils  ont  été  faits,  ces  contrats  étant  antérieurs  à  l'ou- 
verture des  hostilités  avec  l'Allemagne,  il  l'autorise  cependant  à 
déclarer  nulle  l'exécution  au  profit  des  sujets  de  l'Empire  allemand  des 
obligations  pécuniaires  ou  autres  qui  en  résultent  et  qui  sont,  aussi 
bien  que  les  contrats  mêmes,  considérées  comme  contraires  à  l'ordre 
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public;  que  les  dispositions  de  l'article  34,  §  3,  du  décret  doivent  être 
entendues  en  ce  sens  qu'elles  comprennent  non  seulement  les  obliga- 
tions pécuniaires  ou  autres  déjà,  acquises  et  dont  l'exécution  serait 
poursuivie,  mais  encore,  à  plus  forte  raison,  celles  dont  la  reconnais- 
sance et  la  consécration  seraient  demandées  à  la  justice  ;  que  c'est 
bien  le  cas  de  la  réclamation  qu'avait  portée  devant  la  Cour  la  société 
Giulini  frères;  que  celle-ci  demandait  la  résiliation  de  ses  contrats, 
aux   torts   des   défendeurs,  pour  inexécution   des  conditions,  et  la 
somme  de  200.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  qu'une  telle 
demande  devrait  être  aujourd'hui  déclarée  nulle  et  irrecevable  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  soit  aux  termes  du  décret  précité,  soit  sui- 
vant les  principes  généraux  du  droit  qui  interdisent  toute  instance 
dont  l'objet  serait  illicite  ou  contraire  à  l'ordre  public;  mais  qu'il  n  y 
a  pas  lieu  de  l'annuler  à  l'heure  actuelle,  puisqu'elle  a  été  écartée 
comme  mal  fondée  par  un  arrêt  de  cette  Cour,  définitif  sur  ce  point, 
do  18  mars  1912;  —  Att.  toutefois  que  cet  arrêt  a  admis  en  faveur 
des  frères  Giulini  certaines  restitutions  pour  toute  proportion  d'hu- 
midité constatée  dans  les  bauxites  et  supérieure  à  celle  fixée  par  les 
conventions  :  qu'il  leur  a  alloué  une  bonification  de  0  fr.  40  par 
unité  d'alumine  au-dessus  de  60  0/0;  que  de  tels  avantages  accordés 
à  des  sujets  de  l'Empire  allemand  et  résultant  de  l'exécution  des  con- 
trats, doivent  être  déclarés  nuls  comme  contraires  à  l'ordre  public; 
que  la  Cour  a  le  droit  d'en  prononcer  la  nullité,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  saisie  de  conclusions  à  cet  effet;  qu'il  s'agit  d'une  matière  d'ordre 
public  intéressant  le  pays  tout  entier;  qu'elle  peut  donc  statuer  d'of- 
fice; —  Att.  que  le  même   arrêt  du  18  mars  1912  condamne  les 
frères  Giulini  à  payer  à  la  Société  des  bauxites  des  dommages-inté- 
rêts qui  seront  fixés  par  experts;  qu'il  s'agit  là  d'une  obligation  pécu- 
niaire au  profit  de  Français;  qu'elle  ne  saurait  donc  être  annulée, 
lé  décret  du  27  septembre  1914  ne  visant  que  les  obligations  au  profit 
des  sujets  de  l'Empire  allemand  ;  que,  sans  doute,  il  est  regrettable 
de  ne  pouvoir  lui  opposer  la  même  nullité,  puisque  cette  obligation 
a  pour  cause,  elle  aussi,  des  actes  de  commerce  qui,  par  leur  nature 
même  et  quel  que  soit  celui  qui  en  profile,  sont  contraires  à  l'ordre 
public  et  à  la  défense  nationale  ;  mais  que  la  Cour  est  tenue  par  le 
texte  même  du  décret,  qu'elle  doit  donc,  sur  ce  point,  réserver  sa  déci- 
sion définitive  jusqu'à  l'expertise;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare 
nulle,  comme  contraire  à  Tordre  public,  toute  obligation  pécuniaire  ou 
autre  pouvant  résulter  au  profit  de  la  société  allemande  Giulini  frères 
des  actes  de  commerce  faits  par  elle  avec  la  Société  des  bauxites  de 
France;  sursoit  à  statuer  jusqu'au  dépôt  des  rapports  d'expertises  en 
ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  alloués  en  principe  à  la  Société 
des  bauxites  de  France;  fait  défense  à  cette  société  de  continuer 
tout  commerce  avec  la  société  Giulini  frères. 

mi  26  octobre  1914.  —  Cour  d'Aiz  (1^  Gh.).  —  MM.  Victor  Fabre, 
!•'  Fret.;  Arrlghi,  min.  publ. 
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2'   ESPÈCE. 

(Magnan  GaToty  et  Ghabert  c.  Comptoirs  Jnlins  Weber). 

Le  Tribunal  :  —  AU.  qu'il  s'agit  au  procès  de  différents  marchés 
qui  ont  été  passés  à  des  (iates  antérieures  au  4  août  entre  les  sieurs 
Magnon,  Gavoty,  Chabert  et  la  société  ci-dessus  dénommée;  que  cette 
dernière  est  de  nationalité  allemande,  fonctionnant  avec  des  capitaux, 
et  un  personnel  allemands;  — Att.  que  si  les  dispositions  du  décret  du 
27  septembre  1914  frappent  de  nullité,  comme  contraire  à  Tordre 
public,  tous  contrats  passés  par  des  Français  avec  des  sujets  alle- 
mands, postérieurement  au  4  août,  il  résulte  des  dispositions  sus- 
visée3  que  les  contrats  intervenus  antérieurement  à  cette  date  ne  se 
trouvent  contraires  à  l'ordre  public  que  tout  autant  que  leur  exé- 
cution est  de  nature  à  bénéficier  aux  sujets  des  nations  ennemies; 
que  tel  n'est  pas  le  cas  en  ce  qui  concerne  les  marchés  en  question, 
que  les  demandeurs  déclarent  au  contraire  avoir  le  plus  grand  intérêt 
à  faire  exécuter  et  qui  ont  été,  du  reste,  pour  partie  déjà  exécutés; 
que  ni  le  décret  susvisé,  qui  n*a  entendu  porter  atteinte  aux  droits 
qui  seraient  acquis,  comme  dans  l'espèce,  par  l'exécution  qui  a  été 
donnée  aux  marchés  litigieux  à  des  dates  qui  sont  antérieures  à  celle 
du  4  août,  ni  la  nomination  du  séquestre  dont  les  défendeurs  ont  été 
pourvus,  ne  sauraient  mettre  obstacle  à  ce  que  les  marchés  litigieux 
produisent  leur  eflet  pour  les  soldes  qui  restent  à  livrer;  —  Att. 
d'autre  part  qu'à  aucun  moment  la  société  des  comptoirs  Julius 
Weber  n'a  entendu  se  prévaloir  de  la  clause  facultative  insérée  au 
contrat  suivant  laquelle  en  cas  de  guerre  les  livraisons  pourront  être 
suspendues;  —  Att.  qu'à  l'heure  actuelle  la  société  défenderesse  a  à 
recevoir  un  ensemble  de  716.570  kilogs  de  tourteaux  dont  elle  n'a  pas 
pris  livraison;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux 
fins  préparatoires  qui  ont  été  proposées  ;  que  le  séquestre  a  été  régu- 
lièrement appelé  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant  par  défaut 
et  en  premier  ressort,  faute  par  la  société  des  comptoirs  Julius  Weber 
d'avoir  reçu  les  716.570  kilogs  de  tourteaux  dont  s'agit,  ordonne 
prépara loirement  que,  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  ladite 
quantité  sera  vendue  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  de 
M.  Paban,  courtier  inscrit,  en  présence  du  séquestre  dûment  appelé. 

Da  22  décembre  1914.  —  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  —  M.  Alfred 
Dabont,  prés.  ;  —  M«  Borel,  av. 

3*  ESPÈCE. 

(Société  coloniale  des  chaux  et  ciments  portland  de  Marseille 

c.  Artbnr  Anker). 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé  du 
29  juin  1914,  enregistré,  Arthur  Anker  s'est  obligé  à  fournir  à  la  So- 
ciété des  chaux  et  ciments  portland  de  Marseille  et  à  installer  dans 
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l'usine  de  cette  société  à  la  Nerthe,  près  Marseille,  moyennant  le  prix 
forfaitaire  de  604.000  francs,  l'outillage  et  les  machines  nécessaires  à 
l'exploitation  industrielle  de  ladite  usine;  que  les  travaux  devaient 
être  commencés  au  plus  tard  fin  septembre  1914;  que,  sur  le  prix 
stipulé,  la  société  demanderesse  a  versé  un  acompte  de  150.000  francs  ; 
— Att.  que  Anker  est  un  sujet  allemand;  que,  au  moment  où  la  guerre 
a  éclaté  entre  la  France  et  TAllemagne,  le  contrat  n'avait  reçu  d'autre 
exécution  que  le  versement  de  l'acompte  ci-dessus;  que  Anker  n'avait 
fait  aucune  fourniture,  n'avait  commencé  aucun  travail  à  Marseille; 
que,  en  sa  qualité  de  citoyen  d*un  Etat  ennemi,  Anker,  qui  était 
domicilié  à  Paris,  siège  de  ses  affaires,  a  été  d'abord  interné  dans  un 
camp  de  concentration,  puis  mis  en  résidence  fixe  à  Toulouse;  que 
tous  ses  biens  ont  été  placés  sous  séquestre;  —  Att.  que,  dans  ces 
conditions  de  fait,  il  est  constant  que,  par  la  force  même  des  choses, 
le  contrat  du  29  juin  1914  ne  peut  plus  recevoir  son  exécution;  qu'il 
est  matériellement  impossible  à  Anker  de  fournir  la  contrevaleur  de 
l'acompte  qu'il  a  reçu;  qu'il  en  serait  matériellement  et  légalement 
empêché  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ;  qu'il  en  serait  ensuite 
non  moins  empêché  moralement;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  imposer 
aux  demandeurs  la  pénible  nécessité  de  subir  la  présence  prolongée 
dans  leur  usine,  pour  les  travaux  d'installation,  d'un  sujet  allemand, 
et  donner  au  pays  ennemi  le  profit  de  cette  installation;  que,  dans 
l'espèce  actuelle  où  les  accords,  quoique  antérieurs  à  la  déclaration  de 
guerre,  n'ont  reçu  d'autre  commencement  d'exécution  que  le  verse- 
ment d'un  acompte,  il  est  de  bonne  justice  et  de  toute  équité  de  résilier 
purement  et  simplement  lesdits  accords,  qui,  par  suite  des  circons- 
tances et  du  fait  du  prince,  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  exécution 
normale;  —  Att.,  cela  étant,  que  la  résiliation  se  trouvant  suffisam- 
ment motivée  comme  ci-dessus,  il  serait  sans  intérêt  de  rechercher 
comme  le  prétend  la  société  demanderesse,  si  le  tribunal  ne  devrait 
pas  aller  jusqu'à  prononcer  l'annulation  du  contrat;  en  vertu  de 
l'article  3  du  décret  du  27  septembre  1914;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  résilié  purement  et  simplement  le  contrat  du  29  juin 
4914;  condamne  Anker  à  rembourser  à  la  société  demanderesse  la 
somme  de  150.000  francs,  acompte  reçu  sur  le  forfait,  avec  intérêts 
de  droit;  déboute  respectivement  les  parties  du  surplus  de  leurs  con- 
clusions; condamne  Anker  aux  dépens. 

Du  9  fénier  1915.  —  Trib.  de  comm.  de  Marseille.  —  M.  Parrel, 
prés.;  —  M«*  Gravier  et  Eugène  Rousset,  av. 

4*   ESPÈCE. 


(Gadot  c.  Wemer  et  Pfleiderer). 

Nous,  président  :  —  Att.  que  le  cdntrat  dont  Cadot  demande  la 
nullité  est  intervenu  entre  les  parties  le  11  juillet  1914,  c'est-à-dire 
antérieurement  aux  dates  fixées  par  l'alinéa  2  de  l'article  2  du  décret 
do  27  septembre  1914;  que  la  remise  par  Cadot  à  la  maison  Wemer 
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«t  Pfleiderer  d'noe  traite  acceptée  de  10.000  firaocs  à  titre  de  premier 
acompte  sur  le  total  dn  prix,  de  foomitore  coostitoe  un  commence- 
ment d'exécution  du  contrat  soos  forme  de  Yersement  pécuniaire; 
qu'il  est  dès  lors  impossible  de  prononcer  l'annulation  de  ce  contrat 
en  Tertu  même  des  dispositions  de  l'article  3,  §  2  du  décret  du  27  sep- 
tembre 1914  qui  lient  le  juge  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décidé  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  à  référé. 

Ihi  5  aaftt  1915.  —  Trib.  or.  da  la  Srâia  (référés).  —  H.  Eug. 
Drajfns,  prés. 

Goar  d'appel  de  Ronoi,  28  avril  1915. 

Cour  d*appèl  d'Angers,  4  janvier  4 94  S. 

Gofiir  d'appel  d'Aiz,  6  octobre  4946. 

CONOmOK  DES  ÊTRANGBRS. EtBAKGIB  K?«K]a.  AUJOIAllD.  —  DOMIGILS 

AUTOBisÉ  SX  Franck.  —  Tbstamkxt  ologbaphs.  —  Lbgatairxs  uni- 

YKRSELS.  —  ESYOl  KN  POSSESSION.  —  SOUSTBAGTION   DBS  BONS  A  LA  MAIX- 

MISK  DE  LA  JUSTICE  FRANÇAISE.  ReFCS.  —  DÉCRET   DU  27  SEPTEMBRE 

1914. 
CONDmON  DBS  ÉTRANGERS.  —  ETRANGER  ENNEMI.  —  ALLEMAND.  —  LÉGATAIRE 

UNIVERSEL.  —  Exécuteur  testamentaire.  —  Séquestration  totale  des 

BIENS  DE  LA   SUCCESSION.  —  PRÉJUDICE  AUX  INTÉRÊTS  FRANÇAIS.  —  BlENS 

DE  l'Allemand  seuls  mis  sous  séquestre. 
Condition  des  étrangers.  —  Etranger  ennemi.  —  Austro-Hongrois.  — 
Action  en  justice.  —  Diiorrs  exclusitement  attachés  a  la  personne. 
—  DRorr  commun.  —  Dtvorce.  —  Recetabiuté. 

Un  sujet  {Ulemand,  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Fçmnce,  par  décret 
rendu  depuis  moins  de  cinq  ans,  y  jouissant  par  suite  des  droits  civils  comfor- 
mément  à  Parlicle  43  du  Code  civil,  est  investi  du  droit  de  disposer  de  ses 
biens  par  acte  de  dernière  volonté^  alors  qu'aucun  texte  de  la  Un  ne  lui  a 
enlevé  ce  droit  et  le  décret  du  27  septembre  4944  est  absolument  étranger  à 
celte  hypothèse  (1**  espèce)  (1). 

Lorsqu'il  est  établi  à  l'évidence  que  les  légataires  universels^  citoyens  fran- 
çais^ très  honorablement  connus^  sont  à  Vabri  de  tout  soupçon  de  fraude  et  que 
rien  ne  permet  de  les  considérer  comme  personnes  interposées,  il  ne  saurait 
être  question  d'un  testament  ayant  eu  uniquement  pour  but  de  faire  échec  au 
décret  précité  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  aux  Ûgataires  universels  Venvoi 
en  possession  (l'*  espèce)  (1). 

Les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  nées  des  événements  actuels 
et  les  mesures  conservatoires  qui  en  découlent^  spécialement  la  mise  sous 
séquestre  des  biens  appartenant  aux  étrangers,  sujets  des  nations  belligérantes 
avec  la  France,  ont  eu  pour  but  et  doivent  avoir  pour  effets  dans  un  intérêt 
de  défense  nationale,  de  prévenir  la  sortie  de  France  de  ressources  susceptibles 
de  profiter  à  F  ennemi,  mais  ne  sauraient  préjudieier  à  des  intérêts  français 
(S*  et  3«  espèces). 

Par  suite,  lorsqu'une  Française  a  institué  légataire  universel  un  Alletnand 
avec  un  exécuteur  testamentmire  français  auquel  a  été  conférée  la  saisine, 
cette  disposition  ne  contenant  rien  de  contraire  à  la  Un,  il  n^y  a  pas  Ueu  d^or- 
donner  la  séquestration  de  V  intégralité  de  la  succession^paree  que  cette  mesure 


FRANCE.  79 

aurait  pour  effet  de  réduire  à  néanty  au  préjudice  d'intérêts  français,  les  pou- 
voirs de  r exécuteur  testamentaire,  et  l^  seuls  biens  dévolus  au  sujet  allemand 
par  les  dispositions  testamentaires  doivent  être  mis  sous  séquestre (2^ e&pèce)  (2), 
Le  droit  d^ester  en  justice  pour  les  actes  visés  au  décret  du  27  septembre 
i9iA  est  refusé  aux  Austro-Hongrois,  mais  Vapplication  de  ce  décret  ne  sau- 
rait s'étendre  aux  matières  qui  régissent  les  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne,  tels  que  le  divorce,  la  séparation  de  corps,  la  recherche  de  la  pater- 
nité, la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  (3*  espèce)  (3). 


!'•   BSPÈGE. 

(Mailhat,  Séms  et  Argentin). 

La  Cour  :  —  Ait.  que  Bertram,  sujet  allemand,  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France,  par  décret  du  4  décembre  1911,  est  décédé  à 
son  domicile  au  Havre  le  29  janvier  1915,  sans  héritiers  à  réserve, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  M«  Bultel,  sup- 
pléant M«  Hartmann,  notaire,  le  3  février  1915;  que,  par  testament 
olographe,  en  date  au  Havre  du  21  janvier  1915»  enregistré  et  déposé 
au  rang  des  minutes  du  môme  notaire,  ledit  Bertram  avait  institué 
pour  âes  légataires  universels  les  sieurs  Mailhat  ou  Maillât,  Sérus  et 
Argentin;  que  ces  derniers,  en  l'absence  d'héritiers  auxquels  une  quo- 
tité dès  biens  du  testateur  était  réservée  par  la  loi,  étaient  saisis  de 
plein  droit  par  la  mort  de  Bertram  et  que,  pour  se  conformer  à  l'ar- 
ticle 1008  du  Code  civil,  ils  sollicitèrent  du  président  du  tribunal  civil 
du  Havre,  l'envoi  en  possession  de  leur  legs,  mais  que  ce  magistrat 
refusa  l'envoi  en  possession  demandé,'  par  le  motif  que  le  testament 
dont  s'agit  ne  paraîtrait  avoir  pour  but  que  de  soustraire  lés  biens 
possédés  par  Bertram  en  France  à  la  mainmise  de  la  justice  française 
et  aux  effets  du  décret  du  27  septembre  1914;  —  Att.  que  les  trois 
légataires  ont  régulièrement  interjeté  appel  de  cette  décision  et  qu'il  y 
a  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  cet  appel  au  fond;  —  Att.  que  Bertram, 
le  testateur,  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  y  jouissait  pendant  cinq  années,  à  la  condition  d'y  résider, 
des  droits  civils  conformément  à  l'article  13  du  Code  civil  ;  qu'il  était 
donc  investi  du  droit  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  de  dernière 
volonté  et  qu'aucun  texte  de  loi  ne  lui  avait  enlevé  ce  droit;  que  la 
capacité  est  la  règle  et  l'incapacité  l'exception;  que  le  décret  du 
27  septembre  1914,  si  l'on  en  consulte  le  texte  et  le  rapport  qui  Ta 
précédé  pour  en  éclairer  les  dispositions,  est  absolument  étranger  à 
l'aflaire  en  litige;  qu'il  ne  saurait  être,  dès  lors,  question  dans  la 
cause  d'un  testament  ayant  eu  uniquement  pour  but  de  faire  échec  au 
décret  précité,  comme  le  soutient  sans  l'apparence  de  raison  le  pre- 
mier juge,  d'autant  plus  que  les  documents  versés  au  débat  établissent 
k  l'évidence  que  les  appelants,  tous  trois  citoyens  français,  très  hono- 
rablement connus,  ayant  bien  servi  et  servant  la  France,  sont  à  l'abri 
de  tout  soupçon  de  fraude;  que  rien  ne  permet,  dès  lors,  de  les  consi- 
dérer comme  personnes  interposées;  que  le  motif  donné  par  le  premier- 
juge  pour  refuser  l'envoi  en  possession  n'est  donc  justifié  ni  en  fait, 
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ni  en  droit  et  que  son  ordonnance  doit  être  réformée;  —  Att.  que  le 
ministère  public  a  conclu  par  écrit  à  cette  réformSlîon;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  Mailhat  ou  Maillât,  Sérus  et  Argentin  appelants  de 
l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  du  Havre  le 
10  février  1915,  et,  statuant  sur  Tappel,  réforme  ladite  ordonnance; 
en  conséquence,  envoie  les  appelants  en  possession  de  la  succession 
du  sieur  Bertram. 

Ou  28  avril  1915.  —  G.  de  Rouen  (l""»  Gh.).  —  MM.  Frangaeville, 
1er  prés.;  Bazenet,  min.  pobl.;  —  M«  Lecrosnier,  av. 


2*    ESPÈCE. 

(Billard  c.  Vian  et  succession  Vandolon). 

La  Cour  :  —  Att.  que,  par  testament  du  5  novembre  1907,  la 
dame  Vandolon,  née  Viau,  décédée  au  Lude,  sans  héritiers  réserva- 
taires, le  13  août  1915,  a  institué  en  même  temps  que  divers  légataires 
à  titre  particulier,  un  légataire  universel,  Arthur  Viau,  son  neveu, 
pour,  est-il  déclaré  dans  son  testament,  «  le  surplus  de  sa  fortune, 
après  paiement  des  legs  particuliers  »,  et  un  exécuteur  testamentaire, 
Henri  Billard,  auquel  un  codicille  du  6  octobre  1914  a  conféré  la  saisine; 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  1026  du  Code  civil,  avec, 
en  outre,  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  le  règlement  de  sa  succession, 
l'encaissement  et  l'emploi  des  créances  et  valeurs,  la  réalisation  des 
immeubles,  la  délivrance  de  tout  legs,  l'acquittement  de  ceux  en  argent, 
du  passif  et  des  droits  de  mutation,  en  un  mot  pour  faire  le  nécessaire 
à  Teffet  de  liquider  ladite  succession  ;  —  Att.  que  Viau,  de  nationalité 
allemande,  se  trouve,  à  raison  de  ce,  soumis  au  décret  du  27  sep- 
tembre 1914  et  des  règlements  ensuivis;  —  Att.  que,  saisi,  le  26  août 
1915,  par  l'exécuteur  testamentaire  d'une  requête  tendant  à  la  nomi- 
nation d'un  notaire  aux  fins  de  représenter  Arthur  Viau,  absent,  et 
d'un  séquestre  aux  biens  du  légataire  universel,  requête  assortie  des 
conclusions  conformes  du  magistrat  du  parquet  compétent,  le  premier 
jugé,  après  désignation  du  notaire,  a*ordonné  la  séquestration  non 
partielle,  mais  totale,  des  biens  de  la  succession;  —  Att.  que  les  dis- 
positions législatives  ou  réglementaires  nées  des  événements  actuels 
et  l'ensemble  des  mesures  conservatoires  qui  en  découlent,  spécia- 
lement la  mise  sous  séquestre  des  biens  appartenant  aux  étrangers, 
sujets  des  nations  belligérantes  avec  notre  pays,  ont  eu  pour  but  et 
doivent  avoir  pour  effet,  dans  un  intérêt  de  défense  nationale,  de  pré- 
venir la  sortie  de  France,  de  ressources  susceptibles  de  profiter  à  l'en- 
nemi, mais  ne  sauraient,  sans  aller  à  rencontre  même  de  l'idée  de 
protection  pour  les  nationaux  qui  les  a  inspirées,  préjudicier  à  des 
intérêts  français;  que,  en  outre,  la  preuve  du  caractère  purement 
conservatoire  des  mesures  édictées  en  vertu  de  ces  dispositions, 
notamment  de  la  séquestration,  résulte  à  l'évidence  des  circulaires 
ministérielles  destinées  à  en  assurer  l'application;  qu'à  ce  titre,  elles 
ne  peuvent  donc  constituer  l'abrogation  ni  expresse  ni  tacite  des  près- 
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criptioDS  de  droit  commun,  notamment  de  celles  qui,  dans  les  articles 
1025  et  suivante  du  Code  civil,  concernent  les  exécuteurs  testamen- 
taires; —  que,  d'autre  part,  il  est  loisible  au  testateur  qui  n'a  pas 
d'héritiers  à  réserve,  d'investir,  comme  dans  l'espèce,  l'exécuteur  tes- 
tamentaire des  pouvoirs  les  plus  étendus  aux  fins  d'administration  du 
patrimoine  successoral  et  de  réalisation  de  l'actif  mobilier  et  immo- 
bilier; —  qu'en  conséquence,  l'œuvre  testamentaire  de  la  dame  Viau 
ne  contenant  rien  de  contraire  à  la  loi,  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
a  ordonné  la  séquestration  de  l'intégralité  de  la  succession,  mesure 
dont  l'effet  serait  de  réduire  à  néant,  au  préjudice  d'intérêts  français, 
partie  des  pouvoirs  que  l'exécuteur  testamentaire  tient  de  la  volonté 
de  la  testatrice,  alors  surtout  qu'une  telle  mesure  n'était  sollicitée  ni 
par  le  requérant,  ni  par  l'organe  du  ministère  public;  —  Att.  que  la 
nature  du  litige  justifie  l'allocation  des  frais  à  titre  privilégié;  —  Par 
ces  motifs  et  non  ceux  du  premier  juge;  réformant;  dit  que  les  seuls 
biens,  meubles  et  immeubles,  dévolus  à  Arthur  Viau,  sujet  allemand, 
par  l'effet  des  dispositions  testamentaires  dont  s'agit,  doivent  être 
placés  sous  séquestre;  dit  toutefois  que  la  nature  et  la  consistance  du 
patrimoine  ainsi  spécifié  seront  établies  par  qui  de  droit  en  présence 
du  séquestre  ou  lui  dûment  appelé. 

Du  A  janvier  1916.  —  C.  d'Angers.— M.  Chanson,  lo^prés.;— M»*  Gril- 
fatoii  et  Lelong,  av. 

3®   ESPÈCE. 

(Kovacs  c.  dame  Kovacs). 

A  la  date  du  23  juillet  4912,  donc  avant  la  guerre,  le  tribunal  civil 
de  Marseille  avait  rendu  entre  les  époux  Kovacs,  sujets  austro-hon- 
grois, un  jugement  prononçant  le  divorce  aux  torts  et  griefs  de  la 
femme. 

M"**  Kovacs  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et,  devant  la  Cour, 
son  avoué  a  refusé  de  conclure. 

La  Cour  :  —  Att.  que  l'avoué  de  la  dame  Kovacs,  appelante 
du  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  23  juillet  1912,  qui  a  pro- 
DODcé  le  divorce  à  ses  torts  et  griefs,  a  refusé  de  conclure  à  l'au- 
dience, et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  statuer  par  défaut  à  son  encontre  ; 
—  Att.  que  les  époux  Kovacs,  parties  au  procès,  étant  Austro-Hon- 
grois, il  échet  d'abord  de  rechercher  si,  étant  sujets  de  nations  enne- 
mies, ils  peuvent  ester  en  justice  en  France  et  plaider  devant  les  tri- 
banaux  français;  —  Att.  que,  dans  ses  articles  1«»"  et  3,  le  décret  du 
27  septembre  1914  :  1°  interdit  tout  commerce  avec  les  sujets  des 
empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Ilongrie;  2°  annule  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  tout  acte  ou  contrat  passé  avec  eux  depuis  la 
guerre;  et  3^*  enfin,  interdit  et  annule  l'exécution  à  leur  profit  des  obli- 
gations pécuniaires  ou  autres  résultant  de  tout  acte  ou  contrat  passé 
antérieurement  à  l'ouverture  des  hostilités;  que,  pour  les  actes  visés 
dans  ce  texte,  le  droit  d'ester  en  justice  est  évidemment  refusé  aux 
Austro-Hongrois;  —  Att.  que,  pour  déterminer  l'étendue  et  la  portée 
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de  ce  décret,  il  faut  rechercher  le  sentiment  qui  Ta  dicté  et  le  but  qui 
a  été  poursuivi,  qu'il  est  incontestable  que  ce  texte  a  répondu  à  une 
idée  de  défense  nationale  pour  empêcher  les  marchandises  et  les  capi- 
taux français  de  passer  entre  les  mains  des  nations  ennemies,  d'ac- 
crottre  leurs  forces  et  d'augmenter  leurs  ressources;  que  c'est  dans 
ces  circonstances  et  pour  ces  cas  que  le  séquestre  a  été  institué;  — 
Mais  att.  que  l'application  de  ce  décret  ne  saurait  s'étendre  aux 
matières  qui  régissent  les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne 
tels  que  le  divorce,  la  séparation  de  corps,  la  recherche  de  la  pater- 
nité, la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel;  que  ces  droits,  par  leur 
nature  même,  ne  portent  aucune  atteinte  et  ne  font  aucune  brèche  au 
principe  de  préservation  et  de  sauvegarde  qui  a  si  justement  inspiré 
le  décret  du  27  septembre  1914;  que  par  ailleurs,  étant  donné 
qu'aucun  texte  n'a  frappé  le  sujet  ennemi  d'une  incapacité  absolue,  il 
est  rationnel  d'admettre  qu'en  dehors  des  incapacités  que  ce  décret  a 
voulu  créer,  c'est  le  droit  commun  qui  doit  reprendre  son  empire;  — 
Att.  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  action  en  divorce,  c'est-à-dire  l'exer- 
cice d'un  droit  purement  personnel;  qu'en  conséquence,  la  nationalité 
des  parties  en  cause  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elles  fassent  valoir 
leurs  prétentions  dans  ce  litige;  —  Au  fond  :  adoptant  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  M**  Michel,  suppléant  M«  Martelly,  avoué  de  l'appelante,  mobi- 
lisé, faute  de  conclure  et  plaider;  et,  pour  le  profit,  confirme  le  juge- 
ment attaqué. 

Du  6  octobre  1916.  -  G.  d'Âiz  (2^  Ch.).  —  MM.  Âadibert,  prés.;  Maret, 
min.  pnbl.  (concl.  conf.);  —  M""  Pauchard,  av. 

(1)  Les  trois  décisions  ci-dessas  rapportées  sont  très  intéressantes  en  ce  qn'elles 
précisent  nettement  dans  certaines  hypothèses  la  condition  des  étrangers 
ennemis  :  d'abord  en  matière  de  testament.  Si  le  décret  du  27  septembre  1914 
(cette  Revue  y  1916,  p.  104),  a  interdit  toutes  relations  commerciales  avec  l'en- 
nemi, et  si  l'on  admet  que  cette  prohibition  s'applique  même  en  matière  civile, 
on  conçoit  aisément  qu'un  Allemand  domicilié  en  France,  n'a  pas  perdu  la 
faculté  de  tester.  De  même  un  Français  peut  recueillir  les  biens  provenant  de 
la  succession  d'un  Allemand ,  aucune  convention  n'étant  intervenue  entre  lui  et  le 
de  CUJU8.  Il  en  serait  toutefois  différemment,  si  le  Français  n'était  qu'un  béné- 
ficiaire apparent,  chargé  de  transmettre  les  biens  à  des  Allemands  pour  éluder 
les  prescriptions  du  décret  du  27  septembre  1914  et  éviter  la  mise  bous  séquestre» 
La  convention  secrète  intervenue  entre  le  Français  et  l'Allemand  serait  absolu- 
ment nulle  et  rendrait  le  Français  incapable  de  recevoir  les  biens  en  exécution  de 
cette  convention;  l'envoi  en  possession  devrait  être  absolument  refusé.  Mais  il 
faudrait  rapporter  la  preuve  de  l'interposition  de  personnes.  On  peut  se  deman- 
der pourquoi  le  tribunal  a  cru  devoir  faire  état  de  ce  que  le  testateur,  sujet  alle- 
mand, était  admis  à  domicile,  et  cela  pour  deux  raisons  :  a)  La  loi  de  1889  ne 
considère  en  effet  l'admission  à  domicile  que  comme  un  préliminaire  de  la  natu- 
ralisation (V.  notre  Rép,  de  dr.  int,  pr.  et  de  dr,  fén,  int.j  v®  Admission  à 
domicile,  n<>'  22  et  s.)  et  la  loi  du  7  avril  1915  (cette  Revue,  1916,  p.  359),  dans 
son  article  6  interdit  avant  la  signature  de  la  paix  toute  naturalisation  nouvelle 
d'un  sujet  d'une  puissance  en  guerre  avec  la  France.  En  outre,  les  mesures  pres- 
crites à  l'égard  des  étrangers  stationnés  en  France  par  le  décret  du  2  août  1914 


FRANCE.  83 

(oeite  Revue,  1916,  p.  127),  étant  applicables  même  anx  étrangers,  admis  à 
domicile  (Valéry,  De  la  condition  en  France  des  ressortissants  des  puissances 
eîhnemies,  p.  8,  note  1),  on  a  soutenu  qu*elles  devaient  être  considérées  comme 
entraînant  virtuellement  révocation  des  autorisations  de  domicile  aux  sujets  des 
puissances  ennemies  (Cabonat,  Du  retrait  des  naturalisations,  d'après  la  loi  du 
7  avril  1916,  n<*  1,  note  1).  Il  est  assez  normal  qu'il  y  ait  en  cas  de  guerre  révo- 
cation des  autorisations  de  domicile  ou  suspension  de  leurs  effets.  En  1870,  cela 
8*était  produit  ainsi,  puisque  Tarticle  12  du  Traité  de  Francfort  porte  que  c  ceux 
des  Allemands  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  exigée  par  les  lois  françaises 
pour  fixer  leur  domicile  en  France  seront  réintégrés  dans  leurs  droits  et  peu- 
vent en  oonséquence  établir  de  nouveau  leur  domicile  sur  le  territoire  fran^ 
çaÎB,  etc.  ».  b)  Enfin  le  droit  de  faire  un  testament  n'est  pas  un  droit  civil 
accordé  aux  étrangers  admis  à  domicile  seulement  et  refusé  aux  autres;  il  fait 
partie  du  jus  gentium  accordé  à  tous  les  étrangers. 

(2)  Un  raisonnement  semblable  amène  à  reconnaître  qu'un  étranger  ennemi 
n'a  pas  perdu  non  plus  la  capacité  de  recevoir  par  testament  d'un  Français. 
Mais,  puisque  tous  les  biens  des  Austro- Allemands  résidant  en  France  sont  mis 
BouB  séquestre,  la  succession  échue  à  un  étranger  ennemi  doit  l'être  également. 
Tontefois  la  part  du  légataire  y  est  seule  soumise.  Les  intéressés  français  ne 
sauraient  souffrir  d'une  telle  mesure.  —  Ainsi  le  ministre  de  la  Justice,  en 
réponse  à  une  question  écrite,  décidait  que  si  des  Français  se  trouvaient  dans 
rindi vision  avec  des  étrangers  ennemis,  la  part  de  ceux-ci  seule  était  séques- 
trable  (Question  2154,  Joum.  off,,  15  mai  1915).  Cette  solution  est  à  rappro- 
cher de  ce  qui  ne  passe  en  matière  de  société  où  cette  mesure  est  en  principe 
limitée  aux  intérêts  ennemis.  V.  Trib.  civ.  Seine,  28  août  1915,  et  autres, 
if^à,  p.  99. 

(3)  On  sait  combien  est  controversée  la  question  de  savoir  si  l'étranger 
ennemi  peut  ester  en  justice.  Trib.  civ.  de  Marseille,  16  mars  1916,  suprà,  p.  70, 
la  note  et  les  renvois.  Même  dans  le  système  qui  lui  refuse  le  droit  d'agir  et  n'ad- 
met que  la  possibilité  de  mettre  en  cause  le  séquestre,  il  semble  qu'il  doive  y 
avoir  une  exception  quand  il  s'agit  d'un  droit  attaché  à  la  personne  de  l'étranger, 
tel  que  le  divorce,  où  évidemment  le  séquestre  ne  peut  le  représenter. 

N.  B.  —  La  Cour  d'appel  d'Aix  désigne  comme  Austro-Hongrois  les  époux 
KovacB.  Or  l'expression  Austro-Hongrois  n'a  pas  plus  de  valeur  juridique  quii 
l'expreBsion  du  langage  courant  Austro-Boches.  H  y  a  des  Autrichiens  et  des 
Hongrois  qui  sont  régis  par  des  législations  aussi  distinctes  que  s'ils  apparte- 
naient à  des  Etats  complètement  séparés. 

La  législation  autrichienne  n'admet  pas  le  divorce;  la  législation  hongroise 
le  reconnaît,  mais  attribue  compétence  exclusive  en  matière  de  divorce  de  sujets 
hongrois  aux  tribunaux  nationaux  hongrois. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  s'étonner  que  le  tribunal  et  la  Cour  se  soient 
départis  du  principe  traditionnel  de  l'incompétence  des  tribunaux  français 
k  connaître  des  contestations  civiles  entre  étrangers,  à  l'effet,  soit  de  rendre  une 
décision  violant  le  statut  personnel  de  ces  étrangers  s'ils  étaient  Autrichiens, 
aott  d'affirmer  une  compétence  non  reconnue  dans  leur  pays,  s'ils  étaient 
Hongrois. 
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Conseil  de  gaerre  de  la  6®  divlBion, 

siégeant  à  Wesserling  (Alsace),  30  août  1915. 

Cour  d'appel  de  Gaen,  20  décembre  1915, 

Crimes,  délits  et  contraventions.  —  Compétence  criminelle.  —  ëtrangsb 
non  naturalisé.  —  territoire  étranger.  —  occupation  par  les 
armées  françaises.  —  incompétence  des  juridictions  françaises. 

Conseil  de  guerre.  —  Occupation  par  les  armées  françaises.  —  Loi 

FRANÇAISE    APPLICABLE. 

I.  Les  juridictions  françaises  f siégeant  en  France)  sont  incompétentes  pour 
juger  un  Hranger  à  raison  d'un  crime  commis  sur  un  territoire  étranger 
occupé  par  les  armées  françaises  (2*  espèce)  (1). 

IL  Un  conseil  de  guerre  siégeant  dans  une  région  occupée  par  les  troupes 
françaises  (en  l'espèce  l'Alsace)  peut  appliquer  la  loi  du  22  juillet  1912  à  un 
mineur  de  treize  ans  (1»"  espèce)  (2). 


re 


ESPECE. 


(Min.  publ.  c.  A...). 

«  Le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  66«  division  :  ouï  le  com- 
missaire du  gouvernement  dans  ses  réquisitions  et  conclusions,  déclare 
le  nommé  Robert  A...,  treize  ans,  domiciliéà  Thann,  coupable  d'avoir 
à  Thann,  le  il  août  1915,  frauduleusement  soustrait  une  somme  de 
255  francs  au  préjudice  du  sieur  M...;  en  conséquence,  ledit  conseil 
acquitte  Robert  A...  susqualifié  comme  ayant  agi  sans  discernement  et 
ordonne  qu'il  sera  remis  au  maire  de  Thann  pour  être  confié  à  une 
institution  charitable  jusqu'au  retour  du  père,  en  vertu  de  l'article  66 
du  Code  pénal  (L.  22  juill.  1912);  et  vu  les  articles  139  du  Code 
de  justice  militaire  et  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  le  conseil  condamne 
ledit  Robert  A...,  à  rembourser,  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  au 
profit  du  Trésor  public,  le  montant  des  frais  du  procès;  déclare 
M°®  L...,  épouse  A...,  civilement  responsable  ». 

Do  30  août  1915.  —  Gons.  de  guerre  de  Wesserling. 

2*   ESPÈCE. 

(Min.  publ.  c.  W...). 

M.  W...,  né  en  Alsace  avant  1870,  et  qni,  quelque  temps  après  le  commence- 
ment de  la  guerre  actuelle,  s'est  réfugié  en  France,  a  été  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Domfront,  à  raison  d'attentats  à  la  pudeur  commis 
à  Mulhouse  de  juillet  à  septembre  1914. 

L'instruction  suivie  contre  lui  a  abouti  à  l'arrêt  suivant  de  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Caen  : 

La  Cour  :  —  Att.  que  W...  est  renvoyé  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  sous  l'inculpation  d'avoir,  à  Mulhouse,  en  juillet, 
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août  et  septembre  i9i4,  commis  des  attentats  à  la  pudeur  consommés 
ou  tentés  avec  violences  sur  la  personne  de  W...  (Hélène-Emma-Geine), 
8a fille  légitime,  alors  âgée  de  moins  dequinze  ans  accomplis; — Att.  que 
W...  n'est  pas  naturalisé  Français  ;  —  Att.  que  la  juridiction  française 
est  incompétente  pour  juger  les  étrangers  à  raison  de  crimes  commis 
en  pays  étranger,  qu'elle  est  même  incompétente  à  Tégard  des  crimes 
commis  sur  un  territoire  étranger  x)ccupé  par  les  armées  françaises; 
—  Par  ces  motifs,  la  Cour  réformant  Tordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion de  Domfront,  en  date  du  9  décembre  1915,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  contre  W...  du  chef  d'attentats  à  la  pudeur  devant  la  juridic- 
tion française. 

Du  20  décembre  1915.  —  G.  de  Gaen  (Ch.  des  mises  en  ace).  —  M.  Fosse, 
prés. 


(1-2)  Les  deaz  décisions  que  nous  groupons  doivent  être  approuvées  dans 
les  solutions  qu'elles  donnent,  mais  non  dans  leurs  motifs,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  20  décembre  1915. 

Il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  la  juridiction  française  €  est  même 
incompétente  à  l'égard  doB  crimes  commis  sur  un  territoire  étranger  occupé  par 
les  armées  françaises  ». 

Pour  se  convaincre  de  Tinezactitude  d'une  proposition  aussi  absolue,  il  suffit 
de  se  reporter  à  l'article  63  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  et 
à  Tarticle  104  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer.  —  Art.  63  : 
c  Sont  justiciables  des  conseils  de  gueire,  si  l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi, 
tons  individus  prévenus  soit  comme  co-auteurs,  soit  comme  complices  d'un  des 
crimes  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV  du  présent  Code  ».  —  Art,  104  :  €  Tous 
les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les  conseils  de  guerre  ou  de 
justice...  2?  s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justiciables  des 
conseils  de  guerre  ou  de  justice  et  par  des  étrangers  soit  sur  le  territoire  fran- 
çais, soit  sur  un  territoire  étranger  occupé  militairement;  3*  s'il  s'agit  de  crimes 
on  ûfi  délits  commis  en  pays  étranger  dans  Tarrondissement  d'un  corps  expédi- 
tionnaire ». 

Bn  fait  la  pratique,  critiquable  d'ailleurs  tout  au  moins  pour  les  effets  de 
Tétat  de  siège,  admet  la  compétence  des  juridictions  françaises  pour  les  infrac- 
tions accomplies  en  territoire  occupé  par  Tarmée  de  terre  :  1^  lorsque  le  fait 
rentre  directement  dans  la  sphère  d'application  de  l'article  63,  qu'il  soit  ou  non 
attentatoire  à  la  sécurité  de  l'armée  (Cass.^  12  mars  1Ô09,  Hadj  Mohamed 
Outd  el  Hamou,  cette  Revue,  1910,  p.  824);  2*  lorsque  l'infraction,  n'étant  pas 
de  celles  prévues  par  l'article  63  précité,  est  par  elle-même  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  de  l'armée  ou  de  ses  membres  (Cass.,  30  janvier  1865,  Luzzi, 
Bull,  crim.,  1865,  n«  214,  p.  359;  24  août  1865,  GonzaUi,  D.  65.  1.  501; 
11  janvier  1866,  d'Ambrosis  et  autres,  D.  66.  5.  84;  31  mars  1866,  Fracassa 
et  di  Marco,  D.  66.  5.  84;  13  septembre  1866,  Roche,  D.  66.  5.  278;  conseil  de 
guerre,  Tunis,  13  avril  1892,  Mahmoud  ben  Ahmed  Dommah,  cassé  mais 
sur  un  autre  point  par  Cass.,  2  juin  1892,  Joum.  du  dr,  int,  pr,  1893, 
p.  836);  3**  lorsque  l'état  de  siège  a  été  déclaré  (Cass.,  24  novembre  1864, 
Telesio,  S.  65.  1.  150).  V.  pour  les  déclarations  d'état  de  siège  à  Tamatave  en 
1894,  en  France  par  les  Allemands  après  la  guerre  de  1870-1871  pour  les 
légions  de  TEst'  occupées,  Ruzé,  La  juridiction  des  corps  d^occupation,  Rev, 
gén,  de  dr.  int,  public,  1909,  p.  154;  et  dans  les  territoires  de  Macédoine  occupés 
par  l'armée  du  général  Sarrail  en  1916,  Echo  de  Paris,  4  juin  1916;  4<>  lorsque 
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les  juridictionB  locales  ont  cessé  de  fonctionner,  Gérard ,  Rev.  algér,  de  légiêL 
et  de  jur.,  1893,  p.  228. 

Naturellement,  les  jaridictions  françaises  compétentes  appliquent  la  loi 
répressive  française.  C*est  un  des  principes  fondamentaux  du  droit  international 
que  toute  juridiction  répressive  saisie  applique  sa  propre  loi. 

Ces  idées  générales  précisées,  les  décisions  rapportées  peuvent  être  utilement 
appréciées. 

Le  conseil  de  guerre  de  la  66*  division,  siégeant  à  Wesserling,  le  30  août 
1915,  compétent,  croyons-nous,  en  Tespèce,  en  raison  de  la  disparition  de  juri- 
dictions répressives  locales,  a  .eu  raison  d'appliquer  au  prévenu  les  lois  fran— 
çaises,  tout  spécialement  celle  du  22  juillet  1912.  Nous  n'examinons  pas  ici  la 
question  de  savoir  si  la  loi  française  permettait  d'ordonner  que  le  délinquant 
serait  c  remis  au  maire  de  Thann  pour  être  confié  à  une  institution  charitable  ». 
C'est  là  une  question  de  droit  interne  que  Ton  trouvera  discutée,  Rev,  dei  tribu- 
naux pour  enfants,  2'  année,  p.  207  et  s. 

La  cour  de  Caen  a,  par  contre,  eu  tort  d'abord  d'affirmer  que  la  juridiction 
française  est  incompétente  pour  juger  c  les  étrangers  à  raison  de  crimes  commia 
en  pays  étranger  »  (elle  aurait  dû,  sur  ce  premier  point,  réserver  les  crimea 
contre  la  sûreté  et  le  crédit  de  TEtat  français  limitativement  énumérés  par 
Tart.  7,  C.  instr.  criro.  fr.),  puis  d'ajouter  c  qu'elle  (la  juridiction  française)  est 
même  incompétente  à  Tégard  des  crimes  commis  sur  un  territoire  étranger 
occupé  par  les  armées  françaises  ». 

Mais,  quelque  erronés  que  soient  les  motifs  par  elle  donnés,  la  cour  de  Caen 
ne  saurait  être  critiquée  d'avoir  décidé  que  l'affaire  qui  lui  était  soumise  ne  pou- 
vait être  portée  devant  le  juge  d'instruction  de  Domfront. 
Une  raison  majeure  s'y  opposait. 

Li^extension  de  compétence  de  la  loi  pénale  française  et  des  juridictions 
répressives  françaises  aux  infractions  commises  en  territoire  occupé  ou  À  cer- 
taines d'entre  elles  ne  profite  qu'à  certaines  juridictions  limitativement  détermi- 
nées, juridictions  des  corps  d'occupation  ou  juridictions  spéciales  créées  pour  les 
territoires  occupés. 

Toute  compétence  doit  être  refusée  aux  juridictions  de  l'intérieur,  le  pré- 
venu eût-il  été  arrêté  ou  fût-il  domicilié  dans  leur  ressort. 

La  raison  en  est  quô  Foccupation  ne  transfère  pas  la  souveraineté  des  terri» 
toires  envahis,  ceux-ci  restent  territoire  étranger.  Cass.  fr.,  l"'  février  1837, 
Magill  c.  Héritier9  Monnel-Bonnier,  S.  1837.  1.  457;  Trib.  Epernay,  30  avril 
1872,  De  Milly  c.  Janssen^  Ann.  dé  la  propr.  industr.j  1872,  p.  338;  Calvo, 
Droit  int,  théor.  et  prat.,  4'»  éd.,  1888,  t.  4,  §  2166,  p.  212;  Ortolan,  Eléments 
ds  dr,  pénal,  6*  éd.,  revue  par  Alb.  Desjardins,  1886,  t.  1,  n"  940,  p.  426. 

Les  infractions  commises  en  territoire  étranger  occupé  par  les  armées  fran- 
çaises étant  ainsi  légalement  perpétrées  à  l'étranger,  les  juridictions  françaisee 
de  l'intérieur  sont  incompétentes  pour  en  connaître.  Aucune  loi  ne  donne  à  ces 
juridictions  le  droit  de  juger  les  infractions  accomplies  en  territoire  étranger, 
même  envahi  par  les  armées  françaises,  s'il  n'est  pas  justifié  de  la  réalisation  dea 
conditions  prévues  par  les  articles  5  et  6  du  Code  d'instruction  criminelle  fran- 
çais (nationalité  française  de  la  partie  poursuivie,  retour  en  France,  etc.). 
Cf.  Ortolan,  op.  cit.,  n'»  942,  p.  427  et  Cass.  fr.,  22  janv.  181P,  Jean  Guittord 
Villaseque,  BulL  crim.,  1818,  n«  10,  p.  23. 

Nous  devons  ajouter  que  même  les  juridictions  du  corps  d'occupation  auraient 
été  incompétentes  pour  juger  les  faits  d'attentats  à  la  pudeur  qui  avaient  donné 
naissance  aux  poursuites  sur  lesquelles  s'est  prononcée  la  cour  de  Caen. 

La  condition  essentielle  de  la  compétence  des  juridictions  du  corps  d'occupa- 
tion est  qu'il  y  ait  une  occupation  effective  (Cass.  fr.,  12  mars  1909,  Hadj 
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Mohammed  Ould  el  Hamou,  cette  Revue,  1910,  p.  824  [solation  implicite]. 
Cf.  Cour  permanente  d  arbitrage  de  La  Haye,  22  mai  1909,  cette  Revue,  1910, 
p.  798,  S.  1911.  4.  1,  D.  1911.  2.  177.  Cette  notion  de  caractère  effectif  de 
l'oocnpation  est  précisée  par  l'article  42  de  la  Convention  de  La  Haye  du 
18  octobre  1907  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  snr  terre  :  <e  un 
territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqa'il  se  trouve  placé  de  fait  sous 
l'autorité  de  l'armée  ennemie.  L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où 
cette  autorité  est  établie  et  en  mesure  de  s'exercer  ]». 

Les  infractions  relevées,  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  avec 
violence,  avaient  eu  lieu,  d'après  la  cour  de  Caen,  en  juillet,  août  et  septembre 
1914  à  Mulhouse.  Or,  même  à  l'époque  où  certains  détachements  français  ont, 
au  début  de  la  guerre  commencée  en  août  1914,  pénétré  à  Mulhouse,  il  n'y  a 
pas  en  d'occupation  véritable  de  cette  ville  faisant  passer  le  pouvoir  de  fait 
dee  autorités  allemandes  aux  autorités  françaises. 

MAtmiCB  TRAVERS, 
Dootenr  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Parla.  lauréat  de  Tlsitttat. 


Tribunal  de  comxneroe  de  Lyon,  6  juin  4946, 

Etfbts   db  commerce.  —  Porteur    français.  —   Tireur   allemand.  — 

Versement  a   la  Banque   de  Frange.   —  Intérêts  moratoires.  — 

Versement  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Charge  de 
la  preuve. 

Le  français,  débiteur  envers  un  Allemand,  doit,  pour  se  libérer,  verser  le 
eapiteU  de  la  dette,  à  son  échéance,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
S'il  est  débiteur  envers  un  Français,  par  un  effet  négociable,  le  Français  doit 
verser  à  la  date  même  de  Véchéance,  le  montant  du  capital  dans  les  caisses  de 
la  Banque  de  France  aux  droits  du  bénéficiaire,  même  inconnu  de  lui,  de  cet 
effet  ;  et  s*U  verse  après  Véchéance,  il  doit  verser,  outre  le  capital,  les  intérêts 
moratoires  courus,  à  5  b/0  Van. 

Le  débiteur  se  libère  valablement  aux  mains  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations si,  lors  de  la  consignation^  il  n*a  pas  pu  connaître  que  Veffet,  tiré 
par  un  Allemand  et  négocié  à  une  banque  allemande,  a  été  cédé  à  un  Fran- 
çais antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre.  Et  la  preuve  que  le  débiteur 
n*aurait  pas  ignoré  que  Veffet  est  ainsi  devenu  la  propriété  d'un  porteur 
français,  incombe  au  tiers  porteur, 

(Comptoir  national  d'escompte  c.  Ghairoz). 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que,  suivant  exploit  en  date  du  14  décembre 
1915,  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  agence  de  Lyon,  a  fait 
assigner  Cbarvoz  aux  fins  d'oujr  dire  et  prononcer  qu'il  est  condamné. 
à  lui  payer  :  l""  la  somme  de  6.790  francs,  montant  en  principal  d'une 
traite  tirée  sur  lui,  dont  ledit  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  est 
régulièrement  tiers  porteur;  2*  les  intérêts  prescrits  par  le  morato- 
rium  à  5  0/0  Tan,  à  compter  du  jour  de  Técbéance;  3^  la  somme  de 
42  fr.  50,  montant  de  l'enregistrement  de  ladite  traite  ;  4*"  les  dépens 
de  l'instance;  —  Att.  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  le  Comptoir  national 
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d'e«compie  de  Paris  expose  qu'il  *est  tiers  porteur  régulier  et  donc 
propriétaire  d'une  traite  de  6.790  francs,  tirée  sur  Charvoz  par  Merck, 
de  Darmstadt.  et  négociée  par  lui  à  la  Bank  fur  Handel  und  Indus- 
trie  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  payable  le  3i  juillet  4914, 
domiciliée  à  l'agence  de  Lyon  de  la  Société  générale;  que  le  décret  du 
27  septembre  1914,  dans  son  article  3,  stipule  que  le  débiteur  d'une 
valeur  négociable,  dont  le  dernier  porteur  ne  s'est  pas  fait  connaître 
par  la  présentation  de  l'efiet  ou  par  une  lettre  recommandée,  peut  se 
libérer  au  moyen  du  versement  du  montant  de  sa  dette  à  la  Banque 
de  France;  que  n'ayant  versé  le  montant  de  sa  dette  ni  au  porteur 
régulier,  ni  k  la  Banque  de  France,  Charvoz  ne  saurait  exciper  d'un 
versement  fait  par  lui  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
crédit  du  tireur,  pour  refuser  de  payer  la  traite  en  question  au  tiers 
porteur  régulier,  qui  en  est  donc  devenu  le  propriétaire  et  envers  qui 
seulement  il  était  débiteur;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  juger  que  Charvoz 
doit  être  condamné  à  lui  payer  le  montant  de  l'effet  et  tous  les  inté- 
rêts moratoires;  —  Att.  que  Charvoz  repousse  la  demande  du  Comp- 
toir national  d'escompte  de  Paris,  et  soutient  qu'il  ne  savait  point 
tout  d'abord  que  l'effet  en  question  fût  la  propriété  régulière  d'un 
Français;  qu'U  ne  fut  point  avisé  que  l'effet  ait  été  présenté  le 
31  juillet  à  l'agence  de  la  Société  générale  de  Lyon  où  il  était  domi- 
cilié: qu  a  l'heure  actuelle  encore  l'agence  de  Lyon  de  la  Société  géné- 
rale dénie  que  ledit  effet  lui  ait  été  présenté  le  31  juillet;  qu'en  consé- 
quence, il  devait  se  considérer  comme  débiteur  d'un  sujet  allemand  ; 
que,  par  conséquent,  il  devait  verser  le  montant  de  la  créance  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ce  qu'il  a  fait,  et  qu'il  ne  saurait 
être  recherché  à  nouveau  pour  cette  dette,  puisque  cette  consignation 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  Ta  bien  et  valablement  libéré  ; 
—  Att.  qu'il  est  établi  [^r  les  divers  décrets  concernant  les  rapports 
économiques  avec  les  ressortissants  ennemis  et  par  les  circulaires  qui 
les  ont  expliqués,  sans  contestation  possible,  que,  s'il  s'agit  d'une 
dette  envers  un  Allemand,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'engagement, 
la  seule  procédure  à  suivre  par  le  débiteur  pour  se  libérer  est  de 
verser  le  capital,  à  son  échéance,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; qu'au  contraire,  s*il  s'agit  d*une  dette  envers  un  Français  par 
etïet  négociable.,  le  débiteur,  s'il  veut  éviter  des  intérêts  moratoires  à 
5  0, 0  Tan  à  dater  de  Téchéance  régulière,  doit  verser  à  la  date  même 
de  cette  échéance  le  montant  du  capital  dans  les  caisses  de  la  Bauque 
de  France  aux  droits  du  bénéficiaire,  même  inconnu  de  lui,  de  cet 
effet  négociable;  et  qu'enfin,  s'il  verse  après  l'échéance  régulière, 
il  doit  verser,  outre  le  capital,  les  inléi^ts  moratoires  courus  à 
5  0/0  Tan;  que  dès  lors,  dans  l'espèce,  il  convient  uniquement 
de  rechercher  si  la  dette  de  Charvoz  était,  à  sa  connaissance  au 
moment  où  les  faits  se  sont  produits,  une  dette  envers  un  Allemand 
ou  une  dette  envers  un  Français  :  —  Att.  que,  si,  en  faiit,  après  les 
explications  fournies,  il  est  incontestable  que  l'effet  de  6.790  francs 
tiré  à  DarmsUdt.  le  14  juillet  1914,  par  K.  Merek,  négocié  par  ledit 
E.  Merck  à  la  Bank  fur  Handel  und  Industrie,  et  cédé  ensuite  le 
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20  juillet  1914  par  ladite  banque  au  Comptoir  national  d'escompte  de 
Paris,  était  devenu  la  propriété  d'un  Français  depuis  ce  dernier 
endos,  il  reste  néanmoins  à  prouver  que  Charvoz  connaissait  efTecti- 
vement  cette  transmission  de  propriété»  et  que  la  charge  de  cette 
preuve  incombe  au  demandeur,  puisque  originairement  pour  Charvoz 
sa  dette  était  bien  une  dette  à  Tégard  d'un  Allemand;  que  Charvoz, 
en  eflet,  ne  connaissait  que  E.  Merck  en  sa  qualité  de  vendeur  de  la 
marchandise  et  la  Bank  fur  Handel  und  Industrie^  cessionnaire  de 
E.  Merck,  tous  deux  Allemands;  —  Att.  que  l'efTet  de  6.790  francs 
dont  il  s'agit  est  une  simple  traite,  non  munie  de  Tacceptation,  de 
Charvoz,  domicilié  pour  le  paiement  à  l'agence  de  la  Société  générale 
de  Lyon,  ce  vraisemblablement  d'après  des  instructions  antérieures 
données  par  le  tiré;  —  Att.  que  ledit  effet  a  été  cédé  par  enclos  régulier 
le  24  juillet  1914  par  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris  à  la 
Banque  de  France;  —  Att.  qu'il  appartient  au  Comptoir  national  d'es- 
compte de  Paris  de  prouver  que,  Teflet  ayant  été  présenté  par  la 
Banque  de  France  à  la  Société  générale  pour  en  obtenir  paiement, 
Charvoz  ne  pouvait  pas  ignorer  que  cette  traite  était  devenue  la  pro- 
priété d'un  porteur  français  à  la  date  du  31  juillet  1914;  que  l'agence 
de  la  Société  générale  ne  peut,  en  effet,  être  considérée  en  la  cause 
que  comme  un  mandataire  de  Charvoz,  et  que  donc  celui-ci,  mandant 
de  la  Société  générale,  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers  des  actes  de 
son  mandataire;  —  Mais  att.  que  le  Comptoir  national  d'escompte  de 
Paris  ne  fournit  pas  cette  preuve  décisive;  qu'il  est  vrai  qu'il  a 
apporté  au  tribunal  une  déclaration  de  la  Banque  de  France  disant 
que  la  traite  a  été  présentée,  mais  que  cette  déclaration  a  été  stipulée 
expressément  sans  aucune  garantie  et  a  été  donnée  non  contradictoi- 
rement;  qu'au  contraire  la  Société  générale  affirme  nettement  que 
l'effet  n'a  pas  été  présenté;  que  cette  non-présentation,  vu  le  désordre 
général  à  l'époque  où  les  faits  se  sont  passés,  est  très  vraisemblable, 
car  il  est  de  notoriété  publique  que  la  Banque  de  France  n'a  pas  pré- 
senté d'une  façon  régulière  tous  les  effets  dont  elle  était  porteur  à 
l'échéance  du  3i  juillet  1914;  —  Att.,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  établi 
qae  Charvoz  ou  son  mandataire»  ayant  été  touchés  par  une  présenta- 
tion régulière,  aient  pu  connaître  que  la  traite  était  devenue  la  pro- 
priété d'un  Français  antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre  ;  que 
dans  ces  conditions  le  décret  du  27  septembre  1914  et  la  circulaire 
ministérielle  du  30  octobre  1914  l'obligeaient  à  faire  le  dépôt  du  mon- 
tant de  sa  dette  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  qu'il  ne  peut 
donc  lui  être  fait  grief  par  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris 
de  sa  détermination,  et  qu'en  conséquence  la  demande  du  Comptoir 
national  d'escompte  de  Paris  doit  être  rejetée  comme  non  justifiée;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Da  6  juin  1916.  -^-Trib.  de  comm.  de  Lyon. 
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Coar  d'appel  d'Aiz  (l»*  Ch.),  12  mars  4941. 

Effets  de  cohmsrgb.  —  Valeurs  négociables.  —  Prorogation.  — 
Souscription  antérieure  au  4  août  1914.  —  Nationauté  des  débi- 
teurs. —  Nationaux.  —  Alliés.  —  Neutres.  —  Ennemis. 

Les  décrets  qui  ont  édicté  la  prorogation  de  toutes  les  valeurs  négociables 
—  notamment  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur  —  échues 
depuis  le  31  juillet  4944,  n*ont  fait  aucune  distinction  tirée  de  la  nationa- 
lité des  débiteurs. 

Il  serait  donc  inexact  de  prétendre  qu'ails  ont  été  rendus  dans  l'intérêt 
exclusif  de  nos  nationaux,  ce  qui  serait  méconnaître  et  sacrifier  les  intérêts 
des  neutres  et  même  de  nos  alliés,  et  Von  ne  saurait,  d*autre  part,  en  dehors 
de  toute  prescription  de  la  loi,  en  refuser  le  bénéfice  aux  ennemis,  alors  que 
les  valeurs  négociables  mettent  en  jeu  un  certain  nondtre  de  personnes  de 
diverses  nationalités  qui  doivent  être  traitées  sur  le  même  pied,  à  peine  de  jeter 
le  trouble  dans  les  opérations  de  banque  et  dans  la  législation  spéciale  qui 
régit  la  circulation,  la  présentation  et  le  recouvrement  des  effets  de  commerce. 

Les  décrets  ci-dessus  ont  eu  en  vue  et  ont  pris  en  considération  la  valeur 
elle-même  et  non  les  débiteurs  ou  endosseurs  (1). 

(Céiar  Medawar  et  Choacri  Medawar  c.  Homsy  et  (Ils). 

Sur  appel  des  frères  Medawar,  sujets  syriens,  contre  des  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  des  19  septembre  et 
31  octobre  1916,  la  Cour  d*Aix  a  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour  :  —  Cons.  que  les  décrets  des  9, 29  août,  27  septembre  1914 
et  suivants,  ont  édicté  la  prorogation  de  toutes  les  valeurs  négociables, 
notamment  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  etc., 
échues  depuis  le  31  juillet  1914  inclusivement,  à  condition  que  cea 
valeurs  aient  été  souscrites  antérieurement  au  4  août  de  la  même 
année;  —  Cons.  que  ces  décrets  n'ont  fait  aucune  distinction  tirée  de 
la  nationalité  des  débiteurs;  qu'il  serait  inexact  de  prétendre  qu'ils 
ont  été  rendus  dans  l'intérêt  exclusif  de  nos  nationaux,  ce  qui  serait 
méconnaître  et  sacrifier  les  intérêts  des  neutres  et  même  de  nos  alliés; 
que  l'on  ne  saurait,  d*autre  part,  en  dehors  de  toute  prescription  de 
la  loi,  en  refuser  le  bénéfice  aux  ennemis,  alors  que  les  valeurs  négo- 
ciables peuvent  mettre  en  jeu  un  certain  nombre  de  personnes  de 
diverses  nationalités  qui  doivent  être  traitées  sur  le  même  pied,  à 
peine  de  jeter  le  trouble  dans  les  opérations  de  banque  et  dans  la 
législation  spéciale  qui  régit  la  circulation,  la  présentation  et  le  recou- 
vrement des  effets  de  commerce;  qu'il  apparaît  que  les  décrets  sus- 
visés  ont  eu  en  vue  et  ont  pris  en  considération  la  valeur  elle-même 
et  non  les  débiteurs  ou  endosseurs;  —  Cons.,  dès  lors,  que  les  arti- 
cles 157  et  187  du  Code  de  commerce  qui  refusent  aux  juges  la  faculté 
d'accorder  des  délais  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre,  sont  mis  en  échec  par  les  décrets  précités,  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  réformer  les  jugements  entrepris;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  que  les  appelants  sont  fondés  à  réclamer  les  délais  du  mora- 
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torium  des  échéances  des  valeurs  négociables;  en  conséquence,  dit 
<]ue  Homsy  et  fils  ne  pourront  exercer  contre  eux  aucune  action  jus- 
qu'au jour  où  il  aura  été  mis  tin  au  régime  moratoire;  dit  que,  jus- 
que-là, il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  droits  et  obligations  des  par- 
ties; condamne,  etc. 

Da  12  mari  1917.  —  G.  d'Aiz  (V  oh.).  —  Mil.  Charignon,  i^^  prés.; 
Maret,  min.  pabl.;  —  M**  Renaadin  et  David ,  av. 

(1)   8or  cette  décisioD,  y.  Barraalt,  V application  de   la  législation  de 
guerre  en  droit  international  (moratoriam),  infrà.  Actualités, 


Tribunal  civil  de  Bordeaux,  47  janvier  4916. 

Intebdiction  de  relations  gommercules.  —  Contrât  antérieur  a  la 
GUERRE.  —  Contractants  français  et  allemands.  —  Inexécution  par- 
tielle DU  marché.  —  Force  majeure.  —  Guerre.  —  Obligations  de 
QurrTER  LA  France.  —  Délais  (Prorogation  de).  —  Décret  du  10  août 
4914,  ARTICLE  5,  —  Application  aux  Français  seuls.  —  Allebiand.  — 
InaKCEVABiLirÉ.  —  Déchéance.  —  Délai  préfixe.  —  Résiliation  du 
contrat.  —  Résolution  de  pijin  droit.  —  Code  civil,  article  1184. 
—  Inexécution  des  conditions.  —  Défaut  de  paiement  du  prix. 

L'interdiction  des  relations  commerciales  entre  Français  et  Allemands 
empêche  bien  les  Français  d'exécuter  leurs  obligations  envers  ces  derniers^  mais 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'exécution,  par  les  Allemands ,  de  leurs  obligations 
envers  les  Français. 

Par  suite,  un  Allemand  qui  a  acheté  une  certaine  quantité  de  produits 
à  un  Français  avant  la  guerre,  alors  qu'une  partie  seulement  du  marché  a  été 
exécutée  par  la  livraison  et  le  paiement  du  prix,  ne  saurait  prétendre  que  la 
non-exécution  du  contrat  est  le  résultat  de  la  force  majeure,  c'est-à-dire  de 
la  guerre,  qui  a  eu  pour  effet  de  le  forcer  à  quitter  la  France  pour  se  réfugier 
à  Vétranger  et  d'amener  Finterdiction  des  relations  commerciales  entre  les 
Français  et  les  Allemands. 

Cet  Allemand  ne  peut  soutenir  que  les  dispositions  du  décret  du  40  août 
4944  ont  eu  pour  effet  d^ empêcher  le  délai  de  retirement  de  courir,  l'article  5 
de  ce  décret,  qu*un  Français  seul  peut  invoquer,  visant  seulement  les  clauses 
des  contrats  qui  stipulent  une  déchéance  en  cas  d'inexécution  dans  un  délai 
ou  à  une  date  préfixe. 

Le  contrat  doit  être  résilié  sur  la  demande  du  contractant  français^  et  la 
résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  en  vertu  de  l'article  4484  du  Code 
civil,  le  séquestre  de  l'Allemand  se  reconnaissant  dans  l'impossibilité  de  payer 
le  prix. 

(Société  coopéraiiYB  c.  Vignerte  ès-qnalités). 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que  GUertner,  sujet  allemand,  avait  acquis 
de  la  demanderesse  une  certaine  quantité  de  produits  résineux  (colo- 
phane) à  des  conditions  déterminées;  qu'au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre  une  partie  du  marché  avait  seulement  été  exécutée  par  la 
livraison  et  le  paiement  du  prix;  que,  par  la  suite,  Gaertner  a  été 
obligé  de  se  réfugier  à  l'étranger,  Vignerte,  avoué,  a  été  nommé  son 
séquestre;  mais  n'ayant  pu  payer  le  solde  du  prix,  ni  prendre  livrai* 
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son  de  la  quantité  non  livrée,  la  demanderesse  a  intenté  contre  le 
séquestre  une  action  qui  tend  :  1°  à  fixer  les  quantités  non  livrées, 
dont  Vignerte  n'a  pu  prendre  livraison,  que  la  demanderesse  a  posté- 
rieurement revendues  à  perte  et  à  raison  de  laquelle  elle  demande  des 
dommages-intérêts;  2*  à  la  remise  à  la  demanderesse  de  fûts  de  colo- 
phane déjà  livrés  par  elle,  mais  non  payés,  et  qui  ont  été  retrouvés  en 
nature  entre  les  mains  de  deux  consignataires  ;  3°  au  paiement  par  le 
séquestre  de  la  valeur  des  fûts  déjà  livrés  et  restés  impayés;  4®  au 
remboursement  à  la  demanderesse  des  frais  de  conditionnement  des 
fûts  non  livrés  depuis  l'époque  fixée  pour  le  retirement;  —  Premier 
chef:  —  Att.  que  Vignerte,  tout  en  s'en  rapportant  à  justice,  soutient 
que  les  quantités  non  livrées  et  dont  il  n'a  pu  prendre  livraison,  ne 
sont  pas  suffisamment  précisées  par  la  demanderesse;  que  cependant 
elles  résultent  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties,  qui 
fait  ressortir  la  production  de  la  demanderesse  en  W  4,  W  3  et  W  6,  à 
547  fûts;  —  Att.  que  la  société  coopérative  demande  au  tribunal  de 
constater  la  résolution  du  marché,  en  vertu  de  l'article  1657  du  Code 
civil,  laquelle  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du 
vendeur,  parce  que  l'acheteur  n'a  pu  prendre  livraison  après  l'expira- 
tion du  terme  convenu  pour  le  retirement  qui  avait  été  fixé  entre  les 
parties  à  fin  décembre  1914  ou  au  plus  tard  en  mars  1915;  —  Att. 
qu'en  septembre  1915,  la  demanderesse  a  mis  Vignerte  en  demeure  de 
se  livrer  et  que  ce  dernier  a  dû  reconnaître  qu'il  était  dans  l'impossi- 
bilité de  prendre  livraison;  que  c'est  à  la  suite  de  cette  mise  en 
demeure  qu'en  octobre  1915  elle  a  procédé  à  la  revente  des  produits 
dont  la  livraison  ne  pouvait  avoir  lieu  ;  que  cette  revente,  qui  a  été 
faite  au  prix  de  27  fr.  15,  alors  que  Gaertner  avait  acheté  à  31  francs, 
28  et  26  francs,  a  laissé  une  perte  de  4.252  fr.  40,  pour  laquelle  elle 
réclame  des  dommages-intérêts;  —  Att.  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
ces  dommages-intérêts  ne  soient  dus,  puisque  la  résolution  a  lieu  au 
profit  des  vendeurs;  qu'en  outre  elle  a  été  causée  par  les  faits  de 
Gaertner;  —  Att.  que  Vignerte  soutient  vainement  :  1*  que  la  deman- 
deresse a  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'article  1657,  en  le  mettant  en 
demeure,  après  la  date  du  retirement,  d'exécuter  le  marché  qui  était 
résolu  de  plein  droit;  qu'il  est  vrai  que  cette  mise  en  demeure  était 
inutile,  mais  que  la  demanderesse  a  voulu  faire  reste  de  droit  à  soa 
cocontractant;  2°  que  la  non-exécution  du  contrat  est  le  résultat  de  la 
force  majeure,  c'est-à-dire  la  guerre  ayant  éclaté  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  et  qui  a  eu  pour  effet  de  forcer  Gaertner  à  quitter 
Bordeaux,  le  siège  de  ses  affaires,  pour  se  réfugier  à  l'étranger  et 
d'amener  l'interdiction  des  relations  commerciales  entre  les  Français 
et  les  Allemands,  ce  qui  rendait  impossible  la  livraison  à  Gaertner  et 
le  paiement  du  prix  ;  —  Att.  que  la  guerre,  en  elle-même,  ne  constitué 
pas  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  libérer  le  débiteur  de  son 
obligation;  qu'en  fait,  si  Gaertner  avait  laissé  les  ressources  suffi- 
santés  pour  acquitter  le  prix,  Vignerte  aurait  pris  livraison  en  son  lieu 
et  place;  que  l'interdiction  des  relations  commerciales  entre  Français 
et  Allemands  empêche  bien  les  Français  d'exécuter  leurs  obligations 
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envers  ces  derniers,  mais  ne  fait  pas  obstacle  à  Texécution  par  les 
Allemands  de  leurs  obligations  envers  les  Français;  —  Att.  que,  sub- 
sidiairement,  M.  Vignerte  soutient  que  TeOet  des  décrets  des  5  et 
iO  août  4914  a  été  d'empécber  le  délai  de  retirement  de  courir,  mais 
il  a  déjà  été  répondu  qu'un  Français,  seul,  pourrait  invoquer  cette 
disposition,  et  non  un  Allemand,  qui  reste  tenu  d'exécuter  ses  obliga- 
tions; qu'en  outre  l'aiticle  5  du  décret  du  10  août  1914  vise  seulement 
les  clauses  des  contrats  qui  stipulent  une  déchéance  en  cas  d'inexécu- 
tion dans  un  délai  ou  à  une  date  préfixe,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce;  —  Deuxième  chef  :  remise  des  fûts  livrés  et  non  payés  :  — 
Att.  que  la  résolution  du  marché  n'a  pas  lieu,  ici,  de  plein  droit,  mais 
en  vertu  de  l'article  1184  du  Gode  civil,  Vignerte  se  reconnaissant  dans 
Timpossibilité  de  payer  le  prix;  que  189  fûts  se  trouvent  entre  les 
mains  des  consignataires,  car  Gaertner  en  avait  déjà  disposé;  —  Att. 
que  Vignerte  soutient  vainement  que  la  demanderesse  n'a  sur  ces  fûts 
qu'un  droit  de  créance»  et  ne  peut  en  exiger  la  restitution  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  de  Gaertner  ;  que  cette  prétention  n'est  pas 
fondée,  du  moment  qu'on  retrouve  la  marchandise  dans  le  patrimoine 
de  ce  dernier  ou  de  ses  représentants  et  qu'on  peut  l'identifier;  — 
Att.  pareillement  que  cette  marchandise  doit  être  délivrée  à  la  deman- 
deresse libre  de  tous  droits  nécessités  par  son  retient  (magasinage» 
transport,  gage,  etc.);  car  ces  droits  ont  été  encourus  par  le  fait  de 
Gaertner,  à  savoir  :  la  revente  de  la  marchandise;  que  si,  cependant, 
la  demanderesse  est  obligée,  pour  dégager  la  marchandise,  d'acquitter 
des  droits  de  la  sorte,  son  recours  contre  Gaertner  ou  le  séquestre  doit 
être  constaté;  —  Att.  en  outre  qu'une  partie  de  cette  marchandise 
paraft  avoir  fait  l'objet  de  connaissements  au  porteur  et,  par  consé- 
quent, appartiendrait  aux  tiers  porteurs  de  ces  titres;  qu'en  ce  qui 
concerne  celle-ci,  il  importe  de  constater  qu'en  cas  de  jrevendication 
des  tiers  porteurs,  Vignerte  devra  indemniser  la  demanderesse  de  la 
valeur  de  cette  marchandise;  —  Troisième  chef  :  paiement  par  le 
séquestre  de  la  valeur  des  fûts  déjà  livrés  et  restés  impayés  et  ne  pou- 
vant être  remis  en  nature  :  —  Att.  que  les  prix  ont  été  fixés  dans  le 
marché  tel  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  les  parties,  que  ce 
prix  est  de  31  francs  pour  les  Graves  W  4,  W  5  gt  W  6,  de  28  francs 
pour  W  3  et  26  francs  pour  les  W  1  et  W  2  les  100  kilogs;  — 
Quatrième  chef  :  remboursement  des  frais  de  conditionnement  des 
fûts  non  livrés;  —  Att.  que  la  demanderesse  se  borne  à  réclamer  ces 
frais  pour  la  période  de  temps  couru  depuis  l'époque  fixée  par  le  reti- 
rement, car  pour  l'époque  antérieure,  ils  sont  incontestablement  aux 
frais  du  vendeur,  aux  termes  mêmes  du  marché;  —  Att.  qu'il  s'agit 
ici  de  frais  de  conservation  et  de  garde  de  la  chose  vendue,  faits  par 
le  vendeur  pour  le  compte  de  l'acheteur,  pendant  la  période  de  temps 
écoulée  entre  la  date  du  retirement  et  la  résolution  du  contrat;  que  ces 
frais  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'acheteur,  puisqu'il  aurait  pu  les 
éviter  et  les  a  occasionnés;  qu'à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'accepter  la 
proposition  de  la  demanderesse  de  les  mettre  par  état  et  déclarations  ; 
—  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  la  société  coopérative  de  ce  que,  sauf 
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son  recours  contre  Gaertner  ou  le  séquestre  de  celui-ci,  elle  est  prête 
à  payer  de  ses  deniers,  au  moment  de  la  livraison,  les  impenses  privi- 
légiées dont  sa  marchandise  pourra  alors  être  grevée;  dit  que  Gaertner 
et  le  séquestre  sont  d*ores  et  déjà  condamnés  à  rembourser  à  la  défen- 
deresse le  montant  des  sommes  par  elle  ainsi  payées;  résilie  au  profit 
de  la  société  coopérative  les  conventions  intervenues  entre  elle  et 
Gaertner  contenant  vente  de  produits  résineux  dont  la  livraison  a  été 
eflectuée;  constate  la  résiliation  de  plein  droit  desdites  conventions  en 
tant  qu'elles  concernent  des  livraisons  non  effectuées;  condamne  le 
séquestre  à  remettre  à  la  société  coopérative  ceux  des  fûts  de  colo- 
phane déjà  livrés  qui  pourront  être  retrouvés  en  nature;  condamne  le 
séquestre  à  payer  à  la  société  coopérative  la  valeur  des  fûts  de  colo- 
phane qui  ne  pourront  être  remis  en  nature  ;  condamne  le  séquestre 
à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  4.252  fr.  42  pour  différence  du 
prix  des  fûts  dont  Gaertner  ne  s'est  pas  livré  et  dont  elle  a  dû  dis- 
poser; le  condamne  à  payer  à  la  même  des  dommages-intérêts  à 
mettre  par  état  et  déclarations;  condamne  également  le  séquestre 
à  payer  à  la  société  coopérative  des  dommages-intérêts  à  mettre  par 
état  et  déclarations  pour  les  frais  de  reconditionnement  des  fûts  non 
livrés  jusqu'au  jour  de  la  résiliation  du  24  septembre  1915. 

Du  17  Janvier  1016.  —  Trib.  civ.  de  Bordeaux.  —  M.  Fonrnier,  prés.; 
—  M^  Habasqae  et  Vignerte,  av. 


Tribanal  olvll  de  la  Seine,  24  novembre  1945, 

MoRATORiuM.  —  Ottoman.  —  Locataire.  —  Commandement.  —  Saisib- 
GAGERiB.  —  Prorogation  des  délais.  —  Ditc^ET  du  14  septembre 
1915.  —  Dérogation  au  droit  commun.  —  Disposition  de  faveur. 
—  Bénéfice  refusé. 

Let  décrets  relatifs  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers^  déro- 
gatoires au  droit  commun,  ont  pris  soin  d*indiquer  d'une  manière  précise  les 
personnes  qui  devaient  en  bénéficier. 

Par  suite  les  sujets  ottomans ,  ne  rentrant  dans  aucune  des  catégorie* 
de  personnes  expressément  et  limitativement  désignées  dans  ces  décrets,  ne 
bénéficient  pas  des  dispositions  de  faveur  quHls  contiennent. 

\G...  C.  0...}. 

Nous,  président  :  —  Att.  que,  le  28  octobre  1915,  B...  a  fait  à  C..., 
sujet  ottoman,  son  locataire,  commandement  d'avoir  à  lui  payer  une 
somme  qu'il  réduit  aujourd'hui  à  922  fr.  50,  pour  loyers  arriérés; 
—  Att.  que  B...  a  fait  pratiquer,  le  3  novembre  1915,  une  saisie- 
gagerie,  et  que,  le  5  novembre,  il  a  assigné  C...  en  référé  pour 
être  autorisé  à  procéder  à  l'expulsion  de  celui-ci  à  raison  de  l'insuf- 
fisance de  gage;  —  Att.  que  C...  demande  la  discontinuation  des 
poursuites,  soutenant  que  B...  n'a  pas  procédé  conformément  aux 
décrets  relatifs  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers;  — 
Mais  att.  que  ces  décrets  dérogatoires  au  droit  commun  ont  pris  soin 
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d'indiquer  d'une  manière  précise  les  personnes  qui  devaient  en  béné- 
ficier; —  Alt.  que  l'article  9  du  décret  du  14  septembre  1945  qui 
ne  fait  d'ailleurs  que  reproduire  sur  ce  point  les  décrets  antérieurs 
porte  :  «  Sont  admis  à  bénéficier  du  précédent  décret  les  ressortissants 
des  pays  alliés  et  neutres,  les  Alsaciens -Lorrains,  les  Polonais  et  les 
Tchèques,  sujets  des  empires  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  qui 
ont  obtenu  un  permis  de  séjour  en  France  »;  —  Att.  que  les  sujets 
ottomans  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  de  personnes  expres- 
sément et  limitativement  indiquées  dans  cet  article;  que  par  suite, 
C.^sujet  ottoman,  ne  saurait  soutenir  qu'il  doit  bénéficier  des  dis- 
positions de  faveur  contenues  dans  lesdits  décrets;  —  Au  fond,,, (sans 
intérêt);  —  Par  ces  motifs,  disons  n'y  avoir  lieu  à  référé. 

Da  24  novembre  1915.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine  (référés).  —  M.  Lelid- 
ynre,  prés. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (référé)^  7  novembre  1916, 

Nationauté.  —  Origine  allemande.  —  Séquestre.  —  Naturausation  aux 
Etats-Unis,  —  Traité  Banchoft.  —  Valeur  des  certificats  déli- 
vrés PAR   les  consuls. 

1^  La  loi  allemande  ne  reconnaît  pas  la  perte  de  la  nationalité  par  Vac^ 
quigitiondune  nationalité  étrangère. 

2?  On  invoque  vainement  le  traité  p<usé  entre  la  Confédération  de  V Alle- 
magne du  Nord  et  les  Etats  Unis,  le  27  mai  1868  (traité  Bancroft)  du 
moment  qu'on  n'établit  pas  de  façon  certaine  la  résidence  ininterrompue  de 
cinq  années  aux  Etats-Unis,  qui,  jointe  à  la  naturalisation,  doit,  aux  termes 
du  traité,  permettre  Vacquisition  de  la  qualité  de  citoyen  américain  même 
au  point  de  vue  allemand, 

3«  On  certificat  délivré  par  le  consul  allemand,  le  31  juillet  1944,  recon- 
naissant la  qualité  d'américain  à  un  individu  d'origine  allemande^  ne  peut 
s'imposer  à  la  justice. 

4''  Un  certificat  délivré  par  le  consul  des  Etats-Unis  constatant  qu'un 
individu  est  enregistré  comme  citoyen  américain  est  inopérant  quand  les  faits 
prouvent  que  cet  individu  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  prévues  par  la  loi 
pour  devenir  américain. 

5*»  Quand  des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  une  question  de  nationalité,  le 
juge  des  référés  est  incompétent  et  une  ordonnance  de  séquestre  ne  peut  être 
rapportée. 

(Jacob  Stem). 

Nous,  président  :  —  Att.  qu'une  ordonnance  du  4  novembre 
i9l5  a  placé  sous  séquestre  les  biens  en  France  de  Stem  Jacob,  dit 
Julius,  dit  Jules;  qu'il  demande  le  retrait  de  cette  mesure,  se  fondant 
sur  la  nationalité  de  citoyen  des  Etats-Unis  qui  lui  a  été  conférée  le 
4  octobre  1898;  que  le  ministère  public  ne  s'opposant  pas  à  la  main- 
levée sollicitée  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  —  Att.  que  Stem  est 
oé  sujet  allemand  ;  que  la  loi  allemande  ne  reconnaît  pas  que  l'acqui- 
«ition  d'une  nouvelle  nationalité  suffise  à  elle  seule  et  nécessairement 
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pour  faire  perdre  la  qualité  de  sujet  allemand;  que  le  demandeur, 
sans  contester  qu'il  en  soit  ainsi,  prétend  se  trouver  dans  un  des  cas 
où  se  produit  cet  efïet;  qu'il  invoque  l'article  i«'  du  traité  du  27  mai 
i868  passé  entre  la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord  et  les  Etats- 
Unis,  dit  traité  de  Bancroft,  aux  termes  duquel  les  nationaux  de  ladite 
Confédération  qui  ont  été  naturalisés  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  qui  auront  résidé  dans  ce  pays  pendant  cinq  ans  sans  inter- 
ruption, doivent  être  considérés  par  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  comme  citoyens  américains  et  doivent  être  traités  comme 
tels;  qu'il  affirme  avoir  résidé  sans  interruption  à  New- York  oen- 
dant  les  cinq  années  exigées,  c'est-à-dire  depuis  le  4  octobre 
1893;  —  Mais  att.,  quelle  que  soit  en  la  cause  la  portée  exacte  de 
cette  convention  diplomatique,  que  les  éléments  recueillis  ne  permet- 
tent pas  de  tenir  en  fait  l'affirmation  de  Stern  pour  dès  maintenant 
établie;  que,  le  25  octobre  1893,  il  déclarait  à  la  préfecture  de  police 
être  arrivé  à  Paris  le  6  novembre  1887  pour  y  exercer  la  profession 
de  négociant,  être  de  nationalité  allemande  et  babiter  20,  rue  Ricber; 
que,  le  8  janvier  1895,  il  indiquait  avoir  transporté  son  domicile  58, 
rue  de  Maubeuge;  que  le  17  avril  1895,  il  faisait  mentionner  son 
mariage  avec  une  Allemande;  que,  le  3  août  1899,  sans  modifier  sa 
nationalité,  bien  qu'il  fût  naturalisé  citoyen  des  Etats-Unis  depuis  dix 
mois,  il  déclarait  son  domicile  comme  étant  désormais  6,  rue  Adol- 
pbe-Yvon;  que  seulement  le  1^'  août  1914,  il  faisait  une  nouvelle 
déclaration  où  il  attestait  sa  nationalité  américaine  et  se  donnait 
comme  arrivé  à  Paris  le....  novembre  1913  pour  y  exercer  la  profes- 
sion de  négociant,  ce  qui  était  faux,  puisque  depuis  longtemps  il  habi- 
tait cette  ville;  —  Att.  que  la  résidence  ininterrompue  à  New- York 
pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  naturalisation,  résidence 
inioterrompue  à  laquelle  serait  subordonnée  la  perte  de  la  nationalité 
allemande,  ne  paraît  donc  pas  en  l'état  avoir  été  réalisée  par  le 
demandeur;  —  Att.  toutefois  qu'il  produit,  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions, une  lettre  du  consul  général  des  Etats-Unis  à  Paris  attestant 
qu*il  est  bien  enregistré  comme  citoyen  américain  ;  que  ce  fait  est  pour 
les  raisons  ci-dessus  inopérant;  qu'il  s'arme,  en  second  lieu,  d'un  cer- 
tificat intentionnellement,  sans  doute,  non  daté,  mais  en  fait  délivré 
le  31  juillet  1914,  par  lequel  le  consul  général  d'Allemagne  atteste  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  «  enregistré  à  la  police  des  étrangers  èl 
Paris  comme  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  perdu  la 
nationalité  allemande  par  le  fait  d'avoir  acquis  la  nationalité  des 
Etats-Unis  d'Amérique»;  qu'une  telle  attestation  délivrée  à  ce  moment 
et  dans  ces  termes  ne  saurait  s'imposer  à  la  justice;  que  Stern 
se  réclame  en  vain  de  sentiments  favorables  à  la  France  que  démen- 
tent les  informations  recueillies;  que  s'il  affirme  avoir  souscrit  aux 
emprunts  français  de  novembre  1915  et  d'octobre  1916,  alors  que 
l'attention  était  appelée  sur  ses  agissements,  il  convient  de  relever 
qu'auparavant,  en  octobre  1914,  il  aurait  acheté  pour  110.000  marks 
de  bons  du  Trésor  allemand;  que  de  même,  tandis  qu'ostensiblement* 
le  30  mars  1915,  il  câblait  à  son  frère  à  New- York  n  abstenez-voqi» 
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d'acheter  des  râleurs  allemandes  »,  neuf  jours  après,  le  8  avril,  il 
adressait  à  Nelk  Philipps  à  Londres  une  lettre  où  il  s'informait  des 
obligations  du  gouvernement  ^ussien  3  0/0  consolidés  et  des  «  nou- 
Teaux  5  0/0  prêt  de  guerre  allemand  »  en  manifestant  l'intention  de 
se  porter  acquéreur  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  valeurs;  que  la  création 
d'un  hôpital  dans  l'hôtel  du  demandeur,  hôpital  où  se  serait  produit 
l'intolérable  abus  d'ouvrir  les  lettres  reçues  par  les  soldats  blessés  et 
dont  peu  à  peu  l'élément  français  aurait  été  éliminé,  paraît  avoir  été 
surtout  inspirée  comme  la  souscription  aux  emprunts  de  guerre  fran- 
çais, par  le  désir  de  faire  montre  de  sentiments  que  les  faits  ci>dessus 
el  d'autres  encore  révélés  par  les  enquêtes  font  apparaître  tout  diffé- 
rents; —  Att.  que  dans  ces  conditions,  le  doute  le  plus  sérieux  subsiste 
snr  l'abandon  par  le  demandeur  de  la  nationalité  allemande;  qu'il  lui 
appartient  d'établir  par  une  décision  pour  laquelle  le  juge  des  référés 
est  incompétent,  que  la  nationalité  de  citoyen  des  Etats-Unis  est  la 
seale  qui  doive  lui  être  attribuée;  que,  jusqu'à  ce  que  cette  situation 
de  droit  ait  été  juridiquement  reconnue,  l'ordonnance  du  4  novembre 
i9i5  ne  saurait  être  rapportée;  —  Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu, 
en  l'état,  de  lever  le  séquestre  mis  sur  les  biens  en  France  de  Jacob 
Stern. 

Da  7  novembre  19i6.  —  Trib.  oiv.  de  la  Seine.  —  M.  Paul  Servin,  pré?. 

(1)  Cette  décision  est  à  approuver. 

Tont  d'abord  il  résalte  des  oonstatations  souveraineB  da  jage  da  fond  qae 
Stern  n'avait  pas  accompli  aux  Etats-Unis  le  séjour  ininterrompu  de  cinq  années 
quiy  joint  à  la  naturalisation,  a  pour  conséquence,  aux  termes  de  l'article  1*'  du 
traité  Bancroft  du  27  mai  1868,  de  faire  considérer  et  traiter  en  Allemagne 
l'Allemand  naturalisé  dans  ces  conditions  comme  citoyen  des  Etats-Unis. 

Mais  de  plus  il  y  a  lieu  de  noter,  ainsi  que  le  constate  Bendix  (1),  que,  si  le 
texte  du  traité  Bancroft  dit  que  l'Allemand  qui  aura  séjourné  cinq  ans  aux 
Etats-Unis  et  se  sera  fait  naturaliser  dans  ce  pays,  sera  comidéré  et  traité  en 
Allemagne  comme  citoyen  des  Etats-Unis,  il  ne  dit  nullement  qu'il  a  perdu  la 
qualité  d'Allemand^  la  perte  de  cette  qualité  ne  pouvant  résulter  que  de  Tac- 
oomplissement  des  conditions  prévues  par  la  législation  interne.  L'individu  en 
question  peut  être  considéré  et  traité  comme  citoyen  des  Etats-Unis  sans  cesser 
d'dtre  Allemand,  et  Bendix  fait  état  de  cette  situation  pour  critiquer  le  système 
uoi versai  d'expulsion  pratiqué  en  Allemagne  contre  les  Allemands  naturalisés 
dans  ces  conditions. 

La  France  qui  n'a  assumé  aucune  obligation  conventionnelle  de  considérer 
et  de  traiter  ces  individus  comme  citoyens  américains  peut  les  considérer  et  les 
traiter  comme  Allemands  puisqu'ils  le  sont  encore. 

Enfin  il  est  de  jurisprudence  constante  qu'aucun  certificat  administratif 
d'ane  autorité  étrangère  ne  lie  nos  tribunaux  dans  Tappréciation  souveraine  des 
questions  de  nationalité.  V.  dans  ce  sens,  trib.  civ.  de  Vervins,  19  mars  1891; 
Amiens,  26  novembre  1891  ;Cas6.  req.,  20  juin  1893, /fan  Goyan,  Joum.  du  dr. 
int,  pr^  1895,  p.  318  et  Montpellier,  28  janvier  1896,  Freige,  Joum,  du  dr,  int. 


(1)  Fahnen/lucht  und  Verletzung  der  Wehrpfticht  durch  Auswanderung , 
Eifie  rechtswiisemcàaftliche  und  politische  Studie  zu  den  Deutich-amerika- 
niêchen  Bancroft-vertrâgen,  p.  184  à  189. 
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pr,,  1895,  p.  618.  Le  certificat  da  consul  général  d'Allemagne  dans  les  circons* 
tances  où  il  avait  été  délivré  était  d'aillears  suspect  à  juste  titre. 


Tribunal  oorreotionnel  de  Sàint-Oxner,  //  octobre  4946. 
Outrage.  —  Gendarme  belge.  —  Caractère  d*agent  dépositaire  de  la 

FORGE  PUBUQUE   EN  FrANGB. 

En  appelant  les  armées  alliées  en  France^  le  gouvernement  français  a  reconnu 
implicitement  aux  soldats,  sous-officiers  et  officiers  de  ces  armées  le  caractère 
d'agents  dépositaires  de  la  force  publique. 

Tombe  en  conséquence  sous  l'application  de  Varticle  22â  du  Code  pénal  le 
Français  qui  outrage  un  gendarme  belge  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses 

fonctions  (1). 

(C...). 

Att.  que  le  17  septembre  1916,  le  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie belge  R...,  ayant  aperçu  deux  soldats  belges  dans  l'estami- 
net de  C...,  après  l'heure  prévue  par  le  règlement  belge,  les  fit  sortir 
dans  la  rue  et  là,  leur  demanda  leurs  noms;  —  Att.  qu'à  ce  moment, 
C...  intervint  et  dit  au  maréchal  des  logis  :  «  Permettez-moi  de  voua 
dire  que  vous  êtes  un  parfait  imbécile,  et  maintenant  je  vous  emmène 
à  la  campagne  »;  —  Att.  que  ces  propos  sont  outrageants,  qu'ils  ont 
été  proférés  contre  le  maréchal  des  logis  R...  dans  l'exercice  et  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions;  mais  que  C...  soutient  que  l'ar- 
ticle 2^  du  Code  pénal  ne  lui  est  pas  applicable  parce  qu'un  maré- 
chal des  logis  belge  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  de  personnes 
visées  par  ledit  article  ;  qu'il  importe  donc  de  rechercher  si  cette 
thèse  est  exacte;  —  Att.  que  les  soldats,  sous-ofûciers  et  officiers  de 
l'armée  française,  sont  considérés  comme  agents  de  la  force  publique 
et  par  suite  protégés  par  l'article  224  lorsqu'ils  sont  outragés  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  Att.  que, 
par  suite  de  l'état  de  guerre  actuel,  les  soldats,  sous-officiers,  offi- 
ciers des  armées  alliées,  combattant  sur  le  sol  français,  doivent  être 
considérés  comme  étant  également  dépositaires  de  la  force  publique 
et  protégés  contre  l'outrage  dans  les  mêmes  conditions  que  les  mem- 
bres de  l'armée  française;  —  Att.  en  effet,  qu'en  appelant  les  armées 
des  alliés  à  combattre  en  France,  le  gouvernement  français  a  impli- 
citement et  forcément  reconnu  aux  membres  de  ces  armées,  le  carac- 
tère d'agents  dépositaires  de  la  force  publique,  laquelle  se  trouve 
employée  à  combattre  l'ennemi  commun;  —  Att.  que  si  la  hiérar- 
chie militaire  dans  une  armée  alliée,  combattant  en  France,  ne 
s'exerce  qu'à  l'égard  des  membres  de  cette  armée  au  point  de  vue 
disciplinaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous  les  membres  de 
cette  armée,  même  les  simples  soldats,  peuvent,  sans  commettre 
d'abus,  faire,  dans  certains  cas,  emploi  de  la  force,  même  contre  les 
citoyens  français,  qui  mettraient  obstacle  à  leur  service;  qu'une  senti- 
nelle par  exemple  chargée  de  faire  exécuter  une  consigne,  garde  de 
bâtiments  militaires,  de  dépôts  de  munitions,  etc.,  pourrait  faire 
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emploi  même  de  ses  armes,  contre  toute  personne  qui  voudrait  forcer 
la  consigne  qui  lui  a  été  donnée  ;  —  Att.  que,  dans  ces  conditions»  la 
qualité  d'agent  dépositaire  àmlet  force  publique  s'applique  donc  au 
maréchal  des  logis  belge  R...,  que  G...  l'ayant  outragé  dans  l'exercice 
et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  tombe  donc  sous  l'appli- 
cation de  l'article  224  du  Code  pénal;  —  Par  ces  motifs,  déclare  C... 
convaincu  d'avoir  à  Ardres,  en  septembre  1946,  outragé  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  un  agent  de  la  force  publique  ou  un  citoyen  chargé 
d'un  ministère  de  service  public,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
délit  prévu  et  puni  par  l'article  224  du  Gode  pénal;  déclare  G...  cou- 
pable du  fait  qui  lui  est  reproché,  pour  réparation;  le  condamne  par 
corps  en  25  francs  d'amende. 

Du  il  octobre  1916.  —  Trib.  corr.  de  Saint-Omer.  —  MM.  Qaantin, 
prés.;  Chartrou,  min.  pobl.;  —  M*  Neuville,  av. 

(1)  Cf.  ce  jugement  à  an  arrdt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  février  1884, 
Joum.  dudr,  int.  pr.,  1884,  p.  61,  décidant  que  si  les  consuls  étrangers  institués 
on  France  par  des  gouvernements  étrangers  ont  le  caractère  de  fonctionnaires 
oo  regard  du  gouvernement  qui  les  a  nommés,  il  n*en  est  pas  de  même  à  Tégard 
du  gouvernement  français  qui  n'a  sur  eux  aucune  autorité. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'"  Ch.),  28  août  et  4â  décembre  4915, 
Cour  d'appel  de  Paris  (4<  Ch.),  6  juillet  4946. 

SoGiéré  GiTiLB.  —  Austro-Allemands.  —  Parts  d'intérêts.  —  Mise  sous 
séquestre.  —  société  étrangère.  —  succursale  en  france.  — 
Actionnaires  et  administrateurs  austro-allemands.  —  Bénéfices  ré- 
sultant DE  l'exploitation.  —  MisE  SOUS  séquestre.  —  Société.  — 
Fonds  social  possédé  par  des  Allemands.  —  Faculté  de  rachat  des 
actions  des  Français.. — Conseil  d'administration  français.  —Influence 

ALLEMANDE  COMPLÈTE.  —  RÉUNIONS  DU  CONSEIL  EN  AlLBBIAGNE.  —  IMPOR- 
TATION EN  Allemagne.  —  Nationalité  française  de  la  société.  — 
Société  au  pouvoir  des  Allemands.  —  Décret  du  27  septembre  1914. 

Il  y  a  lieu  de  placer  sous  séquestre  les  parts  d'intérêt  qui  dans  une  société 
eivUe  appartiennent  à  des  sujets  austro-hongrois  ou  dépendent  de  leur  patri- 
moine {V  espèce). 

ikins  le  cas  oii  une  société  étrangère,  qui  possède  une  succursale  en  France^ 
potêède  des  administrateurs  ou  actionnaires  ressortissant  à  une  puissance 
ennemie^  il  y  a  lieu  de  placer  sous  séquestre  les  bénéfices  pouvant  résulter  au 
profit  de  ceux-ci  de  l'exploitation  de  cette  société  en  France  (2*  espèce). 

Il  y  a  lieu  de  faire  application  du  décret  du  27  septembre  4944  à  une 
Moeiété  française  dans  la  forme,  alors  même  que  les  actionnaires  français  ne 
peuvent  être  qualifiés  de  tiers  interposés,  lorsqu'il  est  établi  qu'une  société 
4illemande,  devenue  propriétaire  des  huit  dixièmes  du  fonds  social,  s'est  réservé 
le  droit  de  racheter  les  actions  des  porteurs  français,  dans  le  but  unique 
iTimporter  en  Allemagne  des  produits  d'une  mine  exploitée  en  France  et  n'a 
laissé  subsister  la  nationalité  française  de  la  société  avec  majorité  d^adminis- 
traieurs  français,  que  pour  obtenir  des  autorités  françaises  toutes  les  facilités 
accordées  à  une  société  française  (3*  espèce)  (1). 
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!'•    ESPÈCE. 

(Princes  djB  Saxe-Gobonrg-Gotha  et  Société  oiTile 
et  particulière  de  la  forôt  de  Dreux). 
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RÉQUISITOIRE. 

Le  procareur  de  la  République  à  M.  le  président  du  tribunal  de  l'"  instance 
de  la  Seine. 

Nous,  procureur  de  la  République,  agissant  d'office,  —  Vu  les  pièces  concer- 
nant :  1^  le  prince  de  Saxe-Cobourg-Gotha  (Pierre- Auguste-Louis-Marie-Michel- 
Gabriel-Raphaël-Qonzague),  né  à  Rio -de -Janeiro  (Rrésil)  le  19  mars  1866, 
domicilié  en  Autriche;  2^  le  prince  de  Saze-Cobourg-Qotha  ( Auguste- Léopold- 
Philippe -Marie- Michel -Qabriel- Raphaël -Gonzague),  né  à  Rio-de-Janeiro  le 
6  décembre  1867,  capitaine  de  frégate  de  réserve  dans  Tarmée  autrichienne, 
domicilié  au  château  de  Gérasdor,  près  d'Urschendorf  (Basse- Autriche)  ;  3i^  le 
prince  de  Saxe-Gobourg-Gotha  (Louis-Clément-Marie- Michel-Gabriel-Raphaël- 
Gonzague),  né  le  15  septembre  1870  à  Ebenthal  (Autriche),  capitaine  d'inûtn- 
terie  en  retraite  de  l'armée  autrichienne,  domicilié  au  château  de  Vogelsang, 
près  de  Steyr  (Haute- Autriche)  ;  desquelles  il  résulte  que  les  susnommés  ont  dee 
intérêts  dans  la  Société  civile  de  la  forêt  de  Dreux,  ayant  pour  objet  Tadminis- 
tration  en  commun  des  biens  indivis  appartenant  aux  héritiers  du  roi  Louis-Phi- 
lippe et  ayant  son  siège  social  59,  rue  de  Varenne,  à  Paris  ;  -  Att.  qu'aux 
termes  de  l'article  2  du  décret  du  27  septembre  1914,  est  nul  et  non  avenu 
comme  contraire  à  Tordre  public  tout  acte  ou  contrat  passé  à  partir  de  la  décla- 
ration de  guerre,  soit  directement,  soit  par  personnes  interposées,  avec  des  Alle- 
mands ou  Austro- Hongrois,  même  non  commerçants;  —  Att.  que,  d*après  Far- 
ticle  3  du  décret,  même  lorsqu'il  s*agit  d'actes  ou  de  contrats  antérieurs  à  la 
déclaration  de  guerre,  l'exécution  desdits  actes  au  profit  d'Allemands  ou  Aus- 
tro-Hongrois est  interdite  et  déclarée  nulle;  —  Att.  que,  par  suite  de  ces  dis- 
positions, tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  ou  droits  quelconques  apparte- 
nant à  des  Allemands  ou  Austro- Hongrois  doivent  être  considérés  comme  à 
l'abandon  et  ne  pouvant  être  régulièrement  gérés;  —  Att.  que  cette  situation, 
qui  porte  sur  une  masse  de  biens  considérable,  est  au  plus  haut  point  préjudiciable 
aux  intérêts  économiques  de  la  France  et  des  Français  créanciers  d'Allemands 
ou  Austro -Hongrois,  et  qu'au  surplus  les  biens  de  ceux-ci  peuvent  être  ainsi  dé- 
tournés au  profit  de  nations  ennemies  ;  —  Att.  que,  pour  mettre  fin  à  cette  situa- 
tion analogue  à  celles  prévues  par  les  articles  112  et  s.,  811  et  s.  du  Code  civil, 
il  y  a  urgence  à  placer  sous  la  main  de  justice  tous  les  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles ou  droits  quelconques  appartenant  aux  princes  de  Saxe-Cobourg-Gotha 
ci-dessus  visés  et  se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  France  ou  de  ses  colonies  ; 
avons  l'honneur  de  requérir  qu'il  vous  plaise,  M.  le  président,  nommer  tel  admi- 
nistrateur-séquestre que  vous  voudrez  bien  désigner,  de  tous  les  biens  ci-dessas 
spécifiés,  avec  les  pouvoirs  les  plus  larges  d'assurer  l'observation  des  prescrip- 
tions des  articles  2  et  3  du  décret  du  27  septembre  1914,  notamment  en  provo- 
quant s'il  y  a  lieu,  l'apposition  de  scellés  et  en  faisant  défense  aux  divers  déten- 
teurs ou  débiteurs  de  meubles,  effets  mobiliers,  valeurs  ou  sommes  d'argent  appar- 
tenant aux  susnommés  de  s'en  dessaisir  si  ce  n'est  entre  les  mains  du  séquestre. 
—  Au  parquet,  le  24  août  1915. 

ORDONNANCE. 

Nous,  président  du  tribunal  de  la  Seine, —  Vu  la  requête  ci-jointe, 
et  en  adoptant  les  motifs,  nommons  M.  Henri  Foutana,  notaire  hono- 
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raire,  demeurant  à  Paris,  10,  rue  Royale',  en  qualitér*dL^4(^inistrateur- 
séquestre  de  tous  les  biens  meubles,  valeurs  et  immràbreç  ci-dessus 
envisagés,  appartenant  aux  trois  princes  de  Saxe-Gobour$-(7Qtha  visés 
dans  la  requête  ci-dessus  ou  dépendant  de  leur  patrimoine; donnons 
audit  séquestre  tous  les  pouvoirs  nécessaires  aux  fins  d'accofhpiir  sa 
mission  dans  les  conditions  précisées  à  la  requête. 
Da  22  août  1915.  —  Trib.  civ.  Seine.  —  M.  Monier,  prés. 


(Rnss  et  Société  Suchard). 

RÉQUISITOIRE. 

NoQB,  procarear  de  la  Répabliqae,  agissant  en  verta  des  dispoeitions  d'ordre 
public  du  décret  da  27  septembre  1914  ;  —  Vu  les  pièces  ci- jointes  concernant  la 
société  anonyme  par  actions  Snohard,  ayant  son  siège  social  à  Neuchâtel( Suisse), 
avec  snccarsale   10,  rue  Mercœur,  à  Paris,  et  agence  à  Lyon,  desquelles  il 
résulte  que  ladite  société,  qui  est  de  nationalité  suisse,  compte  parmi  ses  action- 
naires et  administrateurs  des  sujets  allemands  ou  austro-hongrois  et  notamment 
le  sieur  Karl  Rnss,  président  du  conseil  d'administration  de  ladite  société  et  la 
demoiselle  M.  Russ,  tous  deux  sujets  allemands;  —  Att.  que  la  société  Suchard 
doit  être  considérée  comme  tombant  dans  une  certaine  mesure  sous  Tapplication 
du  décret  précité  ;  —  Att.  que  pour  assurer  Tobservation  des  prescriptions  de  ce 
décret,  il  y  a  urgence  à  placer  sous  la  main  de  justice  tous  les  bénéfices  pouvant 
résulter  de  Texploitation  de  cette  société  en  France  ou  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat  français,  au  profit  de  ses  actionnaires  et  administrateurs  allemands 
ou  austro-hongrois  et   notamment  du   sieur  Karl   Russ  et   de  la  demoiselle 
M.  Russ  ;    -  Avons  Thonneur  de  requérir  qu'il  vous  plaise,  M.  le  Président, 
nommer  tel  séquestre  qu*il  vous  plaira  désigner  avec  les  pouvoirs  les  plus  larges 
pour  assurer  robservation  des  prescriptions  des  articles  1*',  2  et  3  du  décret  du 
'27  septembre  1914,  notamment  en  prenant  connaissance  de  la  comptabilité  de 
la  société  Suchard  et  en  faisant  défense  aux  représentants  de  cette  société  en 
France  ou  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  français,  de  se  dessaisir  si  ce 
n^est  entre  les  mains  du  séquestre  de  la  part  des  bénéfices  pouvant  résulter  de 
Texploitation  de  cette  société  en  territoire  frahçais  au  profit  de  ses  actionnaires 
et  administrateurs  allemands  ou  austro-hongrois.  —  Au  parquet,  le  18  décembre 
1915. 

ORDONNANCE. 

Nous,  président  du  tribunal  de  la  Seine, — Vu  la  requête  ci-jointe  et 
en  adoptant  les  motifs,  nommons  Richard  huissier  à  Paris,  en  qualité 
d'administrateur-séquestre  de  tous  les  bénéfices  pouvant  résulter  de 
l'exploitation  de  la  société  anonyme  par  actions  Suchard  en  France  ou 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  français  au  profit  de  ses 
actionnaires  et  administrateurs  allemands  ou  austro-hongrois  et  no- 
tamment du  sieur  Karl  Russ  et  de  la  demoiselle  M.  Russ,  sujets  alle- 
mands; donnons  audit  séquestre  tous  les  pouvoirs  nécessaires  aux  fins 
d'accomplir  sa  mission  dans  les  conditions  précisées  à  la  requête.  . 
Ihi  14  décembre  1915.  —  Trib.  oiv.  Seine.  —  M.  Monier,  prés. 
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^^^été  des  mines  de  fer  de  Barbery  c.  Raynavd). 

Sur.RÎfpeî  d'une  ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal 
civil  dé*  kl*  Seine,  mettant  sous  séquestre  la  société  des  mines  de  fer 
■^^r..  de  Bejrbery  (Calvados),  la  quatrième  cbambre  de  la  cour  d'appel  de 

JPJIrvis.â  confirmé  ladite  ordonnance  par  les  motifs  suivants  : 
.  ".  ;V  ktt  fond  :  —  Cons.  qu'on  ne  saurait,  au  sens  propre  du  mot,  qua- 
lifier de  tiers  interposés  les  actionnaires  français  et  hollandais,  mem- 
."bres  du  conseil  d'administration  de  la  société  de  Barbery;  que  leur 
bonne  foi  n'est  pas  d'ailleurs  incriminée;  —  Mais  cons.  qu'il  ressort 
des  documents  produits  que,  depuis  1911,  la  société  allemande  la 
Guchaffnung hutte  est  devenue  propriétaire   des  huit  dixièmes  du 
fonds  social  et  s'était  réservé  le  droit,  jusqu'au  30  juin  1926,  d'acheter 
les  200  actions  restées  en  la  possession  des  Français  et  des  Hol- 
landais; que  bien  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  Allemand  dans  le  conseil 
d'administration,  il  appert,  de  l'ensemble  de  la  correspondance  pro- 
duite, que  l'influence  allemande  était  non  seulement  prépondérante, 
mais  toute  puissante  et  absolue  dans  tous  les  détails  de  l'administra- 
tion de  la  société;  que  le  conseil  d'administration  se  réunissait  aussi 
bien  en  Allemagne  qu'en  France;  que  le  but  unique  de  l'intervention* 
allemande  dans  ladite  société  paraît  bien  avoir  été  Vimportation  en 
Allemagne  de  la  totalité  des  produits  de  la  mine;  que  si,  en  effet,  les 
administrateurs  français  s'étaient  réservé  le  droit  de  disposer  des  deux 
dixièmes  des  produits,  pendant  qu'on  leur  laisserait  leurs  actions,  ils 
ne  paraissent  pas  avoir  usé  de  ce  droit  ;  qu'il  apparaît,  dès  lors,  que  si 
les  Allemands  avaient  laissé  subsister  pour  ladite  société  la  nationa- 
lité française  avec  une  majorité  d'administrateurs  français,  ils  avaient 
eu  surtout  en  vue  d'obtenir  ainsi  près  des  autorités  françaises  toutes 
les  facilités  accordées  à  une  société  française;  qu'effectivement  ladite 
société  était  en  instance  pour  obtenir  de  créer  à  Caen  ou  près  de  Caea 
un  port  devant  favoriser  l'exportation  du  minerai  en  Allemagne;  — 
Cons.  dans  ces  circonstances  qu'on  peut  dire  que  si  dans  la  forme,  la 
société  minière  de  Barbery  était  française,  en  fait  elle  était  au  pouvoir 
complet  des  Allemands  et  qu'elle  tombait  bien  dès  lors  sous  l'appli- 
cation du  décretdu  27  septembre  1914, — Adoptant  au  surplus  les  motifs 
non  contraires  de  l'erdonnance  entreprise;  —  Par  ces  motifs,  reçoit 
l'appel  interjeté,  et  rejetant  comme  mal  fondées  toutes  les  conclusions 
des  appelants  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond  ;  confirme  l'or- 
donnance de  référé  dont  est  appel. 

Du  6  juillet  1916.  —  G.  de  Paris  (4*  Ch.).  —  MM.  Pignart-Dadesert,  . 
prés.;  Godefroy,  min.  pabl.;  —  W^  Bnrnoof,  Colin  et  René  Renonlt,  av. 

(1)  V.  sur  la  question,  Barraalt,  Des  entreprises  austro-allemandes  consti- 
tuées sous  forme  de  sociétés  françaises  et  de  Vinfluence  de  la  présence  d' Austro- 
Allemands  dans  lessociétéSf  cttte Revue,  suprà,  p.  169  et  s.;  Wahl,  Journal  des 
sociétés,  1916,  p.  153  et  s. —  V.  égal.  A.  Henry,  Les  séquestres  des  biens  austro- 
allemands,  cette  Revue,  1916,  p.  457  et  s.  —  Comp.  Trib.  civ.  de  Tunis,. 
4  décembre  1914  et  autres,  cette  Revue,  1916,  p.  244. 


ÂLLBMAaNË.  103 


ALLEMAGNE 

Oberlaadesgericht  de  Hambourg,  24  mars  4946. 

Assistance  judkhaibe.  —  Anglais.  —  Divorce. 

La  protection  judiciaire  n'étant  pas  refusée  à  un  Allemand  domicilié  en 
Angleterre  qui  se  serait  soumis  aux  restrictions  légales  atteignant  les  étran- 
gers^ il  y  a  lieu  d'accorder  Vassistance  judiciaire  pour  plaider  en  divorce  à 
une  Anglaise  dont  le  mari  est  interné  en  Allemagne, 

Jusqu'à  la  déclaration  de  guerre,  un  Anglais  jouissait  en  Alle- 
magne de  l'assistance  judiciaire  parce  que  la  réciprocité  était  garantie 
en  fait,  vu  qu'en  Angleterre,  en  matière  d'assistance  judiciaire,  on  ne 
faisait  aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  (Règles 
de  la  Cour  suprême,  octobre  1883,  ordre  16,  règles  22  à  31).  En  Alle- 
magne on  n'a  publié  aucune  disposition  qui  limiterait  la  capacité  d'un 
Anglais  en  matière  contentieuse  relative  au  mariage.  Le  seul  point  à 
éclaircir  est  de  savoir  s'il  y  a  des  raisons  d'admettre  qu'après  la  décla- 
ration de  guerre  les  étrangers  en  Angleterre  sont  traités  autrement 
qu'auparavant  en  matière  d'assistance  judiciaire.  On  ne  trouve  rien 
de  tel.  Par  suite  le  refus  de  la  protection  judiciaire  ne  trouve  pas  son 
application  à  un  Allemand  domicilié  en  Angleterre  pourvu  qu'il  se 
soit  soumis  aux  restrictions  légales  atteignant  les  étrangers.  C'est 
pourquoi  il  y  a  lieu  d'accorder  l'assistance  judiciaire  pour  plaider  en 
divorce  à  la  demanderesse  dont  le  mari  est  interné  à  Ruhleben. 

Dv  24  mars  1916.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg  (Deutscbe  Joris- 
Ven  Zeitung,  1916,  p.  1000). 


Oberlandesgericht  de  Dresde,  8  juin  1946. 
Oberlandesgericht  de  Kônlgsberg,  23  août  1946. 

Caution  jûDicArvM  ffoivi,  —  Etranger  ennemi.  —  Sujet  russe.  —  Con- 
vention DE  La  Haye  relative  a  la  procédure  civile  du  17  juin  1905. 
—  Vigueur  pendant  la  guerre. 

Entre  VEmpire  allemand  et  la  Russie  la  réciprocité  en  ce  qui  concerne 
rexemption  de  la  caution  judicatum  solvi  ne  peut  être  considérée  comme  ga- 
rantie parce  que  la  convention  de  La  Haye  du  47  juin  4905  sur  la  procédure 
civile  n*est  plus  en  vigueur  depuis  la  déclaration  de  guerre  dans  les  rapports 
entre  VEmpire  allemand  et  la  Russie  (l**  et  2«  espèce). 

Par  suite  un  sujet  russe  n'est  pas  affranchi  pendant  la  guerre  de  la  cau- 
tion prévue  par  V article  410  du  Code  de  ^procédure  civile  (caution  <<  judicatum 
solvi  »^  (l'*  espèce). 

Le  Russe  établi  en  Pologne  demandeur  en  Allemagne  est  assujetti  au  ver- 
sement du  triple  droit  de  caution  (2*  espèce)  (1). 


104  JURISPRUDENCE, 


4"  BSPÈGB. 


Entre  TEmpirc  allemaDd  et  la  Russie,  la  réciprocité  en  ce  qui  con- 
cerne l'exemption  de  la  caution  judicatum  solvi  (art.  110,  §  2,  n«  1, 
C.  proc.  civ.)  ne  peut  être  considérée  actuellement  comme  garantie 
parce  que  la  Convention  de  La  Haye  du  17  juin  1905  sur  la  procédure 
civile  n'est  plus  en  vigueur  par  suite  de  'la  déclaration  de  guerre. 
Cette  opinion  est  universellement  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Comme  le  demandeur  possède  encore  la  nationalité  russe  l'obligatioa 
subsiste  pour  lui  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  à  la  demande 
du  défendeur  (art.  110,  §  1,  C.  proc).  Il  en  serait  de  même  s'il  avait 
perdu  la  nationalité  russe  sans  avoir  acquis  la  nationalité  allemande; 
car  est  étranger  au  sens  du  Code  de  procédure  civile  tout  individu  qui 
n'est  pas  devenu  ressortissant  allemand  en  vertu  de  la  loi  sur  la  natio- 
nalité du  l*'  juin  1870  et  de  la  loi  sur  la  naturalisation  du  20  décem- 
bre 1875. 

Du  8  juin  1916.  —  Oberlandesgericht  de  Dresde  (Deutsche  JurUten 
Zeitung,  1916,  p.  10S8).. 

2«    ESPÈCE. 

Un  Russe  des  territoires  occupés  (gouvernement  de  Suwalki)  plai- 
dait contre  un  Allemand  devant  le  Landgericht  pour  le  paiement  d'une 
somme  de  300  roubles.  Le  Landgericht  fit  dépendre  la  recevabilité  de 
l'action  du  paiement  préalable  du  triple  des  taxes  conformément  au 
§  85  du  Code  de  procédure  civile.  Le  demandeur  protesta  contre  cette 
exigeance  en  se  prévalant  de  l'article  17  de  la  Convention  de  La  Haye 
sur  la  procédure  civile,  d'après  lequel  les  ressortissants  des  Etats 
contractants  sont  dispensés  de  la  caution  judicatum  solvi;  la  Conven- 
tion de  La  Haye  n'est  pas  abrogée.  V Oberlandesgericht  a  repoussé 
de  nouveau  la  demande  pour  le  motif  que  d'après  l'avis  de  l'assemblée 
plénière  de  la  Cour  de  cassation  russe  du  9  février  1915,  lequel  avis 
a  force  de  loi  en  droit  russe,  les  étrangers  ennemis  en  Russie  sont 
privés  de  la  protection  judiciaire  et  ne  peuvent  se  porter  demandeurs. 
Et  considérant  d'autre  part  qu'ainsi  d'après  la  conception  russe,  la 
Convention  de  La  Haye  sur  la  procédure  civile  du  17  juillet  1905  ne 
subsiste  plus  en  droit  entre  les  Etats  belligérants,  et  puisque  les  Alle- 
mands ne  peuvent  même  pas  se  porter  demandeurs  en  Russie,  il  ne 
saurait  être  qyestion  de  la  réciprocité  dans  l'affranchissement  de  la 
caution  judicatum  solvi  en  Russie  (1). 

Do  23  août  1916.  —  Oberlandesgericht  de  Kônigsberg  (Deutsche  Jvris- 
ten  Zeitong,  1916,  p.  1003). 

(1)  V.  le  texte  de  Tavis  du  Sénat  dirigeant  du  9  février  1916,  cette  Revue, 
1916,  p.  323. 
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Oberlandesgerioht  de  Hambourg,  42  juillet  1916. 

Interdiction  de  paiement  contre  l'Angleterre. 

Le  demandeur  était  mandataire  de  la  succursale  hambourgeoise 
de  la  maison  de  commerce  Gox  de  Londres.  Le  demandeur  a  obtenu  en 
Allemagne  un  jugement  d*avant  dire  droit  passé  en  force  de  chose 
jugée  pour  ses  prétentions  et  s'est  fait  céder  la  créance  de  Cox  contre 
la  défenderesse  en  paiement  du  coton  qu'elle  lui  avait  livré.  Le  Land- 
gericht  a  rejeté  cette  demande,  mais  VOberlandesgericht  y  a  fait 
droit.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  qu'il  ne  s'agit  pas  de  créances 
Dées  dans  l'exploitation  de  la  succursale  sur  territoire  allemand,  car  la 
défenderesse,  bien  qu'elle  ait  recouru  à  l'intermédiaire  de  la  succur- 
sale de  Hambourg,  a  conclu  l'aflaire  avec  la  maison  principale  de 
Londres  sur  la  créance  de  laquelle  le  demandeur  a  mis  saisie-arrêt. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  avec  le  Landgericht  le  demandeur  et 
l'ayant  droit  de  Cox  au  sens  des  ordonnances  des  7  août  et  30  sep- 
tembre 4914  (i).  Le  but  des  ordonnances  est  d'empêcher  que  des  paie- 
ments soient  faits  en  Angleterre  directement  ou  par  intermédiaire. 
Il  serait  peu  équitable  d'empêcher  un  créancier  national  d'obtenir 
satisfaction  sur  des  biens  de  son  débiteur  étranger  pouvant  être  saisis 
sur  le  territoire,  et  cela  par  voie  d'exécution  forcée  opérée  contre  la 
volonté  de  l'étranger.  Une  situation  d'ayant  droit  ou  une  acquisition 
au  sens  de  l'ordonnance  n'a  d'ailleurs  pas  lieu,  parce  que  le  créancier 
qui  procède  à  une  exécution,  qui  fait  valoir  une  créance  qui  lui  a  été 
transférée,  agit  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  et  qui  ne  dérive 
pas  de  la  personne  du  débiteur  (i). 

On  22  Inillet  1916.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg  (Deutsche  Jorls- 
tenZeitnng,  1916,p.  1001). 

(1)  V.  le  texte  des  ordonnances  du  7  août  et  da  80  septembre  1914,  cette 
Revue,  1916,  p.  331. 


Oberlandesgericht  de  Hambourg,  4A  juillet  4916. 


Srquestrb  d'une  entreprise  anglaise, 
mbs  donnârs. 


—  Action  en  restitution  de  som- 


Le  demandeur  est  administrateur-séquestre  d'une  entreprise  de 
commerce  du  sujet  anglais  B....  Celui-ci  à  la  fin  de  1914  a  fait  présent 
à  la  défenderesse  avec  laquelle  il  vivait  de  11.000  marks  pour 
assurer  son  existence.  VOberlandesgericht  déclare  que  B...  Ta  fait  en 
8*attendant  que  par  voie  de  rétorsion  TAllemagne  prît  des  mesures 
contre  les  Anglais  et  dans  l'intention  de  soustraire  cet  argent  à  l'ap- 
préhension du  gouvernement  allemand  et  que  la  défenderesse  en  était 
consciente.  U  y  a  donc  un  acte  juridique  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
11  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  conception  [)3pulaire  au  moment  oii 
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l'acte  juridique  est  interveau.  Bien  que  la  défenderesse  ait  pu  y  être 
amenée  afin  d'assurer  la  satisfaction  de  ses  besoins,  elle  devait  pour- 
tant se  dire  que  dans  un  temps  pareil,  un  Allemand  ne  doit  pas  placer 
ses  intérêts  personnels  au-dessus  de  ceux  dé  sa  patrie  et  qu'il  con- 
tribue à  leur  porter  préjudice  s'il  concourt  à  une  opération  empêchant 
Tappréhension  par  le  gouvernement  allemand  de  l'argent  de  l'étranger. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  soulever  la  question  de  savoir  si  la  défenderesse 
se  rendait  compte  que  son  attitude  était  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Si  en  fait  elle  a  porté  atteinte  aux  bonnes  mœurs,  elle  est  d'après 
l'article  817  du  Code  civil  tenue  à  restitution.  Comme  B...  en  qualité 
d'Anglais,  n'a  commis  aucune  infraction  aux  bonnes  mœurs  en 
essayant  de  paralyser  les  mesures  du  gouvernement  allemand,  le 
demandeur  comme  administrateur-séquestre  a  qualité  pour  réclamer 
la  restitution. 

Du  14  juillet  1916.—  Oberlandasgericht  de  Hambourg  (Deutsche  Jarii- 
ten  Zeitung,  1916,  p.  1089). 

Oberlandesgericht  de  Hambourg,  25  février  4915. 

RéCLAHATIONS  DE  PERSONNES  QUI  ONT  LEUR  DOMICILE  A  l'ÉTRANGBR.  —  DÉCLA- 
RATION DU    7    AOÛT   ^914. 

L'article  1^  parle  expressément  de  personnes  qui  ont  leur  domicile 
à  l'étranger;  il  suppose  donc  que  le  domicile  est  encore  établi  à 
l'étranger  au  moment  de  l'ouverture  de  l'instance.  Si  l'article  2  fait 
une  exception  en  faveur  des  réclamations  nées  au  cours  de  l'exploita- 
tion d'un  établissement  sur  le  territoire,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il 
s'agit  d'un  établissement  qui  existe  encore  sur  le  territoire  au  moment 
de  l'ouverture  de  l'instance.  Cette  interprétation  répond  au  fait  que  la 
déclaration  est  une  mesure  de  rétorsion  économique  contre  les  mora- 
torium  légaux  créés  à  l'étranger,  vu  l'état  de  guerre.  On  ne  peut  voir 
au  point  de  vue  du  but  de  la  déclaration  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une 
différence  entre  l'action  intentée  par  une  personne  qui  a  son  domicile 
à  l'étranger  et  dont  la  réclamation  est  née  avant  la  guerre  de  l'exploi- 
tation d'une  affaire  sise  à  l'étranger  et  l'action  d'une  personne  éga- 
lement domiciliée  à  l'étranger,  mais  dont  la  réclamation  provient 
d*une  exploitation  située  sur  le  territoire,  mais  qui  a  cessé  longtemps 
avant  la  déclaration  de  guerre. 

Du  25  février  1915.  —  Oberlandasgericht  de  Hambourg  (Deutsche  Ju- 
risten  Zeitung,  septembre  1915,  p.  931). 
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Cour  d'appel  (division  de  Chancellerie),  21  décembre  1915. 
Hante  Goor  de  justice  (Coar  du  banc  du  Boî),  S  février  4896. 

I  Commerce  avec  l'ennemi.  —  Contrat  conclu  ayant  la  guerre.  —  Anglais 

j  contractant.  —  Clause  prévoyant  la   suspension  du  contrat.   — 

Cause  en  dehors  de  la  volonté   des  parties.  —  Déclaration  de 

I  GUKRfiB.  —  RëSIUATION  DU   CONTRAT. 

I  Mandat.  —  Déclabation  de  guerre.  —  Frais  du  mandat.  —  Société  en 

participation.  —  Etranger  ennemi  associé.  —  Dissolution.  —  Béné- 
I  ncBS  ultérieurs.  —  Dommages-intérêts  compensatoires.  —  Intérêts 

I  moratoires.  —   ABSENCE  DE  DROIT.  —  REPRISE  DE  LA   PART  SOUALE. 

La  déclaration  de  guerre  a  pour  effet  non  de  suspendre  un  contrat  conclu 
avec  un  étranger  ennemi  avant  la  guerrCy  mais  de  le  résilier,  ce  contrat  étant 
nul  comme  tendant  à  favoriser  les  ennemis  du  roi  (l***  espèce). 

Un  contrat  de  mandat  conclu  avec  un  étranger  ennemi  prend  fin  à  la 
déclaration  de  guerre  et  Vétranger  ennemi  n'a  droit  de  réclamer  que  ce  qui 
lui  était  dû  à  cette  date  (2*  espèce). 

Une  société  en  participation  (partnership)  avec  un  étranger  ennemi  est 
dissoute  à  la  même  date;  Vétranger  ennemi  cesse  de  prendre  part  aux  opéra'» 
lions  commerciales  dés  ce  jour.  Il  est  sans  droit  ni  aux  bénéfices  ultérieurs  ni 
à  des  dommages-intérêts  compensatoires  et  moratoires  pour  sa  part  dans  la 
société  qu'il  est  seulement  fondé  à  reprendre  à  la  date  de  l'ouverture  des 
hostilités  (2*  espèce). 

1"  ESPÈCE. 

(Zinc  Corporatioii  limited  c.  Aron  Hirsch  and  Sohn). 

Les  défendeurs  ont  fait  appel  d'un  jugement  prononcé  par  le  juge 
Bray,  sans  l'assistance  du  jury.  Cette  décision  a  été  confirmée  par  les 
motifs  ci-après  : 

Swinfen  Eady  L,  «/.  lit  le  jugement  suivant  :  £n  première  ins- 
tance, le  juge  Bray  a  décidé  que  le  contrat  passé  le  4  avril  1912  entre 
la  Zinc   corporation  Limited   (incorporée  en  Victoria)   et  Frank 
Charles  Heley,  son  liquidateur,  d'une  part,  et  les  défendeurs,  d'autre 
I  part,  a  été  résolu  à  onze  heures  du  soir,  le  4  août  1914,  par  l'exis- 

i  tence  d*un  état  de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne. 

Les  défendeurs  ont  prétendu  que  ce  jugement  était  erroné  et  que  la 
!  guerre  avait  pour  effet  simplement  de  suspendre  les  effets  du  con- 

I  trat  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  et  non  de  le  résoudre.  Il  est  néces- 

Baire  d'al)ord  de  déterminer  la  véritable  interprétation  de  ce  contrat 
litigieux  entre  les  parties  et  ensuite  d'examiner  quel  est  l'effet  de  la 
guerre  sur  le  contrat  ainsi  interprété. 
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La  compagnie  demanderesse  extrait  du  minerai  de  ses  mines  à 
Broken  Hill  (Australie);  elle  traite  ce  minerai  avec  d'autres  et  con- 
centre le  produit  du  mélange  qu'elle  vend   comme  concentré.  Les 
défendeurs  sont  commerçants  et  fondeurs;  ils  opèrent  à  Halberstadt 
(Allemagne);  ils  achètent  les  concentrés  des  demandeurs   pour  les 
fondre.  Les  défendeurs  sont  des  étrangers  ennemis.  Par  le  contrat  du 
14  décembre  1908,  les  prédécesseurs  des  demandeurs  ont  convenu  de 
vendre  aux  défendeurs  de  355.000  à  385.000  tonnes  concentrées  de 
zinc.  Par  contrat  du  20  juin  1910,  la  compagnie  devait  vendre  aux 
défendeurs,  de  1910  à  1919,  toute  sa  production  de  concentrés  (de 
85  à  95.000  tonnes  par  an)  et  ne  pouvait  vendre  au  profit  d'au- 
tres. Le  contrat  du  4  avril  1912,  semblable  aux  deux  précédents,  fut 
exécuté  jusqu'au  i^^  août  1914;  alors  les  défendeurs  signifièrent  aux 
demandeurs  d'arrêter  tous  paiements  et  avances  pour  les  minerais  et 
métaux  et  d'arrêter  toutes  expéditions  en  Europe.  Les  défendeurs  ces- 
sèrent de  prendre  livraison  des  concentrés  de  zinc,  ce  qui  met  les 
demandeurs  dans  une  situation  très  difficile.  Ils  ne  pouvaient  conclure 
de  contrats  pour  livrer  leurs  produits  ailleurs  jusqu'à  ce  que  leur 
situation  légale  fût  déterminée;  ils  sont  vraisemblablement  sommés 
de  reprendre  leurs  livraisons  et  ils  peuvent  venir  à  manquer  de 
matériel  si  dans  l'intervalle  ils  vendent  et  livrent  ailleurs.  En  outre, 
l'enquête  établit  que  les  demandeurs  peuvent  avoir  eu  de  la  dif- 
ficulté à  trouver  un  marché  pour  leurs  produits,   surtout  s'ils  doi- 
vent garantir  la  livraison  pendant  une  période  incertaine  et  indé- 
finie. En  réalité,  les  difficultés  pour  les  demandeurs  ont  été  telles 
qu'ils  ont  cessé  de  produire  du   minerai  depuis  la  déclaration  de 
guerre. 

Les  demandeurs  prétendent  que  la  guerre  a  pour  effet  de  mettre 
fin  aux  contrats  et  de  les  résoudre.  Les  défendeurs  prétendent  que  le 
contrat  est  simplement  suspendu  pendant  la  guerre  et  qu'il  reprendra 
immédiatement  sa  vigueur  à  la  conclusion  de  la  paix.  La  question 
d'interprétation  comporte  la  détermination  du  véritable  sens  et  des 
effets  de  la  clause  17  du  contrat  de  1908.  Cette  clause  prévoit  qu'en 
certains  cas  le  contrat  sera  suspendu.  L'éventualité  d'une  guerre  y 
est-elle  prévue?  Les  défendeurs  le  contestent  et  les  demandeurs 
l'affirment.  S'il  en  est  ainsi,  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  «  le 
contrat  sera  suspendu  »?. 

Les  défendeurs  prétendent  que  le  contrat  est  entièrement  suspendu  ; 
s'il  en  est  ainsi,  la  troisième  clause  du  contrat  de  1910,  interdisant  de 
vendre  ailleursest-elle  également  suspendue?  Ont-ils  laliberté  de  vendre 
ailleurs?  Les  demandeurs  soutiennent  qu'il  faut  entendre  seulement 
que  les  livraisons  de  minerais  sont  suspendues,  et  que,  si  l'observation 
de  ses  dispositions  nécessite  des  rapports  avec  l'ennemi,  il  en  résulte 
que  le  contrat  est  devenu  illicite,  comme  tel  incapable  d'exécution,  et 
qu'il  est  par  suite  nul  et  de  nul  effet. 

La  clause  17  ne  s'est  pas  servie  du  mot  guerre,  mais  le  terme  de 
force  majeure  tel  qu'il  est  employé  sur  le  continent  comprend  la 
guerre  :  Caivo,  Dict.  de  dr.int.,  «forcemajeure»,Dalloz, /.(?., t.  XIX, 
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p.  755,  V*  Force  majeure;  Goiraad,  French  Commercial Law^  2«  éd., 
p.  854.  C'est  une  autre  question  de  savoir  si  Texpression  a  le  même 
sens  dans  ce  contrat,  mais  la  guerre  est  une  cause  échappant  au  con- 
trôle des  parties  et  empêchant  ou  retardant  Texécution  du  contrat. 
Mais  que  veut  dire  «  le  contrat  sera  suspendu  »?  Les  éventualités  pré- 
vues à  la  clause  17  sont  très  diverses;  elles  peuvent  durer  les  unes 
peu  de  temps,  les  autres  pendant  une  période  indéterminée.... 
Examinant  l'intention  des  parties,  le  président  est  d'avis  qu'il  n'est 
pas  possible  de  donner  aux  mots  qui  se  trouvent  dans  l'article  i7 
«  cette  convention  sera  suspendue  »  leur  sens  naturel  et  ordinaire.  Us 
signifient  que  les  livraisons  effectuées  en  vertu  du  contrat  seront  sus- 
pendues. Cette  interprétation  aboutit  à  ceci  :  le  contrat  ne  con- 
tient pas  de  clause  suspendant  entièrement  ses  efTets  pendant  la 
guerre,  mais  il  faut  le  lire  comme  si  la  clause  suspendait  seulement 
les  livraisons,  laissant  le  reste  du  contrat  subsister  entre  les  parties 
pour  être  exécuté  suivant  sa  teneur.  Mais  l'exécution  pendant  la 
guerre  d'une  partie  du  contrat  impliquerait  des  relations  avec  l'en- 
nemi et  par  suite  serait  illicite.  Conformément  à  la  deuxième  clause  du 
contrat  de  i9i0,  notification  doit  être  donnée  avant  le  30  avril  de 
chaque  année  de  la  quantité  des  fournitures  annuelles  et  mensuelles 
et  des  livraisons  à  efïecluer  et  à  prendre.  Bien  d'autres  clauses,  qui 
toutes  nécessitent  des  relations  entre  ennemis,  rendent  à  l'avenir  l'exé- 
cution du  contrat  illicite.  A  mon  avis  donc,  la  déclaration  de  guerre  a 
résolu  le  contrat  entre  les  parties  quant  à  son  exécution  à  venir  après 
le  4  août  4914.  Chaque  partie  a  un  recours  qui  reste  en  suspens  jus- 
qu'à la  fin  des  hostilités,  Esposito  c.  Boicden,  J.  E.  et  B.,  763;  Jan- 
son  c.  Driefontein  Consolidated  Mines,  87  L.  T.  Rep.  372  (1902), 
A.  C,  484,  opinion  de  Lord  Lindley,  p.  509. 

Il  reste  encore  un  autre  aspect  de  la  question  à  envisager  :  le  con- 
trat de  1910  prévoit  non  seulement  que  les  défendeurs  achèteront 
toute  la  production  des  demandeurs,  mais  il  porte  aussi  que  les 
demandeurs  ne  vendront  pas  leurs  concentrés  à  d'autres.  Cette  stipu- 
lation négative  reste  en  vigueur,  suivant  la  teneur  du  contrat,  aussi 
bien  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  que  pendant  une  grève  ou  un 
accident  d'outillage  passager.  Les  défendeurs  ne  peuvent  donc  pas 
prendre  livraison.  Quant  aux  demandeurs,  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
vendre  ailleurs  leurs  produits  :  ils  doivent  conserver  leurs  magasins 
encombrés  de  concentrés  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  disposer. 
Même  auraient-ils  le  droit  de  vendre  ailleurs  les  concentrés  fabriqués 
pendant  la  guerre,  que  les  demandeurs  éprouveraient  beaucoup  de  dif- 
ficultés à  le  faire  au  mieux  de  leurs  intérêts,  puisqu'ils  n'auraient  pas 
la  faculté  de  conclure  des  contrats  pour  une  période  déterminée  et 
auraient  seulement  à  disposer  des  concentrés  à  leur  disposition,  avec 
le  risque  de  la  reprise  des  livraisons  aux  défendeurs. 

La  convention  litigieuse  a  donc  pour  effet  d'empêcher  le  dévelop- 
pement des  ressources  du  pays,  l'emploi  de  la  main-d'œuvre,  la  réa- 
lisation de  la  valeur  des  minerais,  et  l'utilisation  des  produits,  au 
mieux  des  intérêts  de  ce  pays.  En  outre,  la  conservation  dans  les 
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magasins  de  tous  les  coacentrés  aurait  pour  effet  de  permettre  aux 
défendeurs  à  la  conclusion  de  la  paix  de  reprendre  leur  commerce 
aussi  rapidement  que  possible  et  de  diminuer  les  effets  de  la  guerre 
sur  la  prospérité  commerciale  du  pays  ennemi,  que  pendant  la  guerre 
notre  objet  est  de  détruire.  Reconnaître  un  tel  contrat  et  lui  donner 
effet  en  le  considérant  comme  obligatoire  pour  les  parties  contrac* 
tantes  aboutirait  donc  à  neutraliser  le  but  que  poursuit  TAngleterre. 
«  On  arriverait  ainsi  à  miner  au  moyen  des  tribunaux  britanniques 
l'œuvre  entreprise  pour  la  nation  par  ses  forces  navales  et  militaires  », 
dit  Lord  Lindley,  dans  l'affaire  Janson  c.  Driefontein  Consolidated 
Mines,  précitée,  p.  57.  La  convention  litigieuse  est  donc  nulle  comme 
tendant  à  favoriser  les  ennemis  du  roi.  Retirer  des  marchandises  du 
commerce  et  les  conserver  pour  Tennemi  après  la  guerre  ressemble 
fort  à  faire  actuellement  le  commerce  avec  Tennemi.  Y.  aussi  Topinion 
de  Lord  Alvanley,  dans  l'affaire  Furtado  c.  Bogers,  3  Bos.  efP., 
p.  ^98. 

Gomment  en  outre  l'engagement  de  ne  pas  vendre  de  marchan- 
dises pendant  la  guerre  serait-il  obligatoire  pour  une  personne  deve- 
nue étranger  ennemi?  Celle-ci  ne  peut  pendant  la  guerre  en  réclamer 
l'exécution.  Aussi  faut-il  répondre  que  le  lien  entre  les  parties  est  non 
pas  suspendu,  mais  rompu  par  la  guerre.  Dans  l'affaire  The  Hoop^ 
1  Ch.  Rob.  196,  Lord  Stowell  disait  :  a  Dans  la  loi  de  presque  tous  les 
pays,  la  qualité  d'étranger  ennemi  entraîne  avec  elle  l'incapacité  d'agir 
ou  de  rester  persona  standi  in  judicio.  Un  état  dans  lequel  les  con- 
trats ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  n'est  pas  une  situation  régu- 
lière pour  le  commerce.  Si  les  parties  contractantes  n'ont  pas  le  droit 
de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  ni  même  de  comparaître  à  cet 
effet  devant  une  cour  de  justice,  peut-il  y  avoir  une  meilleure  preuve 
que  la  loi  les  considère  comme  légalement  incapables  de  contracter? 
Les  conventions  sont  dépourvues  de  sanctions;  elles  n'ont  pas  d'exis- 
tence légale...  ».  Ce  langage  est  aussi  applicable  à  l'exécution  pour 
l'avenir  d'un  contrat  conclu  avant  la  guerre,  qu'à  la  conclusion  d'un 
contrat  pendant  la  guerre.  L'impossibilité  de  sanction  par  un 
recours  légal  est  le  même  dans  les  deux  cas.  Ce  qu'a  dit  le  chancelier 
Kent  dans  l'affaire  Griswold  c.  Waddington  (16  Johnson,  438),  (7oe<r/ 
of  Errors  de  New- York,  relativement  à  un  contrat  de  société  s'applique 
dans  l'espèce. 

Le  contrat  en  question  est  dissous  par  la  déclaration  de  guerre.  Il 
a  été  bien  jugé  en  première  instance  et  l'appel  doit  être  rejeté. 

Lord  Philiimore  et  Lord  Pickford  sont  du  même  avis.  L'appel  est 
rejeté. 

Du  21  décembre  1915.  —  Cour  d'appel  (division  de  Chancellerie).  — 
Mil.  Swinfen  Eady,  prés;  Lord  Philiimore  et  Lord  Pickford,  lords  juges. 
—  Mil"  Compston,  Cohn,  dore  Brown  et  F.  Oodd,  av. 


ANQLETBRRB.  lit 

2*  KSPÈGB. 

(Hagh  SteTonson  and  sons  L^  o.  AktiengeselUchaft 
!ûr  Gartoonagen  indvstrie). 

AtkinJ.  —  Il  s'agit  d'une  action  intentée  en  vertu  du  Légal  Procee- 
dings  against  enemies  Act^  1915  (i),  par  la  demanderesse,  société 
enregistrée  conformément  aux  lois,  faisant  le  commerce  à  Manchester, 
contre  la  défenderesse,  société  incorporée  et  faisant  le  commerce  en 
Allemagne;  les  demandeurs  prétendent  que  les  conventions  passées 
avec  leurs  adversaires  ont  pris  fin  à  la  déclaration  de  guerre  et 
que  la  société  est  dissoute. 

La  convention  est  intervenue  entre  les  parties  à  la  date  du  22  novembre 
1906;  les  défendeurs  étaient  propriétaires  de  brevets  pour  la  fabrication 
de  bordures  métalliques  pour  consolider  les  boîtes  de  cartons  et  autres 
et  des  machines  servant  à  fixer  ces  bordures  aux  boîtes.  Les  deman- 
deurs qui  fabriquent  lesdites  bottes  étaient  devenus  les  représentants 
des  défendeurs  pour  les  machines  et  faisaient  également  des  bordures. 
La  convention  du  22  novembre  1906  annulait  les  précédentes;  les 
demandeurs  étaient  les  seuls  représentants  des  défendeurs  et  pour  la 
fabrication  des  bordures  en  Angleterre  étaient  associés  avec  eux. 

Cette  convention  est  de  celles  que  la  déclaration  de  guerre  rendait 
illicites.  Elle  impliquait  des  relations  commerciales  avecTennemi  et  ne 
pouvait  recevoir  exécution  sans  ces  relations.  Si  elle  n*est  pas  visée 
expressément  par  les  termes  des  Trading  with  the  Enemy  ActSy  ou 
les  proclamations  en  vertu  de  ces  Acts,  les  règles  de  droit  commun 
maintenues  par  ces  lois  suffisent  à  rendre  le  contrat  nul.  Y.  Esposiio 
c.  Bowden  (7  Eli.  et  Bl.  736)  en  1857  et  la  récente  décision  de  la  cour 
d'appel  iZinc  Corporation  Limited  c.  Hirsch  and  others  (L.P.  Rép., 
vol.  114,  p.  222,  cette  Revue,  suprà,  p.  107).  Les  demandeurs  ont 
donc  le  droit  de  faire  résilier  le  contrat  à  partir  du  4  août  1914  et 
faire  dire  que  leur  représentation  a  pris  fin  et  de  faire  décider  quMls 
ne  doivent  payer  aux  défendeurs  que  ce  qu'ils  leur  devaient  à  cette 
date.  Les  défendeurs  prétendent  que  la  société  est  seulement  sus- 
pendue pendant  la  durée  des  hostilités.  Il  suffirait  peut-être  de  dire 
que  la  décision  rendue  pour  le  contrat  s'appliquait  à  la  représentation 
et  à  la  société  qui  en  font  partie.  Mais  il  est  nécessaire  de  résoudre 
la  question  de  principe  :  la  déclaration  de  guerre  a  pour  efiet  légal 
entre  les  parties  résidant  chacune  dans  un  pays  belligérant  de  dis- 
soudre la  société.  Les  rapports  qu'elle  engendre  impliquent  des  rela- 
tions commerciales  au  degré  le  plus  étroit,  et  ces  rapports  devien- 
nent illicites  depuis  la  guerre.  Ce  caractère  illicite  rend  impossible 
que  ces  relations  continuent  d'exister  de  manière  à  renaître  après 
la  guerre.  Le  raisonnement  du  chancelier  Kent  dans  Tafiaire  Gus- 
wold  c.  Waddington  (16  Johnson*s.  Rép.,  438)  jugée  en  1819  est 
convaincant  sur  ce  point.  Cette  décision  est  approuvée  dans  Exposito 


(1)  V.  le  texte  infrà,  p.  184 . 
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c.  Bowden^  p.  785  et  daus  Zinc  Corporation  c.  Hirsch,  p.  234. 
La  question  paraft  résolue  dans  l'article  34  du  Partnership's 
Act,  qui  dit  qu'une  a  association  est  en  tous  cas  dissoute  par  la  sur- 
venance  d'un  événement  qui  rend  illicite  pour  Tentreprise  sa  continua- 
tion par  les  membres  de  Tassociation  ».  M.  Me  Cardie  a  invoqué  les 
termes  des  Trading  with  Enemy  Acls  d'où  il  résulterait  que  le 
législateur  a  décidé  que  l'association  continuait  après  la  guerre  et 
n'était  pas  dissoute.  Il  me  semble  que  les  dispositions  en  question  s'oc- 
cupent seulement  des  bénéfices  réalisés  avant  la  guerre  par  une  entre- 
prise dissoute  à  la  déclaration  de  guerre,  mais  n'abrogent  pas  les  lois 
existantes  en  matière  de  dissolution  ou  d'autorisation  de  continuer 
l'association  avec  les  ennemis. 

Si  l'association  est  dissoute,  quels  sont  les  droits  des  anciens  associés  ? 
Les  défendeurs  invoquent  l'application  des  articles  37  à  42  du  Pari- 
nership  Act  de  1890;  mais  ces  textes  sont-ils  applicables  en  cas  de 
dissolution  causée  par  la  guerre?  Certains  d'entre  eux  supposent  que 
les  parties  ont  la  faculté  de  réclamer  l'intervention  du  tribunal.  En  ce 
cas,  il  est  nécessaire  d'attraire  devant  le  tribunal  l'associé  ennemi,  ce 
qui  en  temps  de  guerre  présente  des  difficultés  presque  insurmontables; 
il  n'est  pas  possible  de  faire  des  significations  à  Tennemi  hors  du 
territoire,  et  l'acte  en  vertu  duquel  la  procédure  actuelle  est  engagée 
ne  donne  pas  le  pouvoir  de  rendre  les  ordonnances  nécessaires.  Mais, 
outre  ces  difficultés  de  procédure,  il  y  a  diverses  considérations  à 
discuter  :  comment  concilier  les  articles  de  la  loi  de  1890  avec  Tioter- 
diction  du  commerce  avec  l'ennemi  et  ce  principe  que  l'un  des  objets 
de  la  guerre  est  de  nuire  au  commerce  de  l'ennemi  tout  en  favorisant 
le  sien?  L'article  38  organise  la  continuation  des  relations  commer- 
ciales, permettant  d'engager  la  responsabilité  de  l'associé  ennemi  dans 
la  liquidation  et  inversement  semble  autoriser  cet  associé  à  engager 
celle  des  associés  anglais  à  cet  effet.  De  telles  dispositions  vont  à  ren- 
contre du  fondement  de  la  règle  qui  ordonne  la  dissolution.  L'article  39 
a  également  une  portée  excessive.  Il  signifierait  qu'en  cas  de  disso- 
lution, à  défaut  d'un  accord  qui  serait  vraisemblablement  nul  de  droit, 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  un  ennemi  a  un  droit  comme  associé 
ne  pouvaient  être  continuées  par  les  associés  anglais  qu'avec  sa  per- 
mission, de  telle  sorte  que  l'ennemi  aurait  droit  de  les  faire  liquider. 
11  me  semble  impossible  que  la  guerre  ait  pour  résultat  de  donner  à 
l'ennemi  le  droit  de  faire  liquider  contre  la  volonté  de  l'associé  anglais, 
toutes  les  affaires  anglaises  dans  lesquelles  l'ennemi  est  intéressé  en 
temps  de  paix.  Décider  ainsi,  à  mon  avis,  ce  serait  ignorer  les  influences 
énormes  que  la  guerre  doit  exercer  sur  les  relations  commerciales  : 
parler  le  langage  de  la  paix,  quand  il  n'y  a  pas  de  paix.  L'article  39  a 
un  lien  étroit  avec  l'article  42,  qui  paraît  contenir  des  dispositions  d'un 
caractère  quasi  pénal  dans  les  cas  où  une  affaire  se  continue  en  violation 
du  droit  pour  l'associé  d'avoir  sa  part  garantie  en  cas  de  dissolu- 
tion. D'après  l'article  42,  si  Taflaire,  au  lieu  d'être  liquidée  conformé- 
ment à  l'article  39,  est  continuée,  l'associé  ennemi  aurait  le  choix  de 
participer  aux  bénéfices  ou  de  retirer  son  apport. 
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Dans  l'espèce,  l'avocat  des  défendeurs,  s'appuyant  sur  cet  article 
a  déclaré  que  ses  clients  choisissaient  la  participation  aux  bénéfices. 
Peut-on  concevoir  que  la  loi  qui  exige  la  dissolution  d'une  société  à  la 
déclaration  de  guerre,  parce  que  la  continuation  des  relations  commer- 
ciales est  incompatible  avec  l'intérêt  national,  permette  cependant  à 
l'ennemi  de  rester  intéressé  au  succès  du  commerce  britannique,  de 
telle  sorte  que  dans  le  cas  d'une  affaire  bénéûciant  de  la  guerre,  ses 
bëoéfices  pouvaient  augmenter  en  proportion  de  la  longueur  ou  des 
rigueurs  de  la  guerre?  Ce  que  disait  Kent,  C.  dans  Faflaire  Guswold 
c.  Waddington  est  significatif.  «  Le  commerce  de  chaque  pays  et  de 
toute  la  nation  est  pour  l'autre  un  objet  d'attaque  et  de  destruction. 
Une  partie  peut  être  engagée  à  faire  la  course  ou  à  approvisionner  la 
flotte  et  les  armées  de  son  pays  en  provisions  ou  munitions  de  guerre; 
la  loi  pourrait-elle  reconnaître  à  l'autre  partie  un  droit  analogue  aux 
bénéfices  de  cette  entreprise  ?  Il  serait  impossible  pour  l'un  des  associés 
d'être  intéressé  dans  une  affaire  commerciale  qui  ne  favoriserait  pas 
les  efforts  de  son  pays  dans  une  guerre  maritime,  et  pour  Tautre 
associé  de  toucher  un  revenu  provenant  d'un  emploi  de  son  capital  et 
d'entreprises  dirigées  contre  son  pays?  Nous  ne  pouvons  envisager  une 
telle  confusion  d'obligations  entre  le  droit  des  sociétés  et  le  droit  de 
la  guerre,  et  un  tel  conflit  entre  ses  droits  comme  associé  et  ses 
obligations  comme  patriote  sans  un  mélange  d'élonnement  et  de 
crainte  ».  Le  raisonnement  qui  s'applique  aux  bénéfices  a  la  même 
force  s'agissant  d'une  demande  d'intérêt.  11  serait  étrange  qu'un  ennemi 
eût  droit  de  réclamer  des  intérêts  à  une  entreprise  britannique  pendant 
la  guerre,  que  ces  intérêts  soient  demandés  en  raison  d'un  usage 
incorrect  ou  de  non-paiement  de  l'argent  du  défendeur  ou  en  vertu 
d'un  engagement  exprès.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  traiter  la  question 
générale  de  savoir  si  le  cours  des  intérêts  est  interrompu  en  temps  de 
guerre  entre  ennemis,  quoiqu'on  puisse  invoquer  bien  des  raisons  à 
l'appui  de  Taffirmation  ;  mais  que  des  intérêts  puissent  être  demandés 
pour  de  l'argent  laissé  dans  un  commerce  pendant  la  guerre,  je  crois 
que  ce  serait  incompatible  avec  la  règle  générale  de  l'interdiction  du 
commerce.  L'ennemi  n'a  de  droit  dans  la  société  que  jusqu'à  la  date 
de  la  dissolution.  Les  défendeurs  n'ont  plus  à  participer  aux  bénéfices 
A  partir  du  4  août  1914. 

Du  8  létrier  1916.  —  Haute  Cour  de  Justice  (Cour  du  banc  du  Roi).  — 
M.  Atldn,  juge;  —  M"  Leslie  Scott,  K.  C,  Spear  et  Mo  Cardia,  av. 


Haute  Cour  de  Justice  (Divisioa  du  banc  du  Roi),  H  janvier  4947. 


Expulsion.  —  Insoumis  français.  —  Annulation  d'un  arrêté. 

En  4946  un  arrangement  a  été  conclu  entre  le  gouvernement  françaii  et 
le  gouvernement  britannique  en  vertu  duquel  les  autorités  anglaises  devaient 
aider  le  recrutement  de  l* armée  française.  Conformément  à  cet  arrangement^ 
il  a  été  pris  le  3  novembre  4916  un  arrêté  d'expulsion  contre  un  insoumis 
français.  Celui-^  obtint  une  ordonnance  suspendant  Vexécution  de  l'arrêté  (1). 
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(«  Ex  pait«  »  Duc  de  ChàtMa-Thierry). 

Le  lord  Chief  justice  dit  que  le  demandeur  a  obtenu  une  ordon- 
nance «  nisi  »  en  vue  d'une  enquête  supplémentaire  certiorari  pour 
demander  au  Home  Office  la  raison  pour  laquelle  Tarrèté  d*expulsion 
ne  doit  pas  être  rapporté.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  Home  Office  avait 
le  droit  de  prendre  cet  arrêté.  La  question  pour  le  demandeur  était 
qu'il  était  sujet  français;  qu'il  avait  été  mêlé  en  France  à  la  poli- 
tique; qu'en  4907,  il  s'était  réfugié  en  Angleterre  comme  royaliste 
militant.  Le  demandeur  s*appuie  sur  ces  faits  pour  démontrer  qu'il 
était  un  réfugié  politique.  La  question  de  savoir  s'il  en  était  un  est  une 
question  de  fait.  VAtiorney  gênerai  a  soutenu  que  la  Cour  ne  devait 
pas  accepter  les  dires  du  demandeur  sans  vérification.  Lui  (le  lord 
Chief  justice)  n'a  pas  voulu  décider  si  le  demandeur  était  ou  non  uq 
réfugié  politique,  mais  il  a  fait  comme  si  le  requérant  ne  l'était  pas; 
il  a  voulu  résoudre  Ta  flaire  comme  si  le  demandeur  n'était  pas  un 
réfugié  politique,  mais  \ine  personne  se  trouvant  en  Angleterre  pen- 
dant qu'elle  est  soumise  au  service  militaire  dans  un  pays  allié  et 
ayant  manqué  de  répondre  à  l'appel  sous  les  drapeaux  de  ce  pays. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  Home  Office  avait  le  droit  de  faire 
renvoyer  cette  personne  dans  sa  patrie  pour  être  mise  à  la  disposi* 
tion  des  autorités  militaires.  En  examinant  les  textes,  il  en  a  conclu 
qu'aucun  règlement  ni  loi  ne  donne  le  droit  d'envoyer  un  étranger 
dans  un  autre  pays  déterminé.  Le  droit  d'expulser  un  étranger  est 
large;  mais  c'est  autre  chose  que  le  droit  d'envoyer  une  personne 
dans  un  autre  pays.  Dans  la  forme,  l'arrêté  d'expulsion  était  correct» 
mais  on  doit  examiner  plus  que  sa  forme,  et  aussi  son  but  et  son  objet. 
VAttorney  gênerai  a  déclaré  que  l'objet  de  l'arrêté  était  d'envoyer  le 
demandeur  en  France  pour  être  mis  à  la  disposition  des  autorités 
militaires  et  aucune  autre  raison  n'était  invoquée  pour  justifier  l'ex- 
pulsion. Mettant  de  côté  toutes  questions  techniques,  l'arrêté  ne  peut 
être  maintenu.  Le  Parlement  n'a  pas  donné  au  Home  Office  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  qui  devaient  obliger  une  personne  à  quitter 
TAngleterre  pour  aller  dans  un  pays  où  il  ne  devait  pas  se  rendre. 
D'après  la  loi,  l'étranger  doit  avoir  la  faculté  de  quitter  le  pays  et 
d'aller  où  il  lui  plaft.  Le  Parlement  pourrait  accorder  des  pouvoirs 
plus  étendus,  s'il  le  juge  utile,  mais  la  Cour  ne  peut  le  faire  en  forçant 
le  sens  du  règlement,  surtout  dans  une  affaire  concernantla  liberté  d'un 
individu.  En  conséquence,  l'ordonnance  (suspendant  l'arrêté)  doit  être 
confirmée.  Les  autres  membres  de  la  Cour  opinèrent  dans  le  même  sens. 

Dn  11  Janvier  1917.  —  Hante  Cour  de  justice  (Division  du  banc  du  Roi). 

(1)  Ce  jugement  a  été  confirmé  en  appel  le  16  mare  1917. 

Haute  Cour  de  justloe  (DiviBion  da  banc  du  roi),  28  novembre  1945. 

Etranger  ennemi.  —  Rupture  de  contrat  a  la  déclaration  de  guerre.  — 
Droit  de  poursuivre  l'étranger  ennemi.  —  Appel  en  cause  d'un  tiers 
PAR  l'étranger  défendeur. 


ANGLETERRE.  llS- 

Le  droit  de  pourmivre  un  étranger  ennemi  pour  violation  d^un  contrat 
Rapplique  quand  cette  violation  a  été  commise  depuis  la  déclaration  de  guerre 
et  n^ett  pas  limitée  à  une  violation  commise  antérieurement. 

Bien  qu'un  étranger  ennemi  défendeur  ait  le  droit  de  se  défendre,  il  ne 
peut  appeler  en  cause  un  tiers. 

(Halsey  et  antres  c.  Lowenfeld,  Leigh  et  Crazon  [tiers]). 

he}ugeRtdley  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  L'action  des  deman- 
deurs tend  au  recouvrement  de  trois  mois  de  location  du  théâtre  du 
prince  de  Galles,  à  raison  de  500  livres  par  mois,  de  juin  à  août  i9i5. 
Le  défendeur  est  étranger  ennemi.  Il  réclame  certaines  déductions 
sur  le  loyer  qui  devaient  lui  être  accordées  et  ne  l'ont  pas  été.  Il  sou- 
tient également  par  voie  d'exception  qu'en  qualité  d'étranger  ennemi 
on  ne  peut  le  poursuivre  pendant  la  guerre  pour  le  loyer  non 
écbu  avant  la  déclaration  de  guerre.  En  outre  il  met  en  cause  des 
tiers,  prétendant  que  s'il  est  tenu  de  payer,  les  tiers  doivent  l'indem- 
niser. M.  Heber  Hart  a  soutenu  relativement  à  l'obligation  de  l'étranger 
ennemi  d'être  assigné,  qu'il  fallait  distinguer  si  la  cause  de  l'action 
avait  pris  naissance  avant  la  guerre  ou  après.  Il  a  reconnu  que  si  le 
loyer  était  échu  avant  la  guerre,  on  aurait  pu  poursuivre  le  défendeur, 
mais  qu'en  ce  qui  concerne  ce  qui  était  échu  postérieurement,  le  droit 
d'action  était  suspendu  pendant  la  durée  des  hostilités.  Je  cherche  en 
vain  dans  les  cas  cités  un  précédent  à  l'appui  de  cette  thèse;  elle  me 
paraft  contraire  à  la  raison  et  je  dois  l'écarter.  Je  crois  que  le  défen- 
deur peut  être  poursuivi  pour  le  loyer  dû  de  juin  à  août  1915,  bien 
qu'étant  étranger  ennemi.  Il  a  toutefois  le  droit  d'invoquer  dans 
sa  réponse  à  la  demande,  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  défense  pro- 
prement dite,  parce  que,  comme  l'a  dit  lord  ReadingC.  J.  dans  l'affaire 
Porter  c.  Freudenberg  (cette  Revue,  1916,  p.  85)  :  «  Lui  refuser  ce 
droit  aboutirait  à  un  déni  de  justice,  et  serait  tout  à  fait  contraire  aux 
règles  fondamentales  qui  inspirent  les  tribunaux  du  roi  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  ».  Mais  ce  droit  de  se  défendre  implique-t-il  le 
droit  de  mettre  un  tiers  en  cause?  Je  ne  le  crois  pas.  Car  alors  le  défen- 
deur joue  le  rôle  de  demandeur  vis-à-vis  du  tiers  et  pour  citer  le  même 
jugement  :  «  quand  une  fois  les  hostilités  ont  commencé,  il  ne  peut 
pendant  toute  leur  durée  être  recevable  dans  une  procédure  où  il  joue 
le  rôle  de  demandeur  ».  Sans  doute  celte  procédure  est  nécessaire  à 
Texamen  de  l'ensenible  de  la  situation  du  défendeur  relativement  à  sa 
prétendue  obligation,  mais  non  à  la  présentation  de  sa  défense  contre 
la  demande.  Elle  en  est  tout  à  fait  indépendante.  J'estime  donc  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  mettre  des  tiers  en  cause. 

Du  29  novembre  1915.  —  Haute  Gonr  de  justice.  —  Division  dn  banc 
du  Roi.  —  M.  Ridley,pré8.;  —  ll««  Rose-Innes,  Lilley,  Heber  Hart,  Rlanca 
Wlite,  Ernest  Pollock  et  Harold  Morris,  av. 
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Cour  de  District,  E.-D.  New-York,  20  mai  1945. 
Cour  de  Ghanoellerie  de  Ne'w- Jersey,  3  août  1915, 

Contrats.  — Gubrrb.  —  Effets  de  la  guerre  sur  les  contrats.  —  Droits 
et  recours  des  étrangers  ennemis.  —  forum  neutre.  —  contrats. 
—  Courtoisie  internationale. 

La  juridiction  des  tribunaux  est  une  partie  du  pouvoir  inhérent  à  VEtat 
en  vertu  de  sa  souveraineté;  elle  n'est  pas  susceptible  d*une  restriction  qui  ne 
serait  pas  imposée  par  cet  Etat  lui-même,  car  une  restriction  tirant  sa  force 
d'une  source  extérieure  impliquerait  une  diminution  de  la  souveraineté  dant 
la  mesure  même  de  cette  restriction^  et  le  transport  de  cette  souveraineté  dans 
la  même  mesure  à  un  autre  Etat, 

Quand  un  état  de  guerre  existe  entre  deux  nations,  il  n^affecte  pas  la 
juridiction  des  tribunaux  de  VEtat  neutre  :  l'exercice  de  cette  juridiction 
pour  Vexécution  des  obligations  nées  et  à  exécuter  en  dehors  de  ce  pays,  alors 
que  les  parties  sont  étrangères,  n'est  pas  obligatoire,  mais  discrétionnaire 
pour  le  juge  en  raison  des  circonstances,  et  Vexistence  de  l'état  de  guerre 
peut  être  pris  par  lui  en  considération,  La  courtoisie  {comitas)  n'est  pas  une 
régie  de  droit,  mais  une  régie  de  pratique,  de  convenance  et  d^utUité,  Lorsque 
les  parties  sont  non  seulement  des  étrangers,  mais  des  ressortissants  de  nations 
différentes  n'ayant  pas  de  forum  commun,  il  y  a  bonne  et  suffisante  raison 
pour  refuser  d'accueillir  la  demande. 

Lorsque  la  loi  de  deux  pays  belligérants  interdit  tout  paiement  par  leurs 
sujets  aux  sujets  du  pays  ennemi  tant  que  la  guerre  continue,  un  paiement 
n'a  pas  à  être  ordonné  par  le  tribunal  d'un  Etat  neutre  dans  la  juridiction 
duquel  se  trouve  la  propriété  du  débiteur  (l^  espèce). 

En  sens  contraire,  jugé  que  les  contrats  conclus  avant  le  commencement 
des  hostilités  continuent  à  être  en  vigueur  durant  la  guerre  et  peuvent  former 
la  base  d'une  poursuite  contre  un  étranger  ennemi  défendeur,  qui  peut 
toujours  défendre  s'il  ne  peut  qu^exceptionnellement  poursuivre. 

Une  société  française  et  une  société  allemande  ont  passé,  avant  le  commen- 
-cernent  des  hostilités  entre  leurs  gouvernements  respectifs,  un  contrat  par 
lequel  la  société  allemande  cède  certains  droits  de  brevet,  en  vue  de  construire 
une  station  de  télégraphie  sans  fil  dans  le  New-Jersey,  et,  faute  d'accomplir 
les  conditions  prescrites  pour  son  exécution,  s'engage  à  la  racheter.  Après 
le  commencement  des  hostilités,  une  loi  et  un  décret  de  la  République  fran- 
çaise ont  fait  défense  aux  citoyens  français  d^exécuter  leurs  contrats  à 
l'avantage  des  étrangers  ennemis.  Une  loi  de  l'Empire  allemand  interdit  à 
tous  sujets  allemands  de  faire  toute  espèce  de  commerce  avec  les  citoyens 
français,  et  un  décret  militaire  spécial  fait  défense  à  toutes  sociétés  alle^ 
mandes  de  prêter  assistance  à  une  société  française  ou  d'ouvrir  une  action 
contre  elle.  Le  Code  pénal  allemand  (§  89)  dispose  qu'un  Allemand  qui  fait 
quoi  que  ce  soit  pour  assister  une  puissance  ennemie  doit  être  puni  pour 
haute  trahison.  La  loi  de  New-Jersey  donne  aux  étrangers  les  mêmes  droits 
^acquérir,  posséder  et  aliéner  la  propriété  foncière  qu'aux  citoyens  de  cet 
Etat,  et  le  Chancery  Act  (1,  Comp.  St.,  1910,  p.  426,  §  46)  déclare  qu'un  arrêt 
de  transfert,  non  exécuté  par  la  partie  contre  laquelle  il  intervient,  doit  être 
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aussi  effectif  que  s'il  avait  été  exécuté  conformément  à  V arrêt,  nonobstant 
toute  incapacité  de  la  partie.  Jugé  que  ni  le  décret  français,  ni  la  loi  aile» 
mandCj  n'interdisent  expressément  la  poursuite  ou  la  défense  à  cette  pour- 
suite^  que  la  courtoisie  internationale  exige  qu^une  cour  neutre  soit  ouverte  à 
la  demande  de  chacune  des  parties  au  contrat  (2*  espèce)  (]}. 


i^   ESPÈCE. 

(Watts,  Watts  et  C^^  Ltd  c.  Unione  Aostriaco  di  Nayigazione). 

WattB  et  0*f  société  anglaise,  intentaient  une  action  contre  V  Unione  Aus- 
triaco  di  Navigazione,  société  autrichienne,  en  règlement  d'nne  somme  de 
S  45.360,  prix  convenu  du  charbon  fourni  par  la  demanderesse  aux  navires  de  la 
déf endereeae  à  Alger,  dépendance  du  territoire  de  la  République  française,  avant 
roaverture  de  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  TAutriche.  La  compétence  des 
JQgee  américains  résultait  de  ce  que  le  steamer  de  la  société  défenderesse 
Martha  Washington  avait  fait  Tobjet  d'une  ordonnance  de  saisie. Le  19  novembre 
1913,  les  parties  avaient  conclu  un  contrat  en  vertu  duquel  la  société  deman- 
deresse 00  chargeait  de  fouroir  le  charbon  requis  par  les  steamers  de  la  société 
défenderesse  charbonnant  en  cours  de  route,  moyennant  paiement  effectué  <e  au 
comptant  i  au  port  de  chargement,  on  par  acceptation  régulière  et  paiement  par 
traite  tirée  par  le  capitaine  en  livres  sterling  sur  les  propriétaires  du  navire,  à 
Boizanie  jours  de  vue  à  Londres. 

Par  application  du  contrat,  du  charbon  avait  été  fourni  &  Alger  par  la  société 
demanderesse  aux  steamers  du  défendeur,  et,  à  la  suite  de  cette  livraison,  les 
capitaines  des  divers  navires  avaient  tiré  sur  les  propriétaires  des  traites  payables 
à  Londres  à  soixante  jours  de  vue.  Ces  traites  étaient  datées  du  29  mai  an 
23  joillet  1914,  et  payables  du  7  août  au  l*'  octobre,  et  s'élevaient  à  £  8.641/9/9. 

Lee  traitée  avaient  été  dûment  acceptées  payables  à  la  Kais,  Kœnigl.  Peiv, 
Œêterreichische  Laenderbank  à  Londres,  où  la  société  demanderesse  les  fît  pré- 
senter pour  paiement.  Aucune  ne  fut  payée,  mais  toutes  furent  dûment  protes- 
téee.  Le  4  août  1914,  la  Grande-Bretagne  déclarait  la  guerre  à  TAllemague,  et 
promulguait  le  jour  suivant  une  ordonnance  restreignant  les  droits  des  étrangers. 
La  première  traite  venait  à  échéance  le  7  août;  la  raison  donnée  pour  refuser  le 
paiement  fut  €  qu'il  n'existait  pas  une  couverture  suffisante  i».  La  seconde  et  la 
troisième  lettres  de  change  venaient  à  échéance  le  11  août.  Le  12  août,  l'Angle- 
terre déclarait  à  minuit  l'état  de  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  et  une  promulgation  du  même  jour  étendait  à  toutes  les  relations  com- 
merciales avec  r Autriche-Hongrie  les  dispositions  de  la  proclamation  du  5  août 
interdisant  le  commerce  avec  l'empire  allemand.  Le  protêt  des  deux  lettres  de 
change,  daté  du  13  août,  déclare  que  les  bureaux  de  la  Laenderbank  ont  été  trou- 
vés fermés  avec  l'avis  stiivant  placardé  sur  la  porte  :  €  En  raison  de  l'état  de 
£^erre,  les  opérations  de  la  succursale  de  Londres  de  la  Laenderbank  sont  néces- 
sairement Buspendaes  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  britannique  ait  accordé 
une  licence  autorisant  la  banque  à  continuer  ses  opérations  jd.  Au  dos  des  traites, 
fignrait  la  mention  :  €  Fonds  insuffisants».  Le  13  août, Sir  William  Plender était 
nommé  contrôleur  de  la  succursale  de  Londres  de  la  Laenderbank,  La  raison 
donnée  ponr  refuser  le  paiement  des  traites  échues  entre  le  17  août  et  le  4  sep- 
tembre fat,  d'après  les  protêts  :  €  Sir  William  Plender,  le  contrôleur  nommé  par 
le  gouvernement  britannique,  nous  a  donné  pour  instruction  de  ne  faire  aucun 
paiement  à  l'heure  actuelle  ».  La  réponse  donnée  lors  de  la  présentation  des 
quatre  dernières  traites  fut  c  pas  d'instructions  ». 

Entre  temps,  le  24  août,  la  présente  action  était  intentée,  et  le  jour  suivant, 
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le  procètt  in  penonam  commençait  devant  le  tribunal.  Par  une  prociamatioO' 
additionnelle  du  9  septembre,  la  Grande-Bretagne  prohibait  expressément  le  paie- 
ment de  toutes  dettes,  Tacceptation,  le  paiement  ou  toute  autre  opération  conoer— 
nant  les  effets  de  commerce  possédés  par,  ou  pour  le  compte  d'un  ennemi,  en 
ajoutant  :  €  Aucune  disposition  de  la  présente  proclamation  ne  doit  être  inter— 
prêtée  comme  prohibant  les  paiements  par  ou  pour  le  compte  de  sujets  ennemis 
à  des  personnes  résidant,  faisant  le  commerce  ou  se  trouvant  dans  les  possessions 
britanniques,  si  ces  paiements  ont  lieu  en  vertu  de  transactions  conclues  avant 
Touverture  des  hostilités  ou  sont  permises  pour  une  autre  raison  >.  Le  Trading^ 
with  ihe  Enemy  Act  de  1914  (4  et  5  Geo,  V.  c.  87)  fat  promulgué  le  18  sep- 
tembre pour  préciser  les  proclamations  antérieures  et  fixait  les  peines  encourues- 
en  violation  de  cette  prescription.  Du  côté  de  T Autriche -Hongrie,  une  ordon- 
nance impériale  du  16  octobre  1914  a  autorisé  le  Gouvernement  à  rendre  des 
ordonnances  pour  prévenir  les  transactions  directes  ou  indirectes  avec  les  Etats 
eiinemis,  et  trois  ordonnances  générales  du  ministère  commun  du  22  octobre  ont 
interdit  les  paiements  directs  ou  indirects  aux  citoyens  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  France  et  de  leurs  colonies,  et  autorisé  la  nomination  de  séquestres  poar  sur- 
veiller les  établissements  dépendant  de  ces  pays  ennemis. 

Finalement,  la  défenderesse  résumait  la  situation  à  son  point  de  vue  dans 
une  lettre  datée  de  Trieste,  le  19  septembre  1914,  où  son  obligation  au  paiement 
de  la  somme  due  était  expressément  confirmée  :  €  Les  dispositions  légales  édic- 
tées par  les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  T Autriche...,  nous 
empêchent  cependant  d'accomplir  notre  obligation  primitive.  Nous  vous  prions  en 
conséquence  de  bien  vouloir  nous  autoriser  à  surseoir  au  paiement  jusqu'à  ce  que 
le  retour  des  conditions  normales  nous  permette  de  régler  notre  dette,  ou  éven- 
tuellement de  nous  entendre  avec  vous  sur  les  moyens  de  régler  la  difficulté  ou 
encore  d'examiner  si  vous  pourriez  accepter  la  garantie  d*un  de  nos  premiers 
banquiers  de  Vienne  ». 

Le  juge  Veeder,  —  Il  résulte  de  cet  exposé  de  fait  que  les  traites 
remises  par  la  société  défenderesse  autrichienne  en  paiement  du 
charbon  livré  avant  l'ouverture  des  hostilités  par  la  société  deman- 
deresse anglaise  et  payables  à  la  Laenderbank  de  Londres,  n'ont  pas 
été  payées  à  l'échéance.  Le  débiteur  n'avait  pas  fait  parvenir  les  fonds 
nécessaires  au  paiement.  La  raison  donnée  par  le  défendeur  pour 
n'avoir  pas  versé  les  fonds  est  que  l'état  de  guerre  l'empêchait  de 
remplir  une  obligation,  dont  la  conséquence  était  de  faire  un  paie- 
ment à  un  étranger  ennemi.  L'embargo  mis  par  Sir  William  Plender, 
contrôleur  de  la  Laenderbank,  sur  les  paiements  de  fonds  faits  par  la 
banque,  peut  être  mis  de  côté.  Le  défendeur  n'a  pas  fourni  les  fonds 
k  la  banque.  De  plus,  le  demandeur  n'agit  pas  en  vertu  des  traites 
puisque,  lorsqu'il  a  introduit  son  action,  6  seulement  des  44  lettres  de 
change  étaient  arrivées  à  échéance.  Il  se  prévaut  de  la  dette  origi- 
naire née  de  la  conclusion  du  contrat. 

La  prétention  du  demandeur  que  l'émission  de  traites  apportait 
Bovation  est  sans  fondement.  Le  contrat  conclu  entre  les  parties 
stipule  expressément  :  c(  l'acceptation  et  le  paiement  ».  Les  traites 
étaient  reçues  par  le  demandeur,  non  en  vue  d'éteindre  la  dette,  mais 
sous  réserve  du  paiement.  Telle  en  eflet  est  la  présomption  de  la  loi, 
en  l'absence  de  preuves,  car,  d'après  le  droit  commercial  général,  une 
promesse  de  payer,  même  sous  la  forme  de  billets  ou  de  traites,  n'est 
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pas,  au  seDS  légal,  un  paiement.  En  principe  constitue  exclusivement 
UQ  paiement  ce  qui  est  réellement  un  paiement,  à  moins  que  les 
parties  aient  expressément  convenu  d'accepter  un  équivalent  [The 
Emily  Soudar,  il  Wall,  666,  21  L.  Ed.  683). 

Le  défendeur  soutient  que  le  tribunal  d'un  pays  neutre  ne  peut 
exercer  son  pouvoir  de  juridiction  entre  deux  étrangers  belligérants, 
en  vue  d'imposer  un  acte  interdit  également  par  la  loi  civile  des  deux 
belligérants,  dans  l'espèce  le  transfert,  par  l'etTet  du  jugement  et  de 
son  exécution,  de  fonds  d'un  étranger  belligérant  à  l'autre.  La  loi  ré- 
gissant une  dette  due  par  un  belligérant  à  l'autre  est,  prétend-il,  celle 
en  vigueur  dans  le  pays  auquel  ressortit  le  débiteur,  et  un  tribunal 
neutre  ne  peut  pas  méconnaître  l'état  de  guerre,  et  modifier,  par  force 
cette  loi  au  cours  d'une  action  judiciaire.  En  d'autres  termes,  prendre 
connaissance  de  la  première  affaire  serait  une  violation  de  la  neutralité. 

A  cet  argument,  le  demandeur  répond  que  le  contrat  conclu  entre 
les  parties  spécifiait  le  lieu  de  sa  conclusion,  et  qu'il  faut  uniquement 
envisager  si  sa  conclusion  par  le  débiteur  est  licite  aux  termes  de  la 
loi  de  ce  lieu,  et,  que  ce  lieu  fût  Alger  ou  Londres,  il  est  clair  que, 
même  après  l'ouverture  des  hostilités,  il  était  permis  au  demandeur 
de  recevoir  paiement  et  à  son  ennemi  débiteur  de  lui  payer  en  cet 
endroit  le  montant  de  sa  dette,  et  si  le  demandeur  pouvait  trouver 
dans  le  pays  un  tribunal  compétent,  l'obligation  du  défendeur  pouvait 
faire  l'objet  d'une  action  recevable.  Il  est  sans  influence,  dans  l'es- 
pèce, que  l'exécution  de  l'obligation  puisse  impliquer  une  violation  de 
la  loi  autrichienne,  puisque  l'Autriche  n'est  pas  le  lieu  du  paiement, 
et  que  cette  loi  n'est  pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  la  neutralité,  comment  cette  cour  pourrait-elle 
Tioler  la  neutralité  en  tranchant  des  litiges  conformément  aux  prin- 
cipes bien  établis  du  droit  maritime,  lorsqu'ils  lui  sont  régulièrement 
soumis?  Comment  la  mise  à  exécution,  dans  ce  pays,  des  droits  légi- 
times de  tous  les  sujets  belligérants,  sans  égard  pour  leur  statut  de 
sujets  ennemis  à  l'étranger,  peut-elle  déroger  à  cette  attitude  d'impar- 
tialité qui  est  à  la  base  de  la  neutralité? 

La  cause  ainsi  présentée  est  d'une  grande  importance,  et  je 
regrette  de  constater  qu'elle  doit  être  jugée  sans  l'appui  d'aucune 
autorité.  Les  recherches  des  avocats  montrent  que  la  question  n'a  pas 
encore  été  jugée.  Il  s'agit  d'une  question  non  de  juridiction,  mais 
d'opportunité  de  l'exercice  de  la  juridiction.  Les  pouvoirs  de  cette 
cour  ne  sont  en  aucune  façon  annulés  parce  que  d'autres  pays  sont  en 
état  de  guerre.  La  juridiction  des  tribunaux  constitue  une  partie  et 
une  parcelle  du  pouvoir  inhérent  à  l'Etat  en  vertu  de  sa  souveraineté. 
La  juridiction  de  l'Etat  dans  les  limites  de  son  territoire  est  nécessai- 
rement exclusive  et  absolue;  elle  n'est  donc  susceptible  d'aucune  limi- 
tation qu'il  ne  se  serait  pas  lui-même  imposée.  Et  en  effet  toute  restric- 
tion dérivant  d'une  source  extérieure  impliquerait  un  amoindrissement 
de  sa  souveraineté  dans  la  mesure  de  cette  restriction  et  le  transfert 
de  la  souveraineté  à  un  autre  pouvoir  dans  cette  même  mesure  (The 
Schooner  Exchange  7  Cranch,  136,  3  L.  Ed.  287). 
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Mais  lorsque  des  parties  étrangères  à  un  Etat  se  présentent  devant 
les  tribunaux,  en  leur  demandant  de  connaître  des  obligations  qui  sont 
nées  et  devront  s'exécuter  eu  dehors  de  cet  Etat,  l'exercice  de  la  juri- 
diction n*est  pas  obligatoire;  il  est  discrétionnaire  d'après  les  circons- 
tances [The  Belgenland,  ii4,  V,  S,  355,  5  Sup,  Ct.  860,  29  L. 
Ed.  152;  Benedict's  Admiralty,  195), 

Si  la  juridiction  est  exercée,  c'est  en  vertu  de  la  courtoisie  inter- 
nationale; si  elle  est  déniée,  ce  refus  ne  résulte  d'aucune  incapacité 
d'agir.  La  courtoisie,  par  suite,  est  non  pas  une  règle  de  droit,  mais 
une  règle  de  pratique,  de  convenance  et  d'utilité?  Si  elle  n'est  pas  une 
matière  d'obligation  absolue,  elle  est  cependant  plus  que  simple  poli- 
tesse et  bon  vouloir.  Lorsque  les  parties  sont,  non  seulement  étran- 
gères, mais  ressortissantes  de  difTérentes  nations  qui  ne  possèdent  pas 
de  forum  commun,  il  existe  de  bonnes  et  suffisantes  raisons  pour 
justifier  le  refus  de  connaissance  de  l'action. 

Lorsque  cette  action  a  été  intentée,  la  Grande-Bretagne  et  l'Au- 
triche-Hongrie  étaient  en  guerre.  Ce  fait  a  affecté  matériellement  les 
rapports  existants  entre  les  parties.  L'ouverture  des  hostilités  produit 
ipso  facto  un  changement  radical  dans  les  relations  des  non  combat- 
tants, aussi  bien  que  des  armées  des  Etats  belligérants,  bien  que  de 
nombreux  adoucissements  aient  atténué  la  sévérité  de  l'ancienne 
doctrine,  d*après  laquelle  l'état  de  guerre  place  l'ensemble  de  la  popu- 
lation des  pays  en  conflit  dans  une  position  d'hostilités  actives;  les 
sujets  d'Etats  ennemis  sont  toujours,  dans  une  très  large  mesure,  con- 
sidérés comme  des  ennemis;  les  non  combattants  sont,  ou  tout  au 
moins,  ont  été  d'habitude  à  l'époque  moderne  exemptés  des  sévérités 
de  l'état  de  guerre,  mais  ils  ne  sont  en  aucune  manière  libres  d'agir 
comme  si  la  guerre  n'existait  pas. 

Pour  citer  les  paroles  du  juge  Veeder  :  «  Le  droit  international, 
tel  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence,  interdit  toutes  communications 
entre  citoyens  des  belligérants,  incompatibles  avec  l'état  de  guerre 
existant  entre  leurs  pays.  Aucune  transaction  préjudiciable  à  leur 
propre  Gouvernement  ne  peut  être  entreprise  ou  continuée  par  eux. 
Les  relations  commerciales  ordinaires  sont,  par  suite,  incompatibles 
avec  l'état  de  guerre,  puisque  tous  actes  ou  contrats  tendant  à  accroître 
les  ressources  de  Tennemi  sont  à  interdire,  et. ceci  comprend  toutes 
espèces  d'entreprises  ou  d'affaires  commerciales,  que  ce  soit  par  trans- 
mission d'argent  ou  de  marchandises,  ou  au  moyen  de  leur  déli- 
vrance, directement  ou  indirectement,  ou  par  la  conclusion  de  con- 
trats entraînant  ou  impliquant,  sous  une  forme  quelconque,  une 
semblable  transmission.  Tous  contrats  de  ce  genre  faits  durant  la 
guerre  sont  illicites  et  nuls.  Comme  cependant  l'aide  procurée  à  l'en- 
nemi est  la  pierre  de  touche  de  Tillégalité,  il  est  permis  de  faire  une 
distinction  pour  les  contrats  conclus  avant  l'ouverture  de  la  guerre. 
Tout  acte  ultérieur  qui  procure  une  aide  à  l'ennemi  ou  implique  un 
commerce  avec  l'ennemi  est  illicite.  Si  la  nature  du  contrat  ne  permet 
pas  d'en  suspendre  l'effet,  il  est  dissous;  mais  lorsque  cette  suspension 
des  effets  du  contrat  n'atteint  pas  l'opération  jusque  dans  ses  racines, 
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le  contrat  est  simplement  suspendu  durant  la  guerre.  L'étranger 
ennemi  n'est  pas  civiliter  mortuus;  il  se  trouve  simplement  privé 
momentanément  de  la  faculté  d'agir.  Lorsque  la  guerre  prendra  un, 
les  obligations  réciproques  d'exécuter  le  contrat  et  le  droit  d'agir 
revivront.  Lorsque,  par  suite,  un  tel  contrat  a  été  conclu  avec  un 
ennemi  avant  l'ouverture  des  hostilités  et  a  été  exécuté  du  côté  de 
l'ennemi,  la  guerre  suspend  seulement  les  actions  qui  en  découlent. 
En  d'autres  termes,  l'étranger  ennemi  rie  peut  agir  en  justice  en  se 
prévalant  de  ce  contrat  pendant  la  durée  des  hostilités.  Si,  d'autre 
part,  le  contrat  a  été  exécuté  par  l'autre  partie,  il  peut  rendre  le  con- 
trat exécutoire  (spécialement  demander  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  exclusivement  à  titre  d'exécution)  devant  les  tribunaux  de 
son  propre  pays  au  cours  de  la  guerre,  pourvu,  sans  doute,  qu'il 
justifie  d'une  cause  d'action.  La  raison  pour  laquelle  est  édictée  la 
règle  déniant  toute  action  à  un  demandeur  ennemi  ne  se  rencontre 
plus  lorsque  les  rôles  sont  intervertis.  Cela  est  d'évidence.  Cette  règle 
est  basée  sur  le  motif  qu'il  est  contraire  à  Tordre  public  que  les  tribu- 
naux d'un  pays  belligérant  procurent  assistance  à  un  étranger  ennemi 
pour  lui  garantir  les  droits  que,  sans  la  guerre,  il  eût  été  autorisé  à 
faire  valoir  à  son  avantage  et  au  détriment  de  son  ennemi.  Il  est  par 
suite  évident  que  juger  que  le  droit  d'agir,  appartenant  à  un  national 
dans  son  propre  pays  contre  un  ennemi,  est  suspendu  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  serait  méconnaître  le  véritable  objet  de  cette  règle 
et  transformer  une  incapacité  en  un  privilège  » . 

Telle  est  la  loi  civile  anglaise  :  Porter  c.  Freudenberg,  3i  Times 
Law  Repts,  463  (i9  janvier  i9i5)  (cette  Revue,  4916,  p.  85);  nobin- 
son  c.  Continental  Insurance  Company  of  Mannheim  (1915),  1  K. 
B.,  455;  Ingle  c.  le  même,  84  L.  J.  K.  B.,  494  ;  Leader,  Plunkelt  et 
Leader  c.  Direction  der  Disconto  GeselUchaft,  34  Times  Law  Repts, 
63;  Continental  Tyre  Rubber  C  Ltd  c.  Daimler  Motor  C*  Ltd, 
Jd.,  178  (cette  Revue,  4946,  p.  260);  In  re  Mary,  Duchess  of  Su- 
therland,  Id.,  248;  Princesse  de  Thurn  et  Taxis  c.  Moffitt,  84  L.  J. 
Ch.,  220  (cette  Revue,  4946,  p.  85);  Janson  c.  Driefonlein  Conso- 
lidated Mines  Ltd  (4902),  A.  C,  484;  Alcinois  c.  Nigrew,  E.  et  B., 
217;  Le  Bret  c.  Papillon,  4  East,  502;  The  Hoop,  4  Chr.  Rob.,  496; 
Ex  parte  Boussmaker,  43  Vesey,  Jr.  74;  Albrecht  c.  Sussman, 
2  Ves.  et  B.  323.  Et  aussi  la  loi  de  ce  pays  :  Me  Veigh  c.  United 
States,  44  Wall,  259,  20  L.  Ed.,  80;  Manger  c.  Abbott,  6  Wall  532, 
48  L.  Ed.  939;  The  Juia,  8  Cranch,  484,  3  L.  Ed.,  528;  United 
States  c.  Lane,  8  Wall,  485,  49  L.  Ed.,  445;  Briggs  c.  United 
States,  443  U.  S.,  346.  42  Sup.  Ct.,  394,  36  L.  Ed.,  480;  Kershaw 
c.  Kelsey,  400  Mass.,  564,  97  Am.  Dec.  424,  4  Am.  Rep.,  442;  Gris- 
wold  c.  V^addington,  45  Johns,  57;  \Vhelan  c.  Cook,  29  Md..  42. 
En  l'absence  de  preuve  de  la  loi  étrangère,  on  peut  la  considérer 
comme  étant  celle  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  France;  c'est  en 
réalité  la  loi  commune  à  toutes  les  nations,  étant  simplement  la 
formule  de  l'instinct  de  «  self-defence  ».  La  stipulation  en  apparence 
contradictoire  de  la  Convention  de  Ln  Haye  d'e  4907,  concernant  les 


122  JURISPRUDENCE. 

lois  et  coutumes  de  la  guerre  terrestre,  article  23  (h.),  qui  défend  de 
déclarer  éteints,  suspendus  ou  inexécutoires  par  un  tribunal,  les 
droits  et  droits  d'action  des  nationaux  de  parties  adverses,  a  été  inter- 
prétée par  la  cour  d'appel  anglaise  comme  signifiant  simplement, 
conformément  à  son  contexte,  qu'il  est  défendu  à  un  commandant 
militaire  d'une  force  belligérante,  pendant  l'occupation  d'un  terri- 
toire ennemi,  de  faire  toute  déclaration  empêchant  les  habitants  de 
recourir  à  leurs  tribunaux  pour  la  défense  de  leurs  droits  civils  (Por- 
ter c.  Freudenberg,  précitée).  Les  proclamations  et  ordonnances 
produites  ne  sont  donc  que  de  simples  déclarations  de  droit  commun. 

Tel  étant  le  droit  commun  des  belligérants  et  du  forum  neutre,  il 
me  semble  évident  qu'il  doit  être  accepté  et  appliqué  en  l'espèce.  Il 
est  tout  à  fait  indifférent,  au  point  en  question,  que  le  demandeur 
puisse  obtenir  son  paiement  devant  les  tribunaux  anglais  au  cas  où 
il  pourrait  trouver  en  Angleterre  son  débiteur  ou  des  biens  lui  appar- 
tenant. Il  lui  eût  été  profitable  de  recourir  à  cette  action  s'il  s'était 
trouvé  dans  certaines  circonstances  rentrant  dans  l'application  de  la 
règle  générale  tendant  à  l'affaiblissement  des  ressources  de  l'ennemi  ; 
mais  c'est  parce  que  le  demandeur  estime  qu'il  est  impossible  d'at- 
teindre le  défendeur  ou  ses  biens  en  Angleterre,  qu'il  s'est  adressé 
à  ce  forum.  Du  point  de  vue  de  cette  juridiction  neutre,  la  considéra- 
tion définitive  est  que  la  loi  des  deux  pays  belligérants  interdit  tout 
paiement  fait  par  un  sujet  belligérant  à  son  ennemi  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  Cette  Cour,  dans  l'exercice  d'une  juridiction  fondée  sur  la 
courtoisie,  ne  peut  ignorer  cet  état  de  guerre  et  dédaigner  les  consé- 
quences qui  en  découlent. 

La  demande  est  rejetée. 

Db  20  mai  1915.  —  G.  de  district  de  New-York,  B.  D.  —  M.  Veeder, 
jnge. 

2"   ESPÈCE. 

(Compagnie  universelle  de  télégraphie  et  téléphonie  sans  fil 
0.  United  States  Service  Corporation). 

L'action  est  intentée  en  vue  d'obtenir  Texécation  spécifique  d'un  contrat  de 
«essîon  d'un  terrain  à  Tuckerton,  New- Jersey,  pour  l'érection  d'une  station  de 
radiotélégraphie.  Le  contrat,  qui  porte  la  date  du  30  septembre  1912,  est  passé 
entre  le  contre-amiral  en  retraite  Hugo  Emsmann  et  le  professeur  Dr  Rudolph 
iioldschmidt,  agissant  comme  directeurs  de  la  Hoch  Frequenz  Moichinen  Aktien 
GeselUehaft  fur  Drahtlose  Télégraphie,  de  Berlin  (Allemagne),  et  MM.  Jean 
Bourdelongue  et  Ernest  Sins,  agissant  pour  la  compagnie  universelle  de  télé- 
graphie et  de  téléphonie  sans  fil  de  Paris  :  €  H  a  été  entendu  à  Paris,  et 
d'une  manière  générale  entre  la  société  prussienne,  sous  le  nom  abrégé  de 
Homag  et  la  société  française,  sous  la  désignation  abrégée  de  C.  U.  T.  T.,  que 
la  société  allemande  cède  certains  brevets  d'invention  pris  ou  applicables  aux 
Etats-Unis,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Canada,  Danemark,  France,  Italie, 
Bussie,  Suède,  Espagne,  Brésil,  pour  la  production  de  courants  de  haute  £ré« 
qnence  spécialement  destinés  à  la  télégraphie  sans  fil,  et,  sons  certaines  réserves, 
certains  brevets  pris  ou  applicables  à  l'Allemagne;  de  plus,  le  bénéfice  des 


ÉTATS-UNIS.  123 

-études,  recherches,  démarches,  accords,  acquisitions  et  travaux  faits  par  Homag 
«O08  son  nom  on  quelque  nom  que  ce  soit,  en  vue  de  l'ér^tion  ou  de  Texploita- 
tîon  d'une  station  de  télégraphie  sans  fil  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ainsi 
que  certains  droits  sans  intérêts  pour  la  présente  question. 

L'article  2  dispose  que  la  vente  a  lieu  moyennant  2.500.000  francs  actuel- 
lement payée  et  50.000  parts  de  fondateurs  de  la  société  française  qui  ont 
été  dûment  délivrées.  L'article  3  dispose  que  la  société  française  c  aura  plein 
dioit  et  jouissance  de  la  propriété  et  des  droits  vendus  depuis  ce  jour  ».  L'ar- 
ticle qui  concerne  spécialement  la  présente  question  est  l'article  7.  Il  vise  Tins- 
tallation  d'une  station  radiotélégraphique  aux  Etats-Unis,  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  expressément  convenu  que  le  travail  de  construction  et  d'installation  de 
ladite  station  sera  fait  et  dirigé  par  la  Homag,  agissant  au  nom  et  pour  compte 
de  la  C.  U.  T.  T.,  sous  sa  surveillance  et  son  contrôle....  Il  est  hien  entendu, 
cependant,  que  la  Homag  ne  peut  obliger  la  C.  U.  T.  T.  pour  un  total  de  dé- 
penses faitee  ou  À  faire  relativement  à  cette  station  pour  une  somme  supérieure 
i^  2.000.000  de  francs,  sauf  accord  avec  la  C.  U.  T.  T.  La  société  aura  le  droit, 
h  tous  moments,  de  reprendre  la  direction  du  travail  d.  Une  autre  clause  prévoit 
que  si,  dans  les  neuf  mois  de  l'achèvement  de  l'installation,  €  communication 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Europe  par  la  transmission  de  3.000  roots 
en  Tingt-quatre  heures  consécutives  n'a  pas  été  réalisée,  les  deux  parties  étant 
présentes,  la  G.  U.  T.  T.  aura  le  droit  de  requérir  la  Homag  de  racheter  la 
station  radiotélégraphique  au  prix  coûtant. 

Après  avoir  exposé  le  contrat  et  le  paiement  de  la  valeur,  c'est-à-dire 
2.500.000  francs  et  50.000  parts  de  fondateurs,  la  société  française  allègue  que, 
de^ulii  sou  exécution,  les  brevets  dont  il  ebt  question  ont  été  fournis  et  certains 
aaires  brevets  aux  Etats-Unis  ont  été  délivrés  au  défendeur  Goldschmidt  aux 
Ëtata-Unis  et  sont  actuellement  employés  à  la  station  de  Tuckerton,  que  l'œuvre 
de  la  construction  de  la  station  de  Tuckerton  a  été  achevée,  et  que  le  défendeur 
Meyer  a  été  mis  en  possession.  Les  défendeurs  absents  ont  été  touchés  ;  ils  ont 
tous  comparu.  La  United  States  Service  Corporation  et  Meyer  se  sont  portés 
contestants,  et  les  défendeurs  Homag  et  Goldschmidt  ont  opposé  une  exception. 
L'ttfEaire  repose  sur  la  validité  de  cette  exception.  Elle  invoque  d'abord  que  la 
«tation  de  Tuckerton  communique  et  peut  communiquer  seulement  avec  la  sta- 
tion prussienne  de  Eilwese,  et  que  donner  à  la  société  française  la  possession 
eotnelle  serait  la  fermer  et  empêcher  l'Allemagne,  entre  autres  choses,  de  com- 
omiiiqoer  directement  avec  les  Etats-Unis;  mais  cette  objection  semble  être 
écartée  par  l'indication  ultérieure  au  cours  de  Texception  que  le  département  de 
la  marine  des  Etats-Unis,  en  vertu  d'un  acte  du  Congrès,  €  acte  pour  régler  la 
communication  radiotélégraphique  du  9  septembre  1914  (c.  287,  37  Stat.,  302), 
«  assumé  le  contrôle  exclusif  de  la  station,  qui  opère  sous  la  surveillance  d'un 
officier  de  marine,  et  que  tous  droits  pour  messages  sont  perçus  par  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis,  qui  tient  la  station  en  dépôt.  Les  défendeurs  pré- 
tendent (sans  le  prouver)  que  ce  tribunal  ne  devrait  pas,  durant  le  cours  de  la 
préeente  guerre,  ordonner  une  exécution  spécifique  de  l'accord,  parce  que  son 
effet  serait  de  couper  toutes  communications  directes  avec  l'empire  allemand. 
Il  est  clair  que,  vu  le  contrôle  assumé  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
«acnn  ré£uUat  de  ce  genre  ne  s'ensuivrait.  J'écarte  donc  cette  partie  de  l'excep- 
tion de  tout  autre  examen. 

Le  fond  de  l'exception  est  que  ce  tribunal  ne  doit  pas  actuellement  accueillir 
la  poursuite,  parce  qu'il  serait  illégal,  conformément  aux  lois  de  leurs  pays  res- 
pectifs, pour  les  sujets  ou  citoyens  de  l'Allemagne  ou  de  la  France,  d'exécuter  le 
jugement  s'il  intervient.  Sur  ceci  se  place  cette  observation  :  autre  chose  est  de 
renvoyer  les  parties  dos  à  dos,  et  de  suspendre  le  jugement  s'il  n'est  pas  possible 
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d'ayoîr  un  jagement  impartial  en  raison  de  Tabsence  de  preavee  matérielleB  on 
poar  toute  autre  raison. 

La  question  actuellement  à  examiner  est  de  savoir  si  la  Cour  doit  rejeter  la 
demande.  Au  début  de  la  discussion,  il  y  a  lieu  de  se  souvenir  que  la  poursuit» 
a  été  intentée  devant  la  juridiction  d*un  neutre,  non  celle  d'un  belligérant.  Les 
raisons  qui  suffiraient  pour  suspendre  le  droit  d'action  chez  Tun  peuvent  ne  pas 
être  Applicables  chez  Tautre. 

Les  cas  cités  se  sont  élevés,  dans  les  tribunaux  de  l'un  des  belligérants.  Il» 
sont  nombreux  et  leurs  résultats,  en  tant  qu'ils  portent  sur  la  controverse  présente, 
ont  été  résumés  ainsi  par  le  juge  Veeder  dans  le  très  récent  cas  de  Watts,  Watts 
et  C^«c.  Unione  Auêtriaco  di  Navigazione,  224  Fed.,  188  dans  la  cour  de  district 
des  Etats-Unis  (cette  Revue,  suprà,  p.  120)  :  «  Le  droit  international  tel  qu'il 
résulte...  (voir  plus  haut  premier  exemple)...  une  incapacité  en  un  privilège  ». 

Les  cas  suivants  sont  entre  autres  décisifs  sur  la  question  :  Mutual  Beneflt 
Life  Insurance  C°  c.  Hillyard,  8  Vr.  444,  Kershaw  c.  Kelsey,  100  Mass., 
561,  97  Am.  Dec.  124, 1  Am.  Rep.  142,  Esposito  c.  Bowden,  7  El.  et  BL,  763; 
Jansenc,  Driefonteine  Consolidated  Mines  {1902)  A.  C.  484;  Briggs  c.  United 
States,  143,  U.  8.  346,  12  Sup.  Ct.  391,  36  L.  Ed.  180;  Williams  c.  Paine, 
169  U.  8.;  66,  18  Sup.  Ct.  279,  42  L.  Ed.  658. 

De  l'opinion  ^u  juge  Veeder,  il  apparaît  que,  dans  le  cas  de  contrats  exé- 
cutés, c'est-ànlire  de  contrats  comme  celui  dont  il  s'agit,  accomplis  d'un  seul 
cdté,  la  suspension  du  recours,  même  devant  les  tribunaux  belligérants,  n'est  pas 
absolue.  De  tels  contrats  seront  exécutés  là  où  il  est  à  l'avantage  du  belligé- 
rant de  les  exécuter.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  a  été  jugé  dans  l'aifaire  Boiu- 
smaker^  13  Vesey,  71,  que,  dans  les  affaires  de  faillite,  la  demande  d'un  étranger 
ennemi  contre  le  failli  peut  être  prouvée,  mais  que  le  dividende  doit  être  mis  sous 
séquestre  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Dans  l'affaire  Me  Veigh  c.  United  States^ 
11  Wall,  267,  20  L.  Ed.  80,  il  a  été  jugé  qu'un  étranger  ennemi  peut  défendre 
à  une  action  dirigée  contre  lui. 

Aussi  anciennement  qu'à  l'époque  de  Guillaume  III,  il  a  été  décidé  que,  si 
un  étranger  ennemi  venait  dans  le  royaume  sous  un  sauf-conduit,  il  pourrait 
exercer  une  action,  car,  dit  la  Cour,  c  l'action  n'est  que  la  conséquence  du  droit 
de  protection,  et  dès  lors  un  étranger  ennemi  qui  est  ici  en  paix  sous  la  protec- 
tion peut  poursuivre  l'exécution  d'une  obligation  ». 

Trotter,  dans  son  livre  sur  le  contrat  durant  la  guerre  (Contract  during  War^ 
p.  951)  dit  :  c  La  règle  générale  est  qu'une  action  ne  peut,  durant  la  guerre, 
être  exercée  par  un  étranger  ennemi  ou  en  son  nom,  à  moins  qu'en  vertu  d'une 
loi  on  d'un  ordre  en  conseil  ou  d'une  proclamation,  ou  d'une  licence  de  la  cou- 
ronne, ou  à  moins  qu'il  ne  vienne  dans  les  possessions  anglaises  sous  pavillon 
de  trêve,  cartel  ou  passe,  ou  en  vertu  de  quelque  autre  autorisation  publique  qui 
le  mette  dans  la  paix  du  roi  {pro  hac  vice)  ». 

Dans  Casseres  c.  Bell,  8,  T.  R.  166,  Lord  Kenyon  dit  que  l'exception  tirée 
du  caractère  ennemi  de  l'étranger  est  odieuse,  et  dans  Kershaw  o.  Kelsey, 
100  Mass.  661,  97  Am.  Dec.  124,  1  Am.  Rep.  14?,  où  le  paiement  à  Tagent 
d'un  étranger  ennemi  fut  déclaré  valable,  Gray,  J.  dit  :  <  Quand  toutes  les 
tendances  du  droit  international  sont  d'exempter  les  individus  et  les  contrats 
privés  de  tout  préjudice  ou  restriction  en  conséquence  de  la  guerre  entre  les 
gouvernements,  nous  ne  sommée  pas  disposés  à  déclarer  de  tels  contrats  illé- 
gaux, alors  qu'ils  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  jugés  incompatibles  avec  l'état 
de  guerre  ». 

Ces  citations  démontrent  que,  même  aux  yeux  dee  pays  belligérants  eax> 
mêmes,  les  contrats  conclus  avant  le  commencement  dee  hostilités  demeurent  en 
vigueur  durant  la  guerre,  qu'ils  peuvent  être  exécutés  s'ils  sont  au  désavantage 
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de  l'étranger  ennemi  défendeur,  que  l'étranger  ennemi  peat  toujours  se  défendre 
et  qn*il  peut,  en  des  cas  exceptionnels,  poursuivre.  Est-il  possible  que  les  tribu- 
naux d'on  pajs  neutre  refusent  juridiction  là  ou  les  tribunaux  ennemis  rac- 
cordent? 

Il  est  dît,  dans  la  sentence  du  juge  Veeder,  suprà,  cit.,  qu'il  n'y  a  pas 
d'autorité  sur  la  question  du  droit  des  belligérants  d'ester  en  justice,  devant 
le  tribunal  d'un  neutre,  lorsque  ces  belligérants  sont  frappés  par  leurs  lois  res- 
pectives, de  l'interdiction  d'avoir  des  rapports  l'un  avec  Tantre.  Ceci  peut 
s'expliquer  par  le  fait  qu'aucune  poursuite  par  le  sujet  d'une  nation  belligérante 
domicilié  à  l'étranger  n'a  jamais  été  intentée  contre  le  sujet  d'une  autre 
devant  le  tribunal  d'un  neutre  —  supposition  quelque  peu  improbable  —  ou  par 
le  fait  que  la  question  n'a  pas  été  soulevée  parce  que  la  doctrine  était  que, 
oomme  les  lois  des  pays  étrangers  n'ont  pas  d'effet  extraterritorial,  les  tribunaux 
dee  neutres  sont  aussi  complètement  ouverts  aux  parties  dont  les  gouvernements 
■ont  en  guerre  l'un  avec  l'autre  qu'aux  autres  plaideurs.  Si  le  seul  fondement  en 
vertu  duquel  les  tribunaux  d*un  belligérant  sont  fermés  à  l'étranger  ennemi  est 
Tavantage  possible  qui  peut  en  résulter  pour  lui,  ce  fondement  manque  totale- 
ment quand  les  tribunaux  d'un  neutre  sont  appelés  à  juger.  La  nation  neutre 
eet  l'amie  des  deux  belligérants,  et  la  courtoisie  exige  que  les  portes  de  ses  tri- 
banaux  soient  toujours  ouvertes  si  l'un  de  leurs  sujets  a  des  torts  à  redresser. 
8ar  quel  fondement  alors  doivent-ils,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  être  fermés? 
Ce  n'est  certainement  pas  sur  la  base  de  l'exception  que  le  demandeur  est  un 
étranger  ennemi. 

La  controverse  actuelle  met  en  cause  le  droit  à  la  propriété  foncière  dans 
Xew-Jersey.  C'est  un  sujet  sur  lequel  les  tribunaux  de  New-Jersey  ont  un  con- 
trôle presque  exclusif.  Dans  aucune  autre  juridiction,  il  ne  peut  y  avoir  à  cet 
égard  complète  assistance  —  assistance  qui  opérerait  sur  la  propriété  foncière 
elle-même  et  non  pas  sur  la  personne  du  propriétaire  du  titre.  L'avocat  du  défen- 
deur invoquait  une  catégorie  de  cas  où  il  a  été  jugé  que  le  tribunal,  dans  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  discrétionnaire  absolu,  peut  refuser  de  se  reconnaître  compé- 
tent dans  un  litige  entre  étrangers.  Ce  sont  des  affaires  de  délits  ou  quasi-délits  en 
hante  mer  ou  ailleurs,  en  dehors  de  la  juridiction,  ou  des  afhires  de  contrats  faits 
et  exécutoires  à  l'étranger.  Si  le  tribunal  est  d'avis  que  la  justice  peut  .être 
mieux  rendue  par  les  tribunaux  du  domicile  des  poursuivants,  il  les  requiert  d'y 
aller.  Il  n'y  a  pas  d'autorité  décidant  que  la  Cour  peut  refuser  d'apprécier  un  titre 
de  propriété  ^nciére  située  dans  sa  juridiction,  parce  que  les  demandeurs  sont 
étrangers.  Lee  lois  gouvernant  la  propriété  foncière  de  cet  Etat  sont  mieux  com- 
prises ici  qu'ailleurs.  L'objet  de  la  controverse  est  ici,  et  le  transfert  du  titre 
prend  effet  ici.  En  vertu  de  notre  loi,  les  étrangers  ont  le  même  droit  d'ac- 
qnérir,  tenir  et  disposer  de  la  propriété  foncière  que  les  citoyens,  et,  pour  donner 
effet  à  ce  droit,  ils  doivent  avoir  à  leur  disposition  les  mêmes  moyens  juridiques. 

Actuellement,  quelles  sont  les  raisons  invoquées  en  faveur  de  l'exception  en 
vertu  de  laquelle  la  Cour  est  priée  de  refuser  sa  juridiction  en  faveur  du  deman- 
deur? On  invoque  d'abord  les  termes  de  l'article  2  de  la  loi  française  du  5  août 
1914  ainsi  conçu  :  €  Pendant  la  durée  de  la  mobilisation  et  jusqu'à  la  cessation 
dee  hoetilitéa,  le  Oonvemement  est  autorisé  à  prendre  dans  l'intérêt  général,  par 
décret  en  conseil  des  ministres,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter 
Texécntion  ou  suspendre  les  effets  des  obligations  commerciales  ou  civiles, 
pour  suspendre  toute  prescription  ou  péremption  en  matière  civile,  etc..  »  (Le 
jugement  eite  également  le  décret  du  27  septembre  1914,  cette  Revue,  1916, 
p.  104). 

Ge  décret  ne  fait  rien  de  plus  que  codifier  la  loi,  telle  qu'elle  a  été  exposée 
daos  l'avis  du  juge  Veeder.  Le  §  1*'  renferme  une  référence  expresse  aux  seule» 
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transaotione  et  accords  qui  fiont  intervennB  après  le  4  août  1914.  Le  §  2  interdit 
Texécation  des  obligations  passées  à  Tavantage  des  sujets  des  empires  d'Alle- 
magne et  d'Antriche-Hongrie.  Nul  article  n*interdit  d'intenter  nne  action  an 
profit  d'un  sujet  français  devant  un  tribunal  français.  Il  serait  étrange,  en 
•effet,  qu'on  interprétât  un  semblable  texte  comme  interdisant  aux  Français 
d'intenter  une  action  à  leur  profit  devant  les  tribunaux  d'un  neutre,  spéciale- 
ment en  raison  du  principe  général  dn  droit  qui  dénie  à  la  loi  toute  force  extra- 
territoriale :  c  Extra  territorium  jus  dicenti  impune  non  paretur  ».  €  Telle 
est,  dit  Story,  la  doctrine  du  Digeste,  et  elle  est  aussi  vraie  dans  les  rapporta 
internationaux  que,  d'après  la  loi  romaine,  elle  l'était  pour  les  magistrats  » 
{Conflict  of  LawSj  §  7).  Puis  on  se  réfère,  sans  la  citer,  à  une  loi  de  l'empire 
allemand  du  30  septembre  1914,  en  vertu  de  laquelle  il  est  défendu  à  €  toat 
sujet  allemand  de  faire  tout  paiement  directement  ou  indirectement  en  argent, 
traite,  chèque,  transfert  de  crédit,  ou  de  toute  autre  manière,  ou  de  transférer 
toute  propriété,  ou  d'entrer  en  rapport  d'aif aires  ou  de  transactions  avec  toutes 
personnes  résidant,  ou  tous  sujets  et  citoyens  de  France,  des  colonies  françaises 
-et  protectorats  français  »  (1). 

Il  est  clair  qu'il  n'y  a  rien  ici  qui  empêche  un  sujet  allemand  de  défendre 
à  la  poursuite  intentée  contre  lui  devant  le  tribunal  d'un  neutre.  En  effet, 
rapproché  du  §  89  dn  Code  pénal  que  l'exception  cite  ensuite  in  extenso,  il 
semblerait  plutôt  dn  devoir  du  sujet  allemand  d'y  défendre,  car  la  disposition 
est  que  a  un  Allemand  qui,  durant  nne  guerre  déclarée  à  l'empire  allemand,  fait 
-quoi  que  ce  soit  pour  assister  une  puissance  ennemie...,  sera  puni  du  chef  de  haute 
trahison  j>.  Autoriser  une  poursuite  telle  que  la  présente  à  se  développer  par 
défaut  —  s'il  y  a  juste  défense  —  rentrerait  certes  dans  l'esprit,  sinon  dans  la 
lettre  de  la  disposition.  Mais  il  semble  résulter  de  l'exception  que  le  gouverneur 
militaire  dans  la  juridiction  duquel  se  trouve  Berlin,  lieu  de  domicile  de  la  société 
allemande,  a  rendu,  pour  la  société  un  décret  à  part  ainsi  conçu  :  c  durant  l'état 
-de  guerre,  il  vous  est  dorénavant  interdit,  à  vous  (la  société  allemande),  de  faire 
tout  paiement  ou  de  porter  assistance  d'aucune  espèce  à  (la  société  française)  on 
ses  représentants,  aussi  bien  que  d'engager  toute  poursuite  on  action  vis-à-vis 
4e  la  0.  U.  T.  T.  (la  société  française)  et  de  ses  représentants  ».  Ce  décret  est 
sana  doute  valable,  au  regard  de  la  société  allemande,  dans  la  limite  de  la 
•compétence  du  gouverneur  militaire,  mais  comme  loi  étrangère  (s'il  a  force  de 
loi),  il  est  inopérant  ici.  U  ne  peut  empêcher  cette  Cour  de  défendre  et  protéger 
tout  droit  immobilier  au  New-Jersey  qui  peut  être  justement  réclamé.  De  plus, 
la  loi  allemande  précitée  n'interdit  pas  expressément  ou  autrement  à  la  société 
allemande  d'agir  comme  défenderesse;  elle  interdit  à  la  société  de  réclamer 
paiement  de  la  société  française,  de  l'aider,  de  c  commencer  >  une  poursuite 
-contre  elle;  défendre  simplement  à  la  demande  française  ne  rentre  dans  aucune 
de  ces  interdictions. 

Mais,  prétend-on,  le  tribunal  peut  décider  que  la  société  allemande  transférera 
la  propriété  foncière  à  la  société  française,  et  dès  lors,  si  elle  obéit,  lui  fera 
encourir  la  peine  prévue.  Il  me  semble  qu'il  y  a  deux  réponses  à  cette  préten- 
tion. En  premier  lien,  se  rappelant  la  citation  du  Digeste  donnée  oi-dessns  qui, 
sans  doute,  exprime  la  loi  de  tous  pays  civilisés,  on  peut  difficilement  prétendre 
qae  l'intention  du  législateur  allemand  a  été  de  donner  une  force  extraterrito- 
riale à  ses  décisions  législatives  ou  judiciaires  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
en  pays  étranger,  ou  de  mettre  ses  sujets  en  situation  de  refuser  d'obéir  à  des 
ordres  ou  arrêts  relatifs  à  des  immeubles,  rendus  par  les  tribunaux  du  pays  où 
ees  immeubles  se  trouvent.  Mais  à  supposer  que  l'obéissance  ou  la  soumission 


(1)  V.  le  texte  cette  Revue,  1916,  p.  331. 
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«xpose  la  société  à  une  peine,  elle  pourrait  éviter  la  peine  en  défendant,  et  en- 
suite, en  cas  de  défense,  en  n'exécatant  pas  ou  en  refusant  d'exécuter  la  sen-^ 
tence.  En  ce  cas,  uotre  loi  opérerait  en  raison  de  la  force  qui  lui  est  propre. 

L'article  45  de  la  loi  de  chancellerie  (Chancery  Act,  Corn.  Stat,  426),  dispose 
comme  sait  : 

c  Lorsqu'un  arrêt  de  la  coar  de  chancellerie  aura  décidé  le  transfert,  cession 
on  li\rrai8on  de  biens-fonds  ou  d'un  intérêt  dans  ces  biens,  et  que  la  partie  contre 
laquelle  ladite  décision  sera  passée  ne  s'}'  conforme  pas  dans  le  délai  fixé,  alors 
cette  décision  sera  considérée  et  admise  dans  toutes  les  cours  de  droit  et  d'équité 
comme  ayant  la  même  action  on  efiFet,  et  étant  aussi  valable  que  si  le  transfert, 
cession  ou  délivrance  avait  été  exécuté  conformément  à  cette  décision,  et  ceci 
nonobstant  toute  incapacité  de  la  partie  pour  enfance,  folie  >. 

Le  juge  Veeder  a  écarté  Faction  intentée  par  Watts,  Watts  et  G*"  ;  il  semble 
qo'il  l'ait  traitée  comme  une  action  où  l'exercice  de  la  compétence  était  discré- 
tionnaire, les  parties,  les  contrats  et  les  navires  saisis  étant  tous  étrangers  ;  il 
semble  qu'il  ait  pensé  que  le  fait  de  la  guerre  actuelle,  et  la  promulgation  de 
lois  et  décrets  par  les  belligérants  étaient  de  bonnes  raisons  pour  décliner  la 
compétence. 

Qu'elles  le  soient  ou  non  —  et  il  ne  semble  pas  clairement  qu'elles  le  soient  — 
il  n'j  a  aucune  autorité  en  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle  cette  Cour  devrait 
refuser  d'examiner  une  question  de  droit  de  propriété  foncière  dans  le  New-Jersey. 
Le  vrai  fondement  sur  lequel  il  est  jugé  que  la  compétence  est  discrétionnaire, 
c*eBt-à-dire  qu'il  y  a  un  tribunal  plus  apte  à  juger  l'affaire  ailleurs,  manque 
ici;  on  plutôt,  il  y  a  une  raison  de  le  croire,  il  n'y  a  pas  ici,  comme  on  le  dit, 
de  tribunal  qui  soit  capable  de  faire  aussi  complète  justice  dans  une  affaire 
située  comme  celle-ci  que  le  tribunal  de  New-Jersey,  et,  en  ce  moment,  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  ailleurs  qui  soit  revêtu  du  pouvoir  de  rendre  justice  dans  la 
mesure  de  sa  capacité,  en  agissant  sur  la  personne  des  défendeurs,  qui  soit  ouvert 
aux  parties.  En  outre,  je  n'ai  jamais  supposé  que  la  juridiction  des  tribunaux  de 
New-Jersey  sur  la  propriété  foncière  dût  être  placée  sur  le  même  pied  que  celle 
qui  s'exerce  en  raison  des  délits  ou  quasi-délits  commis  par  des  étrangers  en 
haute  mer  sur  des  vaisseaux  étrangers. 

En  résumé  : 

En  temps  de  paix,  les  tribunaux  ont  juridiction  —  cela  va  de  soi  —  dans  l'in- 
térêt des  étrangers  en  instance  de  naturalisation  et  des  étrangers  proprement  dits. 
8i  les  nations  étrangères  sont  en  guerre  entre  elles,  cette  nation  ne  cesse  pas 
de  rester  leur  amie,  et  ses  tribunaux  restent  ouverts  à  leurs  sujets.  Certainement, 
le  citoyen  français  peut  encore  poursuivre  un  citoyen  américain  ;  pourquoi  ne 
pourrait-il  poursuivre  un  sujet  allemand  ?  Aucune  loi  française  ne  le  lui  inter- 
•dit,  au  contraire  ;  il  peut  le  poursuivre  même  en  France  si  c'est  à  son  avantage 
et  non  pas  &  l'avantage  de  l'ennemi.  Pourquoi  doue  ne  pourrait-il  pas  pour- 
suivre devant  ce  tribunal?  S'il  ne  le  peut,  cela  ne  peut  être  que  parce  que 
ce  tribunal  doit  donner  quelque  effet  à  la  législation  allemande  promulguée 
comme  mesure  de  guerre,  comme  moyen  de  paralyser  l'ennemi.  Comme  je  l'ai 
précédemment  montré,  il  n'y  a  rien  dans  cette  législation,  telle  qu'elle  résulte 
du  moins  de  l'exception,  qui  interdise  aux  sujets  allemands  de  défendre  à  une 
action  française.  Mais  supposons  qu'il  en  soit  ainsi  ;  si  cette  Cour  donne  effet 
h  une  telle  mesure,  ce  sera,  dans  un  certain  sens,  exécuter  la  loi  allemande 
qui,  d'après  des  principes  bien  établis,  ne  peut  avoir  d'effet  extraterritorial  au 
détriment  du  citoyen  français  qui  demande  à  être  entendu.  Ceci,  il  me  semble, 
serait  un  acte  contraire  à  la  neutralité.  Je  pense  donc  que  l'exception  doit  être 
écartée,  et  que  les  défendeurs  qui  n'ont  pas  contesté  la  réclamation  doivent  y 
répondre. 
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De  ces  deux  décidons,  les  tendances  sont  contraires.  La  première  ne  consi- 
dère pas  qn*en  cas  de  guerre,  nn  étranger  pnisse  trouver  contre  son  ennemi 
accès  ans  tribunaux  d'un  pays  neutre,  alors  que,  d'après  sa  propre  loi  et  oeil^ 
de  son  ennemi,  ni  Tun  ni  l'autre  ne  pourraient  trouver  accès  réciproquement 
auprès  des  tribunaux  de  leur  pays.  La  courtoisie  des  nations  étant  considérée 
comme  le  seul  fondement  de  la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  le  neutre 
est  délié  de  ce  devoir  de  courtoisie  par  la  disposition  insérée  dans  la  loi  de  oha> 
cun  des  belligérants  qui,  réciproquement  Tun  et  Uautre,  se  ferment  pendant  la 
durée  de  la  guerre  à  leurs  sujets  respectifs. 

La  courtoisie  ne  saurait  plus  fonctionner  quand  le  résultat  serait  contraire 
à  la  politique  de  la  nation  ou  préjudiciable  à  ses  intérêts.  Une  nation  qui  veut 
remplir  son  devoir  de  neutre  ne  saurait  aider  un  belligérant  soit  directement,  soit 
indirectement.  Il  est  évident  que  la  neutralité  des  Etats-Unis  ne  leur  permet 
pas  d'agir  autrement.  Si,  en  vertu  de  la  courtoisie  internationale,  les  tribunaux 
américains  reconnaissaient  et  donnaient  effet  aux  droits  qui  appartiennent  aux 
étrangers  en  vertu  des  lois  étrangères,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  tenus,  par  la 
courtoisie,  de  reconnaître  et  d'observer  les  lois  qui  suspendent  ces  actions,  par- 
ticulièrement quand  elles  s'accordent  avec  la  coutume  établie  des  nations  en 
temps  de  guerre  ?  Un  neutre  pourrait-il,  en  accordant  ce  qui  n'est  pas  question 
de  droit  mais  de  courtoisie,  forcer  un  étranger  à  faire  ce  qui,  hors  le  cas  de 
contrainte,  serait  un  crime  contre  son  pays?  En  ce  sens,  H.  E.  A.,  dans  Cali- 
fornia  Law  Review,  novembre  1915,  p.  68. 

Mais  la  tendance  contraire  se  trouve  dans  la  seconde  espèce.  L'une  et  l'autre 
décisions  ne  sont  peut-être  pas  rigoureusement  InconciHablee,  car,  suivant  l'exacte 
observation  du  juge  Stevens,  dans  la  première  affaire,  il  s'agissait  d'une  action 
à  raison  d'un  préjudice  résultant  d'un  contrat  passé  à  l'étranger,  exécutoire  à 
l'étranger,  et  la  saisie  qui  avait  été  faite  portait  sur  un  navire,  tandis  que,  dans 
la  seconde  espèce,  il  s'agissait  d'un  contrat  exécatoire  dans  un  Etat  des  Etats- 
Unis  portant  sur  la  propriété  foncière. 

Néanmoins,  les  raisons  qui  sont  données  par  le  juge  Stevens  mettent  sa  déci- 
sion en  contradiction  avec  celle  du  juge  Veeder;  il  estime,  en  effet,  que  le 
neutre  n'a  pas  à  sanctionner  les  lois  d'exception  par  lesquelles  les  belligérants 
s'efforcent  de  créer  ou  de  développer  l'un  contre  l'autre  les  actes  de  guerre.  Oes 
lois,  en  raison  de  leur  caractère  spécial,  ne  peuvent  avoir  effet  hors  du  terri- 
toire. Mais  contiendraient-elles  l'intention  contraire,  réclameraient-elles  Textra- 
territorialité,  que  les  neutres  ne  sauraient  leur  reconnaître  ces  caractères  sana 
devenir  les  instruments,  les  auxiliaires  des  puissances  belligérantes  dans  leur 
œuvre  même  de  guerre.  C'est  la  solution  la  plus  prudente  et  qui,  semble-t-il, 
devrait  être  préférée. 

Da  3  août  1915.  —  G.  de  Ghanoellerie  de  Jersey.  —  M.  StoTeni,  ]nge* 


ITALIE.  129 


ITALIE 

Trlbnnal  d'Alexandrie  (Piémont),  28  mars  4946. 

FORCB    MAJEURE.    —     GUBRRB.    —     SERVICE    MILITAIRE.    —    EtAT    ALLIÉ    DE 

l'Italie.  —  Exécution  d'obligation  rendue  excessivement  onéreuse.  — 
Décret  du  27  mai  i915,  article  i*'.  —  Période  antérieure  au  décret 

DE  mobilisation  GÉNÉRALE.  —  CONDITION  DE  RÉCIPROCITÉ.  —  PrEUVë  DE 
CETTE  RÉCIPROCITÉ. 

Létranger  appartenant  à  l^un  dei  Etats  alliés  de  l'Italie  peut  invoquer  le 
service  militaire  de  guerre  quHl  est  tenu  d'accomplir  dans  sa  patrie  comme  un 
cas  de  force  majeure  rendant  excessivement  onéreuse  aux  termes  de  Var- 
ticle  4^  du  décret  du  lieutenant  du  roi  du  27  mai  4945  l'exécution  des  obliga- 
tions assumées  par  lui. 

L'application  de  cet  article  doit  s'étendre  aux  citoyens  de  l'Etat  allié  bel- 
ligérant non  soldats,  et  non  seulement  pour  cause  de  service  militaire,  mais 
pour  cause  de  guerre  livrée  dans  l'Etat  allié  rendant  d'une  manière  quelconque 
l'exécution  de  l'obligation  très  onéreuse. 

Cette  application  a  lieu  pour  la  période  antérieure  au  décret  de  mobilisa- 
tion générale  en  Italie  quand  la  guerre  européenne  avait  déjà  éclaté  entre  les 
autres  nations  (Déor.  27  mai  1915,  art.  1*). 

Ce  bénéfice  est  subordonné  pour  l'étranger  à  la  condition  de  réciprocité 
dans  VEtat  étranger  auquel  il  appartient;  et  c'est  à  lui  à  démontrer  l'exis- 
tence de  cette  réciprocité, 

(LaTagetto  c.  Bayier  Ghauffour). 

« 

Le  Tribanal  :  —  Pour  déblayer  le  terrain  des  autres  qaestionH,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server d'abord  que  la  guerre  (en  quelque  lieu  et  à  quelque  époque  qu^elle  se 
livre,  et  même  si  elle  n'a  pas  de  relations  avec  celle  de  l'Italie  et  de  ses  alliés) 
constituant  un  cas  de  force  majeure,  aux  termes  du  droit  commun,  les  effets  de 
celle-ci  seraient  opposables  suivant  les  règles  ordinaires,  tant  par  des  citoyens  que 
par  des  étrangers  (sauf  par  ceux  qui  appartiennent  aux  Etats  ennemis  pour  les- 
quels existent  des  dispositions  contraires). 

Ces  effets  peuvent  donc  être  opposés  par  les  deux  Bavier  Chauffeur  indistinc- 
tement; qu'ils  résultent  de  la  guerre  européenne  en  général  et  antérieurement 
au  décret  de  mobilisation  rendu  dans  notre  Etat  ou  qu'ils  résultent  plus  spéciale- 
ment de  la  guerre  particulière  entreprise  par  le  Royaume  d'Italie,  postérieure- 
ment au  susdit  décret. 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  soit  les  citoyens  italiens,  soit  ceux  des 
Stats  étrangers  alliés,  neutres  ou  non  ennemis  (art.  9,  disp.  prél.,  C.  civ.;  art.  3, 
€.  civ.;  art.  8,  C.  comm.),  sont  fondés  à  invoquer  (en  tant  que  l'exécution  de 
l'obligation  est  devenue  excessivement  onéreuse  par  suite  de  la  guerre  particu- 
lière soutenue  par  l'Italie)  la  disposition  de  l'article  1*'  du  décret  du  27  mai 
1915,  n''  739(1),  pour  les  obligations  contractées  avant  le  décret  démobilisation, 
et  dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  ou  continuer  après  le  décret. 

Le  terrain  ainsi  débarrassé  desdites  questions,  il  est  nécessaire  d'appeler 


(1)  V.  le  texte  de  ce  décret  :  Bull,  de  la  Soc.  de  législ.  comp.,  1915,  p.  311, 
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Tattention  sur  les  conséquences  de  la  loi  d'exception  qni  peuvent  résalter  de  la 
guerre  entreprise  par  les  alités  de  l'Italie  sur  le  territoire  national;  ainsi  se  pré- 
sente le  problème  sur  la  signification,  la  portée  et  l'application  de  l'article  l*' 
du  décret  précité  du  lieutenant  du  Roi  du  27  mai  1915,  n^  739,  relativement  à 
l'article  l*'  du  décret  du  lieutenant  du  Roi  du  25  novembre  1915,  n°  1908. 

On  a  à  ce  propos  fait  observer  que  la  seconde  de  ces  dispositions  ne  pourrait 
trouver,  en  tout  cas,  une  application  directe,  qu'à  l'égard  de  l'ingénieur  Charles 
Ravier  Chauffeur,  qui  se  dit  appelé  sous  les  armes  en  France,  et  non  à  l'égard 
d'Antoine  qui  ne  prétend  pas  se  trouver  dans  la  même  situation.  Ceci  posé,  il  y  a 
lieu  de  rechercher,  aux  fins  de  la  cause,  si  l'article  1*'  du  décret  du  25  novembre 
1915  exige  nécessairement  l'application  à  Charles  Ravier  Chauffeur  également  de 
l'article  1«'  du  décret  précédent  du  27  mai  1915. 

Que  le  service  militaire  engendre  partout  des  obstacles  et  des  difficultés 
à  l'exécution  d'une  obligation,  qu'on  puisse  dire  qu'il  est  une  cause  rendant  la 
prestation  plus  lourde,  à  raison  de  la  guerre,  cela  ne  peut  être  mis  en  doute. 

Le  service  militaire  peut  influer  sur  toute  sorte  de  prestation  et  l'article  1** 
du  décret  du  27  mai  1915,  dans  sa  forme  générique,  semble  se  référer  à  tontes 
sortes  d'obligations,  résultant  de  contrats  ou  de  conventions  juridiques  en  général 
qu'il  s'agisse  de  donner,  de  faire  ou  de  laisser  faire  (la  discussion  pourrait  inter- 
venir seulement  sur  l'application  possible  de  ladite  dispositition  aux  obligations 
ex  delicto  on  ex  lege).  On  a  fait  observer  néanmoins  que  le  service  militaire, 
comme  tel,  à  l'égard  des  citoyens  italiens,  a  donné  naissance  à  diverses  dispo- 
sitions spéciales  de  plusieurs  décrets  du  lieutenant  du  Roi  (V.  par  ex.  Dec. 
27  mai  1915,  n«  718,  du  3  juin  1915,  n»  788,  art.  3,  4,  5,  8  août  1915, 
n°  1220). 

Le  caractère  spécial  de  ces  dispositions,  visant  expressément  les  citoyens 
soldatSy  exclut-il  à  l'égard  de  ceux-ci  l'extension  du  décret  du  27  mars  1915  au 
service  militaire  (considéré  comme  une  cause  rendant  la  prestation  excessive- 
ment onéreuse)  et  en  conséquence  exclut-il  cette  extension  aux  étrangers  qui 
font  du  service  militaire  dans  un  Etat  allié  combattant,  malgré  la  disposition  du 
décret  du  25  novembre  1915? 

L'extension  ci-<lessus  semble  résulter  avec  évidence  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle l*'  du  décret  du  25  novembre,  qui  parle  en  général  €  des  dispositions  qui  con- 
cernent Texercice  des  droits  et  l'exécution  des  obligations  de  ceux  qui  sont  appelés 
aux  armées  ».  Cette  dernière  disposition  prouve  que  le  service  militaire  peut  être 
pour  les  citoyens  une  cause  d'application  du  décret  du  27  mars  conformément  aux 
considérations  ci-dessus  ;  elle  conduit  à  cette  conclusion  que  le  service  militaire 
a  les  mêmes  effets  pour  les  étrangers  appartenant  à  des  Etats  belligérants  alliés. 

Ceci  posé,  il  reste  à  se  demander  si  Antoine  Ravier  Chauffour,  qui  n*est  pas 
militaire,  peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  l*'  du  décret  du  27  mai,  n^  739, 
non  seulement  à  cause  de  la  guerre  qui  se  passe  en  Italie  (point  qui  n'est  plus  en 
question)  mais  à  cause  de  la  guerre  qui  se  passe  en  France.  Contre  cette  dernière 
interprétation,  on  peut  alléguer  la  disposition  du  décret  du  25  novembre  qui  admet 
que  le  bénéfice  des  dispositions  relatives  à  la  guerre  dans  une  nation  alliée  s'étend 
aux  militaires  seuls  et  invoque  le  fameux  brocard  :  quod  lex  de  uno  affirma ty 
de  altero  negat. 

Qu'on  observe  que  si  l'article  l*'  du  décret  du  25  novembre  à  certains  égards 
peut  être  considéré  comme  une  disposition  de  droit  spécial  (il  en  est  ainsi  en  ce 
qui  concerne  les  décrets  du  23  mai  1915,  n»  718,  du  3  juin  1915,  n<>  788,  du 
8  août  1915,  n^  1220,  précités),  son  texte  dépasse  le  caractère  particulier  de  l'objet 
qui  paraît  l'avoir  inspiré.  Il  n'est  pas  rare  d'ailleurs  qu'une  règle  qu'on  peut  en  un 
certain  sens  considérer  comme  une  disposition  de  droit  particulier  contienne  des 
éléments  constituant  l'affirmation  d'un  principe  général. 
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Et  le  principe  général,  implicitement  affirmé  dans  la  disposition  de  Tarticle  1*' 
da  décret  da  25  novembre  est  précisément  que  la  guerre  dea  alliés  est  considérée 
comme  une  guerre  unique.  De  ce  principe  général,  il  résulte  qu'Âutoine  Chauf- 
fonr  peut  invoquer  non  seulement  la  guerre  qni  a  lieu  eu  Italie,  mais  égale- 
ment celle  qni  a  lieu  en  France,  comme  cause  d'exonération  de  responsabilité, 
équivalant  à  la  force  majeure.  Et  d'ailleurs  la  conception  de  la  guerre  unique. 
|)eut  être  invoquée  aussi  par  Charles  Bavier  Chauffour  au  même  point  de  vue. 

Une  autre  grave  question  se  pose  à  cet  égard.  La  guerre  qni  a  lieu  sur  le  ter- 
ritoire d'un  £tat  allié,  pouvant  équivaloir  à  la  force  majeure  pour  rendre  la  pres- 
tation excessivement  onéreuse,  est-elle  seulement  celle  qui  a  lieu  après  le  décret 
de  mobilisation  générale  rendu  dans  le  royaume  ou  celle  qui  s'est  passée  anté- 
rieurement ? 

Cette  question  a  de  Timportance  dans  notre  espèce,  parce  que  certaines  inexé- 
cutions attribuées  aux  Bavier  se  seraient  prodaites  après  le  décret  de  mobilisation 
générale,  d'autres  avant.  Si  la  guerre  survenue  en  Italie  après  le  décret  de  mobi- 
lisation générale,  est  devenue  guerre  unique  ne  faisant  qu'une  avec  celle  des  pays 
alliée,  on  peut  dire  que  cette  unité  se  produit  dans  l'espace  et  dans  le  temps; 
parce  que  la  guerre  qui  se  passe  spécialement  en  Italie,  n'est  qu'une  phase  qui 
s'ajoute  À  celle  des  Etats  alÛés.  Si  la  référence  au  décret  de  mobilisation  géné- 
rale pour  le  RoyaumCf  contenue  dans  le  décret  du  27  mai  1915,  en  raison  des 
conditions  politiques  générales  du  moment  où  il  a  été  rendu,  fournit  de  sérieux 
arguments  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'article  1^  visait  seulement  la  guerre  in- 
tervenue spécialement  en  Italie,  cela  n'empêche  pas  que  de  nouvelles  circonstances 
ont  pu  modifier  la  pensée  du  législateur.  —  L'article  l*',  en  faisant  allusion  à  la 
guerre  en  général^  ne  fait  aucune  distinction  dans  ses  termes  entre  celle  qui  a . 
lien  dans  le  Royaume  et  celle  qui  se  passe  sur  le  territoire  d'un  Etat  allié,  entre 
la  guerre  antérieure  au  décret  de  mobilisation  et  la  guerre  postérieure. 

Reste  à  savoir  si  les  bénéfices  concédés  par  les  lois  d'exceptions  italiennes 
aux  citoyens  étrangers  appartenant  à  un  Etat  allié  combattant  sont  subordonnés 
à  1a  condition  de  réciprocité. 

On  dit  avant  tout  que  cette  condition  n'est  exigée  certainement  ni  pour  l'ap- 
plication aux  étrangers  des  règles  de  droit  commun,  en  matière  de  force  majeure, 
ni  pour  l'application  de  l'article  1*'  du  décret  du  27  mai,  en  tant  que  l'exonéra- 
tion de  responsabilité  qui  leur  est  accordée  a  rapport  uniquement  avec  la  guerre 
qui  se  livre  en  Italie  (art.  9,  disp.  prél.,  C.  civ.;  3,  C.  civ.  ;  58,  0.  comm.). 

La  question  relative  à  la  condition  de  réciprocité  peut  se  discuter  uniquement 
dans  l'hypothèse  où  l'exonération  d'obligation  est  invoquée  sous  prétexte  qu'elle 
deTient  extrêmement  lourde  à  cause  de  la  guerre  qui  se  livre  sur  le  territoire  de 
TEtat  allié.  Le  tribunal  observe  à  cet  égard  que  si  la  condition  de  réciprocité  ré- 
nite  de  l'article  1^  du  décret  du  25  novembre  1915  relativement  aux  décrets  du 
23  mai  1915,  du  3  juillet  1915,  art.  3,  4  et  5,  du  8  août  1915  et  semblables,  qui 
concèdent  expressément  ces  bénéfices  spéciaux  aux  militaires  comme  tels,  il  n  est 
pas  douteux  que  la  condition  de  réciprocité  doit  être  prescrite,  en  raison  des  termes 
de  l'article  1"  du  décret  du  25  novembre  1915.  La  question  s'élève  seulement 
dans  le  cas  de  l'application  extensive  de  la  disposition  plus  large  de  l'article  1* 
dn  décret  du  27  mai  aux  citoyens  d'un  Etat  allié  belligérant,  soldats  ou  non  sol- 
dats. A  l'appui  de  la  thèse  du  bénéfice  sans  condition,  on  peut  invoquer  la  dis- 
position des  articles  9  des  dispositions  préliminaires  du  Gode  civil,  3  du  Code  civil, 
58  du  Gode  de  commerce  qui,  avec  un  esprit  très  libéral,  font  complètement . 
abstraction  des  conditions  de  réciprocité,  en  ce  qni  concerne  les  étrangers  et  l'on 
pourrait  également,  à  l'appui  de  la  même  thèse,  ajouter  que  notre  législateur  a 
montré  qu'il  ne  voulait  pas  s'en  tenir  au  système  de  la  réciprocité  en  ce  qui  con- 
cerne la  substance  des  obligations  et  des  contrats,  tandis  qu'il  en  est  diiférem- 
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meut  en  matière  de  droit  de  procédure  (V.  par  ex.  art.  105^  n*  S,  950,  C.  proe. 
oiv.^  par  opposition  aux  autres  dispositions  précitées  du  Gode  civil  et  du  Gode  dit 
commerce).  Mais  il  y  a  un  fait  grave  qui  ya  à  rencontre  de  cette  thèse;  Tar^ 
tiole  l*'  du  décret  du  26  novembre  1915,  n°  1908,  comme  on  Ta  vu,  a  reoonna 
le  premier,  dans  la  législation  exceptionnelle,  mais  en  matière  de  droits  priyéa 
le  principe  de  l'unité  de  la  guerre  italienne  avec  celle  des  alliés;  c'est  grâce  à  cet 
article  qu'on  peut  démontrer  Textension  aux  citoyens  (même  non  militaires)  des 
Etats  alliés  belligérants  du  bénéfice  du  décret  du  27  mai,  même  au  point  de  vne 
de  la  guerre  qui  se  livre  sur  le  territoire  de  l'Etat  allié  ;  mais  le  même  article  f 
du  décret  du  25  novembre  1915  est  tout  entier  dominé  par  la  clause  de  condition 
de  réciprocité.  De  là  apparaît  clairement  Tidée  que  le  législateur  a  envisagée 
comme  règle  fondamentale  générale  et  directrice  :  il  a  étendu  aux  citoyens  des 
Etats  alliés  le  bénéfice  du  décret  du  27  mai  même  pour  les  effets  de  la  guerre 
livrée  sur  le  territoire  de  cet  Etat  ;  il  a  accordé  un  avantage  aux  alliés  (et  non  à 
tous  les  étrangers)  et  sous  condition  de  réciprocité. 

Ce  qui  confirme  encore  cette  thèse,  c'est  la  considération  que  l'article  1*^  du 
décret  du  25  novembre  envisage  non  seulement  les  dispositions  concernant  l'exer- 
cice des  droits,  mais  aussi  l'exécution  des  obligations,  objet  auquel  se  réfère  jus- 
tement l'article  l**^  du  décret  du  27  mai. 

Il  est  donc  démontré  que  Charles  et  Antoine  Bavier  Chauffeur  peuvent  réclamer 
le  bénéfice  de  l'article  i**^  du  décret  du  27  mai  1915,  même  pour  les  effets  de  la 
guerre  qui  se  livre  dans  l'Etat  auquel  ils  appartiennent^  mais  sous  condition  de 
réciprocité.  L'existence  de  cette  réciprocité,  de  la  part  de  l'Etat  allié  auquel  ila 
ressortissent  doit  être  prouvée  par  eux;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  mars  1916.  —  Trib.  d'Alexandrie.  —  M.  Battittoni,  prés,  et 
rapp.;  —  M«*  Bozzola  et  Negri,  av. 


Gonr  d'appel  de  Milan,  8  janvier  4945, 

Jugement  étranger.  —  Jugement  non  exécutoire  dans  l'Etat  étranger. 
—  Moratorium.  —  Suspension  de  l'exécution  des  jugements.  —  Refus 

DE   \J BXBQOATaR' 

Cezt  un  principe  indiscuté  et  indiscutable  que^pour  qu'on  puisse  accorder 
l'exécution  dans  le  Royaume  d'une  décision  de  l'autorité  judiciaire  étrangère, 
il  est  nécessaire  que  ce  jugement  ait  acquis  la  force  exécutoire  dans  VBtat 
étranger,  en  vertu  des  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Par  suite  f  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  un  jugement  français  non  encore 
signifié j  si  ce  défaut  de  notification  empêche  le  titre  Savoir  par  lui-même  le 
caractère  exécutoire. 

Il  en  est  d'autant  plus  ainsi,  s'agissant  d'un  jugement  français  tombant 
sous  le  coup  de  la  loi  du  5  août  4944,  qui  suspend  le^  actes  exécutoires  à 
raison  de  la  guerre  et  de  la  mobilisation  (1). 

(DitU  Genevet  et  G^'  c.  Albinet). 

A  la  demande  à'exequatur  d*UD  jugemeat  readu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  22  novembre  1913,  et  confirmé  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris  le  8  juillet  1914,  il  a  été  opposé  notamment  que,  en 
raison  du  moratorium  édicté  en  France,  l'exécution  des  décisions  des 
juges  français  avait  été  suspendue,  sauf  autorisation  spéciale  du  pré- 
sident du  tribunal. 
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La  Cour  d'appel  de  Milan  a  accueilli  ce  motif  de  rejet  de  la 
demande  :  si  le  moratoire  français  est  déterminé  par  des  causes 
d*ordre  interne  et  présente  un  caractère  absolument  territorial,  les 
jagements  qui  tombent  sous  ses  prohibitions  ne  peuvent  nullement 
être  déclarés  exécutoires  en  Italie  <(  parce  qu'il  appartient  au  magis- 
trat italien  de  reconnaître  purement  et  simplement  la  condition  juri- 
dique de  celui  qui  poursuit  Texécution,  et  l'état  de  fait  qui  en  résulte 
pour  lui  et  de  refuser  à  la  décision  dans  le  Royaume  la  force  que  les 
lois  étrangères  ne  lui  accordent  pas  ». 

Dn  8  janvier  1915.  —  C.  de  Milan.  —  MM.  Ronga,  prés.;  Morandi, 
rapp.  (Foro  iUliano,  1915,  1  col.  306  ;  Rivista  di  dir.  int.,  1915,  p.  222). 

(1)  M.  Bruno  Breschi^dane  la  Rivifladi  dirilto  internazioncUe,  1915,  p.  222, 
M  demande  quels  peaveat  être  en  matière  à'exequatur  les  effets  de  la  législa- 
tion exceptionnelle  dé  guerre  qai  dans  certains  Etats  européens  et  autres  a  si 
profondément  modifié  les  règles  de  la  procédure  civile,  notamment  en  ce  qui 
coDceme  rezécution  des  jugements. 

On  peut,  dit-il,  à  première  vue,  être  tenté  de  ne  leur  en  reconnaître  aucun,  et 
cela  pour  deax  raisons  :  les  dispoRÎtions  prises  ayant  eu  pour  cause  un  état  de  fait 
dans  les  rapports  lioclaux  sur  l'étendue  du  territoire  de  l'Etat  dont  elles  émanent, 
il  serait  logique  d*en  limiter  l'application  à  ce  territoire.  Cette  raison  ne  serait  pas 
tout  à  fait  concluante,  parce  que,  d'une  part,  toutes  les  règles  relatives  à  Tacti- 
?ité  des  organes  de  juridiction  peu  veut  être  considérées  ôomme  s'appliquant 
exclusivement  au  territoire  de  TËtat,  et  que  d'autre  part  notre  législation  ren- 
voyant à  la  loi  étrangère  pour  déterminer  si  la  décision  est  exécutoire,  il  est 
impossible  de  distinguer  les  règles  étrangères  de  caractère  territorial  et  celles 
qui  n'ont  pas  exclusivement  ce  caractère.  On  pourrait  soutenir  aussi  que  les  dis- 
positions de  la  loi  étrangère  qui  suspendent  l'exécution  des  procédures  ne  sont 
pas  conformer  à  l'ordre  public  italien.  Dans  un  Etat  où  les  juridictions  conti- 
Doèrent  de  fonctionner  régulièrement  —  et  il  en  était  ainsi  au  moment  où  la 
Oour  de  Milan  a  rendu  son  arrêt  —  des  dispositions  législatives  étrangères  qui 
viennent  mettre  obstacle  à  leur  activité  peuvent  sembler  en  opposition  avec  les 
règles  qui  y  président.  Mais  il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  cet  argument  :  les  réserves 
d'ordre  public  contenues  dans  l'article  941,  n®  4  du  Code  de  procédure  civile  be 
réfèrent  seulement  aux  dispositions  du  jugement  et  non  à  la  procédure  du  pays 
dont  émane  ce  jugement;  celles,  plus  générales,  contenues  dans  l'article  12  des 
dispositions  préliminaires,  ne  s'opposent  pas  non  plus  à  ce  que  Vexequatur  soit 
accordé  dans  l'espèce. 

Mais  l'auteur  se  place  sur  un  autre  terrain  :  les  règles  de  procédure  étran- 
gère, qa  elles  aient  un  caractère  normal  ou  non,  sont  exclusivement  décisives  pour 
déterminer  si  les  jugements  sont  exécutoires  ou  non  dans  l'Etat  dont  ils  émanent. 
Les  juges  italiens  ont  seulement  à  examiner  si  le  jugement  rendu  à  l'étranger  a 
an  oaractère  définitif  au  point  de  vue  de  Texécution.  Ceci  posé,  passant  en  revue 
les  lois  françaises  relatives  à  la  suspension  des  prescriptions,  péremptions  et 
délais  en  matière  de  procédure,  on  trouve  la  loi  du  5  août  1914,  interdisant 
d'engager  ou  de  poursuivre  aucune  instance  ou  aucun  acte  d'exécution  contre  les 
citoyens  présents  sous  les  drapeaux,  le  décret  du  10  août  1914,  et  le  décret  du 
15  décembre  1914  qui  permet  au  président  du  tribunal  d'autoriser  la  conti- 
nuation des  poursuites  dans  certains  cas.  Il  en  résulte  que  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  22  octobre  1913,  confirmé  par  arrêt  de  la  Conr 
de  Paris  en  date  du  8  juillet  1914,  avait  acquis  force  de  chose  jugée,  confor- 
mément &  la  loi  française.  Mais  si,  suivant  cette  loi,  la  signification  de  la  déci- 
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siou  eet  nécessaire  à  la  fois  pour  faire  conrir  les  délais  de  recoars  et  permettre 
Texercice  des  rotes  d*exécatioa,  et  pour  que  la  décision  acquière  par  eile-m6me 
une  efficacité  propre,  le  dé&at  de  signifieaUon  empêchait  d'aoci^eillir  la  demande 
à'exequatur. 

En  entre  cette  décision  n'aurait  pu  en  France  être  suivie  d'exécution  forcée, 
par  suite  du  moratorium  judiciaire,  qu'en  vertu  4*iu^®  autorisation  spéciale  du 
président  du  tribunal  civil. 

Mais  la  possibilité  d'une  telle  autorisation  est  la  meilleure  preuve  que,  mal- 
gré le  moratorium,  cette  décision  était  devenue  définitive  et  susceptible  d'exé- 
cution. Et  puisque  le  Code  de  procédure  italien  ne  considère  que  ces  conditions^ 
il  n'est  pas  douteux  que  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Milan  aurait  dû  accueillir  la 
demande  à*exequatur. 


Préture  d'Alexandrie,  42  septembre  4946. 

sogléré  en  commandite  simple.  —  gérant  allemand  ou  austro-hongrois. 
Nationalité  de  la  société.  —  Décret  du  24  juin  1915. 

Au  point  de  vue  de  la  législation  spéciale  de  la  guerre,  la  nationalité 
d'une  société  en  commandite  simple  dépend  de  la  nationalité  du  gérant.  Il  doit 
lui  être  interdit  d'ester  en  justice  si  ce  gérant  est  autrichien  ou  hongrois; 
mais  cette  irrecevabilité  n'est  pas  actuellement  étendue  aux  sujets  allemands. 

(Fontana  Lionello  c.  Soc.  Paolo  Ferk  et  G^«). 

La  fabrique  de  savoo  et  parfumerie  Ai  Colli  Fioriti,  société,  sous  Ja  raison 
sociale  Paolo  Ferk  et  C^,  qui  en  juin  1910  avait  contracté  avec  Fontana  Lio- 
nello, prétendait  que  celui-ci  était  resté  son  débiteur  pour  la  somme  de  355 1. 10; 
le  défendeur  niait  la  dette  et  formait  une  demande  reconventionnelle  en  paie- 
ment de  692  l.  60.  Mais,  au  cours  des  débats,  le  défendeur  allégua  que  le  sieulr 
Paolo  Ferk,  qui  s'était  qualifié  fondé  de  pouvoirs  de  la  société,  était  sujet  austro- 
hongrois  et  offrait  de  prouver  cette  qualité. 

La  société  demanderesse  soutenait  au  contraire  qu'elle  était  italienne  et  pro- 
duisait à  l'appui  une  copie  de  Tacte  constitutif  dont  il  résultait  qu'il  s'agissait 
d'une  société  en  commandite  simple  et  que  le  gérant  Paolo  Ferk  était  de  natio- 
nalité allemande. 

Droit.  —  De  Texamen  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  fabrique 
de  savoD  et  de  parfumerie  Aï  Colli  Fioriti,  sous  la  raison  sociale 
dott.  Paolo  Ferk  et  C^«,  déposé  le  31  décembre  1912  cbez  le  notaire 
Gallanesi,  il  résulte  clairement  que  la  société  demanderesse  est  en 
commandite  simple,  dont  le  D'  Ferk  est  le  seul  commanditaire  gérant 
qui,  en  vertu  de  la  loi  et  de  l'acte  constitutif,  a  Tadministration  et  la 
gérance  et  la  représente  en  justice. 

Ce  gérant  est  le  maître  de  la  société;  il  peut,  en  restant  dans  les 
limites  fixées  par  l'acte  constitutif,  agir  comme  il  lui  semble  bon  pour 
le  but  de  la  société.  On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  au  point 
de  vue  de  la  législation  exceptionnelle  de  la  guerre,  qui  suspend 
l'exercice  des  actions  en  justice  par  les  sujets  ennemis,  que  la  natio- 
nalité de  la  société  dépend  surtout  de  la  nationalité  du  gérant. 

Bien  que  la  société  commerciale,  même  quand  elle  a  la  forme  d'une 
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commandite  simple,  ait  une  personnalité  juridique  distincte  de  celle 
des  associés,  et  que  Tassocié  commanditaire  ne  puisse  être  poursuivi 
sur  ses  biens  qu'après  épuisement  du  patrimoine  social,  la  somme  des 
pouvoirs  confiés  au  gérant,  qui  peut  transiger,  compromettre,  aliéner 
(si  l'aliénation  rentre  dans  les  opérations  de  la  société),  emprunter, 
est  telle  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  l'importance  de  la  nationalité 
du  gérant  pour  la  détermination  de  la  nationalité  de  la  société. 

Celui-ci  (V.  Codigo  di  comm.  comment.,  par  Bolaffio  et  Vivante, 
p.  460),  symbolise  et  personnifie  la  société  [^palL  72.  -1.  165],  puisque 
les  engagements  conclus  dans  la  spbère  de  ses  attributions  sont 
réputés  commis  par  la  société,  responsable  même  des  conséquences 
des  actes  frauduleux  du  commanditaire. 

L'élément  personne  des  associés,  m^me  en  matière  de  commandite 
simple,  élément  secondaire  à  côté  de  l'élément  matériel,  le  capital, 
ne  peut  être  négligé  quand  il  s'agit  précisément  des  dispositions  de 
lois  dont  l'application  dépend  d'un  rapport  purement  personnel  comme 
celui  de  nationalité  ou  de  sujétion. 

Si  on  se  reporte  à  l'acte  constitutif,  on  voit  qu'en  debors  des  pou- 
voirs légaux,  Paolo  Ferk  avait  un  pouvoir  discrétionnaire  tel  que  la 
marche  générale  de  la  société  dépendait  de  lui  seul.  Or  il  résulte  de 
l'acte  constitutif  que  le  D'  Paolo  Ferk  est  né  à  Leipzig;  il  est  citoyen 
et  sujet  allemand  d'origine  et  à  ce  titre  il  ne  lui  serait  pas  interdit 
d'agir,  puisque  le  décret  auquel  il  est  fait  allusion  dans  l'article  2  du 
décret  du  28  juillet  1916  n'est  pas  encore  promulgué;  et  par  suite  les 
sujets  allemands  ne  sont  pas  frappés  de  l'incapacité  d'agir.  Mais  on 
se  demande  sll  n'a  pas  acquis  la  nationalité  autrichienne,  et  ce  soup- 
çon est  légitimé  par  l'attitude  de  la  société  demanderesse;  par  suite  il 
y  a  lieu  d'autoriser  le  défendeur  k  prouver  que  le  D'"  Ferk  est  sujet 
autrichien. 

Db  12  septembre  1916.  —  Prétare  d'Alexandrie.  —  M.  P.  Ricci,  prés. 
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RUSSIE 

Sénat  dirigeant  (Département  judiciaire),  11  novembre  4916, 

Entreprises  ennemies.  —  Liquidation.  —  Ordre  de  présentation 

DES   demandes. 

La  question  posée  est  la  suivante  :  toutes  les  prétentions  des 
créanciers  des  entreprises  ennemies  en  liquidation  peuvent-elles  être 
portées  directemant  au  tribunal,  ou  doivent-elles  ou  peuvent-elles  être 
soumises  aux  liquidateurs?  Le  Sénat  décide  que  les  articles  13,  14  et 
15  de  la  loi  du  10  mai  19f  5  (t)  «  sur  la  liquidation  des  entreprises  appar- 
tenant à  des  sujets  ennemis  »  n'interdisent  nullement  aux  créanciers 
des*adresserpar  la  voie  judiciaire  aux  liquidateurs  au  sujet  des  afTaires 
des  sujets  ennemis,  mais  donnent  seulement,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, la  possibilité  d'obtenir  satisfaction  à  Tamiable.  Pour  faciliter  le 
paiement  des  dettes  des  entreprises,  la  loi  du  10  mai  1915  établit  un 
délai  uniforme  pour  la  présentation  des  créances,  non  pour  limiter  les 
droits  des  créanciers,  mais  dans  leur  intérêt,  en  vue  de  faire  voir  les 
moyens  de  l'entreprise  ennemie  et  la  quantité  de  ses  dettes,  afin  que, 
en  cas  d'absence  de  signes  d'insolvabilité,  tous  les  créanciers  puis- 
sent recevoir  en  totalité  une  juste  satisfaction  de  leurs  prétentions. 
Tout  en  donnant  par  les  articles  13, 14  et  15  aux  créanciers  des  entre- 
prises ennemies  en  liquidation  un  moyen  plus  facile  extrajudiciaire 
d'être  payé,  la  loi  du  10  mai  1915,  à  l'article  10  placé  avant  les  arti- 
cles 13,  14  et  15  et  ayant  une  portée  générale,  ne  portant  pas  atteinte 
au  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  dans  les  cas  indiqués  à  l'ar- 
ticle 13,  admet  la  possibilité  pour  les  créanciers  d'intenter  des  actions 
contre  les  liquidateurs  et,  en  conséquence,  décide  que  les  liquidateurs 
sont  défendeurs  devant  les  tribunaux,  en  représentant  l'entreprise 
ennemie  elle-même.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  droit  des  créanciers 
de  l'entreprise  ennemie  de  s'adresser  au  tribunal  compétent  et,  dans 
ce  cas,  quand  les  créanciers  présentent  leurs  prétentions  directement 
aux  liquidateurs,  conformément  à  la  procédure  extrajudiciaire  de 
l'article  14  de  la  loi  du  iO  mai  1915,  si  on  leur  refuse  satisfaction,  ils 
peuvent  intenter  une  action  devant  le  tribunal  contre  l'entreprise  en 
la  personne  des  liquidateurs.  Pour  ces  raisons  et  en  considérant  : 
1)  que,  d'après  le  sens  général  des  lois  russes,  aucune  des  personnes 
ayant  droit  à  la  protection  judiciaire  n'est  privée  de  la  faculté  de  faire 
valoir  ses  droits  par  la  voie  d'une  instance  devant  le  tribunal  compé- 
tent (art.  1",  C.  proc.  civ.;  art.  40,  C.  comm.);  2)  que  le  mode  spécial, 
mais  non  judiciaire,  de  présentation  des  réclamations  et  d'examen  de 
celles-ci  par  les  administrations  de  faillite  formant  le  degré  inférieur 
du  tribunal  de  commerce  (art.  438,  G.  comm.),  est  établi  expressément 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  406. 
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par  la  loi  seulement  pour  les  affaires  d'insolvabilité  pour  les  adminis- 
trations de  faillite;  3)  que  la  loi  du  10  mai  1915  n'assimile  nullement 
les  liquidations  d'entreprises  ennemies  aux  faillites,  car  l'article  21 
de  cette  loi  déclare  expressément  qu'en  cas  de  signes  d'insolvabilité, 
les  fonctions  des  liquidateurs  cessent  el  il  est  nommé  une  adml  listra- 
tion  de  faillite,  selon  les  règles  générales  du  Code  de  commerce  (t.  X, 
part.  2,  éd.  1903);  et  4)  que  conformément  au  sens  littéral  de  la  loi 
du  10  mai  1915,  les  créanciers  des  entreprises  ennemies  en  liquida- 
tion ne  sont  pas  privés  d'introduire  des  instances  devant  les  tribunaux 
compétents  contre  les  liquidateurs,  le  Sénat  dirigeant  décide  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Pétrograd  avait  écarté,  sans  fondement,  la 
plainte  de  Vinaver  contre  les  liquidateurs  des  affaires  du  sujet  alle- 
mand Trek.  Le  Sénat  dirigeant  cassa  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Pétrograd  et  lui  enjoignit  d'instruire  l'affaire. 

Du   17  novembre  1916.  —  Séaat  dirigeant  (Département  iadiciaire) 
(Pravo,  1916,  p.  2606). 


Sénat  dirigeant  (Département  civil  de  cassatioD),  20  juin  4946, 

Etranger  ennemi.  —  Curatelle.  —  Appel. 

La  curatelle  établie  sur  les  biens  d'un  sujet  ennemi  peut-elle  faire  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  elle?  (1). 

La  cour  d'appel  de  Pétrograd  jugea  que,  vu  Toukaze  du  22  juin 
1914  et  Tavis  du  Sénat  dirigeant  n*"  i  de  1915,  la  curatelle  établie 
sur  les  biens  d'un  Allemand  pouvait  seulement  répondre  aux  actions 
intentées  contre  elle;  les  sujets  allemands  ayant  perdu  le  droit  à  la 
protection  judiciaire,  cette  curatelle  ne  pouvait   faire  appel   devant 
de<^juridictions  supérieures,  des  décisions  des  tribunaux   inférieurs 
la  condamnant.  Le  Sénat  dirigeant  décida  :  1*  que,  conformément  à 
l'avis  n**  1  de  1915,  les  sujets  russes  ayant  droit  à  la  protection  judi- 
ciaire des  lois  de  leur  patrie  pouvaient  attaquer  les  sujets  des  Ëlats 
ennemis,  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation,  mais  que  les 
sujets,  associations  et  sociétés  ennemis  étaient  privés  de  la  protection 
judiciaire  et  ne  pouvaient  eux-mêmes  répondre  directement  en  jus- 
tice comme  défendeurs;  que  les  actions  sont  entamées  contre  une 
curatelle  nommée  spécialement  au  lieu  du  domicile  du  défendeur; 
2*  que  la  loi  reconnaît  cette  curatelle  comme  défendeur  et  partie  au 
procès,  et  ne  lui  a  tracé  aucune  limitation  spéciale,  qu'elle  n'a  donné 
au  demandeur  aucun  privilège  spécial  en  vertu  duquel,  contrairement 
à  la  règle  générale,  un  jugement  rendu  en  sa  faveur  en  première 
instance  aurait  immédiatement  force  de  chose  jugée;  que  la  loi,  par 
cela  même,  reconnaît  à  la  curatelle  tous  les  droits  et  obligations 
appartenant  an  défendeur  et,  en  conséquence,  le  droit  d'appeler  des 
décisions  non  passées  en  force  de  chose  jugée;  3*  que  la  Cour  n*est 
pas  en  droit  de  déclarer  non  recevable  l'appel  de  l'avocat  de  la  cura- 
telle des  biens  du  sujet  allemand  Schoop,  pour  le  seul  motif  que  ce 
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dernier  était  ressortissant  d'un  Etat  ennemi;  et  4o  que  l'avis  du  Sénat 
dirigeant  sur  lequel  s'appuie  l'arrêt  de  la  Cour  vise  uniquement  les 
actions  intentées  par  des  sujets  ennemis  eux-mêmes  et  non  celles  enta- 
mées par  les  curatelles  établies  sur  les  biens  de  ces  sujets. 

Du  20  join  1916.  —  Sénat  dirigeant  (Département  ciril  de  catsation) 
(PraTO,  1916,  p.  1807). 

(1)  V.  ravis  du  Sénat  de  1915,  ciette  Revue,  1916,  p.  323. 


Sénat  dirigeant  (Département  civil  de  cassation),  28  septembre  4916, 

Sujet   autrichien   décédé.  —  Curateur.   —  Action    en   justice. 
Suspension.  — Avis  du  sénat  dirigeant  du  9  février  1915. 

V action  intentée  en  août  49 1i  par  le  curateur,  sujet  autrichien,  des  biens 
d'un  sujet  autrichien  décédé,  est-elle  suspendue  en  vertu  de  Vavis  de  rassem- 
blée générale  du  Sénat  du  9  février  4945?  (1). 

L'action  intentée  par  le  curateur  des  biens  d'un  sujet  autrichien 
décédé  en  paiement  d'une  lettre  de  change  fut  d'abord  admise.  Sur 
appel  du  défendeur  invoquant  la  nationalité  autrichienne  du  défunt, 
le  tribunal  de  district  de  Smolensk  confirma  le  jugement  pour  les 
motifs  suivants  :  la  loi  du  28  juillet  1914  sur  laquelle  s'appuie  le 
défendeur  a  été  reçue  au  tribunal  de  district  de  Smolensk  le  22  août 
1914,  et  cette  loi  n'a  pas  d'efifet  rétroactif.  Les  droits  d'un  sujet  d'un 
Etat  ennemi,  en  ce  qui  concerne  ses  actes  au  9  août  (jour  du  dépôt  de 
la  demande),  c'est-à-dire  avant  la  réception  de  la  loi,  ne  sont  pas  régis 
par  la  susdite  loi.  Mais,  en  outre,  si  on  admet  que  la  loi  du  28  juillet 
1914  peut  régir  les  actes  accomplis  avant  sa  promulgation,  il  es%  ce- 
pendant évident  que  cette  loi  vise  les  personnes  physiques  ou  juridi- 
ques existantes  et  non  les  personnes  non  existantes  et  non  les  biens 
laissés  par  elles  et  soumis,  comme  dans  le  cas  actuel,  à  Tadministra- 
tion  d'une  curatelle  russe;  le  curateur  nommé  par  le  tribunal  des 
tutelles,  bien  que  sujet  autrichien,  n'a  pas  été  écarté  de  la  curatelle  et, 
par  conséquent,  non  seulement  avait  le  droit,  mais  aussi  le  devoir 
d'agir  pour  les  intérêts  des  biens  en  curatelle. 

Dans  l'appel  en  cassation,  l'avocat  du  défendeur  déclara  que  les 
droits  sur  les  biens  d'héritiers  d'origine  étrangère,  tels  que  ceux  indi- 
qués dans  la  convention  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  ont  perdu  leur 
force.  En  conséquence,  les  biens  du  de  cujus^  en  vertu  des  arti- 
cles 1164  et  1167,  t.  X,  partie  1,  tombent  sous  la  curatelle  des  intérêts 
du  Use.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  basé  légale  pour  désigner  comme 
représentant  des  intérêts  du  fisc  un  étranger  ennemi  de  la  Russie,  et  le 
tribunal  des  tutelles  devait  nommer  comme  curateur  une  personne 
d'origine  russe.  L'appel  en  cassation  est  resté  sans  suite. 

Du  28  septembre  1916.  •—  Sénat  dirigeant  (Département  civil  de  cat- 
tetion)  (Pravo,  1916,  p.  2340). 

(1)  V.  le  texte  de  cet  avis,  cetU  Revue,  1916,  p.  323. 
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CoNSTAMT  Dahàn.  —  La  gestion  de  la  nationalité  en  Egsrpte  et 
les  diiférente  problèmes  qu'elle  soalève  (V Egypte  contempo- 
raine, 1916,  n«  27). 

L'idée  de  nationalité  est  intimement  liée  an  statat  politiqae  d'un  pays. 

11  6fst  particnlièrement  malaisé  de  définir  l'état  politique  de  TEgypte  an 
regard  du  droit  international  public,  alors  qae  le  pays  était  militairement  occnpé 
par  la  puissance  protectrice  et  rattaché  néanmoins  par  nn  lien  de  pins  en  pins 
factice  à  l'empire  ottoman.  Il  ne  fait  point  de  doute  cependant  que  les  habi- 
tants de  l'Egypte,  sujets  directs  du  sultan,  ne  pouvaient  dans  le  régime  anté- 
rieur, se  préyaloir  d'une  nationalité  spéciale  antre  que  celle  que  leur  imposait 
Tallégeance  qui  les  reliait  au  souverain  ottoman. 

Un  indigénat  égyptien  existait  en  revanche  qui  avait  sa  source  dans  Pauto- 
nomie  intérieure  accordée  par  les  firmans  et  garantie  par  les  puissances.  Les 
effets  de  cet  indigénat  étaient  réservés  à  certaines  catégories  de  sujets  otto- 
mans réalisant  certaines  conditions.  L'indigénat  se  manifestait  dans  des  droits 
et  prérogatives  diverses.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  décret  du  4  décembre 
1892  réservait  certaines  fonctions  publiques  aux  égyptiens  indigènes  (art.  18), 
qa*aux  termes  du  décret  du  4  novembre  1902  devait  le  service  militaire  tout 
aajet  ottoman  né  de  parents  qui  résidaient  habituellement  en  Egypte  au  moment 
de  sa  naissance  et  qui  n'avaient  pas  transporté  leur  résidence  dans  une  antre 
partie  de  Tempire  ottoman,  ou  dont  les  parents  avaient  résidé  habituellement 
en  Egypte  durant  les  quinze  années  antérieures,  soit  à  l'époque  où  il  avait  atteint 
rige  de  quinze  ans,  soit  à  celle  de  son  inscription  sur  la  liste  des  réserves,  alors 
qu'il  avait  moins  de  vingt-quatre  ans. 

L'Egypte  bénéficie  d'une  nationalité  propre  depuis  le  18  décembre  1914, 
date  de  la  déchéance  de  la  suzeraineté  turque  et  de  l'établissement  du  protec- 
torst  anglais.  L'acte  officiel  qui  consacre  la  nouvelle  nationalité  égyptienne  n'en 
règle  point  l'application.  Aucune  disposition  ultérieure  n*est  venue  combler  cette 
lacune.  Il  est  permis  de  se  demander  sur  quelle  base  et  dans  quelle  mesure  doit 
l'appliquer  la  nouvelle  nationalité. 

A  première  vue,  on  peut  être  porté  à  croire  que  la  nationalité  égyptienne 
qui  remplace  l'ancien  indigénat  doit  embrasser  tous  ceux  auxquels  s'appliquait 
l'indigénat  égyptien.  Mais  cette  identité  n'est  que  factice  :  il  semble  tout  à  fait 
impossible  de  concilier  un  régime  aussi  complexe  que  le  régime  de  l'indigénat 
avec  les  exigences  de  la  nationalité  dont  le  caractère  propre  est  d'être  le  même 
pour  tous  ceux  auxquels  elle  s'applique. 

L'indigénat  fut  la  résultante  des  prérogatives  essorées  par  Tautonomie  inté- 
rieure, la  nationalité  ne  peut  être  que  la  source  qui  produit  divers  droits 
dont  bénéficient  exclusivement  ceux  qu'elle  couvre.  L'ancien  indigénat  se  défi- 
nissait par  ses  attributs  qui  étaient  multiples  ;  la  définition  que  l'on  donnait 
de  lui  variait  avec  les  attributs  envisagés.  Chaque  droit,  dans  ce  régime,  avait 
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Eon  bénédoiaire  propre.  La  nadonalité  oo^ivelle  est  aa  contraire  d'essence  géné- 
rale; elle  est  une  et  indivisible. 

La  distinction  entre  Ottomans  et  non  Ottomans  servait  de  base  à  rancien 
indigéoat,  en  ce  sens  qne  seuls  les  Ottomans  pouvaient  être  sons  certaines  condi- 
tions considérés  comme  Egyptiens.  Cette  distinction  a  perdn  sa  raison  d*être 
depuis  qne  les  Ottomans  doivent  être  regardés  comme  étrangers  en  Egypte.  11  ne 
faut  plus  que  Ton  soit  d*abord  Ottoman  on  que  Ton  acquière  la  nationalité  otto- 
mane pour  prétendre  ensuite  à  la  nationalité  égyptienne. 

Aujourd'hui,  qne  le  régime  de  l'iodigénat  a  dispara,  il  £aut  considérer 
comme  abrogée  la  loi  sur  les  consulats  étrangers  promulguée  en  1863,  destinée  à 
empêcher  les  fraudes  dans  les  nominations  des  fonctionnaires  des  consalats.  Est 
devenue  lettre  morte,  comme  toutes  les  lois  organiques  de  Tempire  ottoman,  la 
loi  sur  la  nationalité  ottomane  aux  termes  de  laquelle  aucun  Ottoman  ne  pouvait 
se  faire  naturaliser  étranger  sans  Tautorisation  expresse  de  la  8ubltme  Porte  et 
tout  individu,  qui  habitait  en  territoire  ottoman,  était  présumé  Ottoman  à  moins 
qu'il  n'ait  prouvé  le  contraire.  Désormais  tout  Egyptien  est  libre  de  désavouer  sa 
nationalité  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  autorisation.  N'est  plus  aujourd'hui 
réputé  Egyptien  jusqu'à  preuve  du  contraire  tout  individu  demeurant  en  Egypte  ; 
il  est  tout  au  plus  sujet  local  et  comme  tel  soumis  ^  la  loi  territoriale  à  moine 
ifa'il  ne  prouve  qu'il  a  le  droit  de  s'y  soustraire  en  vertu  des  capitulations. 

L'avenir  révélera  toute  les  difficultés  que  soulève  la  nouvelle  nationalité  égyp- 
tienne. Il  faut  souhaiter  voir  à  bref  délai  élaborer  une  loi  qui  réglera  et  proté- 
gera la  nationalité  nouvelle. 
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L'APPUGATION  EN  DROIT  INTERNATIONAL 
D£  LA  LÉGISLATION  DE  GUERRE 

{Suiie). 

Par  H.-K.  liARRAULT, 
Ancion  cbargé  de  coiiféranoes  à  U  Faculté  de  droit  de  Parti  (1). 


Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  nous  avons  dégagé, 
à  l*occa$ioa  des  droits  de  jouissance  des  étrangers  en  France, 
le  caractère  du  régime  moratoire.  Nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  que  le  moratorium  était  une  législation  d*ordre  pu- 
blic; nous  avons  mis  en  relief  la  sévérité  exceptionnelle  de  ce 
caractère  qui  apparaît  pour  le  moratorium  judiciaire  dans  les 
hypothèses  assez  nombreuses  où  le  cours  des  délais  ne  peut  re- 
prendre, malgré  le  désir  de  quelques-uns  ou  de  tous  les  inté* 
ressés,  pour  le  moratorium  des  obligations  lorsque  l'on  se  tourne 
da  côté  du  créancier  à  qui  toute  voie  d'exécution  est  interdite. 
Il  nous  a  été  facile  de  nous  rendre  compte  que  la  possibilité 
pour  le  débiteur  de  se  libérer,  pour  un  plaideur  de  ne  pas  op- 
poser, «n  tant  que  seul  intéressé,  la  suspension  des  délais,  ne 
modifiait  pas  le  caractère  de  cette  législation  exceptionnelle. 

Il  convient  maintenant  de  passer  à  l'examen  d'un  ordre  difTô- 
rent  de  questions.  Tout  d'abord  la  question  de  savoir  dans  quelles 
conditions  les  dispositions  moratoires  peuvent  être  invoquées 
deyant  les  tribunaux  étrangers;  ensuite  celle  de  l'applicabilité 

(1)  V.  le  commencement  de  cette  étade,  cette  Reviief  1916,  p.  572. 
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de  celte  législation  aax  sujets  des  puissaoces  belligérantes  enne- 
mies. 

De  ^application  de  la  législation  moratoire 
par  les  tribunaux  étrangers, 

La  solution  d*un  conflit  de  lois  dans  lequel  entre  en  jeu  uoe 
disposition  moratoire  est  nécessairement  infldencée  par  le  carac- 
tère attribué  à  cette  disposition.  Il  ne  peut  être  question  dans 
uoe  étude  générale  de  déterminer  toutes  les  solutions  de  fait  aux- 
quelles le  principe  admis  doit  conduire,  mais  seulement  de  dé- 
gager ce  principe  à  Taide  des  quelques  espèces  qui  nous  ont  été 
fournies  par  les  moratoria  antérieurs,  notamment  celui  de  1870 
en  matière  d'effets  de  commerce. 

Toutefois,  nous  serons  amenés  à  constater  que,  d*une  part,  le 
problème  oe  se  pose  plus  en  fait  dans  les  mêmes  termes  qu*à  cette 
époque,  et,  d*autre  part,  que  la  controverse  élevée  alors  entre 
deux  interprétations  des  dispositions  moratoires  se  trouve  com- 
pliquée précisément  par  l'élément  nouveau  dont  nous  avons 
dégagé  l'importance,  à  savoir  le  caractère  d'ordre  public  du 
régime  moratoire. 

En  1870,  le  conflit  de  lois  s'éleva  en  matière  de  législation 
moratoire  à  l'occasion  de  recours  exercés  par  des  porteurs  fran- 
çais contre  des  endosseurs  étrangers,  alors  que  ces  porteurs 
n'avaient  pu,  à  raison  des  décrets  moratoires,  présenter  leurs 
effets  à  l'échéance  qu'à  l'expiration  des  prorogations  successive- 
ment accordées  pendant  un  laps  de  temps  très  long.  Les  débats 
soulevés  furent  considérables  et  donnèrent  lieu  à  une  littérature 
abondante  (t),  mais  d'une  manière  très  générale,  les  tribunaux 
étrangers  décidèrent  que  le  recours  était  conservé  (2).  De  son 
côlé  la  cour  de  Leipzig  condamne  cette  théorie  (''). 

(1)  Vincent  et  Penand,  ▼•  Effets  de  eommerce^  n**  98  et  b.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  IV,  n«  663;  Chrétien,  De  la  lettre  de 
change  en  droit  international  privé,  1881,  p.  190;  Brocher,  Rev.  dr:  int,  et 
lég.  comp,,  1874,  p.  5  et  196;  Weise,  2*  éd.,  t.  IV,  p.  465,  note  1. 

(2)  Case.  Tarin,  6  mara  ou  mai  1872,  S.  72. 2. 217,  et  note  Lyon-Caen,  D.  72. 
2.  1;  Cour  snprêrne  de  Suède,  14  mai  1873,  J.  dr.  int.  ;)r.,  1874,  p.  149; 
Bruxelles,  29  avril  1872  et  Gand,  15  mai  1873,  J.  dr,  int.  pr.,  1874,  p.  209; 
Casa.  Turin,  20  mai  1879,  J.  dr.  int.  pr.,  1881,  p.  543;  Genève,  25  mars  1872, 
S.  72.  2. 217;  Trîb.  consulaire  austro-hongrois  de  Constantinople,  J.  dr,  int.  pr., 
1874,  p.  100;  Aix,  9  avril  1872,  D.  72.  2.  202,  J.  dr.  int.  pr.,  1874,  p.  126. 

(3)  Leipzig,  21  février  1871,  J.  dr.  int.  pr.^  1874,  p.  185;  Cologne,  28  juin 
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Ce  qui  peul  apparallre  singulier,  c'est  que  le  législateur  avait 
précisément  prévu  et  tenté  d'éviter  la  solution  de  la  perte  du 
recours,  et  que,  pour  Tadopter,  la  cour  de  Leipzig  avait  du  attri- 
buer aux  mesures  prises  un  caractère  autre  que  celui  que  le 
législateur  français  avait  explicitement  entendu  leur  donner. 

On  avait  longuement  discuté  au  Corps  législatif  sur  la  nature 
des  dispositions  h.  prendre,  et  Ton  avait  décidé,  contre  Topinion 
du  Gouvernement,  que,  pour  rendre  la  mesure  obligatoire  à 
l'égard  des  pays  étrangers,  on  prorogerait  les  délais  de  protêt  et 
non  pas  les  échéances  des  traites  i^\ 

1871,  J,  PalaUy  1872,  909  ;  Trîb.  corr.  de  Zurich,  22  mai  1871,  cité  par  Weise, 
t6ûl.;  F.  Yon  Bar,  Théorie  und  Praxis  des  internationalen  PrivatrecktSf  II,  310, 
p.  1741. 

(1  )  A  la  séance  da  14  août  1870  (Moniteur  da  14  août,  p.  1421),  Thiers  expliqua 
que,  si  le  porteur  ménage  le  débiteur,  il  ne  doit  pas  courir  le  risque  de  perdre  son 
recours,  notamment  contre  les  endosseurs  étrangers  : 

«  Maintenant  quelle  est  l'objection  qu^on  fait  et  à  laquelle  nous  avions  trouvé 
dans  mon  bureau  une  réponse,  à  mon  avis,  satisfaisante?  On  dit  :  oui,  mais  les 
endosseurs  étrangers  ne  sont  pas  obligés  de  subir  la  loi  de  votre  territoire  et  peu- 
vent dire  :  Vous  prétendez  pouvoir  accorder  un  délai,  je  n'admets  pas  cela.  En 
effet,  vous  avez  le  droit  de  légiférer  pour  la  France,  vous  ne  l'avez  pas  pour  le 
Danemark,  ni  pour  l'Italie...  3, 

La  solution  de  Thiers  ooûsistait  à  permettre  de  faire  le  protêt;  on  invoquait 
un  précédent  de  1848  et  un  jugement  du  tribunal  de  Stettin. 

An  cours  des  mêmes  débats,  Mathieu  (de  la  Corréze),  rapporteur  de  la  oom- 
mission,  s'était  exprimé  ainsi  :  c  La  loi  française  aujourd'hui,  j'entends  la  loi 
actuelle,  s'impose  aux  valeurs  commerciales  à  ordre,  aux  lettres  de  change,  c'est 
elle  qui  les  règle  même  quand  elles  sont  revêtues  des  signatures  d*endosseurs 
étrangers.  Cette  loi  vous  la  connaissez,  c'est  la  nécessité  pour  assurer  le  recours 
de  constater  le  refus  de  paiement  dans  les  vingt-quatre  heures  et  d'exercer  en- 
antte  le  recours  dans  les  délais  déterminés  par  le  Code  de  commerce.  Eh  bien  !  à 
cette  loi  française  qui  est  la  règle  actuelle,  vous  substituez  une  autre  loi,  une  loi 
française  également.  Nous  nous  sommes  demandé  d'abord  —  je  vais  dire  tout  à 
l*henre  la  raison  décisive  —  comment  il  serait  possible  à  l'étraiiger  invoquant 
contre  le  Français  la  loi  aujourd'hui  en  vigueur,  de  repousser  l'invocation  de  la 
part  de  ce  Français  de  la  loi  française  qui  aurait  été  rendue  en  réalité  au  moment 
de  réchéanoe  et  qui  ne  lui  aurait  pas  imposé  seulement  la  faculté  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  le  protêt,  mais  lui  aurait  imposé  l'obligation  de  ne  pas  le  faire  par 
une  Burséance  de  la  poursuite  pendant  un  mois. 

>  Comment  s'appelle  la  loi  que  vous  allez  rendre?  Elle  n'intervient  pas  seule- 
ment dans  des  circonstances  qui  sont  à  elles  seules  de  force  majeure,  mais  elle 
est  la  force  majeure  elle-même,  elle  est  un  acte  de  souveraineté  que  vous  accom- 
plissez vis-à-vis  du  Français,  sans  aucun  doute,  et  l'honorable  M.  Thiers  le  sait 
anesi  bien  et  même  assurément  mieux  que  moi,  il  y  a  des  lois  internationales  qui 
régissent  surtout  les  matières  commerciales,  spécialement  je  dirai,  les  matières 
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En  fait  tous  les  tribunaux  adinireat  sans  difOculté  que  la  pro- 
rogation du  délai  de  protêt,  qui  ne  touchait  pas  au  contrat  mais 
au  paiement,  ne  mettait  pas  obstacle  à  la  conservation  des  recours 
contre  les  endosseurs.  D*une  manière  générale,  on  était  égale- 
ment d*accord  que^  inversement,  la  prorogation  de  l'échéance  de 
reflet,  modifiant  le  contrat,  ne  pouvait  être  opposable  à  ceux  qui 
en  traitant  s'étaient  placés  notamment  so^us  Tempire  d'une  loi 
étrangère  repoussant  Tefi^et  de  la  force  majeure. 

11  semble  qu'en  présence  de  la  volonté  si  déterminée,  si  expli- 
citement exprimée  du  législateur  français,  aucun  doute  n'était 
permis. 

Mais,  si  la  majorité  des  juridictions  étrangères  l'admit,  la 
Gourde  Leipzig  se  reconnut  le  droit  de  rechercher  au  delà  de 
la  qualification  donnée  à  la  mesure  prise,  ce  qu'elle  estima  être 
son  caractère  véritable,  et  elle  trouva  en  particulier  dans  la  pro- 
longation du  délai  et  dans  certains  détails  de  forme  comme  le 
titre  de  la  loi  du  13  août  1870 '(loi  relative  au\  échéances  des 
effets  de  commerce)  et  du  43  mars  i871  (loi  sur  la  prorogation 
des  effets  de  commerce)  des  arguments  dont  elle  s'autorisa  pour 
décider  qu'en  dépit  des  apparences  qui  voulaient  que  l'on  eut 
prorogé  les  délais  de  protêt,  on  avait  effectivement  prorogé  les 
échéances  (1). 

Ainsi,  en  1870,  le  centre  de  la  controverse  consiste  à  se 
demander  quel  avait  été  le  caractère  des  mesures  prises  et  l'on 
fut  unanime  à  décider  que  dans  le  cas  de  prorogation  du  délai 

de  circulation,  c'est-à-dire  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre.  G*eet  Tinstru- 
ment  à  l'aide  duquel  les  nations  sont  liées  pour  les  rapports  commerciaux  et  in- 
dustriels. Je  dis  donc  que  la  force  majeure  est  un  principe  du  droit  des  gens  en 
réalité,  que  vous  trouvez  non  seulement  dans  la  loi  française,  mais  dans  toutes  les 
législations  étrangères,  et  qu'alors  que  devant  un  tribunal  étranger  quel  qu'il 
Eoit,  un  Français  viendra  dire  à  oelui  qui  prétendra  échapper  au  recours  en  ga- 
rantie :  je  n'ai  pas  fait  de  protêt,  je  ne  l'ai  pas  fait  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'échéance  de  la  traite,  pourquoi?  parce  que  je  n'étais  pas  libre  de  le  faire, 
parce  qu  une  loi  que  je  devais  respecter,  qui  était  pour  moi  la  force  majeure, 
l'acte  de  souveraineté  dans  toute  son  énergie,  m'imposait  lobligation  de  ne  point 
faire  le  protêt  i». 

(1)  La  preuve  que  le  titre  de  la  loi  du  13  août  1870  est  inexact  se  trouve,  en 
dehors  des  déclarations  rapportées  plus  haut,  dans  le  te^te  même  de  l'article  l*' 
de  la  loi  :  c  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et  tous  actes 
conservant  les  recours...,  sont  prorogés  d*un  mois  i.  Pour  U  loi  du  10  mars 
1871  qui  fait  cesser  le  régime  moratoire,  cette  preuve  résulte  de  ce  qu'elle  n'a  pa 
faire  casser  une  prorogation  d'échéance  qui  n'existait  pas. 


L'APPLICATION    DE    LA   LÉGISLATION    DE    LA   GUERRE.        145 

de  protèl,  le  recours  était  conservé;  que  dans  le  cas  de  proroga- 
tioD  de  TéchéaQce,  il  était  perdu. 

Il  coDvieot  toutefois  de  remarquer  que  certains  auteurs  et 
certains  arrêts  se  sont  placés  sur  un  terrain  un  peu  différent. 
Tout  en  admettant  (|u*il  y  eut  prorogation  d'échéance,  ils  ont  pré- 
tendu que  cette  prorogation  ne  devait  pas  avoir  nécessairement 
pour  effet  d'entraîner  la  déchéance  du  recours  du  porteur  contre 
les  tiers  garants.  Bien  que  les  rapports  de  droit  unissant  le  por- 
teur aux  tiers  garants  étrangers  soient  régis  par  une  loi  autre 
que  celle  du  paiement,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  Timpossibi- 
lité  où  a  été  le  porteur  de  dresser  protêt.  La  loi  du  paiement  a 
empêché  Taccomplissement  de  cette  formalité  :  on  ne  saurait  en 
faire  grief  au  porteur;  il  y  a  un  cas  fortuit  qui  Teionère  de  la 
déchéance.  Quel  que  soit  le  sens  des  lois  de  1870  et  de  1871^ 
qu'elles  aient  créé  une  prorogation  du  délai  de  protêt,  qu'elles 
aient  reculé  la  date  de  Téchéance,  il  y  a  eu  impossibilité  de 
dresser  protêt;  il  y  a  eu  un  cas  de  force  majeure,  il  doit  y  avoir 
remise  de  la  déchéance. 

Cette  théorie  que  Ton  retrouve  dans  quelques  documents 
épars  de  cette  époque  (t)  n'avait  aucune  valeur  pour  l'Allemagne 
et  la  Suisse  qui  n'admettent  pas  les  excuses  tenant  à  la  force 
majeure  en  cas  de  non-observation  des  délais  de  protêt.  Elle 
ne  fut  d'ailleurs  pas  généralement  accueillie  par  les  tribunaux 
qui  préféraient  voir  dans  le  moratorium  un  délai  de  grâce  pour 
Texccution  des  protêts. 

Il  était  intéressant  de  rappeler  brièvement  les  controverses 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  mesures  prises  en  1870,  mais 
aujourd'hui  la  question  ne  se  pose  plus  dans  les  mêmes  termes. 
D'uue  part,  en  i9l4,  en  présence  d'une  double  série  de  textes, 
Tune  qui  relève  des  déchéances  encourues  au  cas  de  protêt 
tardif,  l'autre  qui  proroge  l'échéance.  Il  apparaît  donc  au  pre- 
mier abord  que,  si  l'on  appliquait  les  principes  affirmés  par 
la  jurisprudence  de  1870,  les  recours  ne  seraient  dans  aucun  cas 
conservés  à  l'égard  des  endosseurs  étrangers.  Malgré  la  généralité 
de  la  doctrine  ainsi  enseignée,  nous  aurons  à  contrôler  cette 
solution. 

D'autre  part,  il  s'est  produit  un  mouvement  législatif,  très 


(1)  Bnixe1Iefi,29  avril  1872;  Gand,  15  mai  1873;  Casa.  Tarin,  20  mai  1879, 
précités;  Chrétien,  n""  72. 
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important  et  très  caractéristique  qu'il  est  indispeasabie  de  con- 
naître. 

Ce  mouvement  a  pris  naissance  à  l'époque  des  guerres  baU. 
kaniques  et  s*est  développé  encore  au  cours  du  conflit  actuel. 

La  Conférence  do  La  Haye  avait  abouti  à  l'élaboration  d'un 
texte  de  loi  uniforme  «*.n  matière  de  lettre  de  change  en  I9i2(^). 

De  ce  texte  annexé  à  la  Convention  et  signé  par  vingt-six 
Etats,  mais  qui  ne  devait  pas  entrer  en  application,  n'ayant  pas  été 
ratifié,  l'Autriche  détacha  l'article  53  qui  est  devenu  la  loi  du 
30  novembre  1912,  concernant  les  eiïets  de  la  force  majeure  sur 
les  actes  à  accomplir  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  bil- 
let à  ordre  (Wechsel)(2). 

Ainsi,  on  se  trouve  en  face  d'un  système  législatif  dont  les 
conséquences  sont  tout  à  fait  opposées  à  la  solution  des  tribu- 
naux allemands  après  1870,  et  qui  vont  même  plus  loin  que 
les  effets  donnés  à  la  législation  française  par  riulerprétalion 
des  autres  juridictions. 

(1)  Cette  Revue,  1913,  p.  628. 

(2)  Getetz  vom  30  november  1912,  Ueber  den  Einfluss  der  hôheren  Gewalt 
aufdie  Vomahme  wechselrechlicher  Handlungen  (Reichsgesetzblatt,  etc.,  1912, 
n~  215-1140)  :  Article  premier.  Quand  la  préseatatioD  soit  de  la  lettre  de  change, 
8oit  du  billet  à  ordre,  ou  la  confection  da  protêt  dans  les  délais  prescrits  est 
empêchée  par  an  obstacle  insurmontable  (cas  de  force  majeure),  ces  délais  sont 
prolongés. 

Le  porteur  est  tenu  de  donner  sans  retard  avis  du  cas  de  force  majeure  à  son 
endosseur  et  de  mentionner  cet  avis  daté  et  signé  de  lui,  sur  la  lettre  de  change, 
le  billet  à  ordre  ou  sur  une  allonge  ;  pour  le  surplus,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  sur  le  change  sont  applicables  après  la  cessation  de  la  force 
majeure,  le  porteur  doit  sans  retard  présenter  l'effet  à  Tacceptation  ou  au  paie- 
ment, et,  s^l  y  a  lieu,  faire  dresser  le  protêt. 

Si  la  force  majeure  persiste  au  delà  de  trente  jours  à  partir  de  l'échéance, 
les  recours  peuvent  être  exercés,  sans  que,  ni  la  présentation,  ni  la  confection 
du  protêt  soient  nécessaires. 

Pour  les  effets  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de  vue,  le  délai  de  trente  jours  court 
de  la  date  à  laquelle  le  porteur  a,  même  avant  Tezpiration  des  délais  de  présen- 
tation, donné  avis  de  la  force  majeure  à  un  endosseur. 

Ne  sont  point  considérés  comme  constituant  des  cas  de  force  majeure  les 
faits  purement  personnels  au  porteur  ou  à  celui  qu*îl  a  chargé  de  la  présentation 
ou  de  la  confection  du  protêt. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Toutefois  les  dispositions  des  alinéas  1,  3,  4  et  6,  de  l'article  1*'  s^appliquent 
aux  effets  qui  sont  échus  après  le  11  novembre  1912  (V.  la  traduction  de  cette  loi 
avec  une  notice  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  Ann.  de  lég,  étr.,  2*  série,  12*  année,. 
p.  101). 
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Non  seulemeoft,  en  effet,  les  recours  seront  conservés  lorsque 
le  protêt  n'aura  pu  être  fait  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
sous  la  seule  condition  d'aviser  l'endosseur  dans  les  délais  pres- 
crits; mais  ces  recours  pourront  être  exercés  sans  protèl  et  sans 
présentation  dès  le  moment  où  la  force  majeure  dure  plus  de 
Ifcnle  jours. 

H  n*est  pas  douteux,  par  ailleurs,  que  les  lois  moratoires  — 
en  vue  desquelles  le  texte  a  été  précisément  promulgué  —  cons- 
tituent un  cas  de  force  majeure. 

C'était  un  droit  qui  devenait  d'autant  plus  rigoureux  pour 
l'endosseur  que,.comme  le  fait  remarquer  M.  Lyon-Caen  dans  la 
notice  qu'il  a  consacrée  à  cette  loi,  il  pouvait  arriver  soit  que 
des  endosseurs  autrichiens,  obligés  de  payer,  fussent  privés  de 
leurs  recours  contre  des  endosseurs  résidant  en  Allemagne  ou 
en  Hongrie  (t),  où  l'on  ne  tenait  pas  compte  de  la  force  majeure, 
soit  que  des  porteurs  bulgares,  serbes  ou  grecs  (pays  dans  les- 
quels des  lois  moratoires  avaient  été  édictées),  au  lieu  d'at- 
tendre l'expiration  des  délais  fixés  par  les  lois  de  leur  pays  pour 
réclamer  le  paiement  à  l'accepteur  ou  au  souscripteur,  recou- 
russent contre  les  endosseurs  autrichiens  après  l'expiration  du 
délai  de  trente  jours  indiqué  par  la  loi  autrichienne  (^). 

Mais  il  parait  que  les  cercles  commerciaux  eux-mêmes 
avaient  donné  leur  adhésion  au  système,  trouvant  que  la  somme 
des  a'vantages  certains  de  la  loi  était  supérieure  à  ses  inconvé- 
nients éventuels. 

D'ailleurs,  le  système  a  été  depuis  adopté  aussi  par  la  Hon- 
grie, par  une  loi  identique  aux  dispositions  de  la  loi  autri- 
chienne &). 

L'Allemagne  n'avait  pas  adopté  de  mesures  particulières 
sur  la  matière,  au  moment  des  guerres  balkaniques.  Cos  me- 
sures avaient  cependant  été  réclamées  dans  le  même  sens  par 
les  anciens  de  la  chambre  de  commerce  de  Berlin,  mais  l'en- 
quête poursuivie  aboutit  à  faire  considérer  qu'il  n'y  avait  pas 
d'intérêt  urgent, 

(1)  L'objection  n'a  plos  le  même  intérêt  depuis  que  TAlIemagne  et  la  Hon- 
grie ont  également  légiféré  sur  la  matière. 

(2)  Afin,  de  lég.  étr.,  p.  100. 

(3)  GeietZ'Artikel  LXIV  vom  Jahre  4942,  ûber  die  Wirkung  der  hôheren 
Gewall  àuf  Rechte,  die  auf  Weciiseln,  Kommerziallen  Anweisungen  und  Scheks 
beruhen  tanktionirt  am.  26  Dez,  1942  {Ungarische  Reichsgesetzsammlung 
fur  dot  Jahr  4942^^.  1508). 
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Toulerois,  le  Gouvernement  fil  voler  par  mesure  de  précau- 
lion  la  loi  du  43  avriS  1914,  ainsi  conçue  : 

€  Quand  une  disposition  légale  édictée  dans  un  pays  étran- 
ger a  mis  obstacle  à  ce  qu'un  acte  eiigé  pour  la  conservation 
des  droits  dérivant  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  à  ordre, 
ou  d*un  chèque,  y  soient  accomplis  en  temps  utile,  une  ordon- 
nance impériale  rendue  avec  rassentiment  du  conseil  fédéral 
peut  décider  que  ces  droits  sont  conservés  malgré  le  retard, 
pourvu  que  cet  acte  soit  fait  immédiatement  après  la  cessation 
de  Tobstacle.  Il  peut  être  décidé  en  la  même  forme  que,  quand 
un  obstacle  de  cette  nature  se  produit,  les  recours  peuvent  être 
exercés  après  un  délai  déterminé  sans  même  que  Taccomplis- 
sement  de  Tacte  dont  il  s'agit  soit  nécessaire  ». 

La  différence  essentielle  entre  la  législation  allemande  et 
la  législation  austro- hongroise,  c'est  que  le  Parlement  alle- 
mand a  seulement  donné  au  Gouvernement  le  droit  de  prendre, 
le  cas  échéant,  les  mesures  précitées,  mais  la  nature  de  ces 
mesures  est  la  même  :  prise  en  considération  de  Timpossibilité 
de  présentation  ou  du  défaut  de  paiement  résultant  des  mora- 
toria;  ouverture  des  recours  même  en  labsence  de  cette  pré- 
sentation. 

Plusieurs  autres  pays  ont  été  amenés  à  tenir  compte  des 
moratoria. 

La  République  Argentine,  par  sa  loi  du  30  septembre  1914, 
a  prorogé  les  obligations  résultant  des  traites  tirées  sur  les  pays 
soumis  au  régime  moratoire,  mais  sans  autoriser  les  recours 
immédiats  contre  les  endosseurs  W. 

Le  Chili  a  promulgué  une  loi  du  même  genre  le  5  février 

(1)  Article  premier.  —  Les  obligations  résaltant  d'opérations  internationales 
en  provenance  des  pays  en  guerre  on  sons  le  régime  des  moratorium  revêtos 
de  sigoatures  apposées  sur  le  territoire  de  la  République,  sont  considérées  comme 
prorogées  jusqu'au  moment  où  prendra  fin  cette  situation. 

Art.  2.  —  Celles  qui  seront  retournées  pour  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment dans  les  pays  sur  lesquels  elles  auront  été  tirées^  étant  données  les  mômes 
circonstances  que  celles  auxquelles  se  réfère  Tarticle  précédent,  sont  ausai  pro- 
rogées pour  le  même  temps. 

Art.  3.  —  Restent  en  dehors  des  dispositions  contenues  &  Tarticle  précédent 
les  obligations  qui  n*duront  pas  pour  point  de  départ  des  actes  de  commerce,  si 
elles  portent  sur  des  sommes  inférieures  à  6.000  pesos  or,  ou  équivalentes  en 
monnaies  étringères,  et  celles  qui  ne  formeront  pas  partie  des  opérations  du 
change  pour  des  sommes  supérieures. 
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i9l5(^).  Le  Pérou  a  édiclé  un  moratoire  le  4  août  1914  (^). 
La  Suède,  par  deux  te&les  du  30  avril  1915,  a  également  tenu 
compte  de  rempèchement  à  la  présentation  et  au  paiement  des 
traites  résultant  des  dispositions  moratoires.  Une  première  loi 
donne  aux  créanciers  empêchés  par  le  moratorium,  ou  au  cas  de 
force  majeure,  la  possibilité  de  sauvegarder  ce  droit  en  accom- 
plissant les  actes  nécessaires  dans  le  plus  court  délai  après 
Texpiration  de  Tempèchument  ou  la  cessation  du  moratorium. 
La  seconde  loi,  de  la  même  date,  décide  que  la  non-présentalion 
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Art  5.  —  Let»  bénéfices  accordés  par  la  présente  loi  n*affecteront  pas  le  droit 
des  créanciers  de  requérir  les  moyens  jndlciaires  aatorîsés  par  les  lois  pour  la 
sAreié  des  créanciers  bénéficiaires  du  délai. 

Art.  6.  —  lie  pouvoir  exécutif  déterminera  en  temps  opportun  ceux  des  pays 
qui  ae  trouveront  dans  la  situation  à  laquelle  se  réfère  Tarticle  1<^. 

Cette  situation,  une  fois  disparue,  il  déclarera  suspendus  les  effets  de  la  pré- 
■ento  loi  après  préavis  de  trente  jours  {Bull,  de  la  Soc,  de  lég.  eomp.,  1915, 
p.  378). 

(1)  Article  premier.  —  Les  obligations  résultant  d'opérations  commerciales 
inlemattonales,  à  la  charge  de  personnes  ou  de  raisons  sociales  se  trouvant  sur 
le  territoire  national  et  au  profit  de  firmes  résidant  dans  des  |)ays  soumis  au 
moratorium  ou  en  guerre,  sont  considérées  comme  prorogées  de  quatre  mois  à 
dater  du  jour  où  l'obligation  devient  exigible. 

Lies  obligations  commerciales  internationales,  protestées  par  défaut  d'accepta- 
tk>D  ou  de  paiement  dans  des  pays  qui  sont  soumis  au  moratorium  ou  en  guerre^ 
sont  ooosidéréee  comme  également  prorogées  sans  droit  au  protêt  et  pour  le 
même  délai.  Le  bénéfice  de  cette  disposition. ne  s'applique  pas  en  faveur  du 
tirear  d*une  lettre  de  change  dans  ses  rapports  avec  le  preneur  et  les  endosseurs 
résidant  au  Chili. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliqueront  seulement 
aux  obligations  contractées  avant  le  1*'  août  1914. 

Le  président  de  la  République  énumère  les  pays  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  aux  paragraphes  précé4ents,  il  pourra  renouveler,  pour  des  périodes  n 'ex- 
pédant pas  trente  jours  et  jusqu'au  l*'  septembre  de  la  présente  année,  la  pres- 
cription à  laquelle  se  réfère  le  présent  article. 

Lee  obligations  contractées  en  or  avant  le  1**  août  1914  continueront  d'être 
régies  sans  droit  au  protêt  par  la  loi  d*2029,  du  7  septembre  1914,  qui  sera  con- 
fâdérée  comme  prorogée  pour  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  président  de  la  République  pourra  proroger  par  échéances  successives, 
tt*exoédADt  pas  soixante  jours,  les  effets  de  ladite  loi  jusqu'au  1"^  septembre  1915 
(Bull,  de  la  Soc.  de  lég.  comp.,  avril-juin  1916,  p.  302). 

(2)  c  Les  lettres  de  change  tirées  du  Pérou  sur  des  villes  d'Europe  ou  retour- 
nées sans  acceptation  ni  protêt  peuvent  être  Tobjet  de  recours  contre  les  tireurs 
on  endosseurs  de  la  même  manière  et  dans  les  délais  prévus  aux  articles  précé- 
dents 1,  texte  cité  par  Mario  Ghîron,  Moratorie  e  regrem  nel  diritto  interna- 
sionale  privato,  Riv.  di  dir.  internazionalef  1915,  p.  152. 
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de  la  traite,  lorsque  le  tiré  bénéficie  du  moratorium,  n'est  point 
obligatoire,  et  qu'il  suffira  de  présenter  la  traite  dans  les  deux 
mois  après  l'expiration  du  moratorium  (i). 

Il  en  est  de  même  du  Danemark  dont  la  loi  e^t  du  7  mai 
1915  (2). 

Nous  avons  déjà  fait  état  de  la  législation  suisse  sur  la  ma- 
tière (arrêté  du  conseil  fédéral  du  17  août  1914  qui  établit  le 
principe  de  la  réciprocité  en  matière  moratoire)  (^). 

Ainsi,  dans  la  plupart  des  pays,  une  législation  récente  est 
venue  régler  les  recours  en  matière  de  moratorium  et  il  est 
extrêmement  remarquable  que  cette  législation  a  consacré,  d'une 
manière  générale,  la  doctrine  qui  assimile  le  moratorium  étrao* 
ger  à  un  cas  de  force  majeure,  mettant  obstacle  aux  opérations 
dont  dépendait  en  droit  commun  le  maintien  du  droit  du  por- 
teur. 

En  présence  de  ces  législations,  la  difficulté  de  principe  sou- 
levée après  la  guerre  de  1870  a  disparu  en  grande  partie.  Si, 
en  effet,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  aucune  mesure  légis- 
lative ne  modifie  encore  la  situation,  il  convient  de  ne  pas  ou- 
blier que  la  jurisprudence  de  1870  s'était  divisée  surtout  parce 
que  rÂllemagne  ne  reconnaissait  pas  les  effets  de  la  force  ma- 
jeure en  matière  de  lettre  de  change. 

Or,  il  y  a  sur  ce  point  peu  de  pays  qui  suivent  le  système 
allemand. 

Néanmoins,  tous  les  problèmes  n'ont  pas  été  résolus,  l'una- 
nimité de  la  jurisprudence  de  1870  semblant  surtout  résulter 
du  caractère  attribué  aux  décrets  qui  furent  considérés  comme 
interdisant  les  protêts,  alors  qu'il  semble  impossible  de  ne  pas 


(1)  Bull,  de  la  Soc.  de  lég.  comp.^  1915,  p.  343. 

(2)  c  Lorsque,  par  suite,  soit  d'une  prescription  de  la  loi  (moratorium  ou  simi- 
laires), soit  par  suite  d*un  arrêt  général  des  communications,  soit  par  foroe  majeure 
amenant  de  pareilles  circonstances  extraordinaires,  une  personne  se  trouve  dans 
rimpossibilité  de  faire  une  opération  d'où  dépend  le  maintien  du  droit  que  con- 
fère la  lettre  de  change,  cette  personne  ne  perd  pas  son  droit,  si  elle  fait  face  à 
ses  obligations  immédiatement  après  la  levée  de  l'obstacle  ou  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  cette  levée,  dans  le  cas  où  il  s^agit  d'opération  visant  à  interrompre 
une  prescription.    , 

)>  Une  ordonnance  royale  déterminera  l'entrée  en  vigueur  d  e  cette  loi  ». 
La  date  d'application  de  cette  loi  a  été  fixée  par  une  ordonnance  du  26  mai 
1915.  V.  Afin,  de  lég.  étr.y  2*  série,  14*  année  (en  cours  de  publication). 
(3)  V.  cette  Revue,  1916,  p.  587. 
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admettre  que  Ja  législation  de  1914  comporte,  d'une  part,  inter- 
diction de  protêt;  d'autre  part,  prorogation  d'échéance. 

Cette  législation  comprend,  en  effet,  trois  textes  différents  : 
Le  premier,  la  loi  du  27  janvier  1910,  accorde  au  Gouvernement 
le  droit  de  proroger,  en  certaines  circonstances,  notamment  en 
cas  de  mobilisation  générale^  les  délais  accordés  pour  dresser 
protêt;  mais  ce  texte,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  en  1870^ 
De  contient  aucune  interdiction  d'instrumenter;  il  libère  seule- 
ment le  créancier  du  délai  qui  lui  est  imparti  pour  faire  dili- 
gence. Le  second  texte,  la  loi  du  24  décembre  1910,  augmente 
les  pouvoirs  du  gouvernement  et  Tautorise  en  outre  à  proroger 
les  échéances  des  effets  de  commerce.  Enfin,  la  loi  du  5  août 
1914,  reprenant  la  question  dans  son  ensemble,  autorise  le  Gou- 
vernement c(  à  prendre  dans  Tintérêt  général,  par  décret  en 
conseil  des  ministres,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faci- 
liter Texécution  ou  suspendre  les  effets  des  obligations  com- 
merciales ou  civiles  ».  Mais  ce  texte  laisse  subsister  la  législa- 
tion antérieure,  car  Tarlicle  l***  de  la  loi  du  5  août  1914  rappelle 
expressément  les  lois  de  1910  et  en  détermine  le  champ  d'ap- 
plication. 

On  peut  se  demander  dans  ces  conditions  quelle  est  la  nature 
des  mesures  prescrites  par  les  décrets  qui  ont  établi  le  mora* 
lorium  des  effets  de  commerce. 

Il  convient  tout  d'abord  d'éliminer  la  loi  du  5  août  4914. 
Ce  n'est  point  par  application  de  Tarticle  2  de  cette  loi  que  le 
Gouvernement  a  pris  le  décret  du|  9  août  1914  et  tous  ceux 
qui  ont  prolongé  Teffet.  L'article  1"  de  la  loi  dit  en  effet  très 
nettement  que  les  lois  de  1910  continueront  à  s'appliquer  aux 
valeurs  négociables  et  il  éoumère  ces  valeurs. 

Il  reste  donc  seulement  une  alternative  :  a-t-on  pensé  pro- 
roger l'échéance  des  effets  de  commerce  par  application  de  la 
loi  du  24  décembre  ou  seulement  proroger  les  délais  de  protêt? 
Le  délai,  en  un  mot,  a-l-il  été  consenti  dans  Tintérêt  du  créan- 
cier empêché  par  les  événements  de  faire  diligence  ou  dans 
rintérét  du  débiteur  gêné  pour  payer? 

Si  Ton  se  rapporte  uniquement  au  texte,  à  la  lettre  des 
décrets,  c*est  incontestablement  la  deuxième  solution  qui  rem- 
porte. L'intitulé  des  décrets,  leur  article  1",  qui  est  à  peu  près 
le  même  pour  tous,  qualifient  la  mesure  de  «  prorogation  des 
échéances  »• 
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Mais  si  Ton  y  regarde  de  près,  oq  s'aperçoit  que  celte  impres- 
sion est  trompeuse.  La  loi  du  5  août  1914  mootre  très  nette- 
ment que  le  moratorium  présente  un  double  aspect.  L'article  i*' 
de  cette  loi,  qui  détermine  le  champ  d'application  du  morato- 
rium des  échéances,  indique  très  nettement  que  ce  moratorium 
est  à  la  fois  une  application  de  la  loi  du  24  janvier  1910  et  de 
la  loi  du  27  décembre  1910.  C'est  donc  qu*il  est  stipulé  simai- 
tanément  en  faveur  du  créancier  et  en  faveur  du  débiteur 
empêchés  l'un  et  l'autre  par  la  guerre  de  satisfaire  aux  obliga- 
tions de  la  loi. 

Les  décrets  d'ailleurs  complètent  cette  impression  en  visant 
à  la  fois  les  deux  textes  des  lois. 

A  l'appui  de  ces  idées,  on  observera  dans  notre  domaine  que 
la  prorogation  ne  va  pas  sans  être  accom pagnée  d'intérêts  à  5  0/0^ 
au  moins  depuis  le  décret  du  29  août  1914,  ce  qui  a  été  invoqué 
en  1870  comme  un  argument  en  faveur  de  la  thèse  de  la  proro- 
gation de  l'exécution  W. 

Si  après  avoir  analysé  les  textes,  on  veut  remonter  vers 
une  vue  d'ensemble  des  institutions,  voici  comment  on  peut 
dégager  l'évolution  des  idées  en  ce  qui  concerne  le  morato- 
rium des  effets  de  commerce. 

En  1870,  on  a  dégagé  l'opposition  qui  existait  entre  les  règles 
territoriales  d'ordre  public,  et  la  loi  du  contrat.  On  a  reconnu 
et  sanctionné  Fidée  que  l'interdiction  de  faire  protêt  appar- 
tenait à  la  première  catégorie  de  mesures,  et  affirmé  avec  non 
moins  de  force  que  la  prorogalion  d'échéance  dépendait  de  ta 
seconde,  et  que  par  conséquent  le  législateur  étranger  (en 
l'espèce  français)  était  impuissant  à  en  modifier  les  efiels. 

L'inlérèt  du  problème  consistait  alors  dans  la  qualification 
de  Tinstilution,  et  c'est  sous  cet  aspect  qu'il  a  été  envisagé  par 
M.  Barlin  ^.2). 

Ainsi,  étant  donné  une  même  disposition  législative  diverse- 

(1)  Bartin,  Etudes  de  dr.  int.  pr.y  p.  23  :  c  On  a  fait  jastement  observer  que 
ai  les  lois  moratoires  de  1870  avaient  entendu  consacrer  sons  la  dénomination 
inexacte  de  prorogation  de  délais  de  protêt  une  véritable  prorogation  d'échéance, 
elles  auraient  maintenu  purement  et  simplement  pendant  la  durée  du  répit 
qu'elles  lui  accordaient,  la  situation  antérieure  du  tiré,  sans  l'aggraver  par  le 
cours  des  intérêts;  ne  l'ayant  pas  fait,  c'est  bien  une  prorogation  d*échéance 
q  folles  avaient  in.stituée  p. 

(2)  Etudes  de  dr,  int,  pr,,  p.  19. 
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ineol  qualifiée^  et  ea  lui  appliquant  les  mAmes  principes,   les 
tribunaux  ont  abouti  à  des  solutions  différentes. 

La  deuxième  tendance  que  nous  avons  dégagée  a  insisté  sur 
lecaraclèrede  force  majeure,  qui  s'attachait  à  Tinstilution  des 
décrets  moraloires. 

Mais  cette  tendance  était  impuissante  h  aboutir  à  Tapplica- 
bilité  des  décrets  dans  tes  pays  qui  comme  TAIIemagne  étaient 
hostiles  à  l'excuse  de  force  majeure  en  matière  de  lettre  de 
change. 

Une  nouvelle  étape  a  été  accomplie  par  M.  Pillet  qui  s'est 
attaché  à  montrer  le  caractère  d'ordre  public  de  la  législation 
moratoire,  et  à  tirer  les  conséquences  précises  dans  le  domaine 
de  la  lettre  de  change  : 

M  On  a  beaucoup  discuté,  dit-il,  sur  le  point  de  savoir  s'il 
s'agissait  dans  Thypothèse  d'une  véritable  prorogation  d'exigi- 
bilité concédée  au  débiteur  ou  d'une  loi  de  procédure  interdi- 
sant pendant  un  temps  tout  protêt.  La  question  ne  nous  parait 
pas  avoir  l'importance  qu'on  lui  prête  d'ordinaire.  Quelle  que 
soit  la  nature  juridique  de  la  mesure  prise,  il  est  certain  qu'elle  a 
été  commandée  par  des  raisons  d'ordre  public.  Le  gouvernement 
français  avait  le  droit  incontestable  de  prendre  cette  mesure  et 
les  juridictions  étrangères  en  refusant  d'accueillir  les  consé- 
quences juridiques  de  cet  acte  de  législation  ont  manqué  au 
respect  mutuel  que  les  Etats  doivent  avoir  pour  leur  souverai- 
neté ». 

Il  précise  en  note,  d'une  façon  exacte,  le  point  en  question  : 
«  Le  véritable  point  sur  lequel  porte  la  difficulté  est  ici  intéres- 
sant à  préciser.  Personne  ne  conteste  qu'en  cas  de  calamité 
publique  un  législateur  ait  le  droit  de  prendre  des  mesures 
tendant  ainsi  à  la  prorogation  des  échéances.  Il  est  certain  aussi 
que  les  lois  de  ce  genre  sont  des  lois  d'ordre  public  s'étendant 
à  tous  les  effets  qui  auraient  pu  être  présentés  à  paiement  quelle 
que  soit  leur  origine.  Ce  qui  fait  difficulté,  c'est  que  ces  lois 
aient  pu  avoir  pour  conséquence  de  conserver  au  delà  des  limites 
ordinaires  le  recours  du  porteur  contre  les  endosseurs  étrangers. 
Ce  qui  est  contesté,  c'est  Teffet  réflexe  de  cette  loi  dVdre 
public.  Or,  si  l'on  se  pénétrait  de  ce  principe  qu'un  acte 
accompli  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  compétente 
(ici  la  loi  territoriale)  est  un  acte  internationalement  juste,  et 
qu'un  acte  internationalement  juste  jouit  d'une  validité  interna- 
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tiooale,  nécessaire,  aucune  objection  sérieuse  ne  saurait  être 
faite  dans  Tespèce  au  recours  tardif  des  porteurs  »  W. 

Cette  théorie  s'appuie  sur  une  analyse  exacte  du  régime  mo- 
ratoire. Elle  montre  que,  jusqu*à  présent,  le  problème  n'avait  pas 
été  suffisamment  approfondi  en  se  plaçant  au  point  de  yue  de  la 
compétence  de  la  loi  étrangère  pour  ordonner  à  peine  de  dé- 
chéance, non  seulement  sur  son  territoire,  mais  à  l'étranger, 
d'accomplir  un  acte,  précisément  interdit  par  une  loi  étrangère 
d'ordre  public  (2). 

Elle  fait  disparaître  le  problème  de  qualification  pour  y 
substituer  un  problème  de  compétence  législative. 

On  pourrait  songer  à  objecter  k  cette  doctrine  qu'il  est  géné- 
ralement admis,  en  droit  international,  que  les  délais  de  grâce 
accordés  par  certaines  législations  en  matière  de  lettres  de 
change,  ne  sont  valables  que  si  la  loi  locale  les  reconnaît. 

Il  convient,  tout  d'abord,  de  remarquer  que  la  situation  ae 
se  présente  pas  juridiquement  dans  les  mêmes  conditions.  Si  uo 
Anglais  ou  un  Américain  demandait  en  France  le  bénéfice  du 
répit  que  sa  loi  nationale  autorise,  ce  répit  lui  serait  refusé  et 
cela  se  conçoit,  puisque  l'on  ne  met  pas  en  question  le  point  de 
savoir  si  la  législation  qui  régit  le  paiement  est  la  législation 
française. 

Si,  au  contraire,  un  Français  demandait  en  Angleterre  ou 
aux  Etats-Unis  le  bénéfice  de  la  loi  locale,  il  l'obtiendrait  sans 
difficulté,  bien  que  sa  loi  s'oppose  à  l'obtention  de  tous  délais 
de  grâce  (3). 

Il  faudrait,  pour  qu'il  y  eut  conflit  entre  la  loi  qui  accorde 
un  délai  et  la  loi  qui  le  repousse,  qu'il  s'agisse  précisément  d'un 
délai  «  prorogation  d'é:héance  »,  mettant  obstacle  à  l'exécutioa 

(1)  Pillet,  Principes,  p.  408,  texte  et  note  1.' 

(2)  Depuis  la  publication  de  la  première  partie  de  notre  travail,  la  Cour  û» 
Paris  a  affirmé  encore,  dans  des  termes  excellents,  le  principe  que  les  tribunaux 
inférieurs  semblaient  vouloir  méconnaître  un  instant  (Paris,  15  novembre  1916, 
cette  Revue,  1916,  p.  577,  note  1). 

Mais  nous  aurons  à  examiner  la  question  de  savoir  s*il  n'y  a  pas  à  tirer  da 
principe  des  conséquences  que  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  envisagées. 

(3)  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  8  janvier  1883,  J.  dr.  int.  pr.,  1883,  p.  412  ; 
16  novembre  1885,  ibid.,  1886,  p.  611  ;  Bruxelles,  22  avril  1872,  /.  dr.  int.  pr., 
1874,  p.  209,  Peu,,  72.2. 157;Gand,  15  mai  1873,  J.  dr.  int.  pr.,  ibid.,  74. 2. 19; 
Liège,  30  décembre  1893,  Pas.,  94.  2.  248;  Weisa,  Tr.  théar.  etprat.  de  dr.  tnf. 
pr.,  2*  éd.,  t.  IV,  p.  465,  n*  1. 
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du  contrat  primitif,  et  pour  que  Ton  décide  que  c'est  la  loi  de 
prorogation  du  délai  qui  doit  remporter,  il  faut  que  la  dispo*- 
sition  législative  soit  d'ordre  public,  comme  le  sont  les  disposi- 
tions moratoires. 

Il  convient,  d'autre  part,  de  remarquer  que,  dans  le  cas  du 
moratorium,  la  disposition  législative  a  nécessairement  produit 
en  France  des  effets  valables  tant  à  Tégard  des  Français  que  des 
étrangers,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  celte  mesure  prise  par  une 
loi  certainement  compétente  et  pleinement  efficace  peut  néan- 
moins être  partiellement  méconnue  dans  ceu^L  de  ses  effets 
dont  l'exécution  doit  être  demandée  aux  tribunaux  étrangers, 
alors  que,  dans  l'autre  cas,  il  s'agirait  de  demander  en  France 
Tobtention  de  délais  de  grâce  que  notre  loi  ne  reconnaît  pas  en 
principe. 

L'analogie  devrait  être  recherchée  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
à  recourir  contre  des  garants  en  France  après  que  le  tiré  aurait 
bénéficié  en  Amérique  de  délais  de  grâce.  Or,  dans  ce.  cas, 
précisément,  le  recours  serait  conservé  W. 

Nous  avons  ainsi  examiné  les  principes  de  droit  international 
applicables  au  régime  moratoire,  soit  au  point  de  vue  des  droits 
de  jouissance  des  étrangers,  soit  au  point  de  vue  des  conflits  de 
loi;  mais  il  subsiste  une  question,  l'une  des  plus  délicates  et 
qu'il  faut  maintenant  aborder  :  celle  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure les  dispositions  moratoires  peuvent  bénéficier  aux  sujets 
ennemis. 

(1)  Le  professeur  Thaller  enseigne  qne  le  législatenr  doit  régler  le  recours 
4K>ntre  les  endosseurs  dans  les  seuls  cas  où  la  traite  est  créée  sous  son  empire  ;  ce 
sera  diaprés  le  droit  français  que  devra  être  régi  le  recours  contre  le  porteur 
étranger,  lorsqu'il  s*agit  d'une  traite  créée  en  France  et  tirée  sur  l'étranger.  In- 
versement, le  recours  contre  les  garants  sera  réglé  par  la  loi  étrangère,  lorsque  ' 
l'effet  aura  été  créé  à  l'étranger  sur  tiré  français.  C'est  en  vertu  de  cette  règle 
qu'il  critique  la  loi  française  en  tant  qu'elle  a  statué  sur  le  recours  contre  des 
tireurs  ou  endosBeurs  étrangers  pour  une  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger  sur 
la  France.  En  effet,  dit-il,  la  loi  française  c  a  ainsi  empiété  sur  les  attributions 
de  la  loi  étrangère»  souveraine  pour  déterminer  le  temps  pendant  lequel  resteront 
tenus  les  signataires  qui  ont  traité  sur  leur  propre  territoire  sous  le  couvert  de 
lenr  législation  >  (Manwl,  éd.  1918,  n^"  1533,  note,  p.  764).  Mais  la  question 
posée  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  dispositions  qui  règlent  ce  recours  peuvent 
«^opposer  à  une  loi  d- ordre  public  étrangère  mettant  obstacle  à  l'exécution  de 
certaines  des  prescriptions  sur  le  territoire  étranger  n'est  pas  abordée. 
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Sujets  ennemis. 

Nous  avons,  dès  le  début  de  cette  élude,  énuméré  les  textes, 
d^ailleurs  peu  nombreux,  qui  ont  précisé  à  quelles  catégories 
d'étrangers,  alliés,  neuti^s  ou  belligérants,  ils  étaient  appli- 
cables. A  l'égard  des  étrangers,  alliés  ou  neutres,  nous  sommes 
arrivés  à  cette  conclusion  que  les  textes  moratoires  qui  s'expri- 
maient d'une  manière  générale  leur  étaient  applicables  (M;  il 
convient  maintenant  d'examiner  le  même  problème  en  ce  qui 
concerne  les  droits  des  sujets  ennemis  au  bénéfice  de  ces  dis- 
positions. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  notions  générales  du  droit  commun 
des  nations  modernes,  il  ne  semble  pas,  au  premier  abord,  qu'il 
y  ait  lieu  de  concevoir  une  solution  différente  en  ce  qui  con- 
cerne les  belligérants  autres  que  les  étrangers  alliés  ou  neutres. 

On  a  eu  trop  souvent,  depuis  le  commencement  des  hosti- 
lités, loccasion  de  rappeler  le  principe  d'après  lequel  la  guerre 
est  une  relation  d'Etat  à  Etat,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  (^}. 
Néanmoins,  il  importe  de  marquer  deux  points  essentiels,  c'est  : 
1^  que  cette  idée  n^est  pas  seulement  une  vue  théorique,  une 
conception  d'école,  mais  au  contraire  une  règle  dont  les  appli- 
cations ont  été  nombreuses,  et  que  la  Cour  de  Paris  n'a  pas 
hésité  à  l'admettre  en  matière  de  moratorium.  Le  fait  que  cette 
décision  est  intervenue  en  1871  met  en  relief  la  seconde  idée 

(1)  Aux  déoisions  citées  il  y  a  liea  d'ajonter  an  intéreflsant  jugement  da  tri- 
bunal de  Taoîs  du  16  avril  1915  {Rev.  alg,,  novemhre-décembre  1916,  p.  384) 
qui  pose  le  prinoipe  de  rapplîcation  HanB  acception  de  personnes  du  régime  mora- 
toire. L^arrétiste  fait  observer  que  ce  jugement  est  à  rapprocher  du  fâcheux  arrêt 
de  la  Cour  d* Alger  du  13  janvier  1916  qui  a  prétendu  faire  des  distinctions  suivant 
les  juridictions  saisies  et  qui  a  refusé  d'admettre  la  suspension  des  délais  en 
matière  mulsumane  {Rev.  alg,,  1916.  2.  79  et  la  note  Larcher);  cfr.  Justice 
de  paix  Alger  (Nord),  1*'  avril  1915  (cette  Revue,  1916,  p.  60);  Justice  de 
paix  Alger  (Sud),  21  septembre  1915,  Rev,  abf,,  1916.  2.  51.  Postérieurement 
à  ces  décisions  le  décret  du  29  juin  1916  (J.  off..  7  juillet)  a  étendu  le  morato- 
rium en  Algérie  en  matière  musulmane. 

(2)  <  L*idée  générale  qui  nous  guidera  dans  cette  étude,  écrit  le  profes- 
seur Cabouat,  est  que  les  particuliers  ne  devant  en  principe  subir  dans  leurs  droits 
privés  aucune  influence  perturbatrice  du  fait  de  la  guerre,  il  n'est  aucune  raison 
p-iur  leur  refuser  a  priori,  fussent-ils  sujets  ennemis,  la  possibilité  d*en  obtenir 
la  sanction  [de  leurs  droits]  devant  nos  tribunaux  p.  De  la  capacité  d*ester  en  jus- 
tice des  sujets  ennemis  devant  les  tribunaux  français,  Rev.proc,  civ.,  1917,  p.  8) . 
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que  nous  vouloos  souligoer,  c'est  que  celte  application  de  la 
règle  est  antérieure  aux  Conventions  de  La  Haye  qi^i  ont  précisé 
la  situation  des  sujets  des  Etats  belligérants. 

La  Cour  de  Paris  avait  à  se  prononcer  en  matière  de  loyers; 
elle  confirmait  un  jugement  de  référé  de  la  Seine,  par  lequel 
nous  apprenons  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  décision  isolée,  mais 
au  contraire  «  que  c'est  ainsi  qu'ont  été  appliqués  dans  la  pra- 
tique les  décrets  analogues,  notamment  ceux  relalifs  aux  effets 
de  commerce  ]». 

Le  même  jugement  souligne  l'identification  établie  entre 
les  étrangers  et  les  belligérants  de  la  façon  la  plus  instructive, 
car  elle  montre  combien  peu  Tapplication  aux  étrangers  ordi- 
naires faisait  doute  :  <!c  Interpréter  le  décret  dans  le  sens  res- 
trictif..., ce  serait  aller  jusqu*à  le  déclarer  inapplicable  aux 
nombreux  résidents  qui  appartiennent  aux  pa\s  neutres,  ce  qui 
est  inadmissible  ]>  (t). 


(1)  c  CoQBÎdéraiit  qa*aax  termes  de  l'article  819  du  Code  de  procédure  civile, 
le  propriétaire  ne  peut  faire  saisir-gager  les  effets  se  trouvant  dans  les  lieux  par 
loi  donnés  à  bail  que  pour  loyers  échus;  que  les  décrets  des  30  septembre  et 
9  octobre  1870  ayant  accordé  à  tous  les  locataires  habitant  Paris,  qui  décUre- 
nnent  être  dans  la  nécessité  d*en  user,  on  délai  de  trois  mois  pour  payer  le  terme 
d«  leors  loyers  devant  échoir  le  15  octobre,  anoune  saisie-gagerîe  ne  saurait  être 
pratiquée  pendant  la  durée  du  délai  ci-dessus  déterminé,  à  raison  desdits  loyers 
qui  ne  sont  pas  exigibles;  que  vainement  Devin  demande  acte  de  ce  qu'il  entend 
sarseoir  jusqu'à  Texpiration  du  délai  fixé  par  le  décret  précité  à  toute  procédure 
ayant  ponrefiEet  de  convertir  en  saisie-exécution  la  saisie-gagerie  qu'il  se  propose 
d*opérer;  que  même  restreinte  dans  ces  limites,  la  saisie  de  marchandises  gar- 
niflsant  les  magasins  des  intéressés  aurait  pour  résultat  de  rendre  impossible 
Texercice  de  leur  commerce,  et  qu'elle  les  priverait  des  ressources  que  le  légis 
latenr  a  précisément  voulu  leur  réserver  »  (Paris,  5  janvier  1871,  D.  71.  2.  15, 
Devin, 

La  Cour  avait  de  plus  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  (référé  du  24  dé- 
cembre 1870)  :  €  Att.  que  tout  locataire  a  droit  au  béuéfice  des  décrets  des 
dO  septembre  et  9  octobre  1870;  —  Att.  que  vainement,  pour  en  priver  Profti- 
tîech,  Allemand  d'origine.  Devin  s'appuie  sur  le  deuxième  considérant  du  discret 
da  30  septembre,  lequel  dit  que  les  citoyens  qui  se  consacrent  entièrement  à  U 
défense  de  la  patrie  doivent  être  provisoirement  affranchis  de  poursuites  rui- 
nensesïqae,  saos  raéoonnattre  llmportance  de  ce  motif,  il  paraît  plus  exact  de 
rechercher  la  fiaison  déterminante  du  décret  dans  le  premier  considérant  qui  se 
foade  sar  ce  que  l'investissement  de  Paris  a  interrompu  les  relations  commer- 
ciales, suspendu  le  travail,  et  par  là  même  suspendu  la  source  des  salaires  et  des 
rerenns;  —  Att.  qu'interpréter  le  décret  dans  le  sens  restrictif  que  lui  assigne 
Devin,  ce  serait  aller  jusqu'à  le  déclarer  inapplicable  aux  nombreux  résidents 
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Toulerois,  le  Gouvernement  fit  voler  par  mesure  de  précau- 
tion la  loi  du  43  avril  1914,  ainsi  conçue  : 

a:  Quand  une  disposition  légale  édictée  dans  un  pays  étran- 
ger a  mis  obstacle  à  ce  qu'un  acte  e&igé  pour  la  conservation 
des  droits  dérivant  d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  à  ordre, 
ou  d*un  chèque,  y  soient  accomplis  en  temps  utile,  une  ordon- 
nance impériale  rendue  avec  Tassentiment  du  conseil  fédéral 
peut  décider  que  ces  droits  sont  conservés  malgré  le  retard, 
pourvu  que  cet  acte  soit  fait  immédiatement  après  la  cessation 
de  Tobstacle.  Il  peut  être  décidé  en  la  même  forme  que,  quand 
un  obstacle  de  cette  nature  se  produit,  les  recours  peuvent  être 
exercés  après  un  délai  déterminé  sans  même  que  l'accomplis- 
sement de  Tacte  dont  il  s'agit  soit  nécessaire  ». 

La  différence  essentielle  entre  la  législation  allemande  et 
la  législation  austro- hongroise,  c'est  que  le  Parlement  alle- 
mand a  seulement  donné  au  Gouvernement  le  droit  de  prendre, 
le  cas  échéant,  les  mesures  précitées,  mais  la  nature  de  ces 
mesures  est  la  même  :  prise  en  considération  de  rimpossibiiité 
de  présentation  ou  du  défaut  de  paiement  résultant  des  mora- 
toria;  ouverture  des  recours  même  en  l'absence  de  cette  pré- 
sentation. 

Plusieurs  autres  pays  ont  été  amenés  à  tenir  compte  des 
moratoria. 

La  République  Argentine,  par  sa  loi  du  30  septembre  1914, 
a  prorogé  les  obligations  résultant  des  traites  tirées  sur  les  pays 
soumis  au  régime  moratoire,  mais  sans  autoriser  les  recours 
immédiats  contre  les  endosseurs  W. 

Le  Chili  a  promulgué  une  loi  du  même  genre  le  5  février 

(1)  Article  premier.  —  Les  obligations  résaltant  d'opérations  interDationales 
en  proTenaDce  des  pays  en  guerre  oa  sons  le  régime  des  moratorium  revêlns 
de  sigoatores  apposées  sur  le  territoire  de  la  République,  sont  considérées  comme 
prorogées  jusqu'au  moment  où  prendra  fin  cette  situation. 

Art.  2.  —  Celles  qui  seront  retournées  pour  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment dans  les  pays  sur  lesquels  elles  auront  été  tirées,  étant  données  les  mômee 
circonstances  que  celles  auxquelles  se  réfère  l'article  précédent,  sont  anaai  pro- 
rogées pour  le  même  temps. 

Art.  3.  —  Restent  en  dehors  des  dispositions  contenues  à  l'article  précédent 
les  obligations  qui  n'auront  pas  pour  point  de  départ  des  actes  de  commerce,  si 
elles  portent  sur  des  sommes  inférieures  à  6.000  pesos  or,  ou  équivalentee  en 
monnaies  étr.ingères,  et  celles  qui  ne  formeront  pas  partie  des  opérations  du 
change  pour  des  sommes  supérieures. 


L'APPLICATION    DE    LA    LÉGISLATION    DE    LA    GUERRE.        149 

i915(^).  Le  Pérou  a  édicté  un  moratoire  le  4  août  1914  (^). 
La  Suède,  par  deux  te&tes  du  30  avril  191 5,  a  également  tenu 
compte  de  rempéchement  à  la  présentation  et  au  paiement  des 
traites  résultant  des  dispositions  moratoires.  Une  première  loi 
donne  aux  créanciers  empêchés  par  le  moratorium,ou  au  cas  de 
force  majeure,  la  possibilité  de  sauvegarder  ce  droit  en  accom- 
plissant les  actes  nécessaires  dans  le  plus  court  délai  après 
respiration  de  rempéchement  ou  la  cessation  du  moralorium. 
La  seconde  loi,  de  la  même  date,  décide  que  la  non-présen  talion 

Art.  5.  —  Les  bénéfices  accordée  par  la  présente  loi  n*aflEécteront  pas  le  droit 
des  créanciers  de  requérir  les  moyens  jadiciaires  aatorisés  par  les  lois  pour  la 
■ftreté  des  créanciers  bénéficiaires  do  délai. 

Art.  6.  —  lie  pouvoir  exécutif  déterminera  en  temps  opportun  ceux  des  pa^'s 
qui  se  trouyeront  dans  la  situation  à  laquelle  se  réfère  Tardcle  1^. 

Cette  situation,  une  fois  disparue,  il  déclarera  suspendus  les  effets  de  la  pré- 
■eate  loi  après  préavis  de  trente  jours  {BulL  de  la  Soc.  de  lég.  eomp.,  1915, 
p.  378). 

(1)  Article  premier.  —  Les  obligations  résultant  d*opérations  commerciales 
internationales,  à  la  charge  de  personnes  ou  de  raisons  sociales  se  trouvant  sur 
le  territoire  national  et  au  profit  de  firmes  résidant  dans  des  pays  soumis  au 
moratorinm  ou  en  guerre,  sont  considérées  comme  prorogées  de  quatre  mois  à 
dater  du  jour  où  l'obligation  devient  exigible. 

Lee  obligations  commerciales  internationales,  protestées  par  défaut  d'accepta- 
tion on  de  paiement  dans  des  pays  qui  sont  soumis  au  moratorinm  on  en  guerre, 
sont  oomidéréee  comme  également  prorogées  sans  droit  au  protêt  et  pour  le 
même  délai.  Le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  s'applique  pas  en  faveur  du 
tireur  d'une  lettre  de  change  dans  ses  rapports  avec  le  preneur  et  les  endosseurs 
résidant  an  Chili. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  s'appliqueront  seulement 
aux  obligations  contractées  avant  le  1"'  août  1914. 

Le  président  de  la  République  énumère  les  pays  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  aux  paragraphes  précédents,  il  pourra  renouveler,  pour  des  périodes  n 'ex- 
pédant pas  trente  jours  et  jusqu*au  1"  septembre  de  la  présente  année,  la  pres- 
cription à  laquelle  se  réfère  le  présent  article. 

Lee  obligations  contractées  en  or  avant  le  1**  août  1914  continueront  d*être 
régies  sans  droit  au  protêt  par  la  loi  n*2029,  du  7  septembre  1914,  qui  sera  con- 
sidérée comme  prorogée  pour  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  président  de  la  République  pourra  proroger  par  échéances  successives, 
n'excédant  pas  soixante  jours,  les  effets  de  ladite  loi  jusqu'au  l*'  septembre  1915 
(Bull,  de  la  Soc.  de  lég.  comp.,  avril-juin  1916,  p.  302). 

(2)  c  Les  lettres  de  change  tirées  du  Pérou  sur  des  villes  d'Europe  ou  retour- 
nées sans  acceptation  ni  protêt  peuvent  être  Tobjet  de  recours  contre  les  tireurs 
on  endosseurs  de  la  même  manière  et  dans  les  délais  prévus  aux  articles  précé- 
dents 1,  texte  cité  par  Mario  Ghiron,  Moratorie  e  regressi  nel  diritto  interna- 
zionale  privato^  Riv.  di  dir.  intemazionaUf  1915,  p.  152. 
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relraDcher  derrière  leur  qualité  de  mobilisés  pour  faire  obstacle 
à  la  poursuite  d'une  procédure,  oo  reconnaîtra  que  ce  serait 
uQ  régime  assez  singulier  que  celui  qui  consisterait  à  ne  sus- 
pendre le  délai  à  Tégard  d'un  sujet  ennemi  que  dans  le  cas 
où  ce  délai  n*aura  pu  recommencera  courir  pendant  les  hos- 
tilités au  regard  des  autres  intéressés  français  et  à  le  faire  courir 
contre  ledit  sujet  ennemi,  si  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs 
intéressés,  le  président  se  trouve  en  ce  qui  concerne  ces  derniers 
dans  un  des  cas  où  le  cours  des  délais  peut  reprendre. 

Si  Ton  ne  s'arrête  à  cette  formule,  devra-l-on  alors  subor- 
donner la  suspension  à  son  égard  au  fait  que  plusieurs  intéressés 
(français)  sont  intéressés  à  la  suspension,  et,  au  contraire,  dire 
que  s'il  est  seul  intéressé  (ou  avec  d'autres  sujets  ennemis),  la 
suspension  ne  se  produit  pas. 

Il  suffit  d'énoncer  ces  propositions  pour  se  rendre  compte 
qu'elles  ne  peuvent  recou^vrir  aucune  règle  cohérente.  On  est 
donc  amené  à  dire  que  les  suspensions  de  délais  jouent  aussi 
bien  à  l'égard  des  sujets  ennemis  que  des  Français,  même  dans 
les  cas  où,  par  suite  des  circonstances  de  fait,  ils  peuvent 
trouver  quelque  avantage  à  cette  suspension. 

Il  y  a  d'ailleurs,  pratiquement,  des  raisons  pour  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sujet  ennemi  a  encouru  une  déchéance  ne  se 
pose  pas  très  fréquemment.  Dans  certains  cas,  en  eiïet,  il  pourra 
invoquer,  non  seulement  le  bénéfice  du  régime  moratoire^ 
qui  n'est  qu'une  présomption  de  l'impossibilité  d'agir,  mais 
une  impossibilité  effective,  tenant  aux  empêchements  que  la 
législation  de  la  guerre  a  attachés  à  la  qualité  de  sujet  en- 
nemi W. 

Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  Ton  puisse  encourir  une 
"déchéance,  lorsque  Tiiiaction  aura  été  la  conséquence  de  l'in- 
terdiction édictée  par  TEtal  (2). 


(1)  Dans  d*autre8  cas,  cette  législation  va  jasqu^à  éteindre  les  obligations. 
C*oet  ce  que  fait  le  décret  du  27  septembre  1914  (art.  3)  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  qui  n*ont  pas  encore  fait  l'objet  d'un  cororaencement  d'exécu- 
tion. 

(2)  Il  n'y  aurait  pas  à  insister  sur  une  vérité  aussi  certaine,  si  elle  n'avait 
précisément  été  méconnue  par  le  rapporteur  de  la  proposition  Dariac  et  Honno- 
rat  :  d'après  lui,  le  décret  du  27  septembre  1914  interdisant  le  commerce  avec 
les  Anstro-AllemandB  leur  défend  de  verser  les  annuités;  il  en  conclut  que  les 
déchéances  résultant  du  défaut  de  versement  des  annuités  frapperont  les  Anstro- 
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AJais  une  fois  que  Ton  a  posé  cette  règle  simple,  on  se  trouve 
en  présence  d'un  nouveau  problème  qui  résulte  du  régime 
d'administration  des  biens  des  sujets  ennemis  par  les  adminis- 
trateurs séquestres. 

Le  séquestre,  dans  la  pratique,  doit  se  borner  à  la  conserva- 
tion du  patrimoine  du  sujet  ennemi  au  sens  le  plus  strict  du 
mol.  Le  sujet  ennemi,  à  Fadministration  des  biens  duquel  on 
a  nommé  un  séquestre,  reste  frappé  des  interdictions  qui  ont  été 
portées  contre  lui. 

Néanmoins»  le  séquestre,  qui  n'est  pas  dans  la  conception 
de  TAdministration  le  représentant  du  sujet  ennemi,  mais  un 
fonctionnaire  chargé  par  Tautorité  judiciaire  de  veiller  i  la 
conservation  du  gage  que  constituent  les  patrimoines  privés  des 
sujets  ennemis,  peut,  sous  le  contrôle  administratif,  utiliser  ce 
patrimoine  dans  toute  la  mesure  commandée  par  Tintérélde  la 
défense  nationale.  Ce  pouvoir  n*a  d*autres  limites  que  l'obliga- 
tion de«conserver  ce  patrimoine. 

Si,  par  suite,  le  séquestre  peut  agir,  on  se  retrouve  en  face 
de  la  question  primitive;  les  délais  intéressant  la  conservation 
du  patrimoine  dont  il  a  la  garde  sont-ils  suspendus?  S'ils  le 
sont,  peut-être  sa  mission  ne  comporte-t-elle  pas,  en  l'absence 
du  motif  tiré  de  l'intérêt  national  français,  une  démarche  en 
vue  de  la  reprise;  s'ils  ne  le  sont  pas,  il  paraît,  au  contraire, 
devoir  conserver  par  toutes  les  initiatives  utiles  le  gage  qui  lui 
est  confié. 

Le  problème  prend  un  aspect  particulier  dans  un  cas  où 
l'application  du  moralorium  aux  sujets  ennemis  intéresse  non 
pas  le  débiteur,  mais  le  créancier. 

Le  régime  moratoire  comporte,  en  effet,  à  l'égard  des  créan- 
ciers un  certain  nombre  de  mesures  compensatoires  des  inter- 
dictions d*agir  qui,  en  protégeant  leurs  débiteurs,  leur  causent 

AlleroftndB.  Or,  ainsi  qae  le  fait  très  justement  observer  M.  Wahl  {Rev,  trim, 
dr,  civ,,  1915,  p.  323),  a:  on  le  décret  du  27  septembre  1914  portant  interdiction 
du  commerce  défend  aux  Austro-Allemands  le  versement  de  lears  annuités,  ou 
il  le  leur  permet. 

»  Si  comme  le  pense  la  commission,  il  le  leur  défend,  la  déchéance  ne  se 
produit  pas,  car  il  est  inadmissible  qu'un  Etat  se  base  sur  l'interdiction  pronon- 
oèe  par  lui-même  d^accomplir  une  formalité,  pour  appliquer  les  sanctions  de 
rinaccomplissement  ». 

En  fait,  le  professeur  Wahl  estime  que  le  décret  du  27  septembre  autorise  le 
paiement,  ce  qui  seul  permet  de  prononcer  la  déchéance. 
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UD  préjudice  certain  et  souvent  considérable.  C'est  ainsi  que, 
dans  tous  les  cas  où  les  créances  tnoratortées  n'étaient  pas  pro- 
ductives d'intérêts  et  ne  pouvaient  le  devenir  que  par  un  acte 
interdit  au  créancier,  notamment  par  un  protêt  en  matière  de 
lettre  de  change  (^\  le  législateur  a  fait  courir  les  intérêts  de 
plein  droit  (art.  6  du  décret  du  29  août  1914).  Nous  n'avons  pas 
examiné  ce  cas  d'application  très  spécial  du  moratorium  aax 
étrangers  ordinaires;  en  vertu  des  principes  généraux  que  nous 
avons  dégagés,  il  n'est  pas  douteux  que  ceux-ci  bénéficient  de 
l'intérêt  de  plein  droit  au  même  titre  que  les  Français.  L'argu- 
ment d'équité,  que  nous  avons  fait  valoir  en  particulier,  pour 
admettre  les  débiteurs  étrangers  au  bénéfice  du  moratorium, 
joue  en  effet  ici  avec  une  force  toute  particulière.  Ce  n'est  pas 
seulement,  comme  pour  le  débiteur,  ï éventualité  de  se  voir 
opposer  le  moratorium  par  d'autres  débiteurs  dont  il  serait 
créancier;  c'est  pour  le  créancier  la  certitude  d'être  lésé  si  on 
lui  interdit  ce  protêt  qui  fait  courir  les  intérêts  sans  lui  accorder, 
comme  au  Français,  le  cours  de  plein  droit  de  ceux-ci. 

Que  doit-on  décider  en  ce  qui  concerne  le  sujet  ennemi? 
A  vrai  dire,  nous  croyons  qu'il  est  difficile,  en  principe,  même 
à  son  égard,  de  dénouer  dans  le  moratorium  des  mesures  aussi 
intimement  liées  et  d'une  équité  aussi  impérieuse.  Mais  nous 
allons  voir  que  la  solution  est  singulièrement  plus  compliquée. 

Ici  également  on  doit  faire  intervenir  les  dispositions  du 
décret  du  27  septembre  1914.  Ce  décret  interdit  l'exécution  de 
tout  contrat  passé  avec  des  sujets  ennemis.  Nous  ne  saurions 
admettre  pour  notre  part  qu'en  présence  de  cette  interdiction, 

(1)  Les  textes  moratoires  qui  ont  fait  courir  l'intérêt  de  plein  droit  sont  :  le 
décret  du  29  août  191i  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des 
dépôts-espèces  dans  les  banques  et  les  établissements  de  crédit,  art.  6:6  0/0  ; 
le  décret  du  29  août  191i  relatif  au  paiement  des  coupons  et  au  rembourse- 
ment des  obligations  des  sociétés  françaises  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  art.  3:5  0/0;  le  décret  du  27  septembre  491 S 
relatif  aux  opérations  de  bourse  à  terme  antérieures  au  4  août,  art.  /  ;  5  0/0  ;  le 
décret  du  27  septembre  1914  relatifs  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait 
des  dépôts-espèces  dans  les  banques  et  les  établissements  de  crédit,  art.  4  : 
3  0/0;  le  décret  du  5  novembre  191 A  étendant  aux  colonies  le  décret  du 
27  septembre  1914  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des 
dépôts  en  espèces,  art.  4:3  0/0  ;  le  décret  du  23  mars  4915  relatif  au  rembour- 
sement des  obligations  et  actions,  au  paiement  des  lots  et  coupons,  art.  2\  le 
décret  du  14  septembre  1915  relatif  à  la  liquidation  des  engagements  à  terme 
à  la  bourse  des  valeurs,  art.  4  :  Q  0/0. 
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ils  aient  le  droit  d*accomplir  uo  seul  des  actes  par  lesquels  od 
a  coutume  d'exiger  les  intérêts.  Sans  Houle,  ces  actes  ont  générale- 
roeotreffet  secondaire  de  faire  partir  le  cours  des  intérêts,  mais  ce 
n'esty  en  aucune  façon,  une  raison  suffisante  pour  les  autoriser. 
L'interdiction  de  faire  protêt  pour  les  sujets  ennemis  ne  résulte 
donc  plus  seulement  des  décrets  moratoires,  mais  elle  résulte 
du  décret  du  27  septembre.  Or,  cette  seconde  interdiction  ne  se 
borne  pas  à  doubler  la  première.  Elle  crée  au  sujet  ennemi  un 
statut  juridique  particulier  :  les  délais  moratoires  disparaissent 
peu  à  peu  pour  certaines  catégories  de  créances;  Tinterdiction 
du  décret  du  27  septembre  1914  subsiste  à  Tëgard  du  sujet 
ennemi.  En  un  mot,  nous  croyons  qu'elle  passe  en  première 
ligne.  Le  sujet  ennemi  est  frappé  tout  d'abord  par  l'interdiction 
du  décret  du  27  septembre,  subsidiairement  par  l'interdiction 
moratoire.  Ce  n'est  donc,  à  notre  avis,  que  dans  le  second  cas 
qu'il  pourrait  être  question  des  intérêts  de  plein  droit,  qui  ne 
sont  attachés  qu'à  ce  régime,  et  qu'il  ne  peut  être  question 
d'étendre  à  d'autres  interdictions,  surtout  à  celle  du  décret  du 
27  septembre. 

Sans  doute,  il  est  permis  au  débiteur  de  consigner  (^),  mais 
c'est  là  pour  lui  une  simple  faculté  et  il  n'y  a  aucune  consé- 
quence à  en  tirer. 

La  présence  du  séquestre  apporte  comme  dans  tout  ce  qui 
touche  au  régime  juridique  du  sujet  ennemi,  un  élément  de  com- 
plexité. En  Vertu  des  pouvoirs  propres  que  nous  avons  définis,  il 
ne  parait  pas  douteux  que  le  séquestre  qui  aura  besoin  d'un  fonds 
de  roulement  pour  une  exploitation  qu'il  a  été  autorisé  à  conti- 
nuer ou  à  recommencer,  pourra  faire  protêt,  malgré  le  décret 
du  27  septembre  1914.  Devra-t-on  dire  que  dans  ce  cas  le  débi- 
teur n'étant  plus  protégé  que  par  le  moratorium  et  dans  les  li- 
mites de  ses  dispositions,  les  intérêts  sont  dus?  Le  problème  peut 
paraître  subtil  et  la  réponse  douteuse.  Nous  avons  tenu  néan- 
moins h  le  poser  à  raison  de  son  intérêt  pratique  considérable. 

Après  avoir  examiné  les  déductions  que  Ton  pouvait  tirer  des 
principes  qui  paraissent  applicables  au  régime  moratoire,  il  con- 
vient de  discuter  les  arguments  fondés  sur  les  textes. 

(1)  Décret  du  6  thermidor  an  III,  art.  6,  consignations  aux  mains  du  rece- 
▼eor  de  Tenregifitrement  ;  décret  du  27  septembre  1914,  art.  3,  consignation  à 
la  Banque  de  France. 
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Du  silence  des  décrets  on  ce  qui  concerne  les  sujets  ennemi^, 
et  qui  a  permis  à  la  controverse  de  s'élever,  il  as  a  évidemment 
rien  à  tirer.  L'argumentation  basée  sur  leur  caractère  de  géné- 
ralité permet  seulement  d^affirmer  qu'au  point  de  vue  textuel 
rien  ne  s'oppose  à  Tinterprélation  la  plus  large.  On  peut  même 
aller  jusqu'à  dire  qu'en  l'absence  de  motifs  précis  et  détermi- 
nants de  restriction,  cette  interprétation  est  la  plus  normale. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que,  tandis  que  certaines  Cours 
paraissent  vouloir  écarter  les  sujets  ennemis  du  bénéfice  de  la 
législation  moratoire  en  général  W^  les  décrets  aient  été  parfois 
interprétés  comme  s'appliquant  à  eux. 

C'est  ainsi  que  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  Dariac  et 
Honnorat  fait  valoir  que  :  a  Le  décret  du  14  août  1914  fait  une 
situation  privilégiée  aux  ressortissants  des  empires  d'Allemagne 
et  d'Autriche-Hongrie  en  ne  stipulant  contre  eux  aucune  excep- 
tion »  (^).  C'est  pourquoi  la  proposition  voulait  exiger  la  récipro- 
cité, principe  qu'elle  a  en  effet  réussi  à  faire  consacrer  par  la  loi 
du  27  mai  1915. 

La  même  opinion,  quant  à  l'applicabilité  du  décret  du  14  août 
a  été  émise  par  le  professeur  Deschamps  dans  ses  conférences 
au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  : 

«  Ces  facilités,  ce  n'est  pas  seulement  aux  Français  qu'elles 
sont  offertes.  Elles  le  sont  aussi  aux  étrangers,  fussent-ils  sujets 
de  pays  en  guerre  avec  la  France.  Le  décret  du  14  août  n'y  met- 
tait même  aucune  condition  »  i^). 

Sans  doute  la  question  n'a  plus  d'intérêt  pratique  depuis  la 
loi  du  27  mai  1915.  Mais  l'interprétation  conserve  toute  son  im- 
portance si  l'on  songe  que  le  décret  du  14  août  n'est  somme  toute 
qu'un  cas  d'application  particulier  du  décret  du  10  août  en  ma- 
tière de  déchéances. 

Sur  quelles  raisons  se  fonder  pour  écarter  du  bénéfice  du  dé- 
cret du  10  août  les  sujets  ennemis,  si  on  reconnaît  que  le  décret 
du  14  août  leur  est  applicable?  Peut-être  dans  la  matière  diffé- 
rente que  régissent  ces  décrets  se  reocontre-t-il  des  motifs  de 
distinguer,  mais  il  faut  les  connaître  et  les  apprécier. 

(1)  Parie,  15  novembre  1916,  y.  cette  Revtie,  1916,  p.  577,  notel;  Amiens, 
25  octobre  1916,  ibid.,  p.  563. 

(2)  11  février  1915,  Journ.  o/f.,  Doc.  pari.,  Chambre,  1915,  p.  179. 

(3)  U.  Deschamps,  Régime  normal  et  régime  de  guerre  des  inventions  et 
ies  brevets  en  France,  Paris,  1917,  p.  81. 
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Le  professeur  Wahl  dit  très  juslemeot  qu'il  peut  être  impru- 
dent de  géaéraliser  des  solutions,  il  le  dit  à  ToccasioD  du  décret 
du  44  août  1914  U)  et  aussi  à  Toccasion  du  décret  du  44  sep- 
tembre 4945  dont  nous  parlerons  }ilu9  loin  (^). 

Une  observation  dMmporlance  capitale  doit  être  cependant 
faite  à  ce  »ujet  :  «  On  peut,  dit  Téminent  professeur,  être  ainsi 
conduit  à  se  référer  aux  principes  du  droit  international.  Ces 
principes  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  toutes  les  questions.  Ainsi 
en  matière  de  prescription,  il  y  a,  comme  on  le  sait,  plusieurs 
systèmes  :  d'après  Tuo,  la  loi  française  n'est  applicable  que  si 
elle  est  la  loi  du  lieu  d'exécution;  d'après  un  autre  si  elle  est  la 
lei  du  lieu  où  le  contrat  a  été  formé,  etc.  ». 

C*est  donc  aux  principes  du  droit  international  en  matière 
de  conflit  de  leis  que  l'éminent  professeur  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  appel.  Mais  il  semble  qu'il  y  ait  li  une  équivoque  facile  à 
dissiper.  Il  faut  supposer  le  problème  du  conflit  de  lois  résolu  en 
faveur  de  la  loi  française  pour  que  la  question  de  Tapplication 
du  moratorium  se  pose  :  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
si  la  ooQvelle  loi  française  moratoire  bénéficie  aux  sujets  enne- 
mis, ou  s'ils  restent  soumis  à  l'ancienne  loi  qui  constitue  le  droit 
commun.  Ce  n'est  pas  là  un  problème  de  conflit  de  lois  interna- 
tional, mais  de  lois  internes.  Au  point  de  vue  international,  c'est, 
ainsi  que  nous  l'avons  défini,  la  question  de  savoir  si  les  sujets 
ennemis  ont  droit  au  bénéfice  d'un  régime  juridique  exorbitant 
do  droit  commun.  C*est  donc  un  problème  de  droit  de  Jouissance, 
et  par  conséquent  les  principes  du  conflit  de  lois  ne  sont  en  au- 
cune façon  de  nature  à  intervenir  pour  la  recherche  d'une  solu- 
tion (3). 

Ce  n'est  pas  seulement  par  certains  membres  du  parlement 
ou  quelques  interprètes  que  des  textes  moratoires  formulés  sans 
restrictioit  ont  été  déclarés  applicables  aux  sujets  ennemis,  c'est 
par  le  législatenr  lui-même. 

Décrei  du  44  $ep4€mbre  19i5.  —  Art.  7  :  «  Sous  réserve  des 
dispositions  ci^^essus  concernant  le  paiement  des  intérêts  mora- 
toires et  les  différences,  demeurent  provisoirement  suspendues, 

(1)  Rev.  trim,  de  dr.  dv.,  1915,  p.  322. 

(2)  Rev,  trim.  de  dr,  civ.^  1915,  p.  719. 

(3)  Noas  avoiiB  examiné  dans  la  deuxième  partie  de  ce  travail  les  problèmes 
de  conflit  de  lois  qui  peuvent  se  poser  à  l'occasion  de  l'application  des  lois  mora- 
toirea. 

R.  D.  I.  p.  -*  xni.  11 
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saafà  i  égard  des  sujets  des  Dations  ennemies,  toutes  demandes 
en  paiement' et  toutes  actions  judiciaires  relatives  aux  ventes  et 
achats  antérieurs  à  la  publication  du  présent  décret,  de  rentes, 
fonds  d'Etat  et  autres  valeurs  mobilières,  ainsi  qu'aux  opéra- 
lions  de  irepôrt  s*y  rattachant  r>. 

«  En  disant  que  les  actions  en  paiement  demeurent  suspen- 
dues, sauf  à  I'égâi*d  des  siijcts  ennemis,  le  décret  déclare  impli- 
citement que  jusqu'alors  lès  actions  étaient  suspendues,  même 
à  l'égard  de  ces  derniers,  et  qu'elles  cessent  simplement  de 
l'êire»(i). 

On  ne  peut  que  s'associer  à  une  constatation  qui  a  une  telle 
force  d'évidence  grammaticale,  et  on  ne  peut  manquer  d'être 
frappé  de  ce  que  deux  séries  de  décrets  moratoires  aussi  impor- 
tants que  les  décrets  en' matière  de  brevets  et  d'opérations  de 
bourse  (^)  ont  été  considérés  avec  beaucoup  de  vraisemblance 
par  les  auteurs  d'une  proposition  de  loi  et  par  le  Gouvernement 
lui-même  comme  applicables  aux  sujets  ennemis. 

Précisément,  en  ce  qui  concerne  ces  textes,  la  situation  se 
trouve  éclaircie  pour  les  brevets  par  la  loi  du  27  mai  1915.  pour 
les  opérations  de  bourse  par  le  décret  du  44  septembre  191  S. 
On  a  le  droit  de  s'étonner  qu'après  avoir  jugé  des  mesures 
nécessaires  en  ces  matières,  on  soit  resté  pour  le  reste,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  décret  du  10  août,  dans  le  silence 
et  l'incertitude. 

Décret  du  99  août  1914,  —  Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
du  12  mars  1916  [snprà,  p.  90),  a  déclaré  que  les  décrets  du 
29  août  19U  et  suivants:  «  n'ont  fait  aucune  distinction  tirée 
de  la  nationalité  des  débiteurs,  qu'il  serait  inexact  de  pré- 
tendre qu'ils  ont  clé  rendus  dans  l'intérêt  exclusif  de  nos  natio- 
naux, ce  qui  serait  méconnaître  et  sacrifier  les  intérêts  des 
neutres  et  même  de  nos  alliés;  que  l'on  ne  saurait  d'autre  part 
en  dehors  de  toute  prescription  de  la  loi  en  refuser  le  bénéfice 
aux  ennemis,  alors  que  les  valeurs  négociables  peuvent  mettre 
en  jeu  un  certain  nombre  de  personnes  de  diverses  nationalités 
qui  doivent  être  traitées  sur  le  même  pied,  à  peine  de  jeter  le 
trouble  dans  les  opérations  et  dans  la  législation  spéciale  qui 
régit  la  circulation,  la  présentation  et  le  recouvrement  des  efiFets 


(1)  Wahl,  loc.  cit.,  p.  719. 

(2)  Décret  du  27  septembre  1914. 
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de  commerce;  qu'il  apparait  que  les  décrets  susvisés  ont  eu  rn 
Tue  et  oDl  pris  en  considération  la  valeur  elle-même,  et  non  les 
débiteurs  ou  endosseurs  ».  Cet  arrêt  met  remarquablement  en 
lumière  le  caractère  d'ordre  public  de  la  législalioo  moratoire 
sous  un  aspect  particulier,  celui  de  Tinlerdépendance  des  inté- 
rêts des  souscripteurs  d'un  effet  de  commerce. 

De  même  que  nous  avons  mis  le  phénomène  d'interdépen- 
dance en  relief  dans  le  moratorium  judiciaire,  toutes  les  fois 
où  il  peut  y  avoir  des  tiers  inconnus,  de  même,  ce  phénomène 
apparait  dans  la  législation  des  effets  de  commerce,  à  ce  point 
que  Ton  ne  saurait  écarter,  même  des  sujets  ennemis,  du 
régime  général -des  décrets,  sans  risquer  de  porter  atteinte  au\ 
droits  reconnus  des'  personnes  de  diverses  nationalités  qui  sont 
intéressées  au  règlement  des  effets  de  commerce. 

Ainsi,  ajprès  -avoir  rencontré  un  certain  nombre  de  cas  d'ap- 
plication du  régime  moratoire  aux  sujets  ennemis,  nous 
sommes  amenés  à  formuler  prudemment  cette  règle  négative 
que,  pour  que  la  loi  moratoire  ne  bénéficie  pas  au  sujet  ennemi, 
il  faitt  tout  au  moins  qu'elle  soit  susceptible  de  constituer  à 
regard  de  personnes  déterminées  un  bénéfice  individuel  ou  non 
indivisible.  Au  contraire,  lorsque  l'exclusion  de  ce  bénéfice 
aboutirait  nécessairement  à  la  déchéance  d'un  droit,  qui  no 
serait  pas  édictée  expressément  par  notre  législation,  lorsqu(; 
cette  exclusion  entraînerait  une  perturbation  dans  l'application 
du  régime  moratoire  à  des  nationaux  ou  des  étrangers.  Or,  elle 
ne  pourrait  frapper  le  sujet  ennemi.  De  même,  celui-ci  serait 
admis  en  l'absence  d'un  texte  au  bénéfice  moratoire  constituant 
la  compensation  directe  d'une  perte  qui  lui  serait  imposée. 

Définition  des  «  sujets  ennemis  ».  —  Jusqu'ici  nous  avons 
examiné  la  situation  faile  aux  sujets  ennemis  en  supposant  cette 
qu&lité  définie.  Mais  en  réalité  elle  a  soulevé  un  certain  noni- 
bre  de  difficultés. 

La  première  question  qui    se  pose  est  celle  de  savoir  si 

l'expression  «  sujet  ennemi  »  est  synonyme  de  «  belligérant  ». 

Â  l'heure  actuelle,  les  nations  belligérantes  adverses  vis-à- 

y\%  de  la  France  sont  les  Allemands,  les  Austro-Hongrois,  les 

Turcs,  les  Bulgares. 

Mais,  si  l'expression  de  belligérant  ne  présente  pas  d*obscu- 
rite  en  droit  public,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  «  sujet 
ennemi  »  au  point  de  vue  des  droits  privés  des  individus. 
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Au  mois  de  septembre  1914,  le  décret  du  27  a  visé  les 
«  sujols  des  empires  d'Allemagne  el  d'Aulriche-Hongrie  ». 
A  celle  époque  ni  les  Turcs  ai  les  Bulgares  u'élaient  belligé- 
rants. La  prohibition  du  décret  du  27  visait  donc  tous  les  sujets 
des  nations  belligérantes. 

Les  mesures  qu'il  édicté  n'ont  jamais  été  étendues  aux 
Oltomans(^),  au  contraire,  un  décret  du  7  novembre  19iS(^)  les 
a  appliquées  aux  Bulgares (^). 

Que  peul*oo  conclure  de  ces  différences,  en  dehors  des 
mesures  directement  édictées  par  le  décret?  Doit-on  par  exem- 
ple, en  ce  qui  concerne  rapplicabililé  du  moratoriuui,  déclarer 
que,  par  sujet  ennemi,  il  ne  faut  entendre  que  les  Auslro-AUe» 
mands  et  Bulgares,  ou  tous  les  belligérants? 

L'intérêt  de  la  question'  consiste  à  déterminer  si  TexclusioD 
que  Ton  prononcerait  de  certains  bénéfices  se  rattache  à  la  (|ua- 
lité  de  belligérants,  ou  si  elle  est  seulement  attachée  au  statut 
juridique  créé  par  le  décret  du  27  septembre (3). 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  se  rendre  compte  que,  si  Ton  met  de 
côté  certaines  impressions  sentimentales,  il  n'est  pas  possible  de 
faire  sortir  du  décret  autre  chose  que  les  interdictions  précises 
qu'il  prononce.  Si  donc  le  sujet  ennemi  doit  être  lobjet  d*ua 
traitement  spécial,  on  doit  l'appliquer  à  tous  les  belligérants. 

Peut-être  est-on  en  droit  d'invoquer  à  l'appui  de  cette 
opinion  un  argument  textuel  tiré  de  la  rédaction  de  la  loi  du 
27  mai  1915,  qui  est  venue  après  le  décret  du  14  août  établir 
des  règles  temporaires  en  matière  de  propriété  industrielle,  qui 
emploie  indifféremment  l'expression  «  sujets  et  ressortissants 
des  pa;s  ennemis  »  et  «  sujets  et  ressortissants  d^s  empires 
d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongrie  »  (art.  6). 

Mais  la  lecture  attentive  de  l'article  semble  montrer  que  les 
auteurs  de  la  loi  ont  seulement  pris  sujets  ennemis  comme  syno- 
nyme de  sujets  des  empires  d'Allemagne  et  d'Autriche- Hongrie  (^). 

(1)  Trîb.  civ.  de  la  8«ine  (réféiéB),  15  juin  1915,  celte  Revue,  1916,  p.  55. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  p.  109. 

(3)  Nous  ne  revenons  pas  sar  Topinion  qui  engloberait  les  sajets  ennemis 
dans  ane  exclusion  de  tous  les  étrangers. 

(4)  En  effet  Tarticle  continue  en  fixant  la  suspension  de  la  délivranoe  de 
l)revet8  à  des  dates  déterminées,  pour  l'Allemagne  à  partir  du  4  août  1914,  pour 
rAutriche-Hongrie  à  partir  du  13  août  1914.  A  la  date  du  27  mai  1915,  la 
Turquie  était  cependant  déjà  au  nombre  des  belligérants  (29  octobre  1914). 
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Nous  croyons  donc  devoir  nous  en  tenir  à  Tassimilation  du 
sujet  ennemi  au  belligérant,  sous  la  réserve  des  mesures  édic- 
tées par  des  lexles  spéciaux,  à  i*égapd  des  sujets  de  certaines 
nationalités  belligérantes. 

Nationalités  opprimées. 

Les  décrets  en  matière  de  loyers  oat,  ainsi  que  nous  lavoDS  vu,  admis  à 
bénéficier  de  lears  dispositions,  en  dehors  des  alliés  et  neutres,  les  Alsaciens- 
Lorrains,  les  Polonais,  les  Tchèques,  sujets  des  empires  d'Allemagne  et  d' An- 
triche-Hongrie,  qui  ont  obtenu  un  permis  de  séjour  en  France. 

On  a  parfois  argumenté  de  ce  texte  pour  soutenir  que,  si  le  législateur  a 
éprouvé  la  nécessité  de  mentionner  ces  catégories  particulières  de  sujets  enne- 
mis, c'est  qQ*il  est  certain  que  sans  cette  mention  ceux-ci  n'avaient  aucun  droit 
à  faire  valoir. 

En  dehors  de  la  fragilité  intrinsèque  d'une  telle  argumentation,  on  doit 
observer  qn'il  y  a  quelque  chose  d*iilogique  à  admettre  les  nationalités  opprimées 
an  bénéfice  du  moratorium  des  loyers  et  à  leur  refuser  le  bénéfice  du  moratorium 
des  délais. 

Noos  avons  montré  par  nos  analyses  que  les  raisons  d'admettre  les  étrangers 
an  bénéfice  du  moratorium  existaient  pour  le  moratorium  judiciaire  et  pour  le 
moratorium  des  obligations.  Sans  doute,  toutes  ces  raisons  tournent  autour  des 
mêmes  principes  d'équilibre,  et  par  conséquent  d*équité,  mais  elles  se  rencon- 
trent avec  des  modalités  d'application  différentes  dans  les  deux  séries,  et  avec 
ploa  de  force  encore  lorsqu'il  s'agit  du  moratorium  judiciaire  et  des  délais. 

On  conçoit  donc  mal  qa'une  législation  moratoire  qui  admet  certaines  caté- 
gories au  bénéfice  d'an  moratorium  d'obligations  puisse  être  considérée  comme 
refusant  aox  mêmes  intéressés  le  bénéfice  du  moratorium  judiciaire. 

Quant  à  l'explication  des  précisions  données,  on  peut  la  chercher  dans  ce 
fait  qae  le  moratorium  des  loyers  était  justement  un  de  ceux  pour  lequel,  dans 
l'esprit  même  du  législateur,  qui  n'est  pas  toujours  un  jurisconsulte,  l'admission 
des  étrangers  pouvait  faire  doute  (1). 

Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  pour  bénéficier  du  moratorium  des  loyers  d'appar- 
tenir à  une  nationalité  opprimée;  si  Ton  est  sujet  ennemi,  il  faut  avoir  obtenu  un 
permis  de  séjour  en  France  (2). 

Permis  de  séjour. 

Cette  disposition  textaelle  permet-elle  d'accorder  une  importance  détermi. 
nante  an  permis  de  séjour,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  du  régime  moratoire  ' 


(1)  C'est  une  tendance  des  plus  dangereuses  du  législateur  contemporain  que 
oeUe  qui  consiste  à  vouloir  énoncer  avec  préciafon  les  cas  d'application  des  règles 
qnfl  pose.  Des  siècles  de  formation  juridique  avaient  abouti  à  l'usage  des  for- 
mules générales  dont  le  juge  était  chargé  de  faire  l'application.  Le  danger  con- 
sisle  ivéoîséinent  —  c'est  une  vérité  élémentaire  —  dans  la  pensée  qui  tend  à 
slmpoMr  .à  l^nterprèts  que  si  1  on  a  visé  explicitement  tel  cas  déterminé,  c'est 
à  l'exeliisîon  des  autres.  Or,  le  cas  le  plus  fréquent  c'est  qae  Ténamération  -est 
iBOomplète  et  que  le  principe  d'interprétation  restrictif  déforme  rinsdtotion. 

(t)  Pttris,  23  octobre  191$,  cette  Reme,  1916,  p.  00. 
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aux  sujets  ennemis,  et  de  conclare  an  bénéfice  da  moratoriam  à  l'égard  de  oenz 
qni  ont  obtenu  le  permis  de  séjonr  ? 

On  ne  peut,  à  notre  avis,  tirer  aacune  conséquence,  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice des  droits  civils,  du  permis  de  séjour,  pas  plus  que  Ton  ne  saurait  tirer  de 
conséquence,  à  ce  même  point  de  vue,  des  mesures  d'internement  prises  à  Tégard 
de  certaines  catégories  de  sujets  ennemis  1 

En  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agît  de  mesures  purement  administra- 
tives; Tantorisation  de  séjour,  pas  plus  que  l'internement,  ne  peuvent  modifier 
la  capacité  de  contracter.  L'autorisation  est  une  autorisation  de  séjour,  et  rien 
de  plus;  les  mesures  administratives  prises  à  l'égard  des  internés  leur  interdisent 
un  certain  nombre  d'actes  licites  pour  les  antres  habitants  étrangers.  Mais  tout 
ce  qui  ne  leur  est  pas  interdit  leur  reste  permis  ;  l'interdiction  doit  être  entendue 
restrictivement. 

Le  texte  du  moratorium  des  loyers  ne  peut  donc  conduire  à  cet  égard  à  une 
interprétation  extensive.  On  comprend  d'ailleurs  très  bien  que^  dans  ce  domaine 
particulier,  on  ait  estimé  que  seuls  les  sujets  de  nationalités  opprimées  qni 
séjournaient  en  France  avaient  un  intérêt  légitime  à  revendiquer  le  bénéfice  da  ' 
moratorium  des  loyers  qui  suppose  précisément  ce  séjour,  et  que  le  législateur 
ait  exclu  de  cet  avantage,  incontestablement  divisible,  les  individus  qui,  tout  en 
appartenant  à  ces  nationalités,  étaient  individuellement  assez  suspects  d'inimitié 
à  l'égard  de  notre  pays. 

C'est  d'ailleurs  à  cette  opinion  que  semblent  s'être  arrêtés,  les  .commenta- 
teurs :  €  Cette  pièce  (le  permis  de  séjour),  écrit  M^  Reulôs,  délivrée  régulièrement, 
ne  peut,  à  aucun  titre,  en  l'état  actuel  de  notre  législation  de  guerre,  relever  ' 
son  détenteur  des  incapacités  juridiques  dont  il  est  frappé  par  un  texte  for-  ' 
mel  »  (l).  .  .    .      • 

Il  n'est-pas  douteux  néanmoins  que  l'application  des  textes  visant  les  sujets  * 
ennemis  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  obtenu  des  permis  de  séjour  présenté  non 
seulement  des  inconvénients,  mais   même  parfois   des  difficultés  insurmonta- 
bles, en  particulier,  lorsque^lesdits  sujets  ennemis  appartiennent  aux  nationalités 
opprimées. 

On  n'a  pu  venir  à  bout  de  ces  difficultés  que  par  un  régime  de  tolérance 
administrative  qni  constitue  une  anticipation  des  dispositions  législatives  qui 
doivent  faire  à  ces  sujets  une  situation  distincte. 

C'est  ainsi  que,  par  une  circulaire  du  29  février  1916,  le  garde  des  Sceaux  a 
rendu  possible  le  relèvement  des  fonds  des  établissements  de  crédit  pour  les 
Alsaciens,  Polonais  et  Tchèques,  sur  autorisation  du  parquet,  et  quMl  a  fait 
savoir  au  procureur  général  dé  la  cour  d'appel  de  Paris  qu'il  ne  lui  paraissait  pas 
opportun  de  leur  faire  application  des  dispositions  de  la  loi  du  4  avril  1915 
(d'après  Reulos,  p.  271,  note  2). 

C3e8  solutions  de  faveur  se  fondent  entièrement  sur  la  considération  de  la 
nationalité  (2)  et  ne  peuvent  être,  en  aucune  façon,  considérées  comme  devant 
se  rattacher  aux  effets  des  permis  de  se j  our. 


(1)  Manuel,  p.326.Cpr.Trib.  de  paix  de  Paris,  IX«  arrondissement,  25  octobre 
1915,  cette  Revue,  1916,  p.  60,  qui  décide  que  le  permis  de  séjour  est  une  pièce 
administrative  sans  effet  sur  l'application  des  décrets  moratoires. 

(2)  C'est  encoro  en  se  fondant  sur  la  nationalité  qu'il  faut  expliquer  ce  traite- 
ment plus  favorable  réservé  à  certains  belligérants,  non  seulement  aux. Ottomans 
auxquels  n'ont  pas  été  étendues  toutes  les  mesures  exceptionnelles  dé  guerre, 
mais  même  auic  Bulgares.  Notons  toutefois  que,  en  référé,  le  tribunal  civil  de  la 
beine  a  fait  valoir  le  permis  de  séjour  accordé  à  un  Bulgare  parmi  les  motifs 
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Mais,  même  à  l'égard  des  sajets  enaemis  de  nationalité  allemande  oa  aatrî- 
chieDoe,  il  paiatt  bien  que  les  nécessités  de  la  vie  journalière  sont  en  oontra- 
dictioa  suffisante  avec  le  statut  du  sujet  ennemi,  pour  que  la  rigoureuse  appli- 
cation de  ce  statut  soit  équivalente  à  un  retrait  de  ladite  autorisation.  Cette 
considération  n^eet  pas  suffisante  pour  décider  qu'en  droit  le  permis  de  séjour 
relève  le  sujet  ennemi  des  interdictions  prononcées  contre  lui  (1). 


II 

LA  DÉNONCIATION  DES  CONVENTIONS  DE  LA  HATE 

DU  17  JUILLET  1905 

Le  Journal  officiel  du  20  janvier  1917  a  annoncé  que  le  gouver- 
nement français  avait  dénoncé  les  conventions  signées  à  La  Haye  le 
17  juillet  1905,  ratiflées  le  24  juin  1912,  concernant  :  l<»les  effets  du  ma- 
riage sur  les  droits  et  devoirs  des  époux  dans  leurs  rapports  personnels 
et  sur  les  biens  des  époux  ;  2»  Tinterdiction  et  les  mesures  analogues.  Ces 
conventions  cessent  d'être  en  vigueur  le  24  juin  1917.  Cette  mesure 
était  le  complément  logique  de  la  dénonciation  des  trois  autres  con- 
ventions de  droit  privé  signées  à  La  Haye.  On  a  déjà  expliqué  (cette 
Hevué,  1914,  p.  364  à  395)  les  raisons  qui  rendaient  nécessaire  que 
la  France  se  retirât  de  l'union. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  convention  concernant  les 
effets  du  mariage,  il  convient  de  noter  que  la  règle  adoptée  était  con- 
traire à  notre  droit  traditionnel,  que  non  seulement  elle  consacrait 
l'emprise  d'une  loi  étrangère,  mais  qu'elle  faisait  prévaloir  la  qualifi- 
cation allemande  sur  la  qualification  française.  Notre  droit  coutumier, 
basé  sur  les  tbéories  de  Dumoulin,  considère,  en  effet,  que  les  conven- 
tions matrimoniales  se  rattàcbent  ai  l'autonomie  de  la  volonté.  Sauf  le 
cas  de  deux  Français,  se  mariant  en  France  sans  contrat,  qui  sont 
censés  adopter  le  régime  de  la  communauté  légale,  il  convient  de 
rechercher  l'intention  des  parties.  Par  contre,  le  système  allemand 
fait  du  régime  des  biens  des  époux  une  dépendance  du  statut  per- 
sonnel. C'est  ce  dernier  système  qui  fut  adopté  à  La  Haye.  Un  des 
plénipotentiaires  français  à  la  conférence,  M.  Laine,  considéra  que  la 
convention  devait  être  corrigée  par  des  mesures  internes  :   «  Une 


goaoeptiblee  d'écarter  la  prohibition  du  commerce  avec  renoemi  (Trib.  oiv.  de 
la  Seine  [référés],  27  juin  1916,  cette  Revue,  1916,  p.  501).  Rappr.  en  ce  qui 
concerne  le  droit  pou:  des  Alsacieas-LorraiDS  et  Polonais  manie  de  permis  de 
séjour  de  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents  da  travail,  Trib.  cîv.  de  Saint- 
Nazaire,  7  septembre  1916  et  autres,  suprà,  p.  60. 

(1)  Sur  les  permis  de  séjour  des  Alsaciens-Lorrains,  v.  lidazime  Leroy,  Statut 
civil  et  administratif  de*  Alsaciens-Lorraint  pendant  la  guerre,  Paris,  1917, 
p.  14-17.  Cpr.  Trib.  civ.  de  la  Seine  (référés),  27  août  1915,  Jules  Dreyfus 
ayant  ordonné  la  mise  sous  séquestre  des  biens  d'un  Alsacien  muni  d'un  permis 
de  séjour,  cette  Revue,  1916,.  p.  513.    . 
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précaution,  selon  moi,  devrait  être  prise  pour  empêcher  que  cette 
règle  ne  soit  une  cause  d'erreur  au  moment  du  mariage  et  de  décep- 
tion par  la  suite  pour  les  femmes  qui  épousent  des  étrangers  dans 
leur  pays....  Ne  conviendrait-il  pas  de  les  mettre  ca  garde  contre  les 
conséquences  imprévues  pour  elles  d'un  défaut  de  contrat  et  de  les 
avertir  afln  qu'elles  sachent  ce  qu'elles  vont  faire?  »  (l).  Aucune  suite 
n'a  été  donnée  à  cette  suggestion,  si  raisonnable  puisque  toutes  nos 
traditions  étaient  bouleversées. 

La  jurisprudence  française,  d'ailleurs,  n'adopta  jamais  le  principe 
de  La  Haye  dans  le  cas  où  la  convention  ne  jouait  pas  i^)  et  maintint 
le  droit  traditionnel.  L'article  V  de  la  convention  pose  bien  un  prin- 
cipe général.  Mais  ce  principe  n'étant  inscrit  que  dans  un  traité  n'est 
pas  devenu  partie  de  la  législation  interne  des  Etats  contractants.  Il 
n'est  applicable  qu'aux  époux  ressortissants  des  autres  parties,  à 
Texclusion  des  nationaux  et  des  sujets  des  Etats  contractants.  On 
pouvait  alors  arriver  an  résultat  suivant  :  deux  Français  se  sont 
mariés  en  Italie  sans  faire  de  contrat;  les  tribunaux  français  peuvent 
reconnaître  qu'ayant  établi  leur  domicile  matrimonial  en  Italie,  ils 
doivent  être  réputés  avoir  eu  l'intention  de  se  soumettre  au  régime 
légal  italien,  la  séparation  de  biens.  La  même  question  doit  être 
nécessairement  tranchée  dans  un  sens  contraire  par  les  tribunaux 
italiens;  tenus  par  la  convention,  ils  sont  obligés  de  déclarer  que  ces 
mêmes  époux  sont  régis  par  la  loi  française  qui  impose  la  commu- 
nauté légale. 

Cette  convention  était  donc  très  loin  de  réaliser  l'unité,  la  simpli- 
cité et  la  certitude.  Or,  la  certitude  était  la  seule  raison  alléguée  pour 
souscrire  à  un  principe  contraire  à  la  liberté  de  l'individu  consacrée 
par  la  théorie  française. 

En  ce  qui  concerne  la  convention  relative  à  .l'interdiction  et  aux 
mesures  analogues  11  avait  été  convenu  que  les  termes  de  cet  acte 
étaient  indépendants  de  la  question  de  la  liberté  de  l'individu  qui 
n'est  pas  tranchée  par  le  jugement  d'interdiction  rendu  dans  un  autre 
pays  (3). 

On  pouvait  arriver  ainsi  à  des  résultats  bizarres.  Un  individu 
pouvait  être  considéré  comme  aliéné  dans  le  pays  où  il  résidait  et 
interné.  Ses  autorités  nationales  seules  compétentes  d'après  la  conven- 
tion pour  prononcer  défuiitivemeot  l'interdiction  dans  son  pays  d'ori- 
gine pouvaient  le  déclarer  sain  d'esprit.  On  aurait  alors  un  individu 
interné  comme  fou  et  ayant  légalement  une  pleine  capacité.  Mais  ce 
qui  est  plus  grave,  un  gouvernement  peu  scrupuleux  pouvait  obtenir 
des  juges  du  pays  d'origine  un  arrêt  d'interdiction  contre  un  individu 
résidant  dans  un  pays  étranger  où  ce  dernier  était  reconnu  comme 
sain  d'esprit.  La  mesure  pouvait  être  prise  visiblement  dans  un  intérêt 
politique,  contre  un  réfugié  par  exemple.  Evidemment  cet  étranger 


(1)  JourrL  du  dr.  inL  pr.^  1907,  p.  918. 

(2)  Cette  Revue,  1914,  p.  388,  note  1. 

(3)  Actes  de  la  4«  conférence  de  La  Haye,  1904,  p.  2G. 
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pouvait  être  laissé  libre,  mais  en  vertu  de  la  convention  il  devait 
légalement  être  privé  de  tous  ses  droits,  et  la  vie  lui  aurait  été  rendue 
pratiquement  impossible.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une  bypotbèse  invrai- 
semblable. On  laissait  en  fait  un  puissant  moyen  d'action  entre  les 
mains  de  gouvernements  étrangers  contre  leurs  nationaux  expatriés 
en  France. 

Il  ne  restera  plus  en  vigueur  que  la  convention  relative  à  la  pro- 
cédure civile.  Celle-ci  est  d'une  tout  autre  nature  que  les  autres  con- 
ventions. Elle  règle  surtout  des  rapports  administratifs  entre  les  Etats 
—  communications  d'actes  judiciaires,  de  commissions  rogatoires, 
formalités  pour  obtenir  l'assistance  judiciaire. 

Les  seules  clauses  d'ordre  vraiment  juridique  sont  celles  relatives 
à  la  caution  judicatum  solvi  et  elles  prêtent  facilement  à  la  critique. 
Quand  la  caution  était  exigible,  le  demandeur  devait  faire  un  dépôt 
qui  garantissait  le  remboursement  des  frais  qu'il  pouvait  avoir  obligé 
le  défendeur  h  faire  à  tort.  Si  ce  dernier  gagnait  le  procès,  ses  avances 
étaient  immédiatement  remboursées  sur  le  dépôt  sur  place  et  sans 
difficulté.  Dans  le  système  de  la  Convention  de  La  Haye,  on  s'est  con- 
tenté de  retourner  les  rôles.  Au  lieu  que  ce  soit  le  demandeur,  celui 
qui  attaque,  qui  ait  quelques  ennuis  et  soit  obligé  de  faire  un  dépôt 
d'avance,  c'est  le  défendeur,  même  gagnant,  qui  devra  remplir  toutes 
espèces  de  formalités  en  pays  étranger  pour  être  remboursé  de  ses 
frais.  Il  lui  faut  obtenir  un  jugement  de  condamnation  aux  frais  et 
dépens,  faire  inscrire  la  mention  par  des  autorités  supérieures  que 
cet  acte  est  passé  en  force  de  cbose  jugée  ;  puis  le  document  est  envoyé 
par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  l'Etat  où  réside  le  débi- 
teur pour  être  déclaré  gratuitement  exécutoire  et  est  en  dernier  lieu 
simplement  rendu  à  l'intéressé.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartient 
ensuite  de  s'adresser  à  un  homme  de  loi  du  pays  de  la  résidence  du 
débiteur  pour  faire  exécuter  le  jugement.  Les  Français  d'ailleurs  sont 
en  fait  complètement  privés  de  la  faculté  de  pouvoir  user  de  ce  moyen 
compliqué  de  rentrer  dans  les  frais  qu'ils  ont  dû  débourser  quoique 
ayant  gagné  leur  procès.  Il  n'y  avait  pas  en  France  d'autorité  compé- 
tente pour  déclarer  qu'un  jugement  de  frais  et  dépens  était  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Le  Gouvernement  déposa  au  Sénat  un  projet 
de  loi  pour  déterminer  l'autorité  compétente  à  TefTet  de  délivrer  le 
certificat  prévu  par  l'article  19  de  la  Convention  de  La  Haye  sur  la 
procédure  civile.  Le  projet  fut  voté  par  le  Sénat  le  29  mars  1912,  mais 
depuis  on  n'en  a  jamais  plus  entendu  reparler. 
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ALLEMAGNE 

Ordonnance  du  24  novembrr  1916(1). 

Mesures  de  représailles  économiques  contre  V Italie. 

(Extension  à  l'Italie  des  ordonnances  des  30  septembre 
et  26  novembre  494A  et  7  octdtn'e  1915). 

Ordonnance  du  16  décembre  1916 
concernant  les  conlrats  avec  des  ressortissants  des  pays  ennemis. 

I.  —  Résiliation,  par  mesura  de  rétorsion, 
des  contrats  conclns  ayec  des  ressortissants  des  pays  onnamis. 

§  1*'.  —  [.e  chancelier  de  l* Empire  peut,  par  mesure  de  rétorsion,  prononcer 
Bur  la  demande  d*ua  Allemand,  la  résiliation  d*an  contrat  de  vente  ou  de 
livraison  conclu  par  un  Allemand  avec  un  ressortissant  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  de  Tltalie  ou  de  la  France  ou  des  colonies  et  des  possessions  exté- 
rieures de  ces  Etats.  La  résiliation  peut  être  limitée  à  une  partie  du  contrat.  Si 
,1e  vendeur,  au  moment  où  il  présente  sa  requête  avait  déjà  rempli  les  obligatioas 
lui  incombant  pour  la  livraison  des  objets  vendus,  la  déclaration  de  résiliation 
reste  sans  effet.  Si  Tacheteur  a  déjà. payé  le  prix  convenu,  il  peat  en  réclamer  la 
restitution  dans  la  mesure  où  le  contrat  a  été  résilié.  Les  prescriptions  des 
alinéas  1**  à  3  sont  applicables  aux  contrats  d'entreprise  ainsi  qu'aux  contrats 
d'affrètement  qui  ont  pour  objet  le  transport  de  biens  par  mer,  et  les  chartes- 
parties  concernant  les  navires.  Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  opérations  de  bourse 
à  terme  (2). 


(1)  Reichsgesetzblatt,  1916,  p.  1289. 

(2)  On  peut  citer  au  sujet  de  cette  disposition,  Tappréciation  suivante  da 
conseiller  de  justice  Ludwig  Wertheimer,  parue  dans  la  Francfurterzeitung  da 
27  décembre  1916  : 

c  Les  dispositions  du  §  l*'  de  l'ordonnance  ne  sont  rédigées. ni  avec  précision 
ni  avec  clarté.  Les  expressions  sont  lourdes,  en  tout  cas  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  universellemeat  comprises.  C'est  bien  là  c  de  l'allemand  de  juriste  ». 
Une  richd  source  de  questions  litigieuses  si  aimées  par  les  pontifes  du  droit  est 
de  nouveau  ouverte.  L'insécurité  ainsi  créée  sous  plusieurs  rapports  est  d'autant 
plus  regrettable  que  cette  ordonnance  a  créé  un  droit  positif  pour  les  relations 
des  contractants  même  en  temps  de  psi x  9. 
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§  2.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  peut,  par  mesure  générale,  ou  dans  des 
cas  particuliers  par  décision  spéciale,  transmettre  ses  pouvoirs  à  une  autre  auto- 
rité et  édicter  des  instructions  détaillées  sur  la  procédure  à  suivre. 

II.  —  Litiges  concernant  des  contrats 
avec  des  ressortissants  ennemis. 

§  3.  —  Si  un  Allemand  a  conclu  un  contrat  avec  le  ressortissant  d*nn  Etat 
ennemi,  le  tribunal  compétent  à  l'effet  de  trancher  les  contestations  relatives  à 
Teffet  de  la  guerre  sur  les  droits  et  obligations  découlant  du  contrat,  est  celai 
dans  le  ressort  duquel  l'Allemand  a  son  domicile  judiciaire  général,  on  si  cet 
Allemand  n'a  pas  de  domicile  judiciaire  général  sur  le  territoire,  le  tribunal 
compétent  eet  celui  dans  le  ressort  duquel  TAUemand  a  une  résidence  durable. 

§  4.  —  Lorsque  dans  les  litiges  visés  à  Tarticle  3,  on  se  trouve  dans  les, 
conditions  requises  pour  qn'une  signification  publique  de  l'assignation  au  ressor- 
tisant  ennemi  soit  effectuée,  et  que  le  demandeur  s*offre  à  faire  parvenir,  à 
l'adresse  du  défendeur  par  lettre  recommandée  remise  à  la  poste  en  pays  neutre 
ou  diantre  manière  pratique,  une  communication  contenant  TéDoncé  de  l'assi-, 
gnation,  l'indication  du  tribunal  et  la  date  des  débats,  le  tribunal,  en  accordant 
le  bénéfice  de  la  signification  publique,  peut  ordonner  que  Tinsertion  prévue  à 
Tarticle  204,  alinéa  2  du  Code  de  procédure  civile  n'anra  lieu  qu'une  fois,  et 
seulement  dans  le  Reichsanzeiger.  Il  en  est  de  même  dans  d'autres  cas  où 
l'exploit  devant  6tre  signifié  au  sujet  ennemi  contient  une  assignation.  Le 
demandeur  est  tenu  de  faire  la  preuve  qu'il  a  remis  la  communication  à  la  poste 
en  tempe  utile  et  de  la  manière  indiquée  au  1*'  alinéa,  ou  que  la  communication 
a  touché  le  défendeur.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  peut  ajourner  les  débats 
et  ordonner  que  le  défendeur  soit  assigné  à  nouveau. 

III.  ~  Prescriptions  finales. 

§  5.  —  Sont  assimilées  à  un  Allemand j  au,  senp  des  dispositions  ci-dessns  : 
les.  personnes  juridiques  ou  les  sociétés  commerciales  d'autre  nature  qui  ont 
leur  siège  en  territoire  allemand  ou  dans  les  pays  de  protectorat  allemand.  Au 
sens  des  dispositions  précédentes  sont  considérées  comme  ressortissants  d'un  pays 
ennemi  :  V  les  personnes  physiques  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  principal  éta- 
blissement de  commerce  en  pays  ennemi  ; 

2^  Les  personnes  juridiques  et  les  sociétés  commerciales  d'autre  nature  qui 
ont  leur  siège  en  pays  ennemi  ; 

3^  Les  sociétés  commerciales  d'autre  nature  qui  ont  leur  siège  dans  les  pays 
étrangers  non  ennemis,  quand  des  sujets  ennemis  y  sont  participa.nts  ou,  s'il 
s'agit  de  l'application  de  l'article  1®%  quand  des  sujets  des  Etats  qui  sont  désignés 
dans  cet  article  y  ont  des  întérôte  prépondérants. 

§  6.  —  Les  prescriptions  des  articles  f  et  2  peuvent  être,  par  arrêté  du 
chancelier  de  l'Empire,  déclarées  applicables  à  d'autres  pays  ennemis  que  ceux 
déngnés  à  l'article  1^. 

§  7.  —  La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

Le  chancelier  décide  quand  et  en  quelle  mesure  elle  cesse  d'être  en  vignenr. 

OrDONNANGB   du  d6  DéCEMBRB  1916 

concernant  la  déclaration  de  créances  sur  l'étranger  (1). 
§  1*.  —  Les  créances  contre  des  débiteurs  résidant  en  pays  enne  mis  doivent 


(1)  Reiehsanzeigerf  19  décembre  1916. 
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6tre  déclarées  oonf ormément  anx  prescriptions  qui  seront  édictées  par  le  Chan- 
celier de  l'Empire. 

§  2.  —  Les  autorités  centrales  des  Etats  confédérés  détermineront  les  anto> 
rites  qni  recevront  ces  déclarations. 

Par  ordre  de  ces  autorités  ou  du  Chancelier  de  TElmpire,  tonte  personne  est 
obligée,  dans  un  délai  à  fixer,  de  fournir  des  explications  établissant  si  elle  se 
trouve  dans  les  conditions  donnant  lieu  à  Tobligation  de  faire  une  déclaration, 
et  lorsqu'elle  a  donné  des  explications,  ou  fait  sa  déclaration,  de  les  compléter 
par  des  renseignements  circonstanciés. 

§  3.  —  Les  personnes  chargées  de  recevoir  ou  de  rédiger  les  déclarations  sont 
obligées  de  garder  le  secret  sur  tous  les  renseignements  dont  elles  ont  en  con- 
naissance à  l'occasion  de  la  déclaration. 

§  4.  —  Le  chancelier  de  TEmpire  peut  admettre  des  exceptions  aux  pres- 
criptions de  la  présente  ordonnance. 

§5.  —  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  1.500  marks  ou  de  prison  jnsqu% 
trois  mois  :  V  quiconque,  intentionnellement,  ne  se  conforme  pas  dans  le  délai 
imparti  aux  prescriptions  concernant  la  déclaration  édictée  pur  le  chancelier 
de  l'Empire,  aux  termes  de  l'article  1*'  ou  à  une  sommation  faite  aux  termes  de 
l'alinéa  2  de  l'article  2;  2®  quiconque,  sciemment,  dans  sa  déclaration  ou  dans 
une  déclaration  complémentaire  faite  conformément  à  l'alinéa  2  de  l'article  2, 
donne  des  indications  incomplètes  ou  inexactes  ;  3*  quiconque,  en  violation  des 
prescriptions  de  l'article  8,  ne  garde  pas  le  secret.  Dans  le  cas  du  n*  3,  les 
poursuites  n'auront  lieu  que  sur  plainte  des  intéressés. 

§  6.  —  L'ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

ORDONNÂ.NCB   DU   17    DÉGBUBRK   1916 

pour  l'exécution  de  Vordonnance  concernant  les  contrats  avec  les  ressortissants 

des  Etats  ennemis  du  16  décembre  4946. 

§  1"^  —  Le  pouvoir  de  prononcer  la  résiliation,  par  mesure  de  rétorsion,  des 
contrats  ayec  les  ressortissants  ennemis,  est  transmis  au  tribunal  arbititil  de 
l'Empire  pour  les  mesures  économiques  de  guerre  (Reiehsschiedegericht  fur 
Kriegewirtschttft),  sans  porter  atteinte  au  droit  du  chancelier  de  l'Empire  à 
édicter  des  dispositions  générales.  Le  jugement  de  résiliation  est  prononcé  par  le 
président  ou,  en  remplacement  de  celui-ci,  par  un  membre  du  tribunal  qui  est 
qualifié  pour  remplir  les  fonctions  de  juge. 

§  2.  —  La  demande  de  résiliation  doit  être  présentée  par  écrit  au  tribunal 
arbitral. 

§  3.  —  La  teneur  du  contrat  doit  être  indiquée  dans  la  demande.  La  demande 
doit  mentionner  si  la  déclaration  de  résiliation  est  requise  pour  tout  le  contrat 
ou  seulement  pour  certaines  parties.  La  demande  doit  indiquer  expressément  : 
1^  les  parties  contractantes  avec  leur  nom,  état,  profession,  domicile  et  natio- 
nalité; 2«  la  date  de  la  conclusion  du  contrat;  3<>  l'objet  et  Tétendue  des  obli- 
gations résultant  du  contrat  ainsi  que  le  montant  d'un  dédit;  4^  la  date  à 
laquelle  le  contrat  doit  être  exécuté  ou  aurait  dû  être  exécuté  normalement; 
5®  les  conrentions  qui,  prévoyant  le  cas  de  force  majeure,  de  guerre,  etc.,  pro- 
longent les  délais  d'exécution  ou  prévoient  d'autres  mesures.  Si  de  pareilles  con- 
Tcntions  n'existent  pas,  il  y  a  lieu  d'en  faire  mention  expressément.  La  demande 
doit,  de  plus,  indiquer  :  6^  dans  qnelle  mesure  le  contrat  est  déjà  exécuté  par 
Tune  ou  par  l'autre  des  parties  ou  par  les  deux;  T""  dans  quelles  mesnreset  pour 
quelles  raisons  le  contrat,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  doit  être  con- 
sidéré comme  subsistant  ou  caduc,  ou  pour  quelles  raisons  des  doutes  existent  4 
ce  BDJet;  8^  les  raisons  qu'on  fait  valoir  pour  la  déclaration  de  résiliation. 
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§  4.  —  Si  Time  des  parties  contractantes  est  une  personne  juridique,  il  y  a 
lien  d'indiquer,  outre  son  domicile,  autant  que  possible,  à  quels  Etats  appartien- 
nent en  général  les  pei'sonnes  intéressées.  Si  Tune  des  parties  est  une  société 
commerciale  sans  personnalité  juridique,  les  noms,  domicile  et  nationalité  des 
membres  doivent  être  indiqués. 

S  5.  —  Le  demandeur  doit  produire  Les  documents  qa*il.  a»  à.  sa*  diaposi» 
lion,  concernant  le  contrat  ou.  qui  peuvent  servir  autrement  à  éclairer  la  aitua^- 
tion. 

§  6.  -^  Le  tribunal  arbitral  d'empire  peut,  avant  le  jugement,  ordonner  de 
noayelles  enquêtes.  Le  jugement  doit  ôtre  communiqué  au  demandeur.. 

S  7.  —  Pour  le  jugement,  il.  est  prélevé  une  taxe  qui  doit  être  yersée  à  la 
caisse  de  l'empire.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  par  le  tribunal  arbitral.  La 
taxe  ne  doit  pas  être  inférieure  à  50  marks  ni  dépasser  l.OOO  marks.  Pour  des 
motifs  particuliers,  il  ne  peut  pas  être  prélevé  de  taxe.  Le  tribunal  arbitral  de 
l'empire  peut  fiùre  dépendre  le  prononcé  du.  jjogement  du  paiement  d'avance  de 
la  taxe.  Le  recouvrement  de  la  taxe  &  lieu  sur  la  demande  du  tribunal  arbitral 
d'après  les  prescriptions  légales  dès  Etats  respectifs  concernant  le  recouvrement 
des  contributions  publiques. 
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ArBÊTI^    DC     18    FÉVRIER    1916 

€ûHeemanl  Vabrogation  des  interdictions  de  négocier  et  de  payer  décrétées 
par  CoiUoritâ  française  dana  le  territoire  français  du  gouf}emement 
général, 

Lee  dispositions  concernant  les  interdictions  de  négocier  et  de  payer  déoré- 
téet  en  Franc*  avant  Toccupation  sont  mises  hors  de  vigueur  avec  eiOEat  rétroac- 
tif j^flqp'au  jour  où  les  troupes  allemandes  ont  occupé  la  territoire  françiaia. 
Toute  prescription  de  ce  genre  décrétée  en.  France  après  l'occupation  est  sans 
effet  légal  dans  le  territoire  occupé. 


Belgique.. 

Arrâtâ  du  26  AOUT  i945 
modifiant  les  droits  dû  commissaire  des  banques. 

Article  premier.  —  Les  dt'oits  et  compétence  du  commissaire  général  des 
banques  en  Beljg^que...,  sont  attribués  au  chef  de  l'Administration  près  lé  gou- 
verneur général  en  Belgique  en  ce  qui  concerne  lés  entreprises  qui  en  Belgique 
possèdent  une  exploitation  industriellb  pratiquant  le  commerce  de  marchandifes 
ou  s'occupant  d'assurances. 

Art.  2.  —  Les  commissaires  spéciaux,  les  commissaires  de  surveillance  et  les 
remplaçants  ne  sont  responsables  de  l'accomplissement  dé  leur  mission  qu'envers 
le  gouverneur  général. 

Art.  3.  ~  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 
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Arrêté  du  18  février  1916 
modifiant  Varrété  du  17  février  1915  (1)  relatif  au  séquestre. 

Article  premier.  ->  L'arrêté  da  17  février  1915  concernant  la  mise  sons 
séquestre  d'entreprises  est  modifié  comme  sait  :  \^  L'article  1*',  2*  alinéa,  sera 
rédigé  dans  les  termes  suivants  :  c  Les  succursales,  les  agences,  les  dépôts  de 
marchandises,  les  immeubles  et  toutes  les  valeurs  de  l'actif  sont  assimilés  anr 
entreprises  définies  ci-dessus  :»;  2^  le  2*  alinéa  de  l'article  3  est  abrogé;  3o  l'ar- 
ticle 4,  3®  alinéa  aura  la  rédaction  suivante  :  a  Les  séquestres  peuvent  déléguer 
leurs  pouvoirs  et  notamment  donner  procuration  pour  l'entreprise  administrée 
par  eux  ». 

Art.  2.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  17  février  1915  concernant  la  mise 
sous  séquestre  d'entreprises  sont  considérées  également  comme  ressortissants  de 
pays  ennemis,  lés  femmes  de  nationalité  belge  qui  séjournent  au  dehors  de 
l'Empire  allemand,  des  pays  alliés  à  l'Allemagne  ou  du  territoire  belge  occupé. 


Avis   DU   COMMISSAIRE    GÉNÉRAL  AUPRES   DBS   BANQUES    EN  BELGIQUE 

DU   22   FÉVRIER    1915 

concernant  les  interdictions  de  paiement. 

Pour  assurer  l'observation  des  interdictions  de  paiement  lors  du  recouvre- 
ment d'effets  de  commerce  payables  en  Belgique,  il  est  ordonné  ce  qui  suit  en 
vertu  de  l'arrêté  du  28  novembre  1914,  chiffre  2  :  lors  du  recouvrement  d'un 
effet  portant  un  €  endossement  ennemi  :»,  le  porteur  et  le  débiteur  doivent  vérifier 
si  le  paiement  de  l'effet  ne  constituerait  pas  une  infractioa  à  Tinterdiction  de 
payer.  Par  c  endossement  ennemi  3>  il  faut  entendre  tout  endossement  émanant 
d'une  personne  ou .  d'une  entreprise  domiciliée  ou  ayant  son  siège  dans  un  des 
pays  ennemis  visés  par  les  interdictions  de  paiement.  Si  un  effet  est  revêtu  d'un 
endossement  ennemi  quel  que  soit  l'endroit  où  cet  endossement  se.  trouve,*  on 
devra  tenir  compte  des  prescriptions  que  voici  :  1®  Le  débiteur  n'est  obligé  de 
payer  le  montant  dé  l'effet  plus  les  intérêts  que  s'il  est  prouvé  qu'un  endosseur 
cessionhaire  qui  a  succédé  à  l'endosseur  cédant  ennemi  a  -  acquis  l'effet  par  la 
voie  de  l'escompte  avant  les  dates  suivantes  :  a)  avant  l'entrée  en  vigueur  de 
rinterdiction  de  payer  concernant  l'effet  en  question  s'il  s'agit  d'un  cessionnaire 
d'Allemagne  ou  du  territoire  belge  occupé;  b)  avant  le  31  juillet  1914,  s'il  s'agit 
d'un  antre  cessionnaire.  On  dressera  protêt  dans  les  cas  prévus  par  le  droit 
régissant  la  lettre  de  change. 

Les  interdictions  de  payer  sont  entrées  en  vigueur  :  pour  les  paiements  en 
faveur  de  l'Angleterre,  la  France,  leurs  colonies,  possessions  et  pays  de  protectorat 
le  7  novembre  1914  ;  pour  les  paiements  en  faveur  de  la  Rnssie  et  de  la  Fin- 
lande le  1*^  décembre  1914  ;  pour  les  paiements  en  faveur  de  l'Egypte  et  du 
Maroc  français  le  3  novembre  1915;  2^  dans  tous  les  autres  cas,  il  est  défendu 
au  débiteur  en  vertu  des  interdictions  de  paiement  de  payer  un  effet  portant  un 
endossement  ennemi.  Il  est  sursis  au  paiement  sans  qu'on  puisse  exiger  d'intérêts. 
Il  ne  peut  être  dressé  protêt  faute  de  paiement. 

Toutefois  je  lève  l'interdiction  de  paiement  pour  les  effets  revêtus  d'un 
endossement  ennemi  lorsqu'ils  font  partie  du  portefeuille  d'une  banque  établie  etf 
Belgique,  en  Allemagne  ou  dans  un  des  pays  alliés  à  l'Empire  allemand.  Par 
conséquent,  les  débiteurs  do  ces  effets  ont  le  droit  de  payer,  mais  ils  n'y  sont  pas 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  353. 


ALLEMAGNE.  179 

obligés.  Si  les  portears  des  effets  ne  sont  pas  des  banquiers  ou  des  banques  il  ne 
sera  fait  exception  à  Tinterdiction  de  payer  qa*en  verta  d^une  dispense  spéciale 
émaDant  du  comînissaîre  général  des  banques  en  Belgique.  Dans  les  deux  cas, 
le  débiteur  pourra  payer  Teffet  sans  intérêts;  S^  les  montants  des  effets  recou- 
▼rés  peuvent  être  transmis  à  des  banques,  en  tant  que  mandants,  à  la  condition 
que  ces  banques  soient  établies  à  Tintérieur  du  territoire  belge  occupé  ou  en 
Allemagne;  s'il  s'agit  d'un  envoi  à  destination  d'un  pays  étranger  non  ennemi, 
cet  envoi  n'est  permis  que  s'ir est  prouvé  que  le  mandant  a  acquis  l'effet  par  la 
voie  de  l'escompte  avant  le  31  juillet  1914..  Abstraction  faite  de  ces  exceptions, 
FantOTisation  du  commissaire  général  des  banques  est  indispensable.  En  cas  de 
doute,  je  suis  prêt  à  fournir  les  renseignements  nécessaires. 

Arrêté  DU  15  avril  1916 
concernant  Vacquisition.  de  la  nationalité  belge. 

Les  dispositions  des  lois  belges  établissant  que  la  qualité  de  belge  peut 
s'acquérir  par  une  déclaration  faite  à  cette  fin  devant  l'autorité  compétente 
(art.  8,  9,  13  et  14  de  la  loi  du  8  juin  1909  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la 
nationalité  et  art.  4  de  la  loi  du  6  août  1881  sur  la  naturalisation)  sont  mises 
hors  de  vigueur.  L'arrêté  du  1^'  octobre  1915  est  abrogé. 

Arrêté  du  5  mai  1916 
concernant  les  biens  des  ressortissants  de  pays  ennemis. 

Article  premier.  —  Les  biens  appartenant  en  Belgique  à  des  ressortissants 
de  pays  ennemis  ne  peuvent  être  aliénés,  cédés  ou  grevés  qu'avec  rautorisation 
du  commissaire  général  des  banques  en  Belgique,  indépendamment  de  l'appli- 
cation d'ordonnances  d'une  portée  plus  étendue  émanant  des  commandants 
militaires.  Les  dispositions  contraires  prises  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent 
arrêté  sont  nulles  et  non  avenues;  les  dispositions  prises  avant  l'entrée  en 
vigueur,  mais  après  le  9  octobre  1915,  peuvent  être  déclarées  nulles  et  non  avenues 
par  le  commissaire  général  des  banques  si  elles  ont  eu  pour  but  de  soustraire 
certains  biens  à  l'application  du  présent  arrêié.  Font  entre  autres  partie  des 
biens  existant  en  Belgique  et  tombant  sous  l'application  du  présent  arrêté,  toute 
participation  à  une  entreprise  qui  a  son  siège  en  Belgique  et  tout  droit  quelconque 
relatif  à  des  biens'  à  la  condition  qu'il  soit  à  charge  de  personnes  ayant  leur 
domicile  ou  leur  résidence  en  Belgique.  Il  reste  permis  d'exercer  les  droits  de 
gage  et  de  rétention  établis  avant  le  9  octobre  1915. 

Art.  2.  —  Les  restrictions  prévues  à  l'article  1®'  ne  s'appliquent  pas  aux 
dispositions  résultant  de  la  pratique  régulière  d'un  commerce,  d'une  industrie, 
d*nne  exploitation  agricole  ou  forestière  ou  destinés  à  satisfaire  les  besoins  de  la 
vie  quotidienne,  -s'il  s'agit  de  transactions  entre  personnes  ayant  leur  domicile 
permanent  en  Belgique.  Les  restrictions  prévues  à  l'article  1*'  ne  sont  pas  non 
plus  applicables  aux  biens  placés  sous  surveillance  ou  sous  séquestre  conformé- 
ment aux  arrêtés  du  26  novembre  1914  et  du  17  février  1915  (modifié  le  18  février 
1916)  si  les  dispositions  se  rapportant  à.  ces  biens  sont  prises  avec  l'autorisation 
dea  commissaires  de  surveillance  ou  des  séquestres  compétents. 

An.  3.  —  Il  est  interdit  de  faire  passer  directement  à  l'étranger,  sans  l'auto- 
riaation  du  'commissaire  général  des  banques  en  Belgique,  des  choses  appartenant 
à  des  ressortissants  de  pays  ennemis,  notamment  des  valeurs  mobilières  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  bagages.  Le  commissaire  général  des  banques  peut  publier  des 
dispositions  en  vue  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  exactement  par  bagages. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  d'une  portée  plus  étendue  des  arrêtés  des  3  et 
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28  novembre  1914,  modifiés  par  Tan-dté  du  12  août  1915  et  concernant  l'inter- 
diction d*e£Eeotaer  des  paiements  destinés  à  TAngleterre,  la  France,  la  Rossie  et 
la  Finlande,  et  l'interdiction  da  29  octobre  1915  d'effectaer  des  paiements  a^ 
profit  de  TEgypte  et  du  Maroc  français  restent  en  vignenr. 

Art.  5.  —  Sont  considérés  comme  pays  ennemis,  quant  à  l'applicatioa  da 
présent  arrêté  :  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  la  France,  la  Busde  et  la  Fin- 
lande, le  Portugal,  leurs  colonies,  protectorats  et  possessions  étrangères  ainsi  que 
le  territoire  d*occupation  britannique  en  Egypte  et  les  territoirea  du  MJaroc  plaoés 
sous  le  protectorat  français. 

Sont  considérés  comme  ressortissants  de  pays  ennemis,  les  personnes  de 
nationalité  belge  :  l*'  qui  ont  quitté  la  Belgique  volontairement  après  le  com- 
mencement de  la  guerre  et  ne  séjournent  ni  dans  l'Empire  allemand  ni  en 
Belgique  ou  2°  qui  ont  leur  domicile  ou  séjournent  dans  des  pays  ennemis,  sauf 
toutefois  les  militaires  ou  fonctionnaires  de  l'Etat  qui  ont  été  obligés  de  quitter 
la  Belgique  par  suite  de  leurs  fonctions. 

Art-  6.  —  Sont  considérés  comme  ressortissants  de  pays  ennemis  quant  à 
l'application  du  présent  arrêté,  les  Etats  ennemis  eux-mêmes  ainsi  que  lias  per- 
sonnes morales  du  droit  privé  ou  du  droit  public,  les  sociétés  et  les  assodadoDs 
de  tout  genre  qui  ont,  soit  leur  mège  social,  soit  leur  domicile  dans  on  BtM 
ennemi,  à  moins  qu'aueun  des  propriétaires  ne  soit  ressortissant  dtnr  pays 
ennemi.  Sont  considérées  également  ressortissantes  de  pays  ennemis,  les  entre- 
prises qui  sont  établies  dans  un  pays  étranger  non  ennemi  et  dont  tous  les  pro- 
priétaires sont  ressortissants  d'un  pays  enoemi. 

Art.  7.  —  Sera  puni  d'une  peine  d'emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus  et 
d'une  amende  pouvant  atteindre  100.000  marks,  soit  d'une  de  ces  deux  peines  à 
Texclusion  de  l'autre,  quiconque  enfreint  lies  dispositions  des  arlioleft  1^,  2  et  3 
ou  participe  à  une  telle  infraction.  La  tentative  est  punissable.  Oes  infraetioBS 
seront  jugées  par  les  commandants  ou  tribunaux  militaires. 

Art.  8.  —  Le  commissaire  général  des  banques  est  chargé  de  Fezéeutîon  dte 
présent  arrêté. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  n'est  applicable  qu'au  territoire  belge  da  go«- 
vernement  général  en  Belgique.  Il  entrera  en  vigueur  le  jour  de  s»  publieaCion 
à  l'exception  de  la  disposition  de  l'article  B  qui  n'entrera  en  vigueur  que  d'eux 
jours  après  le  jour  de  sa  publication. 


Dl4»P0SITIOKS    COMPLéUBNTAlBES   DU    G0M1U6SAIBJK  GÉNÉRAL  DBS  BAMQ9BS 

DU  6  MAI  iUê^ 

concernant  les  bagagei. 

Article  unique.  —  Sont  considérés  eomme  baguages  les  objets  d^  tost  ^ 

emportés  par  les  voyageurs  pour  leur  usage  personnel  ou  en  vue  de*  l'éseicteedii 
leur  profession  on  bien  expédiés  à  cette  fin  avant  ou  après  lé  dépaft  êm  vo^»- 
geurs. 


Avis   DU   COMMISSAIRE   GÉNÉRAL    DES   BANQUES   DU  ^  JUIN   t^tfi 

concernant  Us  biens  des  ressortissants  des  pays  ennemis, 

• 

l*  Les  établissements  de  crédit  et  les  maisons  dé  banque  établis  dans  le  ter- 
ritoire belge  occupé  sont  tenus  de  déclarer  au  commissaire  général  pour  les 
lumques  en  Belgique,  conformément  aux  prescriptions  suivantes,  les  bfenB  y 
compris  l'avoir  en  banque,  qu'ils  détiennent  ou  dont  ils  -ont  la  gestion  et  qui 
appartiennent  à  des  ressortissants  de  pays  ennemis  ou  aux  Belges  réfugiée  à 
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rétiaoger  ou  séjonniaDt  dans  ud  pays  ennemi.  Si  les  conditions  requises  par  la 
déclaration  ne  se  rapportent  à  aucun  client  de  la  banque,  celle-ci  devra  le  con- 
firmer expressément  ; 

2®  Sont  considérés  comme  ressortissants  de  pays  ennemis  les  personnes  on 
firmes  désignées  aux  articles  5  et  6  de  Farrèté  du  5  mai  1916,  concernant  les 
biens  des  ressortissants  des  pays  ennemis. 

Sont  également  considérés  comme  ressortissants  de  pays  ennemis,  suiTant 
farticle  6,  2*  alinéa  dudit  arrêté,  les  Belges  réfugiés  à  l'étranger  on  séjournant 
dans  un  pays  ennemi. 

S*il  existe  un  doute,  quant  à  la  nationalité  d*un  titulaire  de  compte  ou  de 
dépôt,  il  sera  considéré  jusqn*à  preuve  du  contraire  comme  ressortissant  d'im 
pays  ennemi;  il  en  sera  ié  même  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  un 
Mge  absent  du  pays  doit  être  considéré  comme  réfugié  à  l'étranger; 

3*  Doivent  être  déclarés  conformément  aux  indications  contenues  dans  le 
buUetin  de  déclaration  : 

a)  L*avoir  en  banque  ; 

b)  Lee  dépôts  de  titres  à  découvert  ; 

c)  Les  dépôts  de  titres  donnés  en  nantissement  sous  n'importe  quelle  forme; 

d)  Les  coffres-forts  et  les  dépôts  cachetés; 

4*  Doivent  être  déclarés  séparément  les  débits  garantis  par  des  biens  de  res- 
sortissants de  pays  ennemis  ou  de  personnes  considérées  comme  tels,  si  ces  débits 
ont  eu  lien  sans  mon  autorisation  après  le  9  octobre  1916,  notamment  à  la  suite 
d'osé  opposition  provenant  de  l'étranger; 

5*  Les  engagements  résultant  de  cautionnements  on  d'actions  récursoires  ne 
pourront  être  débités  que  lorsqu'ils  seront  devenus  exigibles; 

6*  Si  les  biens  à  déclarer  n'atteignent  pas  un  total  de  3.000  francs,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  la  déclaration  ; 

7*  La  déclaration  se  fera  sur  un  bulletin  de  déclaration  dont  le  modèle  est 
joint  à  la  présente  circulaire.  On  remplira  un  bulletin  pour  chaque  ressortissant 
ennemi;  l'indication  de  son  nom  n'est  pas  nécessaire. 

Les  déclarations  d'une  même  banque  ou  d'une  même  maison  de  banque 
seront  numérotées.  Chaque  banque  enverra  une  liste  en  double,  sous  pli  séparé 
et  fjuméf  celui-ci  portant  déclaration  imposée  par  la  circulaire  J,  no  2111  A. 
Cette  liste  indiquera,  en  regard  du  numéro  d'ordre  de  chaque  déclaration,  les 
noms,  domicile  et  nationalité  de  l'ayant  droit  ennemi  ; 

8*  Les  déclarations  devront  être  remises  28,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles,  le 
31  aoi^t  1916  an  plus  Urd  ; 

9*  Le  déclarant  certifiera  sur  la  déclaration  que  celle-ci  est  exacte  et  com- 
plète. La  banque  est  responsable  de  l'exactitude  de  cette  attestation  et  de  Tac- 
complissement  intégral  du  devoir  de  déclaration  imposé  par  les  prescriptions  de 
l'arrêté  du  18  septembre  1914; 

10*  Le  nombre  ded  bulletins  de  déclaration  dont  on  aura  besoin  doit  m'être 
•oommuniqué  en  moins  d'une  semaine.  Les  banques  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de 
Liège  devront  &ire  prendre  ces  bulletins  à  la  section  des  banques  (Bankabtei- 
tung)  ou  aux  bureaux  auxiliaires ^de  cette  section;  les  bulletins  destinés  aux 
Autres  banques  leur  seront  envoyés  directement. 

Arrêté  du  29  août  1916. 
Liquidation  des  entreprises  britanniques. 

ARRâré  DU  30  août  19i6. 
Interdiction  de  paiement  et  mesures  économiques  contre  la  Roumanie. 
R.  D.  i.  p.  —  XHI.  12 
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AUTRICHE 

Ordonnance  du  conseil  des  ministres  du  9  octobre  i916 

portant  interdiction  de  paiement  à  Vltalie,  au  Portugal 

et  à  la  Roumanie  (1). 

§  1^.  —  Les  dispositions  de  Tordonnance  da  conseil  des  ministres  da  22  octobre 
1914,  portant  interdiction  de  paiement  à  la  Grande-Bretagne  et.  à  la  France,  sont 
étendaes  ans  ressortissants  italiens,  portngais  et  roamains,  ainsi  qn*aax  personnes 
qai  ont  leur  résidence  (domicile)  en  Italie,  Portugal  ou  Ronmanie  ou  dans  lenrs 
colonies  et  possessions,  avec  cette  modification  d'application  que  l'interdiction  de 
paiement  s*étend  aussi  à  tout  acquéreur,  sans  égard  à  sa  réisidence  (domicile), 
quand  il  a  acquis  son  droit  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 
Les  paiements  nécessaires  pour  l'obtention  ou  la  conservation  de  brevets  donnés 
on  marques  de  fabriques  dans  les  territoires  indiqués  sont  permis  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

§  2.  —  Les  territoires  russes  se  trouvant  sous  l'administration  austro-hon- 
groise ou  allemande  sont,  pour  l'application  de  la  présente  ordonnance,  assimilés 
au  territoire. 

§  3.  —  La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

Ordonnance  du    14  décembre  1916. 
Déclaration  des  valeurs  étrangères, 

(Les  banques  et  établissements  financiers  doivent  déclarer  les  valeurs  étran- 
gères qu'ils  ont  en  garde  ou  en  dépôt,  ainsi  que  les  valeurs  qui  sont  à  leur  nom 
à  l'étranger). 

Article  premier.  —  §  2.  —  La  déclaration  des  valeurs  étrangères  n'a  pas 
lieu  quand  il  est  établi  que  celles-ci  appartiennent  à  un  étranger  qui  n'est  pas 
ressortissant  ennemi. 

Art.  5.  —  Si  on  déclare  des  valeurs  étrangères  qui  sont  propriétés  d'étrangers 
ennemis,  il  faut  le  signaler  nettement 'dans  la  déclaration. 


Ordonnance  du  28  décembre  1916. 

Commerce  des  moyens  de  paiements  étrangers  et  restrictions  au  commerce 

avec  Vétranger, 

(Le  commerce  des  moj'ens  de  paiements  avec  l'étranger  est  réservé  à  certains 
établissements.  Interdiction  d'exporter  à  l'étranger  les  billets  de  banque  et  des 
caisses  de  guerre,  etc.). 

Art.  9.  —  La  remise  de  montants  en  conronnes  à  l'étranger  ainsi  que  le  paie- 
ment ou  la  remise  de  montants  en  couronnes  sur  des  comptes  de  personnes  ou  de 


(1)  Keichsgesetzblatt,  10  octobre  1916,  p.  1064. 
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maiaonB  étrangèreB,  tenas  sar  le  territoire,  ne  sont  pas  permis,  et  il  ne  doit  être 
fait  droit  aux  demandes  à  cet  effet  que  si  le  bureaa  central  de  change  y  a  donné 
son  assentiment  écrit.  Sont  exceptés  :  V  les  cas  où  il  B*agit  de  dispositions 
d^étrangers  qni  ont,  à  l'étranger,  lenr  domicile  on  une  résidence  durable  (paie- 
ment on  disposition  concernant  leur  propre  bien),  on  de  dispositions  pour  le 
compte  on  sur  les  propres  biens  de  ces  personnes  ;  2®  les  cas  où  le  montant  du 
paiement  ou  de  la  remise  n'atteint  pas  200  couronnes.  Les  succursales  de  mai- 
sons étrangères  se  trouvant  sur  le  territoire  sont  assimilées  aux  nationaux. 


GRANDE-BRETAGNE 

Proglaiiation  du  42  août  i9i4, 
étendant  la  législation  de  guerre  à  VAutric fie-Hongrie, 

Royal  warrant  du  13  août  i914 

retirant  C  c  exequatur  i  aux  agents  consulaires  de  nationalité  allemande 
et  austro-hongroise  représentants  d'une  tierce  puissance. 

Ordre  bn  conseil  du  9  septembre  1914 
concernant  les  étrangers. 

Opérations  de  banque. 

• > 

Art.  24.  —  1®  Un  étranger  ennemi  ne  peut  faire  ni  engager  aucune  opération 

de  banqne  sauf  avec  Tautorisation  écrite  du  Secrétaire  d*Etat  et  sous  telles  con- 
ditions et  Burreillance  que  le  Secrétaire  d*Btat  ordonnera,  et  un  étranger  ennemi 
qui  fait  où  a  fait  on  a  engagé  des  opérations  de  banque  ne  peut,  sauf  avec  une 
aatorisatîon  semblable  du  Secrétaire  d'Etat,  se  dessaisir  de  l'argent  ou  des  valeurs 
déposées  dans  la  banque  ou  il  fait  ou  il  a  fait  on  engagé  des  opérations  et  s'il  en 
est  requis,  il  doit  déposer  cet  argent  et  ces  valeurs  sous  telle  garde  que  le  Secré- 
taire d'Etat  ordonnera  ; 

2*  Tout  agent  de  police,  s'il  est  autorisé  par  un  commissaire  de  police  ou  un  ofn- 
cier  de  rang  plus  élevé  peut,  pour  l'exécation  des  dinpositions  du  présent  article, 
eotrer,  s'il  est  nécessaire,  par  force  et  perquisitionner  dans  les  locaux  où  les  affaires 
de  banque  sont  ou  ont  été  faites  par  l'étranger  ennemi  ; 

3*  Pour  l'application  du  présent  article,  toute  personne  qui  est  membre  d'une 
raison  sociale  on  directeur  d'une  société  faisant  de  la  banque  dans  le  Royaume- 
Uni  sera  considérée  comme  faisant  des  affaires  de  banque. 

Proclamation  du  5  novembre  1914 

étendant  la  législation  de  guerre  à  la  Turquie 
à  l'exception  de  l* Egypte,  de  Chypre  et  des  territoires  occupés. 

Ordre  du  Lord  chancelier  du  26  novembre  1914 

déclarant  inapplicable  à  l'Empire  allemand  la  règle  8  {ordre  XI)  des  règles  de 
la  Cour  suprême  1903  concernant  les  significations  et  assignations  en  pays 
étranger. 
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Loi  du  16  mars  1915  W 


ayant  pour  objet  de  faciliter  Ut  procédures  légales  contre  les  ennemis 

en  certains  cas. 

Article  premier.  —  (1)  Autorisation  peut  être  accordée  d*émettre  an  bref 
d^assignatîon  dans  la  Haute  Cour  pour  signification  à  un  ennemi  en  dehors  de 
la  juridiction  ou  dont  l'avis  doit  être  donné  à  un  ennemi  en  dehors  de  la  juridic- 
tion, si  la  Cour  ou  le  juge  est  persuadé  que  le  cas  est  de  ceux  auxquels  s*ap. 
plique  le  présent  article,  et  la  Ocur  ou  le  juge  peut,  sur  demande  faite  à  Tépoque 
où  l'autorisation  est  ainsi  accordée  ou  à  toute  autre  époque  subséquente,  et  s'il 
est  conyaincu  que  le  bref  ne  peut  pas  promptement  être  signifié  ou  porté  à  Fat- 
tention  du  défendeur  ennemi  par  aucun  des  moyens  ordinaires,  rendre  une  or* 
donnance  (désignée  en  la  présente  loi  comme  une  ordonnance  de  signification  à 
Tennemi)  enjoignant  une  signification  substituée  ou  autre  du  bref  ou  la  saUetitu- 
tion  d'avis  pour  signification  au  moyen  d'annonce  ou  autrement;  et  cette  ordon- 
nance étant  ainsi  exécutée,  toutes  procédures  peuvent  être  prises  en  l'espèce 
tout  comme  si  le  bref  avait  été  signifié  au  défendeur  ennemi  par  les  voies  ordi- 
naires. 

(2)  Le  lord  chancelier  peut  faire  tous  règlements  qu'il  juge  convenables  pour 
U  conduite  et  la  réglementation  des  procédures  en  général,  en  une  cause  où  une 
ordonnance  de  signification  à  Tennemi  a  été  faite  et  où  le  défendeur  ennemi  ne 
comparaît  point,  et  tous  règlements  ainsi  édictés  doivent  avoir  e£Pet  comme  s'ils 
étaient  compriu  dans  les  règlements  de  la  Cour  en  vigueur  dans  le  temps. 

(3)  Advenant  qu'une  ordonnance  de  signification  à  un  ennemi  a  été  faite  et 
qu'il  ne  paraît  point  praticable  d'obtenir  la  meilleure  preuve  de  tout  document 
qui ,  de  l'avis  du  tribunal  ou  du  juge,  est  important  pour  la  conduite  de  la  cause, 
le  tribunal  ou  le  juge  peut  admettre  telle  autre  preuve  dudit  document  qui  semble 
convenable  dans  les  circonstances. 

(4)  Le  tribunal  ou  le  juge  doit  avoir  le  pouvoir,  quand  une  ordonnance  de 
signification  à  un  ennemi  a  été  rendue  et  que  le  défendeur  ennemi  ne  comparaît 
pas,  d'enjoindre  au  demandeur,  quand  même  il  serait  le  gagnant,  de  payer  la 
totalité  ou  toute  partie  des  frais  des  procédures,  si  le  tribunal  ou  le  juge  consi- 
dère qu'il  est  juste  d'en  agir  ainsi  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause. 

(5)  Le  fait  que,  afin  de  bénéficier  du  présent  article,  un  bref  d'assignation 
ne  porte  à  son  dos  qu'une  demande  de  déclaration  en  conformité  dudit  bref  ne 
doit  pas  empêcher  de  réclamer  dans  d'autres  procédures  toute  autre  déclaration 
ou  tout  recours  sufiisant  ou  autre,  ni  empêcher  que  la  cause  soit  considérée,  bien 
<)ue  demande  ne  soit  faite  d'aucune  pareille  autre  déclaration  ni  d'aucun  reooura 
suffisant  ou  autre. 

(6)  Le  présent  article  s'applique  aux  cas  où  :  a)  le  demandeur  est  un  sujet 
britannique  et  a  le  droit  dans  le  temps  d'intenter  une  action  en  Haute  Cour,  et 
b)  le  défendeur  ou  l'un  des  défendeurs  est  un  ennemi,  et  c)  le  bref  ne  porte  à 
son  dos  qu'une  demande  de  déclaration,  quant  à  lefTet  de  la  présente  guerre,  sur 
les  droits  ou  engagements  du  demandeur  ou  défendeur,  en  vertu  d'un  contrat 
intervenu  avant  le  commencement  des  hostilités,  et  d)  il  y  a  preuve  par  écrit 
du  contrat. 

Art.  2.  —  Pour  les  fins  de  la  présente  loi  :  a)  l'expression  c  ennemi  »  signifie 
toute  personne  ou  tout  corps  de  personnes  de  toute  nationalité  quelconque  rési- 
dant ou  faisant  des  affaires  dans  un  pays  ennemi  ;  mais  ne  comprend  pas  des 


(1)  Traduction  française  donnée  dans  les  Statuts  du  Canada,  1916,  vol.  £ 
et  II,  p.  15.  Ottawa,  1916. 
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personnes  de  nationalité  ennemie  qui  ne  résident  pas  et  ne  font  pas  d'affaires 
dans  an  pays  ennemi,  et  b)  l'expression  %  déclaration  de  guerre  »  doit,  en  ce  qui 
concerne  tont  ennemi,  être  interprétée  comme  se  rapportant  à  la  date  de  la  dé- 
claration de  guerre  avec  le  pays  ennemi,  où  lennemi  réside  on  fait  des  affaires, 
et  e)  l'expression  c  sujet  britannique  ]>  comprend  une  corporation  constituée  en 
corporation  dans  les  Etats  de  Si  Majesté. 

Art.  3.  —  Rien  dans  la  présente  loi  ne  doit  porter  préjudice  ni  mettre  obs- 
tacle à  tous  pouvoirs  du  tribunal  de  donner  autorisation  d'émettre  un  bref  d'assi- 
gnation on  d'ajourner,  différer  on,  à  d'autres  és^ards,  conduire  toutes  procédures 
pour  toutes  réclamations  contre  un  ennemi,  et  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  s'il 
apparaît  dans  toutes  procédures  en  une  cause  où  une  ordonnance  d'assignation  k 
an  ennemi  a  été  rendue  que  pour  une  raison  quelconque  la  cause  ne  peut  pas 
convenablement  être  considérée  pous  le  régime  de  la  présente  loi,  renvoyer  la 
cause,  sans  préjudice  de  toutes  procédures  subséquentes  dans  la  même  cause. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Irlande,  le 
lord  chancelier  dlrlande  doit  être  substitué  au  lord  chancelier. 

Art.  5.  —  (1)  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  :  «  Légal  pro- 
ceedings  against  enemies  act  1915  ». 

(2)  La  présente  loi  ne  doit  pas  s'appliquer  à  TEcosse. 

Avis  du  «  Public  Trustée  »  du  29  juin  1915. 

(Déclaration  des  biens  situés  en  pays  ennemis  appartenant  À  des  sujets  bri- 
tanniques. Le  but  de  ces  déclarations  est  simplement  d'en  donner  un  état  qui  s'il 
est  exact  et  complet  sera  pour  le  Gouvernement  de  la  plus  grande  importance  en 
Tne  de  se  rendre  compte  de  la  situation  de  ce  pays  vis-à-vis  des  pays  ennemis  au 
point  de  vue  des  dettes  de  toutes  sortes),  c:  Bien  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma-> 
jeeté  ne  prenne  aucun  engagement  au  point  de  vue  du  bien-fondé  des  réclamations 
enregistrées  on  au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre  &  la  cessation  des  hostilités 
ou  à  tont  autre  moment  en  vue  de  recouvrer  les  dettes  ou  les  biens  qui  font  Tob jet 
des  déclarations,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  les 
créanciers  de  faire  les  délarations  demandées;  elles  donneront  d'excellents  ren- 
sdgnements  qui  aideront  les  intérêts  de  tous  i>  {Suivent  des  indications  pour 
remplir  les  modèles  de  formules  de  déclarations)  :  c  Dans  le  cas  on  le  débiteur  de 
nationalité  ennemie  aurait  des  biens  en  Angleterre,  ces  biens  pourraient  en  vertu 
de  l'article  4  et  de  la  loi  <i  portant  amendement  à  la  loi  sur  le  commerce  avec 
Tennemi  1914  9,  être  mis  à  la  suite  d'une  requête  adressée  à  la  Haute-Cour  de 
jnatice  en  la  possession  du  Public  Trustée  en  vue  de  servir  à  l'extinction  des 
créances  des  sujets  britanniques.  La  première  chose  à  faire  évidemment  est  de 
s'assurer  que  le  débiteur  est  en  fait  propriétaire  de  biens  en  Angleterre  et  à  la 
demande  qui  en  sera  faite  au  Public  Trustée  2  Cléments  Sem  Shend  W.  C, 
un  modèle  de  demande  d'enquête  sera  adressé  aux  créanciers  anglais.  Lorsque 
la  formule  de  la  demande  aura  été  retournée  dûment  remplie,  le  département 
fera  des  recherches  dans  ses  archives  et  tout  renseignement  utile  sera  commu- 
niqué au  requérant. 

PaOGLAMATION    DU    16   OCTOBRE   1915 

étendant  la  législation  de  guerre  à  la  Bulgarie, 
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EGYPTE 

Proclamation  du  9  octobre  1916(1) 

précisant  et  modifiant  certaines  dispositions  des  proclamations 
des  25  janvier  4915  et  31  juillet  1946  (2).  ^ 

(1)  La  déclaration  requise  par  Tarticle  l*'  de  la  proclamation  du  31  joillet 
1916  devra  être  faite  pour  tonte  dette  on  obligation  quelconque  par  le  seul  fiût 
que,  à  Tépoque  où  l'obligation  a  été  contractée,  ou  à  toute  époque  ullérîeore, 
elle  était  payable,  ou  devait  profiter  à  une  personne  ennemie.  Tous  droits  résul- 
tant de  telles  obligations  seront  régis  par  la  proclamation  du  31  juillet  1916  an 
même  titre  que  s'ils  appartenaient  à  des  personnes  ennemies. 

8out  comprises  dans  les  dispositions  ci-dessus  les  dettes  ou  obligations  pour 
lesquelles  il  a  été  souscrit  des  traites  ou  autres  effets,  ou  qui  auraient  fait  l'objet 
de  la  part  de  personnes  ennemies  de  cession,  endossement  ou  transfert  par 
quelque  mode  que  ce  fût. 

Aux  fins  de  cet  article  TexpresBion  c  personne  ennemie  ]>  aura  la  même 
signification  que  dans  la  susdite  proclamation  du  31  juillet  1916. 

(2)  Dans  le  cas  où  le  paiement  d'une  dette  ou  d'une  obligation  quelconque 
devra  être  effectué  entre  les  mains  du  séquestre  officiel  des  biens  des  ennemis, 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  conformément  à  l'article  6  de  la  proclamation 
du  31  juillet  1916,  le  débiteur  ne  pourra  refuser  de  payer  ou  d'exécuter  son 
obligation  en  se  basant  sur  le  fait  que  le  séquestre  officiel  ne  se  trouve  pas  à 
même  de  lui  remettre  une  traite,  un  billet  à  ordre  ou  d'autres  effets  qu'il  aurait 
souscrits.  Le  reçu  du  séquestre  offieiel  constituera,  à  concurrence  des  sommes  à 
lui  payées,  bonne  et  valable  décharge  pour  le  débiteur  de  sa  responsabilité  du 
chef  des  effets  par  lui  souscrits. 

(3)  Â  l'article  4,  texte  anglais,  de  la  proclamation  du  31  juillet  1916,  il  y 
a  lieu  de  lire  le  mot  c  article  »  au  pluriel,  et  non  au  singulier,  ainsi  qu'il  a  été 
imprimé  par  erreur. 

(4)  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  proclamation,  aucun  paiement 
ne  sera  effectué  dans  les  banques  pour  compte  des  personnes  résidant  on  faisant 
le  commerce  en  territoire  ennemi,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  3"  alinéa  de  Tarticle  6 
de  la  proclamation  du  25  janvier  1915  ;  les  banques  de  leur  côté  ne  ddvront 
plus  accepter  ces  versements. 

Le  mode  de  libération  susindiqué  sera  remplacé  par  le  versement  entre  les 
mains  du  séquestre  ofâciel;  tout  débiteur  de  sommes  envers  une  personne 
ennemie  pourra  se  libérer  en  les  payant  au  séquestre  officiel  des  biens  des 
ennemis  en  Egypte,  l'expression  ci-dessus  de  <c  personne  ennemie  »  *étant 
entendue  dans  le  sens  indiqué  à  l'article  V'  de  la  proclamation  du  31  juillet  1916. 
Les  sommes  d'argent  ainsi  versées  au  séquestre  officiel  seront  par  lui  détenues 
en  conformité  des  dispositions  de  ladite  proclamation.  De  même,  tout  paiement 
qui,  aux  termes  d'une  ordonnance  ou  permis  déjà  délivré  sous  l'autorité  dn 
général  commandant  en  chef,  devait  être  effectué  dans  une  banque,  sera  doré- 
navant fait  entre  los  mains  du  séquestre  officiel. 


(1)  Publiée  au  Journal  officiel  du  19  octobre  1916,  n»  90. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  p.  633  et  639. 
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(5)  Les  reças  do  séquestre  officiel  poar  les  sommes  d'argent  oa  antres  biens 
à  loi  remis  ne  constitueront  décharge  de  la  responsabilité  du  débiteur  qu'à  con- 
corrence  des  sommes  d'argent  payées  ou  biens  remis;  ils  ne  pourront  en  aucun 
CM  préjudicier  aux  droits,  réclamations  ou  actions  existant  ou  pouvant  exister 
entra  parties. 

Proclamation  du  45  novembre  i9i6 

relative  au  recensement  des  biens  sis  en  territoire  ennemi 
et  appartenant  à  toute  personne  résidant  en  Egypte, 

Article  premier.  —  Toute  personne  résidant  ou  exerçant  le  commerce  en 
Egypte  qui  aurait  quelque  droit  sur  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  soit  sis  en 
territoire  ennemi  ou  qui  serait  créancière  ou  aurait  quelque  droit  à  rencontre 
d'an  gouvernement  ennemi  ou  d'une  personne  ennemie  (rexpression  «  personne 
ennemie  l  étant  entendue  dans  le  sens  prévu  par  Tarticle  l*''  de  la  proclamation 
du  31  juillet  1916),  devra  en  faire  la  déclaration  détaillée  dans  les  trente  jours 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente  proclamation. 

Art.  2.  —  Les  déclarations  dans  la  forme  prescrite  seront  reçues  par  le 
séquestre  officiel  des  biens  des  ennemis  au  ministère  des  Finances  au  Caire. 

Art.  3.  —  Aux  fins  de  la  présente  proclamation  : 

a)  Le  mot  c  persenne  »  s*étend  aux  sociétés  et  associations  de  personnes, 
quel  que  soit  le  régime  auquel  ces  sociétés  et  associations  sont  soumises  ; 

6)  L'expression  c  territoire  ennemi  »  s'applique  aux  territoires  des  puissances 
en  guerre  avec  Sa  Majesté  britannique  et  aux  territoires  que  ces  puissances 
occupent  militairement. 
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Règles  du  22  février  1946. 


Art  2.  —  Sauf  avec  le  consentement  de  VA  ttorney  gênerai,  personne,  soit  ea 
«m  nom,  soit  au  nom  d*une  autre  personne^  ne  peut  ni  faire  ni  être  intéressée 
dans  une  demande  à  la  Cour  suprême  concernant  Tenregistrement  d'un  testa- 
ment, on  des  lettres  d'administration  d'une  succession,  d'ane  personne  qui  h 
aa  mort  était  un  étranger  ennemi,  où  qu'elle  réside,  ou  concernant  l'approbation 
en  Nouvelle-Zélande  de  Tenregistrement  ou  des  lettres  d'administration  de  suo- 
eeeeîon  délivrées  ailleurs. 

Art.  3.  —  Sauf  avec  le  consentement  de  VA  ttorney  gênerai  aucun  étranger 
ennemi,  où  qu'il  réside,  et  personne  au  nom  d*un  étranger  ennemi,  où  qu'elle 
réside,  ne  peut  faire  ou  être  intéressée  dans  une  demande  à  la  Cour  suprême 
concernant  l'enregistrement  d'un  testament  ou  des  lettres  d'administration  de 
ncceesion  d'une  personne  décédée,  ou  concernant  l'approbation  en  Nouvelle-* 
Zélande  de  renregistrement  ou  de  lettres  d'administration  de  succession  délivrées 
aQleurs. 

Art.  4.  — •  Aucun  exéouteul',  administrateur  ou  trustée  d'une  personne  décédée 
ne  peut, sans  le  consentement  de  VAttomey  gênerai,  distribuer  ou  payer  une  partie 
de  l'actif  ou  du  produit  de  la  succession  à  aucun  bénéficiaire  ou  créancier  qui  eet 
an  étranger  ennemi  où  qu'il  réside  ou  à  toute  autre  personne  à  son  profit. 
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Règlement  du  2  mai  19i6. 
Etrangers  ennemis  engagés  dans  le  commerce  à  Vétranger. 

Article  premier.  —  (1)  Aucun  étranger  ennemi,  autre  que  celui  qui  est  en 
mdme  temps  sujet  britannique,  ne  peut  être  engagé  dans  le  commerce  avec 
Tétranger. 

(2)  Une  personne,  pour  rapplication  du  présent  règlement,  sera  considérée 
comme  engagée  dans  un  commerce  avec  l'étranger  si,  soit  comme  patron,  soit 
comme  employée,  elle  importe  on  provoque  l'importation  de,  ou  est  en  quelque 
manière  intéressée  dans  l'importation  dans  la  Nouvelle-Zélande  de  biens  venant 
d'autres  pays,  que  ce  soit  de  l'intérieur  des  possessions  britanniques  ou  non,  ou 
exporte  on  provoque  l'exportation  de^  ou  est  de  quelque  manière  intéressée  dans 
l'exportation  de  la  Nouvelle-Zélande  de  biens  dans  un  autre  pays,  que  ce  soit 
dans  des  possessions  britanniques  ou  non. 

(3)  Sans  porter  aucunement  atteinte  à  la  généralité  des  dispositions  précé- 
dentes, toute  personne  sera  considérée  pour  l'application  du  présent  règlement, 
comme  engagée  dans  le  commerce  avec  l'étranger,  laquelle  agit  comme  agent 
d'une  personne,  raison  sociale  ou  société,  soit  en  Nouvelle-Zélande,  soit  ailleurs, 
au  sujet  de  l'achat  ou  de  la  vente  de  biens  à  importer  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  ou  à  en  exporter  par  on  au  bénéfice  de  Tacheteur  ou  du  vendeur,  ou  au 
sujet  de  la  vente  ou  de  l'achat  de  biens  consignés  pour  ou  de  la  Nouvelle-Zélande 
en  vue  d'une  vente,  ou  au  sujet  de  demandes,  réceptions,  acceptations  ou  trans- 
missions d'offres  pour  de  telles  ventes,  achats  ou  consignations. 

(4)  UAttorney  gênerai  peut,  par  un  avis  publié  dans  la  Gazette,  appliquer 
les  dispositions  du  présent  règlement  à  un  étranger  ennemi,  nonobstant  sa  qualité 
de  sujet, britannique,  et  à  partir  du  jour  indiqué  dans  l'avis,  le  présent  règlement 
s'appliquera  à  l'étranger  ennemi  désigné  de  la  même  façon  que  s'il  n'était  pas 
un  sujet  britannique. 

(5)  Aucune  personne  ne  doit  faire  du  commerce  avec  l'étranger,  laquelle  fait 
des  affaires  en  association  avec  un  étranger  ennemi  auquel  il  est  défendu  par  le 
présent  règlement  d'être  engagé  dans  le  commerce  avec  l'étranger. 

(6)  Rien  dans  le  présent  règlement  n'empêche  l'importation  ou  l'exportation 
de  biens  par  une  personne  pour  son  propre  usage  sans  aucun  rapport  avec  les 
af&iires  faites  par  elle. 

(7)  Rien  dans  le  présent  règlement  n'empêche  l'importation  de  biens  qui  ont 
déjà  quitté  le  pays  d'exportation  avant  la  date  de  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement,  ou  l'accomplissement  (par  licence  de  VAttorney  gênerai)  d'un  contrat 
entré  en  vigueur  avant  cette  date. 

Art.  2  (1).  —  Quand  un  étranger  ennemi,  qui  a  été  précédemment  engagé 
dans  un  commerce  avec  l'étranger,  selon  le  sens  de  la  dernière  règle,  est  devenu, 
en  raison  de  cette  règle  ou  d'un  avis  émanant  de  VAttorney  gênerai,  inapte 
légalement  à  continuer  de  commercer  ainsi,  il  sera  illégal  pour  toute  autre  per- 
sonne, raison  sociale  ou  société,  de  faire  ensuite  aucune  affaire  comme  succès* 
seur  de  cet  étranger  ennemi. 

(2)  Une  personne,  raison  sociale  ou  société  sera  considérée  pour  l'applica- 
tion du  présent  règlement  comme  faisant  des  affaires  comme  successeur  de 
l'étranger  ennemi  si  elle  :  a)  achète  ou  acquiert  autrement  l'affaire  ou  une  part 
de  l'affaire  de  l'étranger  ennemi;  6)  fait  des  affaires  sous  un  nom,  manière, 
description  ou  représentation  qui,  d'une  façon  quelconque,  indique  que  l'affaire 
est  celle  de  l'étranger  ennemi  ou  se  rapporte  à  celle-ci  d'une  manière  quel- 
conque par  succession,  fusion  ou  autrement;  c)  entre  en  arrangement,  s'entend 
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avec  Tétranger  ennemi  afin  que  le  bénéfice  de  Tacbalandage  de  Faifaire  ou  d'une 
part  de  celle-ci  puisse  directement  ou  indirectement  passer  ou  être  acquis  par 
la  personne,  raison  sociale  ou  société,  on  afin  que  cette  personne,  raison  sociale 
OQ  société  puisse  continuer  l'affaire  ou  une  partie  de  celle-ci. 


Actionnaires  ennemis. 

Art.  3  (1).  —  Dans  la  présente  règle,  c  Société  de  la  Nouvelle-Zélande  » 
désigne  une  association  de  personnes  qui  a  un  capital  divisé  en  actions  et  est 
constituée  en  Nouvelle-Zélande;  c  Société  ennemie  >  signifie  uue  association 
constituée  en  territoire  ennemi  ou  dans  laquelle  ou  sur  laquelle  un  ennemi  ou 
une  autre  société  ennemie  on  un  étranger  ennemi  (autre  que  celui  qui  est  en 
même  temps  sujet  britannique  de  naissance)  possède  ou  exerce  un  contrôle 
importint;  c  Ennemi  s  désigne  toute  personne  ou  association  de  personnes  avec 
lesquelles  il  est  défendu  de  trafiquer,  d'après  la  loi  sur  le  commerce  avec  l'en- 
Demi  1914,  ou  ses  amendements  ou  les  War  régulations. 

(2)  Si  VAttorney  gênerai  est  convaincu  qu'une  action  d'une  société  de  la 
Nouvelle-Zélande  appartient,  ou  à  un  moment  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  avec  l'Allemagne  a  appartenu,  en  droit  ou  en  équité,  à  un  ennemi  ou  à 
une  société  ennemie  ou  à  un  étranger  ennemi  autre  qu'un  sujet  britannique  de 
naissance,  ou  que  cet  ennemi,  société  ennemie  ou  étranger  ennemi,  possède  ou 
a,  à  un  moment  depuis  le  début  de  la  guerre  avec  TAllemagno,  possédé  un 
intérêt,  soit  en  droit,  soit  en  équité,  dans  une  action,  son  revenu  ou  le  produit 
de  sa  vente,  VAtlorney  gênerai  peut,  par  une  ordonnance  signée  de  lui  et  publiée 
dans  la  Gazette,  ordonner  et  déclarer  que  cette  action  sera  mise  sous  le  séquestre 
du  Séquestre  de  la  propriété  ennemie. 

Art.  4.  —  Quand  il  a  été  publié  une  telle  ordonnance,  les  actions  qui  y  sont 
indiquées  sont  mises  sous  le  séquestre,  légalement,  du  Public  Trustée,  Séquestre 
de  la  propriété  ennemie,  pour  les  vendre,  les  détenir  aiosi  que  leur  revenu  ou  le 
produit  de  leur  vente,  au  nom  des  personnes  ayant  un  intérêt  sur  ces  actions, 
conformément  à  leurs  intérêts  respectifs;  exception  faite  quand  les  actions 
étaient  remises  à  un  Trustée  avec  pouvoir  de  vente,  le  Public  Trustée  devra  alors 
les  conserver,  ainsi  que  leurs  produit  et  revenu,  en  fidéicomrais  pour  ce  trustée, 
sans  préjudice  toutefois  de  tous  les  trusts  et  droits  qui  les  affectent  aux  mains 
des  trusteep. 

Art.  5  (1).  —  Une  société  de  la  Nouvelle-Zélande  doit  enregistrer  les  actions 
mises  tons  lo  séquestre  du  Séquestre  de  la  propriété  ennemie,  à  la  requête  du 
séquestre,  au  nom  du  Publie  Trustée  en  sa  qualité  de  séquestre,  comme  proprié- 
taire de  ces  actions,  qu'elles  soient  enregistrées  en  Nouvelle-Zélande  ou  dans  un 
registre  de  la  société  ailleurs. 

(2)  Rien  dans  les  statuts  ou  la  constitution  d'une  société  ne  peut,  en  aucune 
façon,  empêcher  l'obligation  de  la  société  d'enregistrer  le  Public  Tru$tee  comme 
propriétaire  des  actions. 

(3)  Si  une  société  delà  Nouvelle-Zélande  manque  d'enregistrer  ainsi  le  Public 
Trustée  comme  propriétaire  des  actions,  le  directeur,  administrateur  ou  secrétaire 
de  la  société  sera  coupable  d*un  délit  contre  les  War  régulations^  et  la  société 
peut  être  déclarée  par  VAttorney  gênerai^  ennemie  de  la  même  façon  et  avec 
les  mêmes  conséquences  que  si  la  déclaration  avait  été  faite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 20  des  War  régulations  du  3  avril  1916. 

Art.  6.  —  Le  séquestre  de  la  propriété  ennemie  devra,  aussitôt  que  cela  sera 
pratiquement  possible,  après  que  les  actions  ont  été  mises  sous  son  séquestre,  les 
vendre  comme  il  le  jugera  convenable,  et  après  avoir  exécuté  leur  transfert,  de 
telle  manière  qu'il  juge  convenable  à  l'acheteur,  sur  sa  demande  d'enregistré- 
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ment  da  transfert,  la  société  devra,  nonobstant  ce  qni  peut  être  contraire  dans 
ses  statuts  ou  constitution,  enregistrer  Tacheteor  comme  propriétaire  des  actiona. 

Art.  7  (1).  —  Le  produit  de  la  vente  des  actions  par  le  séqoestre  de  la  pro- 
priété ennemie  doit  être  employé  conformément  au  trust  (fidéicommis),  sauf 
qu'aucune  somme  ne  doit  être  payée  à  on  ennemi. 

(2)  Les  sommes  non  dépensées  par  le  séquestre  seront  conservées  par  loi, 
selon  les  instructions  du  ministre  des  Finances  ;  à  défaut  de  ces  instructions, 
elles  seront  versées  au  fonds  commun  du  Public  Trustée  O/Jlee,  mais  autant 
qu'elles  appartiennent  à  un  ennemi,  elles  ne  produisent  pas  d'intérêt. 

Art.  8.  ~  Le  Séquestre  de  la  propriété  ennemie  paiera  sur  le  produit  ou  le 
revenu  des  actions  mises  sous  sou  séquestre  les  sommes  devenues  payables  sur 
ces  actions,  mais  ne  sera  pas  responsable  autrement  pour  ces  sommes. 

Art.  9.  —  Tant  que  le  Séquestre  de  la  propriété  ennemie  agit  de  bonne  foi  en 
exécution  des  pouvoirs,  devoirs  et  mandats  qui  lui  sont  conféréi  ou  imposés  en 
vertu  des  présentes  règles  ou  en  vertu  d'autres  War  régulations^  il  ne  sera  res- 
ponsable civilement  envers  personne  pour  ses  erreurs,  actes  ou  omissions. 

Sociétés  ennemies  en  Noayelle-Zélande. 

Art.  10.  —  (1)  8i  VAttorney  gênerai  est  convaincu,  au  sujet  d'une  société 
constituée  en  Nouvelle-Zélande,  qu'un  ennemi  on  une  société  ennemie  ou  un 
étranger  ennemi  (autre  qu'un  individu  également  sujet  britannique  de  nais- 
sance) possède  ou  exerce  un  intérêt  ou  un  contrôle  important  dans  et  sur  la 
société,  VAttorney  gênerai  peut,  par  nn  avis  publié  dans  la  Gazette,  déclarer 
que  la  société  mentionnée  en  premier  est  un  ennemi. 

(2)  Cette  déclaration  peut  à  toute  époque  être  abrogée  de  la  même  manière. 

(3)  Gette  déclaration  aura,  en  ce  qui  concerne  la  société  déclarée  ennemie,  les 
mêmes  effets  que  si  la  société  avait  été  déclarée  ennemie  en  vertu  de  l'article  20 
des  War  régulations  du  3  avril  1916. 

(4)  Les  expressions  €  ennemi  ]>  et  c  société  ennemie  >  ont  la  même  signifi- 
cation qu'à  l'article  3  des  présentes  règles. 

Déclaration  des  correspondants  étrangers. 

Art.  11.  —  (1)  Toute  personne,  raison  sociale  ou  société  faisant  des  affaires 
en  Nouvelle-Zélande  relativement  à  l'achat,  la  vente,  l'exportation  ou  l'importa- 
tion de  marchandises,  et  ayant  un  correspondant  étranger  ou  ayant  eu  depuia  le 
début  de  la  présente  guerre  avec  l'Allemagne  un  correspondant  étranger  pour  sea 
affaires  ou  une  partie  de  celles-ci  doit,  avant  le  14  mars  1916,  remettre  à  l'A^- 
torney  gênerai  une  déclaration  écrite  mentionnant  le  nom  et  le  lieu  d'affaires  de 
chaque  correspondant  étranger. 

(2)  ^  Correspondant  »  signifie  toute  personne,  raison  sociale  on  société  entre 
lesquelles  et  la  personne,  raison  sociale  et  société  faisant  la  déclaration,  existe  on 
a  existé  des  relations  de  patron  à  agent,  de  vendeur  à  acheteur  relativement 
à  l'achat,  la  vente,  l'importation  ou  l'exportation  de  marchandises. 

(3)  Qi  Correspondant  étranger  »  signifie  un  correspondant  ayant  son  offioe 
principal  ou  sa  place  principale  de  commerce  ailleurs  qae  dans  le  Boyaume-Uni 
ou  une  possession  britannique  ou  un  protectorat  britannique  ou  un  territoire  oc- 
cupé militairement  par  Sa  Majesté. 

(4)  Cette  déclaration  spécifiera  la  nature  des  affaires  du  correspondant  étranger 
et  les  lieux  où,  d'après  ce  que  sait  ou  croit  la  personne,  raison  sociale  ou  société 
faisant  la  déclaration,  le  correspondant  étranger  a  un  bureau,  manufacture,  ma- 
gasin, succursale  ou  autre  local  de  commuroe. 
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(5)  Ne  pas  faire  la  déolaration  dans  le  délai  indiqué  ci-dessas  on  la  faire  in- 
complète ou  erronée  sera  un  délit  contre  les  War  régulations  commis  par  tonte 
penonne  intéressée  dans  l'administration  de  TafFaire  an  snjet  de  laquelle  la  décla- 
ration doit  être  &ite. 

Di7er8. 

Art.  12.  —  Pour  l'application  des  présentes  régies  et  des  autres  War  regu» 
latiofut,  les  termes  c  étranger  ennemi  »  comprennent  la  femme  d'un  étranger 
ennemi. 

Art.  13.  —  Le  mot  ^  ennemi  »  tel  qu'il  est  employé  dans  les  War  régula- 
iioru  du  7  juin  1915,  signifie  une  personne,  raison  sociale  ou  société  auxquelles 
Tachât  de  marchandises  est  interdit  en  vertu  du  Trading  with  the  enemy  ad 
4944  ou  les  War  régulations. 

Art.  14.  —  Dans  toutes  les  poursuites  pour  infraction  aux  War  régulations 
pour  lesquelles  la  culpabilité  de  Taccusé  dépend  de  savoir  s'il  est  un  étranger 
ennemi,  on  présumera  qull  est  un  étranger  ennemi,  à  moins  qu'il  ne  produise 
une  preuve  suffisante  du  contraire. 

Art.  15.  —;  Les  présentes  règles  seront  lues  ensemble  avec  et  considérées 
comme  partie  des  War  régulations  du  10  novembre  1914. 

Hôte.  —  La  déclaration  des  correspondants  étrangers  exigée  par  les  règles 
précédentes  n'est  pas  demandée  pour  être  publi<^e,  mais  sera  considérée  comme 
strictement  confidentielle,  excepté  si  la  divulgation  d'un  renseignement  ainsi  reçu 
eet  nécessaire  dans  une  procédure  légale  devant  une  cour  de  justice. 


Règles  du  ii  mai  1916. 
Contrôle  sur  les  entreprises  ennemies. 

Article  premier.  —  Quand  une  s')ciété,  raison  sociale  ou  personne  faisant  dee 
affaires  en  Nouvelle-Zélande  est  ou  a  été,  soit  avant,  soit  après  la  mise  en  vigueur 
des  présentes  rè<les,  déclarée  être  ennemie  par  VAttorney  gênerai,  en  verto  du 
pouvoir  conféré  par  les  War  régulations,  VAttorney  gênerai  peut,  en  même  temps 
ou  postérieurement,  tant  que  la  déclaration  est  en  vigueur  par  un  mandat  publié 
à  la  Gazette  nommer  le  Public  Trustée  contrôleur  de  l'affaire  de  la  société,  raison 
sociale  ou  personne  déclarée  ennemie.  Cette  nomination  peut  être  révoquée  de  la 
même  manière  à  toute  époque. 

Art.  2.  —  Le  contrôleur  ainsi  nommé  aura  les  pouvoirs  suivants  vis-à-vis  des 
affaires  de  la  société,  raison  sociale  ou  personne  déclarée  ennemie  : 

a)  Prendre  possession  de  tous  biens  appartenant  alors  ou  ultérieurement  k 
cette  société,  raison  sociale  ou  personne,  et  se  rapportant  aux  affaires  ainsi  con- 
trôlées; 

6)  Recueillir,  recevoir  et  garder  toute  somme  payable  à  la  société,  raison 
sociale  ou  personne,  pour  l'affaire  ainsi  contrôlée  ; 

c)  Débourser  toute  somme  reçue  par  lui  comme  contrôleur  pour  payer  et 
éteindre  toutes  dettes  ou  obligations  de  la  société,  raison  sociale  ou  personne,  sur 
telle  preuve  qui  semblera  suffisante  au  contrôleur; 

d)  Vendre  les  fonds  et  meubles  appartenant  à  la  société,  raison  sociale  ou 
personne  se  rapportant  à  l'affaire  contrôlée  soit  par  vente  selon  l'usage  courant 
de  l'affaire  ou  par  adjudication  ou  enchères  publiques  on  autrement,  comme  le 
contrôleur  le  jugera  convenable  ; 

e)  Continuer  ou  autoriser  la  continuation  des  affaires  de  la  société,  raison 
sociale  ou  personne,  autant  que  le  contrôleur  le  jugera  nécessaire  pour  la  liqui- 
dation de  cette  affaire  et  la  réalisation  de  son  actif; 
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/)  Exercer  aa  nom  et  poar  le  compte  de  la  société,  raison  sociale  ou  personne 
toQB  les  droits  inhérents  à  Taffaire  ; 

g)  Annaler  ou  mettre  fin  à  tons  les  contrats  conclus  par  la  société,  raison 
sociale  on  personne,  concernant  Taffaîre,  avant  qu'elle  fût  déclarée  ennemie  et 
dont  Taccom plissement  peut  rester  légal,  nonobstant  la  déclaration  ; 

h)  Exercer  tout  pouvoir,  reconnu  à  la  société,  raison  sociale  ou  personne, 
permettant  de  mettre  fin  à,  on  de  disposer  de  droits  de  bail  appartenant  à  la 
société,  raison  sociale  ou  personne,  se  rapportant  à  TafEaire,  de  donner  on  exécuter 
an  nom  de  la  société,  raison  sociale  ou  personne,  tous  avis  ou  contrats  néces- 
saires à  cet  effet  ; 

i)  Demander  à  la  Cour  suprême  une  ordonnance  de  liquidation  de  la  société 
déclarée  ennemie  et  placée  sous  son  contrôle  ; 

j)  Demander  et  autoriser  la  remise  par  le  service  des  postes  de  toutes  les 
correspondances  et  télégrammes  destinés  à  cette  société,  raison  sociale  on  per- 
sonne,  concernant  l'affaire. 

Art.  3.  —  Pendant  que  le  contrôleur  reste  en  exercice,  en  ce  qui  concerne 
une  affaire,  il  ne  sera  pas  légal  pour  une  personne  d'administrer  on  diriger 
Taffaire,  ou  d'agir  pour  cette  affaire  comme  agent  ou  employé  de  la  société,  raison 
sociale  ou  personne  déclarée  ennemie  sans  rautorisation  du  contrôleur  et  an  delÀ 
dee  limites  de  cette  autorisation. 

Art.  4.  —  Personne  ne  doit  contrecarrer  ou  gêner  le  contrôleur  ou  un  agent, 
employé  ou  représentant  du  contrôleur,  dans  l'exercice  ou  l'accomplisBement  de 
ses  pouvoirs  ou  devoirs. 

Art.  5.  —  Aucun  directeur,  administrateur,  agent,  employé,  associé  ou  autre 
personne  engagé  actuellement  dans  l'administration  ou  la  conduite  d'une  affaire 
sous  le  contrôle  du  contrôleur,  ou  qui  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  a 
été  ainsi  engagé,  ne  doit  refuser  au  contrôleur  aucun  renseignement  relatif  à 
J'affaire  si  le  contrôleur  lui  demande  ce  renseignement. 

Art.  6.  —  Tous  les  pouvoirs  conférés  an  contrôleur  par  les  présentes  réglas 
peuvent  être  exercés  par  lai  personnellement  ou  par  l'intermédiaire  de  tel  agent, 
employé  on  représentant  qu'il  Juge  convenable  de  nommer  à  cet  effet. 

Art.  7.  —  Toutes  les  dépenses  faites  par  le  contrôleur  dans  l'exercice  de  ses 
pouvoirs,  en  ce  qui  concerne  une  affaire  seront  payables  sur  les  sommes  reçnes 
par  lui  comme  contrôleur  de  cette  affaire. 

Art.  8.  —  Toutes  les  sommes  reçues  par  le  contrôleur  au  sujet  d'une  affaire 
sous  son  contrôle  feront  partie  du  fonds  commun  du  Public  Trustée  office^  et 
BOUS  réserve  du  pouvoir  du  contrôleur  de  payer  le»  dettes,  dépenses  et  antres 
sommes,  seront  versées  au  compte  de  la  société,  raison  sociale  ou  personne, mais 
ne  porteront  pas  intérêt. 

Art.  9.  —  Tant  que  le  contrôleur  reste  en  exercice  pour  l'affaire  d'une  société, 
raison  sociale  ou  personne,  il  ne  sera  pas  légal  sans  le  consentement  du  contrô- 
leor  ou  de  VAttorney  gênerai  de  faire  une  demande  de  faillite  concernant  œtte 
société,  raison  sociale  ou  personne,  ou  une  demande  de  liquidation  de  cette  société 
ou  de  prendre  une  décision  de  liquidation  de  cette  société,  ou  de  prendre  des 
mesures  pour  garantir  les  droits  du  créancier  de  cette  société,  raison  sociale  on 
personne,  excepté  si  sur  une  demande  du  contrôleur,  la  Cour  suprême  rend  nne 
ordonnance  pour  la  liquidation  de  la  société  conformément  au  Companies  Aet 
4908f  pour  le  motif  qu'elle  a  été  déclarée  ennemie. 

Art.  10.  —  La  nomination  du  Public  Trustée  comme  contrôleur  d'une  affaire 
en  vertn  des  présentes  règles  sera  considérée  et  aura  effet  comme  un  acte  pris 
par  VAttorney  gênerai  en  vertu  de  l'article  20  des  règles  du  3  avril  1916,  pour 
tont  ce  qui  eet  indiqué  dans  les  présentes  règles. 

Art.  11.  —  Les  War  régulations  du  25  novembre  1914  et  l'article  3  des 
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règle»  da  3  avril  1916  (concernant  les  pouvoirs  da  Public  Trustée  comme  con- 
trôlenr  des  sociétés  et  raÎBon  sociale)  sont  abrogées. 

Art.  12.  —  Les  présentes  règles  seront  Inès  et  considérées  comme  ne  faisant 
qu'an  avec  les  War  regulatioru  du  40  novembre  1944, 

Règles  du  24  juillet  1916. 
Licences  pour  Vimportation  de  marchandises. 

Art.  1**  à  10.  —  [Interdiction  d'importer  sans  autorisation  des  marchandises 
^venant  directement  ou  indirectement  de  tous  pays  autres  que  le  Royaume-Uni, 
les  possessions  britanniques,  les  contrées  occupées  par  les  forces  de  Sa  Majesté, 
les  Etats-Unis  éT Amérique;  le  Japon  et  la  France  ont  été  ajoutés  à  cette  liste 
le  %8  août  4946;  formalités,  autorités  compétentes  pour  délivrer  l'autorisa- 
ticn^  pénalités). 

Commerce  ayec  Tennemi. 

Art.  11  et  12.  —  (L'c  Attomey  gênerai  »  peut  imposer  des  restrictions  aux 
affaires  faites  par  une  personne  ayant  été  employée  ou  associée  d^ ennemis.  Ces 
restrictions  ne  peuvent  être  établies  ou  cessent  six  mois  après  que  la  per- 
Monne  n'est  plus  employée  ou  associée  d'ennemis). 

Art  14. —  {Interdiction  de  publier  dans  les  journaux  des  annonces  concer* 
nant  les  biens  ou  marchandises  manufacturés  produits,  ou  vendus  par  une 
personne  déclarée  ennemie). 

Art.  15.  ~  Quand  des  actions  d*ane  société  ont  été  mises  sons  le  séquestre 
-du  Séquestre  de  la  propriété  ennemie,  la  société  pourra  acheter  ces  actions  et  être 
inscrite  comme  leur  propriétaire;  elle  pourra  revendre  les  actions  ainsi  ache- 
tées nonobstant  ce  qui  serait  contraire  dans  une  loi  ou  dans  les  statuts  de  la 
aociété. 

Art.  16.  —  L'article  20  des  règles  du  3  avril  1916  est  modifié  par  l'insertion 
•da  sous-article  suivant  : 

(bb)  Si  V Attomey  gênerai  est  convaincu  qu'une  personne  résidant  hors  de 
la  Nouvelle-Zélande  est  un  étranger  ennemi  et  fait  des  affaires  avec  dee  per- 
sonnes, raisons  sociales  ou  sociétés  en  Nouvelle-Zélande,  il  peut,  par  un  avis 
dans  la  Gazette,  déclarer  la  personne  précitée  ennemie. 

Art.  17.  —  (1)  Quand-  V Attomey  gênerai  est  convaincu  que  des  biens  ou 
dea  marchandises  sont  des  propriétés  ennemies,  selon  le  sens  de  Tarticle  l*'  des 
règles  du  3  avril  1916,  il  peut  autoriser  le  public  Trustée  comme  séquestre  de  la 
propriété  ennemie  à  prendre  possession  de  ces  biens  ou  marchandises  et  à  les 
Tendre. 

(2)  Il  sera  disposé  des  sommes  perçues  par  le  séquestre  de  la  propriété 
ennemie  sur  la  vente  des  biens  et  marchandises,  après  le  paiement  des  sommeu 
légalement  dues  par  ceux-ci  à  toute  personne  autre  qu'un  ennemi,  conformément 
à  Farticle  14  des  règles  du  3  avril  1916. 

Propriété  des  prisonniers  de  guerre. 

Ait^  18.  —  Dans  les  articles  suivants,  c  prisonnier  de  guerre  »  désigne  toute 
personne  détenue  en  Nouvelle-Zélande  sur  un  ordre  de  l'autorité  militaire  ou 
détenue  autrement  comme  prisonnier  de  guerre. 

Art.  19.  —  (1)  Le  Publie  Trustée  peut  être  désigné  comme  séquestre  de  la 
propriété  d'un  prisonnier  de  guerre  :  a)  par  le  prisonnier  de  guerre  ;  6)  par 
Y  Attomey  gênerai^  dans  les  cas  ou  il  juge  nécessaire  la  nomination  d'un  sé- 
'qoeetre. 
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(2)  Cette  nomination  anra  lien  par  écrit  et  pourra  être  révoqaée  en  tant 
temps  par  VAttorney  gênerai  par  avis  écrit  adressé  au.  Public  Trustée. 

Art.  20.  —  Le  Public  trustée,  une  fois  nommé,  anra  les  pouvoirs  suiTanta 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  prisonnier  de  guerre  :  à)  prendre  posaeeaion 
de  tous  les  biens  appartenant  au  prisonnier;  6)  recenser,  recevoir  et  conserver 
toutes  sommes  payables  au  prisonnier;  c)  ester  en  justice  en  sa  qualité  officielle 
au  sujet  de  toutes  créances  et  sommes  payables  au  prisonnier;  d)  payer  et  étein- 
dre, sur  IVgent  reçu  comme  séquestre,  toutes  dettes  et  obligations  du  prison- 
nier; payer  toutes'  sommes  raisonnables  qu*il  juge  nécessaires  pour  l'entretien 
de  la  femme  et  des  enfants  (s'il  y  en  a)  du  prisonnier;  e)  si  Targent  reçu  n'est 
pas  suffisant  pour  payer  les  dettes  et  obligations  du  prisonnier,  vendre  &  cet  effet 
les  biens  personnels  du  prisonnier;  f)  administrer  et  faire  les  affaires  ou  per- 
mettre de  faire  les  affaires  du  prisonnier  comme  un  commerce  en  activité  et,  à 
cet  effet,  nommer  tels  agents  ou  employés  qu'il  juge  nécessaires  et  leur  payer  telle 
rémunération  qu'il  estime  convenable. 

Art.  21.  —  Tous  les  pouvoirs  conférés  au  séquestre  par  les  présentes  règles 
peuvent  être  exercés  par  lui  personnellement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  repré- 
sentant nommé  à  cet  effet. 

Art.  2*2.  —  Les  dépenses  exposées  par  le  séquestre  (y  compris  les  frais  rai- 
sonnables pour  ses  services)  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  seront  payées  sur 
l'argent  reçu  comme  séquestre  des  biens. 

Art.  23.  —  Le  reliquat  de  l'argent  reçu  par  le  séquestre,  après  avoir  effectué 
tous  les  paiements  autorisés  ci-dessus,  sera  versé  au  fonds  commun  du  Public 
Trustée  et  sera  inscrit  au  compte  du  prisonnier,  et  il  pourra  être  donné  au  pri- 
sonnier sur  cet  argent  telle  somme  raisonnable  que  le  séquestre  jugera  conve- 
nable. 

DiTers. 

Art.  24.  —  Pour  l'application  des  présentes  règles  et  des  autres  T^ar  régu- 
lations édictées  avant  ou  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement  :  a)  la 
femme  d'un  étranger  ennemi  sera  réputée  étranger  ennemi;  6)  la  femme  d'un 
étranger  ennemi,  qui  n'est  pas  lui-même  un  sujet  britannique  de  naissance,  sera 
réputée  étranger  ennemi  non  sujet  britannique  de  naissance. 

Art.  26.  —  Embarquement  sur  les  navires  de  personnes  âgées  de  moins  de 
quinze  ans. 

Art.  26.  —  Droit  pour  V  «  Attorney  gênerai  »  d*expulser  les  personnes  dans 
les  six  mois  de  leur  arrivée, 

A  r î«  Al.  ^"~  ...  . 

Art.  28.  —  Les  présentes  règles  seront  lues  et  ne  feront  qu'un  avec  les 
War  régulations  du  10  novembre  1914. 


ITALIE 

DÉCUBT   DU   23    JUILLET   1916,    N»   895. 

Chapitre  VI. 
Règles  relatives  au  séjour  des  étrangers  dans  le  royaume. 

Art.  40.  —  L'article  l*'  du  décret  du  2  mai  1915(1),  n«  634,  est  abrogé  (2). 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  392. 

(2)  Les  dispositions  de  l'article  V  sont  remplacées  par  les  prescriptions  du 
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Art.  41.  —  L'article  3  du  décret  dn  2  mai  1915,  n°  634,  est  modifié  comme 
il  sait  :  c  L'étranger  qni  quitte  une  commune  où  il  a  fait  la  déclaration  prévue  à 
Tartide  2  du  décret  du  2  mai  1915,  n*  634,  pour  aller  dans  une  autre  localité 
do  Royaume,  doit,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  son  départ,  faire  une  nouvelle 
déclaration  devant  l'autorité  de  sûreté  publique  du  lieu  où  il  se  trouve.  Cette 
dispoeition  est  applicable  pour  tous  les  déplacements  successifs. 

Art«  42.  —  Le  §  1<»  de  l'article  5  du  décret  du  2  mai  1915,  n°  634,  est 
modifié  comme  il  sait  :  les  étrangers  qui  prouvent  leur  inscription  sur  le  registre 
de  la  population  d'une  commune  du  royaume,  en  vertu  de  Tarticle  25  du  règle- 
ment du  21  septembre  1911,  n°  445,  sont  dispensés  de  se  présenter  personnelle- 
ment à  Tautorité  de  sûreté  publique  pour  faire  la  déclaration  prescrite  par 
Farticle  2  du  décret  du  2  mai  1915,  n®  634,  pourvu  que  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ils  le  fassent  parvenir  par  Tintermédiaire  d'une  personne  de  leur 
confiance,  connue  de  l'autorité  et  lui  fassent  retirer  le  récépissé. 

Art.  43.  —  La  déclaration  prévue  par  le  décret  du  2  mai  1915,  n^  634,  doit 
dtre  libellée  conformément  au  modèle  C  annexé  au  présent  décret. 

DÉCRET   DC   31    AOÛT  1916  (1). 

Ventes  et  confiscations  de  biens  effectuées  par  Vennemi. 

Article  unique,  ^  Les  aliénations  totales  ou  partielles,  les  concessions  tem- 
poraires ou  perpétuelles  de  biens  ou  de  droits  appartenant  ou  touchant  au 
domaine  public  ou  au  patrimoine  de  l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes  ou 
autres  pouvoirs  publics,  les  ventes  ou  exportations  des  musées,  des  galeries,  des 
bibliothèques,  d'archives  et  en  général  de  choses  mobilières  de  valeur  artistique, 
scientifique,  historique  ou  administrative  eifectuéeu  par  les  autorités  publiques 
ennemies  durant  la  guerre,  sont  déclarées  privées  de  toute  valeur  juridique,  soit 
dans  les  territoires  déjà  occupés  par  Tarmée  ou  la  marine,  eoit  dans  les  autres 
territoires  revendiqués  par  Tltalie. 

Sont  également  déclarées  privées  de  valeur  juridique  les  contiscations  de 
biens,  meubles  ou  immeubles  faites  par  l'ennemi  et  ordonnées  par  motif  poli- 
tique, contre  les  personnes  de  nationalité  italienne. 

DÉCRET   DU   3    SEPTEMBRE    1916 

concernant  le  traitement  des  insoumis  et  des  déserteurs  extradés  de  France  (2). 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  sont  suspendues  les  procédures  pour 
insoumission  ou  désertions  entamées  contre  des  sujets  italiens  extradés  de  France 
eo  vertu  de  la  convention  du  9  mars  1916,  que  ces  procédures  soient  de  la  com- 


décret  du  28  juilletl916  qui  traite  en  détail  de  la  sortie  hors  du  royaume  et  de 
l'entrée  dans  le  royaume  :  chapitre  i.  Règles  relatives  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
citoyens  ;  chapitre  ii.  Règles  relatives  au  passage  des  frontières  et  à  l'accès  aux 
zones  adjacentes;  chapitre  m.  Règles  relatives  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
sujets  austro-hongrois  de  nationalité  italienne  ;  chapitre  iv.  Règles  relatives  à 
rentrée  et  à  la  sortie  des  étrangers  ;  chapitre  v.  Règles  relatives  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  des  personnes  allant  dans  la  zone  de  guerre  ou  en  venant  ;  chapitre  vi 
(t.  ci-dessus)  ;  chapitre  vu.  Dispositions  communes. 

(1)  Bulletin  officiel,  n»  1123,  1916. 

(2)  Gazzetta  ufficiale,  16  septembre  1916,  p.  219. 
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pétence  da  tribunal  militaire  territorial  oa  de  celle  da  triboDal  de  guerre  de 
TariDée  de  terre  ou  de  mer  ;  de  même  est  suspendue  pour  la  même  période  Tezé- 
cntion  des  sentences  de  condamnation  prononcées  contre  ces  individus  par  les 
tribunaux  susmentionnés.  Cependant  le  commandement  suprême  de  l'année 
royale,  ou  le  commandant  en  chef  de  la  flotte  ou  les  commandants  en  chef  da 
département  maritime,  selon  leur  compétence  respective,  auront  la  âumlté  d'or- 
donner la  poursuite  des  procédures,  ou  l'exécution  des  condamnations,  dans  las 
cas  de  grande  gravité,  qui  exigent  une  répression  immédiate  et  exemplaire.  Le 
présent  décret  aura  effet  du  jour  de  sa  publication. 
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Avis  du  Sénat  dirigbakt  du  40  mai  i9iS  W 
au  sujet  de  la  liquidation  deê  entreprises  ennemies. 

Le  ministre  de  la  Justice  a  posé  au  département  judiciaire  du  Sénat  dirigeant 
les  questions  suivantes  :  1**  Le  tribunal  de  commerce  a-t-i!  le  droit,  sans  vérifier 
les  circonstances  de  l'affaire,  de  modifier  un  jugement  relatif  à  la  nomination  ou 
la  confirmation  de  liquidateurs,  au  reçu  d'un  avis  de  la  chambre  de  finances  oom- 
pétente  déclarant  qu'une  entreprise  portée  sur  la  liste  des  entreprises  soumises 
à  liquidation,  n'a  pas  à  être  liquidée?  2*  Le  liquidateur  nommé  par  le  tribunal 
peut-il  continuer  ses  fonctions  après  l'établiBseroent  d'un  séquestre  sur  l'entre- 
prise on  une  partie  de  celle-ci  ?  3*  Peut-on  attaquer  les  jugements  relatifs  à  la 
nomination,  confirmation  ou  changement  de  liquidateurs  si  les  demandes  concer- 
nent d'une  façon  générale  l'admission  ou  la  non-admission  de  la  liquidation  d'une 
entreprise?  4^  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  précédente,  comment 
ces  demandes  sont-elles  introduites? 

Le  Sénat  répondit  négativement  à  la  première  question  (2)  : ...  ;  2*  que  le  liquida- 
teur nommé  par  le  tribunal  après  l'établissement  d'un  séquestre  sur  l'entreprise 
ou  une  partie  de  celle-ci  ne  pouvait  pluif  continuer  ses  fonctions  en  ce  qui  concerne 
Tentreprise  ou  ses  parties  ;  les  fonctions  du  liquidateur  sont  suspendues  jusqu'à 
la  levée  du  séquestre  (3)  ;  3*  que  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  nom- 
mant, confirmant  ou  changeant  les  liquidateurs  sont  définitifs  et  ne  peuvent  être 
attaqués  selon  le  droit  commun;  ils  peuvent  être  cassés  par  le  Sénat  dirigeant 
seulement  pour  violation  de  la  loi  qui  leur  retirerait  l'autorité  de  décîbions  judi- 
ciaires. 

ÀBRÊTh^   DU   GONSBIL   DBS  IflNISTRBS  DU   13   MAI    i916 

instituant  un  comité  spécial  pour  établir  les  dommages  de  guerre  causés  aux 
sujets  russes  hors  de  Russie  et  relatif  à  la  déclaration  obligatoire  des  biens 
appartenant  à  des  sujets^  sociétés^  associations  et  entreprises  ennemies. 

Article  premier.  —  Pour  établir  les  dommages  causés  aux  sujets  russes  pen- 


(1)  Pravo,  1916,  p.  1185  et  s. 

(2)  D'après  l'article  15  de  la  loi  du  10  mai  1915,  le  tribunal  de  commerce  doit 
rendre  ses  jugements  selon  la  loi  et  n'est  pas  simpletnent  un  organe  d'enregis- 
trement. 

(3)  Le  c  séquestre  9  a  pour  but  d'enlever  un  bien  temporairement  à  ses  pro- 
priétaires dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  pour  en  donner  l'administration 
aux  autorités  gouvernementales  ;  c'est  une  réquisition. 
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daiit  la  gaerre  daos  les  pays  ennemis  oa  les  mers  oavertes,  par  des  actes  illégaux 
de  la  popalation  et  les  mesures  prises  par  les  gouvernements  des  pays  en  guerre 
avec  la  Russie,  et  pour  établir  la  liste  des  biens  appartenant  en  Russie  à  des 
ennemis,  il  est  institué  près  le  ministère  des  Finances  un  comité  spécial,  inter- 
ministériel, sous  la  présidence  d'une  personne  nommée  par  le  ministre  des  FinanceB, 
composé  de  représentants  des  ministres  de  Tlntérieur,  de  la  Querre,  de  TAgri- 
cnltnre,  des  Affaires  étrangères,  de  la  Marine,  des  Voies  et  communications,  du 
Commerce  et  de  Tlndustrie,  nommés  par  chaque  ministre  compétent.  Le  comité 
spécial  pour  les  affaires  de  son  ressort  communiquera  directement  avec  les  auto- 
rités gouvernementales,  interrogera  personnellement  ou  par  Tintermédiaire  des 
autorités  de  police  les  déclarants  et  témoins  et  se  fera  présenter  par  les  tiers  les 
documents  nécessaires. 

Art.  2.  —  Les  déclarations  des  dommages  subis  par  les  sujets,  associations, 
eoclétés  et  entreprises  russes  doivent  être  présentées  au  comité  spécial  :  par  les  per- 
sonnes se  trouvant  en  Russie,  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  et  pour  les  dommages  subis  après  la  publication,  daos 
le  délai  de  deux  mois  du  jour  où  ils  sont  connus;  par  les  personnes  se  trouvant 
hors  de  Ruasie  dans  le  premier  cas,  dans  le  délai  de  six  mois;  dans  le  second 
cas  —  dans  le  délai  de  quatre  a  ois.  Le  comité  spécial  peut  modifier  les  délais 
fixés  dans  le  présent  article. 

Art  3.  —  Les  dommages  visés  à  Tarticle  précédent  (art.  2)  sont  indiqués  dans 
des  déclarations  adressées  au  comité  spécial.  Elles  doivent  contenir  le  nom  du 
aînistré  (nom,  prénom  ou  raison  sociale),  son  domicile  et,  si  possible,  les  éléments 
dn  dommage  et  Tépoqne  où  il  a  eu  lieu,  avec  indication  des  témoins  et  présentation 
dea  antres  preuves  confirmant  le  dommage.  Ces  déclarations  peuvent  être  faîtes 
non  seulement  par  les  sinistrés  eux-mêmes  et  leurs  mandataires,  mais  dans  le  cas 
où  ils  se  trouvent  hors  de  Russie  ou  dans  des  lieux  occupés  par  l'ennemi,  par 
dVatres  personnes  qui  ont  connaissance  de  dommages  subis  par  des  sujets  russes. 
Les  déclarations  faites  avant  la  publication  du  présent  arrêté  aux  autorités  gou- 
vernementales seront  envoyées  par  ces  dernières  au  comité  spécial;  il  n'y  a  pas 
h  en  faire  de  nouvelles. 

Art.  4.  —  Le  comité  spécial^  à  mesure  de  la  réception  des  déclarations,  dresee 
une  liste  détaillée  des  dommages  déclarés.  Le  comité  peut  vérifier  l'existence  de 
ces  derniers  et  dans  quelle  mesure  ils  ont  été  subis  d*après  les  preuves  présentées 
et  les  documents  complémentaires  recueillis  par  le  comité. 

Art.  5.  —  A  ce  même  comité  spécial  doivent  être  déclarés  les  biens  se  trou- 
Tanl  en  Kussie  appartenant  à  des  sujets  de  puissances  en  guerre  avec  la  Russie, 
séparément  ou  ensemble,  et  ceux  appartenant  aux  sociétés  et  associations  cons- 
titoées  d  après  les  lois  de  ces  Etats  et  à  leurs  établissements,  sans  tenir  compte 
du  domicile  dn  propriétaire  des  biens. 

Parmi  les  biens  auxquels  s'applique  le  présent  article,  sont  compris  tous  bienp, 
meablea  et  immeubles  :  les  marchandises,  dettes  dues  à  des  personnes  se  trou- 
vant en  Russie,  participation  à  des  entreprises  se  trouvant  en  Russie,  capitaux 
en  argent,  lettre  de  change,  valeurs  pour  une  somme  supérieure  à  500 
roubles. 

Art.  C.  —  L'obb'gation  de  la  déclaration  des  biens  (art.  6)  incombe  aux 
propriétaires  ou  possesseurs  se  trouvant  en  Russie  et  à  toutes  les  sociétés  publi- 
ques on  privées  de  crédit,  aux  particuliers,  s'ils  détiennent  des  biens  appartenant 
4  des  personnes  on  établissements  indiqués  à  l'article  6,  que  le  bien  appartienne 
conjointement  à  ces  établissements  ou  personnes  avec  des  sujets  ennemis.  De 
même  les  autorités  gouvernementales,  les  autorités  des  villes  et  campagnes,  les 
établissements  de  crédit  de  l'Etat  et  les  fonctionnaires  enverront  des  déclarations 
au  comité  spécial^  s'ils  ont  des  biens  appartenant  aux  personnes  ou  établisse- 
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ments  indiqués  à  l'article  5,  qae  ces  biens  lenr  appartiennent  conjointement 
avec  des  sujets  ennemis. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  de  biens  doivent  être  faîtes  dans  le  délai  de  denx 
mois  dn  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  sous  forme  d*ane  déclaration  an 
comité  spécial.  Dans  la  déclaration  faite  par  le  propriétaire  ou  posseesenr  du 
bien  doivent  être  indiqués  :  le  nom  exact  du  possesseur  ou  propriétaire  (nom, 
prénoms  ou  raison  sociale),  la  composition  dn  bien,  le  domicile  dn  propriétaire  on 
poBseeseur,  et  le  lieu  de  situation  du  bien  et,  si  possible,  l'estimation  de  ce  der- 
nier, avec  présentation  des  preuves  utiles.  Les  autres  personnes  et  établissements 
à  qui  appartient  conjointement  avec  des  sujets  ennemis  un-  bien  sujet  à  déclara- 
tion, ou  chez  qui  se  trouve  un  bien  de  cette  nature,  doivent  déclarer  le  nom  dn 
propriétaire  ou  possesseur  dn  bien,  sa  composition,  et  les  autres  renseignements 
ci-dessus  connus  d'eux  sur  ce  bien.  En  cas  d'envoi  de  la  déclaration  par  la  poète, 
le  jour  de  remise  à  la  poste  est  considéré  comme  jour  d'envoi  de  la  déclaration 
au  comité  spécial. 

Art.  8.  —  Toute  modification  ultérieure  dans  les  biens  sujets  à  déclaration 
doit  être  communiquée  au  comité  spécial  par  les  personnes  oa  établissements 
indiqués  à  l'article  1**^  dans  le  délai  d'un  mois  du  jour  de  la  modification,  fin  ce 
qui  concerne  les  paiements  visés  à  l'article  1*'  de  l'oukase  du  22  mai  1915,  les 
établissements  de  crédit  peuvent  présenter  au  comité  spécial  au  lieu  d'une  décla- 
ration de  modification  dans  les  biens,  les  comptes  (comptes  courants)  dressés  par 
eux  pour  le  trimestre. 

Art.  9.  —  Le  comité  spécial  dresse  un  inventaire  détaillé  des  biens  ennemis, 
k  mesure  de  la  réception  des  déclarations.  Le  comité  spécial  peut  vérifier  les 
preuves  à  lui  produites  tant  d'après  les  documents  présentés  que  d'après  les  actes 
complémentaires  recueillis  par  lui. 

Art.  10.  —  Du  joar  de  la  publication  du  présent  arrêté,  la  vente,  le  trans- 
fert, la  mise  en  gage,  rnsufruit  sur  les  biens  sujets  à  déclaration  appartenant  à 
des  sujets,  sociétés  ou  établissements  ennemis  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'au- 
torisation du  comité  spécial;  les  sommes  perçues  ne  peuvent  être  payées  aux 
propriétaires  ou  possesseurs  des  biens,  mais  doivent  être  versées  au  fonds  spécial 
ouvert  à  la  banque  d'Etat  en  vertu  de  l'oukase  du  15  novembre  1914,  si  le  pro- 
priétaire ou  possesseur  réside  à  l'étranger.  S'il  réside  en  Russie,  les  sommes  sus- 
dites sont  versées  aux  caisses  d'épargne  gouvernementales  au  nom  du  propriétaire 
ou  possesseur  et  on  lui  délivre  un  livret.  Cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'application  des  autres  règlements  édictés  pendant  la  guerre,  concernant  l'obli- 
gation de  vendre  les  biens  ennemis  et  la  façon  de  payer  les  sommes  aux  sujets 
ennemis. 

Art.  11.  —  Les  requêtes,  déclarations  et  autres  documents  présentés  an 
comité  spécial  et  leurs  annexes  sont  exempts  de  droit  de  timbre. 

Art.  12.  —  Près  le  comité  spécial  est  institué  un  secrétariat  dont  la  compo- 
sition comme  les  frais  d'entretien  du  comité  sont  fixés  par  accord  entre  les 
ministres  des  Finances,  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Justice. 

Art.  13.  —  Les  membres  et  employés  du  comité  spécial  sont  tenus  au  secret 
sur  toutes  les  déclarations  faites  au  comité. 

Art.  14.  —  {Crédits  pour  le  fonctionnement  du  comité). 
Art.  15.  —  Le  propriétaire  ou  possesseur  du  bien  sujet  à  déclaration  en  vertu  dn 
présent  arrêté  de  même  que  les  personnes  auxquelles  appartient  un  tel  bien  con- 
jointement avec  des  ennemis  coupables  de  ne  pas  avoir  fait  de  déclaration 
au  comité  spécial  dans  le  délai  fixé  (art.  7  et  8)  sont  punis  d'emprisonnement 
pour  un  temps  de  huit  mois  à  un  an  et  quatre  mois  et  d'une  amende  maxima  de 
25.000  roubles. 

Art.  16.  —  Les  personnes  chez  qui  se  trouve  un  bien  sujet  à  déclaration  en 
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▼aita  da  présent  arrêté  oa  possédant  eu  administrant  des  établissements,  sociétés 
on  associations  de  crédit  ou  autres  où  se  trouve  un  tel  bien  (art.  6,  §  1")  coupa- 
Usa  de  ne  pas  avoir  fait  de  déclaration  dans  le  délai  fixé  (art.  7  et  8)  sont  punies 
d'arrêt  pour  un  temps  de  trois  semaines  à  trois  mois  on  d'une  amende  maxima 
de  900  roaMes.  Si  le  délit  a  été  commis  en  vue  de  cacher  le  bien  se  trouvant 
chez  eux,  les  coupables  encourront  les  pénalités  indiquées  à  l'article  précédent 
(art  15). 

Art.  17.  —  Le  propriétaire  ou  possesseur  d*un  bien  sujet  à  déclaration 
(art.  5)  pour  la  vente,  transfert,  mise  en  gage  ou  emprunt  sur  ce  bien  ëans  Tau- 
torisation  imposée,  sera  puni  de  prison  pour  un  temps  de  huit  mois  à  un  an  et 
quatre  mois  et  d*une  amende  maxima  de  25.000  roubles.  Sera  puni  de  la  même 
peine  le  coupable  d'avoir  payé  à  ou  reçu  d'un  sujet,  association,  société  ou  éta- 
blissement ennemis  des  sommes  qui  doivent,  en  vertu  de  Tarticle  10,  être  versées 
au  fonds  spécial. 

Art.  18.  —  Les  affaires  relatives  aux  délits  indiqués  aux  articles  précédents 
(art.  15  à  17}  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  district. 

Arrêté  du  ministère  de  la  Justice  (1)  (Juin  1916). 

Cessation  des  effets  de  Varrété  établissant  des  mesures  restrictives 
en.  ce  qui  concerne  les  sujets  bulgares. 

L'arrêté  du  13  novembre  1915(2)  édictant  des  mesures  restrictives  en  ce  qui 
concerne  les  sujets  bulgares  a  perdu  sa  force  à  la  suite  du  non-dépôt  à  la  Douma 
da  projet  de  loi  correspondant. 

Arrête  du  conseil  des  ministres  du  15  juillet  1916  (3). 
complément   à   Varticle  4   de   la   loi  du  2  février   1915  (4). 

L'accomplissement  des  conditions  indiquées  à  la  lettre  c  du  §  1''  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  précitée  donne  droit  à  Texception  prévue  à  cet  article  si  elles 
■ont  remplies  antérieurement  à  la  publication  des  listes  nominatives  on  de  leurs 
compléments  conformément  aux  articles  3  et  5  de  Tarrêté  du  2  février  1915  sur 
la  joaissance  et  la  possession  d'immeubles  dans  l'Empire  russe  par  des  sujets 
aatriohiens,  hongrois,  allemands  ou  turcs. 

Arrêta  du  conseil  des  ministres  du  22  juillet  1916  (^). 
Modification  à  V arrêté  du  13  mai  19f6  {S). 

Le  règlement  édicté  par  l'arrêté  du  13  mai  1916  sur  la  déclaration  obliga- 
toire des  biens  appartenant  à  des  sujets,  associations,  sociétés  et  établissements 
•nsemiâ  ne  s'applique  pas  aux  biens  des  sujets  autrichiens,  hongrois  et  allemands 
d'origine  slave,  française  et  italienne,  ni  aux  sujets  turcs  de  religion  chrc^tienne 


(l)Prauo,  1916,  p.  1418. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  p.  437. 

(3)  Pravo,  1916,  p.  1799. 

(4)  Cette  Revue,  1916,  p.  424. 

(5)  Pravo,  1916,  p.  2007. 

(6)  Suprày  p.  196. 
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qui  sont  restés  an  lieu  de  lenr  résidence  dans  l'Empire  avec  raDtorieation  des 
autorités  militaircB  et  civiles. 

ArRÉTK   du   conseil   DBS    MINISTRES    DU    19   AOUT   1916  (1). 

Modification  aux  arrêtés  des  2  février  et  13  décembre  1945  (2). 

Les  sujets  autrichiens,  hongrois  et  allemands  d  origine  slave,  italienne  et 
française,  ainsi  que  les  sujets  turcs  et  bulgares  de  religion  chrétienne,  avec 
Tautorisation,  dans  chaque  cas  spécial,  du  ministre  de  l'Intérieur,  avec  l'aseenti- 
ment  du  ministre  de  TAgriculture,  auront  le  droit  de  louer  pour  deux  ans  an 
plus  des  biens  fonciers  pour  y  faire  les  cultures  nécessaires  aux  besoins  de  la 
défense  ou  aux  nécessités  de  Téconomie  rurale. 

Arrêté  du  conseil  des  ministres  du  19  août  1916  (^}. 

Modifications f  changements  et  éclaircissements 
à  l'arrêté  du  13  décembre  1915  (4). 

I.  —  L'application  des  règles  de  Tarticle  2  de  la  lettre  a  concernant  l'inven- 
taire, Testimation  et  la  vente  publique  des  immeubles  sujets  à  aliénation  appar- 
tenant à  des  sujets  autrichiens,  hongrois,  allemands  ou  turcs  dans  les  gouver- 
nements du  royaume  de  Pologne  et  de  la  Baltique,  est  faite  par  les  autorités 
administratives  et  non  les  tribunaux. 

II.  —  1»  Les  immeubles  grevés  d*un  fîdéicommis  héréditaire  ou  familial, 
en  cas  de  déclaration,  en  vertu  de  l'arrêté  précité,  de  nullité  des  droits  des  pos- 
sesseurs, sont  administrés  par  les  autorités  locales  du  uiînistère  de  1* Agriculture 
jusqu^à  rétablissement  des  droits  des  héritiers  désignés  pour  ces  biens. 

2®  à  4°  (Dispositions  relatives  à  Vackat  des  immeubles  par  la  banque  fon- 
cicre). 

Arrêté  du  conseil  des  ministres  du  19  août  1916  (&). 
Changement  et  complément  aux  arrêtés  des  2  février  et  13  décembre  1915. 

(Les  immeubles  tombant  sous  ^application  des  arrêtés  ci-dessus  et  apparie" 
nant  à  des  sociétés  de  volosts^  de  village  et  de  mirs^  quelle  que  soit  la  forme 
de  propriété  f commune  ou  mixte  j^  doivent  être  aliénés^  à  V exception  des  bâti- 
ments affectés  à  des  usages  communs  (hôpitaux,  églises ^  etc.)  dont  il  eêt  fait 
inventaire.  Du  jour  de  la  publication  de  Varrêté^  l'administration  des  biens 
communs  est  remise  à  rassemblée  de  district.  La  banque  foncière  paysanne  peut 
acquérir  ces  immeubles.  Régies  pour  la  liquidation  des  affaires). 

Arrêté  du  conseil  des  ministres  du  1"  octobre  1916  W. 

Changements  et  compléments  aux  arrêtés  des  10  mai  (7)  et  15  décembre  1915 
sur  la  liquidation  des  entreprises  des  sujets  ennemis. 

Article  premier.  —  Les  articles  6,  16,  17,  20,  21  et  22  de  la  section  ii  de 


(1)  Prat;o,  1916,  p.  2007. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  v.  432. 

(3)  Pravo,  1916,  p.  1966. 

(4)  Cette  Revue,  1916,  p.  432. 
(6)  Pravo,  1916,  p  2007. 

(6)  Pravo,  l'JlG,  p.  2286. 

(7)  Cette  Revue,  1916,  p.  406. 
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r«rrêté  do  conseil  des  ministres  dn  10  mai  1915  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
(5)  (ajouter),  —  Les  inspecteurs  gouvernementaux  chargés  de  la  liquidation 
des  entreprises  peuvent  présenter  au  tribunal  des  candidats  comme  liquidateurs, 
pris  tant  parmi  les  créanciers  de  Tentreprifie  que  parmi  d'autres  personnes.  Si 
les  inspecteurs  remarquent  Tinsuffisance  des  pei-sonnes  nommées  par  le  tribunal, 
elles  doivent  en  avertir  ce  dernier  en  indiquant  des  candidats  capaMes  d'opérer 
la  liquidation. 

(16)  Les  sommes...  sont  déposées,  à  la  fin  de  la  liquidation,  à  la  banque 
d*JBmpire  au  compte  de.... 

(17)  (ajouter),  —  Sur  le  revenu  net  de  rentreprise,  les  liquidateurs  pour- 
ront donner  aux  propriétaires,  associés,  participants  ou  actionnaires,  sur  leur 
demande,  des  sommes  ne  dépassant  pas  en  tout  le  moutant  de  la  part  la  plus 
élevée  de  chaque  personne  pendant  les  trois  dernières  années  précédant  la  liqui- 
dation; pour  les  parts  des  sujets  ennemis,  on  suivra  les  règles  indiquées  dans 
Toukase  du  22  mai  1915  (1). 

(20)  ...  Les  liquidateurs  verseront  ces  sommes  à  la  banque  d'Empire. 

(21)  (ajouter).  —  Si  la  demande  de  faillite  émane  du  propriétaire  même 
de  Tentreprise  ou  de  ses  créanciers,  les  liquidateurs,  s'ils  estiment  qu'il  n*y  a 
pas  dMndice  d'insolvabilité,  peuvent  présenter  leurs  objections  contre  la  déclara- 
tion d'insolvabilité  du  propriétaire  de  l'entreprise.  L'établissement  de  l'adminis- 
tration de  la  faillite  suspend  la  gestion  des  liquidateurs.... 

(22)  (ajouter),  —  La  prolongation  du  délai  de  liquidation  est  autorisée 
exehieivement  dans  les  cas  prévus  à  l'article  24.  Si  dans  le  délai  indiqué  au 
présent  article  toutes  les  affaires  judiciaires  ne  sont  pas  terminées  et  que  toutes 
les  dettes  de  l'entreprise  ne  sont  pas  éteintes,  ces  affaires,  quelles  qu'elles  soient, 
sont  terminées  par  une  ou  deux  personnes  choisies  dans  l'administration  de  la 
liquidation  par  le  tribunal.  Ces  personnes,  à  la  fin  de  leurs  fonctions,  ont  droit 
à  une  rémunération  conformément  à  l'article  8. 

Art.  2.  —  La  section  ii  de  l'arrêté  du  17  décembre  191Ô  est  complétée  ainsi 
qa*i]  suit  :  En  cas  de  liquidation  d'entreprises  en  vertu  de  l'arrêté  du  10  mai 
1915,  les  liquidateurs,  avant  de  chercher  un  acheteur  pour  l'entreprise  entière 
oa  ses  parties  séparées,  continuent  les  affaires  de  l'entreprise  par  tous  moyens 
possibles,  assignent  et  répondent  devant  les  tribunaux  pour  toutes  les  affaires  de 
Teotreprise.  En  cas  d'impossibilité  de  vente  de  l'entreprise  en  activité,  après  le 
règlement  des  affaires  courantes,  ils  réalisent  les  biens  de  l'entreprise,  en  sau- 
vegardant tous  les  intérêts;  pour  les  entreprises  travaillant  pour  les  besoins  de 
la  défense  nationale,  la  réalisation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  exécution  des 
commandes  pour  la  défense. 

III.  —  Les  dispositions  de  la  lettre  a  du  §  2  de  la  section  m  de  l'arrêté  du 
17  décembre  1915  sont  abrogées. 


AbRÉTÉ  du  conseil  DRS  ministres  du  8  SBPTBIIBaB  1916  (2). 

Extension  des  arrêtés  des  2  février  et  13  décembre  1915  au  gouvernement  de 
Kharkof  et  aux  districts  de  Kainsk,  gouvernement  de  Tomsk  et  de  Tiouka- 
linsk  et  Tchinsk,  gouvernement  de  Tobolsk. 

1.  —  Changement  à  la  section  iv  de  l'arrêté  du  2  février  1915  sur  la  possession 
et  la  jouissance  d'immeubles  par  des  sujets  autrichiens,  hongrois  et  allemands  (3) 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  401. 

(2)  Pravo,  1916,  p.  2070. 

(3)  Cette  Revue,  1916,  p.  424. 
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[ajouter  après  Cénumération  des  localités)  :  le  gouvememeDt  de  Kharkof  et 
a<i88i  lefl  districts  de  Tchinsk,  et  TioakaliDsk,  goayeraement  do  Tobolsk  et  le 
district  de  Kainsk,  goayemement  de  Tomsk,  sont  placés  soas  l'application  de^ 
règles  snivaDtes  : 

II.  —  Complément  à  la  pectîon  i. 

l^  Dans  le  gonvernement  de  Kharkof  ainsi  que  dans  les  districts  de  Tchinsk 
et  de  Tioukalinsk,  gonvernement  de  Tobolsk  et  dans  le  district  de  Kainsk,  goa- 
yemement de  Tomsk,  le  délai  de  deai;  mois  ponr  la  publication  des  listes  nomi- 
natives des  propriétaires  aliénant  lenrs  immeubles  dans  ces  localités  (section  nr, 
art.  3),  et  le  délai  indiqué  à  l'article  11  de  la  même  section  se  compteront  da 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêté. 

2^  Les  immeubles  tombant  sons  Tappiication  des  prescriptions  de  la  oec- 
tion  IV  de  l'arrdté  indiqué  à  la  section  ci-dessus,  tant  qu^ils  se  trouvent  en  la 
possession,  la  jouissance  des  personnes,  associations  et  sociétés  désignées  dans 
cette  section,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  grevés  d^autres  charges  ni  de  droite 
découlant  de  contrats  de  bail,  de  location  on  de  coupes  de  bois.  En  ootre,  cea 
immeubles  ne  peuvent,  en  cas  d'insuccès  des  enchères  pnbliques,  être  remis  an 
prêteur  sur  hypothèque  consentie  après  le  1*  novembre  1915. 

3<*  En  ce  qui  concerne  les  localités  énumérées  à  l'article  1*'  de  la  présente 
section  (ii),  les  effets  des  articles  6  de  la  section  iv  de  l'arrêté  du  2  février 
1915  et  8  de  la  même  section,  tels  qu'ils  sont  rédigés  dans  l'arrêté  da 
13  décembre  1915,  s'étendent  aux  prétentions  des  débiteurs  personnels  ayant 
pris  naissance  avant  le  1*'  novembre  1915  et  aux  charges  hypothécaires  oa 
autres  et  aux  droits  découlant  de  contrats  de  location,  de  bail  ou  de  coupes  do 
bois  conclus  avant  la  date  précitée. 

III.  —  Complément  à  Tarrêté  sur  la  possession  et  la  joaissance  d'immenblee 
par  certaines  catégories  de  russes  d'origine  autrichienne,  hongroise  et  alle- 
mande (1). 

Le  §  a  de  l'article  3  ne  s'applique  ni  dans  le  gouvernement  de  K-harkof  ni 
dans  les  districts  de  Tchinsk,  Tioukalinsk  et  Eainsk. 

IV.  —  Complément  k  l'arrêté  sur  l'interdiction  de  possession  et  de  jouissance 
d'immeubles  par  des  sujets  autrichiens,  hongrois  et  allemands  dans  les  régîona 
frontières  (2). 

[Même  rédaction  que  pour  Variicle  4*'  de  la  section  n  ci-dessus^  en  ce  qui 
concerne  les  délais  des  articles  6  de  Carrété  du  2  février  4945  et  du  %  5  de  la 
section  ide  la  partie  2  de  V arrêté  du  45  décembre  4945), 

V.  —  Complément  aux  sections  i  et  ii  de  la  partie  D  de  l'arrêté  da 
13  décembre  1915(3). 

Les  articles  9  de  la  section  i  et  2  de  la  section  ii  s'appliquent  dans  les  loea- 
lités  énumérées  à  l'article  1^"'  de  la  section  ii  du  présent  arrêté,  si  les  hypothè- 
ques indiquées  dans  les  articles  précités  ont  été  conclues  après  le  l*'  novembre 
1915  ou  appartenaient  avant  la  publication  du  présent  arrêté  aux  personnes  dési- 
gnées dans  les  articles  visés,  et  si  les  garanties  d  autre  nature  dont  sont 
grevés  les  immeubles  ont  leur  base  dans  des  faits  antérieurs  an  1*'  novembre 
1915. 

2«  (Même  rédaction  que  ^article  2  de  la  section  ii  du  présent  arrêté). 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  422. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  p.  429. 

(3)  Cette  Revue,  1916^  p.  432. 
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Arrêté  dd  conseil  des  ministres  du  9  septembre  1916  (i). 
Modification  à  Varrêté  du  2  février  4915  (2). 

L'article  11  de  la  section  iv  de  Tarrèté  du  2  février  1915  sur  Tinterdiction 
aux  eajets  autrichiens,  hongrois  et  allemands  de  louer  des  maisons,  appartements 
on  autres  logements,  ne  s'applique  pas  aux  sujets  autrichiens,  hongrois  et  alle- 
mands d'origine  slave,  française  ou  italienne  qui  sont  restés  au  lieu  de  leur  rési- 
dence dans  les  villes  indiquées  dans  la  section  iv,  avec  Tautorisation  des  auto- 
rités militaires  et  civiles. 


Arrêté  du  conseil  des  ministres  du  8  octobre  1916  (3). 

Limitation  du  droit  d'hypothèque  et  de  location  de»  navires 
de  commerce  russes  à  des  étrangers. 

Arrêté  du  conseil  des  ministres  du  24  octobre  1916  W. 

Interdiction  de  commerce  avec  les  entreprises  ennemies 
et  certaines  entreprises  neutres. 

Article  l*'.  —  A  moins  d'une  disposition  spéciale,  il  est  interdit  aux  sujets 
russes  ainsi  qu'en  général,  à  toutes  personnes  résidant  en  Bussie,  de  même 
qu'aux  associations  et  sociétés  par  actions,  industrielles  et  commerciales,  opérant 
en  Russie,  de  conclure  des  contrats  ou  d'entrer  en  relations  comn^erciales  avec 
les  sujets,  associations  ou  sociétés  des  Etats  ennemis  et  avec  les  personnes,  asso- 
ciations et  sociétés  des  autres  Etats  étrangers,  mentionnées  dans  des  listes  spé- 
ciales dressées  à  cet  effet.  Tous  les  rapports  contractuels  existant  avec  les  mai- 
sons ennemies  sont  réputés  nuls  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  arrêté, 
et  ceux  avec  les  neutres  un  mois  après  la  publication  des  listes. 

Art  2.  —  Les  listes  mentionnées  à  l'article  précédent  sont  examinées  et 
établies  par  le  conseil  des  ministres  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  avec  le  consentement  du  ministre  de  Tlntérieur  pour  l'ins- 
cription des  compagnies  d'assurances  et  du  ministre  des  Finances  pour  l'inscrip- 
tion Ses  établissements  de  crédit.  Les  listes  sont  publiées  dans  le  recueil  des 
actes  et  décrets  du  Gouvernement  et  dans  les  périodiques  par  les  soins  dn 
ministre  du  Commerce, 

Arrêta  du  conseil  des  ministres  du  25  octobre  1916  (^1. 

Modifications  et  compléments  aux  arrêtés  des  2  février 
et  13  décembre  1915  et  19  août  1916. 

{IHspositions  spéciales  lorsque  sur  les  immeubles  à  aliéner  se  trouvent  des 
entreprises  industrielles  importantes.  Un  conseil-  de  liquidation  est  nommé. 
La  banque  foncière  peut  acquérir  ces  immeubles). 


(1)  Pravo,  1916,  p.  2123. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  p.  4i8. 

(3)  Pravo,  1916,  p.  2334. 

(4)  Rravo,  1916,  p.  2398. 

(5)  Pravo,  1916,  p.  2470. 
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RÉPONSES  DE  MINISTRES  AUX  QUESTIONS  ÉCRITES 


Commerce  avec  rennemi.  —  1^  Société  neutre.  —  Membres 
allemands.  —  PonrBaites  pénales.  —  Bonne  foi.  —  Justice.  — 
3387.  —  M.  Molle,  dépnté,  demande  à  M,  le  ministre  de  la  Justice  si  les  com- 
merçants français  qui  reçoivent  des  commandes  de  commerçants  établis  à  Tétran- 
ger,  et  notamment  en  Amérique,  peuvent  expédier  les  marchandises  demandées 
si  la  société  qui  achète  comprend  par  exemple  deux  Américains  et  un  Allemand 
et  ce  qu'il  adviendra  si  le  commerçant  français  croyant  se  trouver  en  présence 
d*une  société  entièrement  américaine  a  envoyé  des  marchandises  à  une  société 
qui  comprend  des  Allemands  {Question  du  9  juillet  1945), 

Réponse.  —  La  question  ne  comporte  pas  de  réponse  d'ordre  général.  Elle 
est  à  examiner  dans  chaque  espèce,  suivant  les  circonstances  de  fait. 

Elle  est  d'ailleurs  dominée,  au  point  de  vue  de  Téventualité  de  poursuites 
pénales,  par  la  question  de  bonne  foi  qui  se  pose  nécessairement  à  IVgard  des 
commerçants  auxquels  seraient  reprochés  des  actes  de  commerce  accomplis  dans 
ces  conditions  {Journ,  o/f.,  16  octobre  1915,  p.  1637). 

4093.  —  2^  Alsaciens  des  territoires  reconquis.  —  Loi  du 
4  avril  1915.  —  Inapplicabilité.  —  AT.  Paul  Bignonf  député,  demande 
k  M.  le  ministre  de  la  Justice  si  des  négociants  français  peuvent  commercer 
evec  les  Alsaciens  des  territoires  recooqais  (Thann,  Masse  vaux,  Dannema- 
rie,  etc.),  sans  tomber  sous  le  coup  de  Ja  loi  du  4  avril  1915,  c'est-à-dire  si  notre 
commerce  et  notre  indostrie  peuvent  recevoir  les  commandes  de  l'Alsace  fran- 
çaise {Question  du  42  août  4915). 

Réponse.  —  Le  garde  des  Sceaux  considère  comme  inapplicables  dans  le 
cas  spécial  visé  par  la  question  les  sanctions  pénales  édictées  par  la  loi  du 
4  avril  1915  {Joum.  off.,  16  octobre  1915,  p.  1637). 

3*  Austro-A.llemands.  —  Représentation  d'intérêts  français. 

—  M.  GéO'Géraldf  député,  demande  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  : 
1*  s'il  est  à  sa  connaissance  qne  des  sujets  austro  allemands  seraient  encore 
actuellement  à  l'étranger  fondés  de  pouvoir  et  représentants  de  très  importants 
intérêts  français  financiers,  commerciaux  ou  industriels;  2?  quelles  mesures  il  a 
prises  ou  compte  prendre  pour  mettre  6n  à  cette  ûtuation  intolérable,  si  les 
faits  signalés  sont  officiellement  confirmés  (Question  du  9  novembre  4946). 

Réponse.  —  Les  représentants  de  la  France  à  l'étranger  ne  manquent  pas 
d'appeler  l'attention  du  ministère  des  Affaires  étrangères  sur  tous  les  cas  de 
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relations  commerciales  qui  leur  paraissent  suspectes  et  dans  lesquelles  sont 
engagées  des  maisons  on  des  personnes  établies  sur  le  territoire  français). 

Chaque  fois,  le  ministère  des  Affaires  étrangères  fait  inviter  les  intéressés 
k  fournir  leurs  explications;  selon  'les  circonstances,  ceux-ci  sont  mis  en 
denenre  de  cesser  certaines  de  leurs  relations  commerciales  ou  sont  signalés 
aux  parquets. 

On  ne  peut  agir  dans  cet  ordre  de  question  qu'avec  la  plus  grande  prudence, 
en  BuiTant  la  nature  de  chaque  espèce  (/ot/rn.  off,^  18  novembre  1916,  p.  3443). 

4<'  AuBtro- Allemands.  —  Permis  de  séjour.  —  Loi  du  4  avril 

1015.  --  Af.  Joseph  Denais,  député,  demande  à  if.  le  ministre  de  la  Justice ^ 
d^ns  quelle  mesure  Tinterdiction  générale  de  faire  commerce  avec  les  sujets  des 
nations  ennemies  est  et  doit  être  appliquée  aux  Austro-Allemands  bénéficiaires 
de  permis  de  séjoar,  dans  quelle  situation  au  regard  de  la  loi  se  trouvent  les 
commerçants,  propriétaires,  etc.,  qui  traitent  avec  lesdits  Austro- Allemands,  et 
de  quelle  tolérance  jouissent  ceux-ci  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  leurs 
propres  affaires  (Que^tton  du  H  novembre  1945). 

Réponse.  —  La  question  de  savoir  si  les  sanctions  pénales  édictées  par  la 
loi  du  4  avril  1915  pourraient  être  appliquées  aux  personnes  qui  traiteraient 
avec  des  sujets  allemands  eu  austro-hongrois  autorisés  à  résider  sur  le  terri- 
toire français  Le  comporte  pas  une  réponse  théorique  et  absolue.  Elle  doit  être 
résolue  suivant  les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce.  Il  est  impos- 
sible de  dire  par  avance  si  des  actes  non  encore  accomplis  et  dont  les  éléments 
matériels  aussi  bien  qa*intentionnels  restent  indéterminés  tomberont  ou  non  80U& 
le  coup  de  la  loi  pénale  (Joum.  off.^  8  décembre  1915,  p.  8971). 

Etrangers  naturalisés.  —  Austro-Allemands.  —  Insoumis 
o>a  déserteurs.  —  Perte  de  la  qualité  de  Français.  —  Pénalités. 

—  2803.  —  M.  Henri  Galli,  député,  demande  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  : 
1*  qoellea  mesures  ont  été  prises  contre  les  Austro-Allemands  naturalisés  fran- 
çais qui  ont  quitté  la  France  afin  d'échapper  au  service  militaire  et  qui,  à  ce 
titre,  doivent  perdre  leur  naturalisation;  2°  si,  bien  que  cessant  d'être^ Fran- 
çais, ils  no  demeurent  pas  passibles  des  conseils  de  guerre  comme  déserteurs  ou 
inaoamis. 

2*  Réponse.  —  1*  Un  projet  de  loi  élaboré  d*accord  entre  les  départements 
de  la  jostice  et  de  la  guerre,  et  qui  sera  déposé  incessamment  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  prévoit  que  la  procédure  de  la  contumace  telle  qu  elle  est  réglée 
par  les  articles  175,  176,  177  et  178  du  Code  de  justice  militaire,  sera  employée 
à  regard  des  insoumi.-)  et  des  déserteurs.  Cette  disposition  sera  donc  applicable 
aux  Austro-Allemands  naturalisés  français  qui  ont  quitté  la  France  afin  de  se 
soustraire  à  leurs  obligations  militaires  et  qui  ont,  à  ce  titre,  perdu  la  qualité 
de  Français; 

2?  Ges  individus  sont  passibles  des  conseils  de  guerre  comme  déserteurH  ou 
insoumis,  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  avril  1915  spécifiant  que  la  rétroactivité  du 
rétrait  de  la  naturalisation  ne  peut  faire  échec  à  l'application  des  lois  pénales 
sous  le  coup  desquelles  le  naturalisé  serait  tombé  avant  le  décret  de  retrait 
(Joum.  off.,  18  juillet  1915). 

Etrangers  naturalisés.  —  Austro- Allemands.  —  Retrait  de 
la  naturalisation.  —  Expulsion.  —  Camp  de  ooncentration.  — 
Internement.  —  Intéribur.  —  4803.  —  M.  Henri  Galli,  député,  demande 
k  M.  le  ministre  de  Vlntérieur  :  1^  quelles  mesures  sont  prises  par  l' Administra- 
tion contre  les  Austro-Allemands  qui  avaient  été  naturalisés  Français  et  aux- 
quels la  naturalisation  a  été  retirée;  2^  si  ceux  qui  n*ont  pas  quitté  la  France  ou 
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qui  y  rentrent  sont  internés  dans  des  camps  de  concentration  (Question  du 
23  septembre  4915). 

Réponse,  —  Les  Austro-Allemands  qai  avaient  été  natoralisés  Français  et 
auxquels  la  naturalisation  a  été  retirée  ont  été  considérés  comme  des  Austro- 
Allemands  et  ont  été  soumis  aux  dispositions  prises  à  Tégard  de  leurs  compa- 
triotes :  ils  sont  internés  dans  des  camps  de  concentration,  renvoyés  en  pays 
neutre  si  leur  âge  on  leur  inaptitude  à  tout  service  militaire  le  permet  ou  auto- 
risés à  résider  en  France  quand  ils  rentrent  dans  les  exceptions  prévues  (enfanta 
sous  nos  drapeaux,  origine  polonaise,  tchèque,  grand  âge). 

C'est  ainsi  que  sur  98  dénaturalisés,  après  examen  de  la  situation  de  chacun 
d*eux,  15  ont  été  rapatriés  par  la  Suisse  après  un  isolement  d'un  mois  dans  un 
dépôt  spécial;  32  internés  dans  les  camps  de  concentration;  11  autorisés  à 
résider  en  France;  2  sursis  ont  été  accordés  (maladie,  retrait  de  séquestre); 
2  cas  sont  en  suspens  ;  27  sont  à  l'étranger  ;  3  Ottomans  ont  eu  à  choisir  entre 
l'expulsion  et  l'internement.  Enfin,  un  dénaturalisé  est  aux  colonies  (Guinée 
française).  La  situation  des  autres  dénaturalisés  engagés  à  la  légion  étrangère 
a  été  signalée  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  {Journ.  off,,  3  octobre  1915). 

Etrangers  naturalisés.  —  Incorporation.  —  Classe.  —  Age  de 
quarante-deux  ans.  -r  Age  de  cinquante  ans.  —  Libération.  — 
5187.  —  Question  de  M.  Henri  Galli,  député,  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre,.., 

Réponse.  —  Les  naturalisés  sont  incorporés  avec  la  classe  avec  laquelle  ils 
ont  été  recensés,  et  doivent  en  suivre  le  sort,  quel  que  soit  leur  ftge,  jusqu'à  la 
cessation  des  hostilités. 

Toutefois,  les  hommes  de  cette  catégorie  qui  ont  dépassé  Tâge  de  quarante- 
deux  ans  sont  utilisés  comme  renforts  des  formations  territoriales  (Journ,  off.^ 
27  octobre  1915). 

2047.  —  Question  de  M.  Gustave  Fourment^  député,  à  M.  le  ministre  de 
la  Guerre.... 

Réponse,  —  Les  étrangers  naturalisés  sont,  aux  termes  de  la  loi,  libérés 
définitivement  à  l'âge  de  cinquante  ans.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  cet  â^e, 
ils  doivent  suivre  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  été  recensés,  qu'ils 
appartiennent  au  service  armé  ou  au  service  auxiliaire  (Journ.  o/f.,  9  mai  1915). 

4107.  —  Question  de  M.  Bergeron,  député,  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre.,., 

Réponse.  —  Il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  12  et  33  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  que  les  individus  devenus  Français  par  voie  de  naturalisa- 
tion, qui  étaient  encore  soumis  aux  obligations*  militaires  à  la  mobilisation, 
suivent  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  été  incorporés  et  peuvent  être 
conservés  sous  les  drapeaux  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  quelle  que  soit 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  et  quel  que  soit  leur  âge. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  à  la  connaissance  du  ministre  que  des  hommes 
ayant  obtenu  la  naturalisation  après  cinquante  ans  révolus  aient  été  incorporés 
(Joum.  off.,  26  août  1915). 

Italiens.  —  Service  militaire.  —  Légion  étrangère.  —  Enga- 
gement. —  Naturalisation.  —  Libération.  —  2575.  —  Question  de 
M.  Brenier^  député,  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre.,.. 

2*  Réponse.  —  D'après  les  instructions  données,  les  sujets  italiens  ne  peu- 
vent être  admis  à  s'engager  dans  la  légion  étrangère  que  s'ils  produisent  ane 
pièce  délivrée  par  l'agent  consulaire  d'Italie  constatant  qu'ils  ne  sont  plua 
astreints  au  service  militaire  dans  leur  pays  (Journ.  o/f.,  24  juin  1915). 

2711.  —  Question  de  M.  Emile  Broussais^  député,  à  M.  le  ministre  de  la 
Guerre...» 

Réponse.  —  Les  sujets  italiens,  présents  à  la  légion  étrangère,  qui  deman- 
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daraîent  leur  libération,  seront  renvoyés  en  Italie.  Ceux  qui  ont  été  réformés 
sont  dégagés,  en  France,  des  obligations  qu'ils  avaient  contractées;  mais  levr 
réforme  n'ayant  pas  d'effet  au  regard  de  Tltalie,  il  leur  appartient  de  rejoindre 
leur  pays  8*ils  y  sont  encore  assujettis  à  la  loi  militaire  (Jonrn,  off,f  20  juin 
1915,  p.  4100). 

S744.  —  ir.  Girod,  député,  demande  A  M.  le  ministre  de  la  Guerre  dans 
quelles  conditions  un  Italien  domicilié  en  France,  ayant  déjà  servi  et  ayant  été 
blessé  dans  les  rangs  de  la  légion  italienne,  maintenant  dissoute,  ayant  d'ail- 
lears  sollicité  si  naturalisation  française  en  s'engageant,  pourrait  reprendre  du 
service  dans  l'armée  française. 

Réponse.  —  Du  fait  d*avoir  sollicité  et  accepté  sa  libération,  Tintéreesé  a 
été  délié  de  l'engagement  qu'il  avait  contracté.  Dés  lors  il  ne  saurait  être 
admis  à  s'engager  à  nouveau,  au  titre  de  la  légion  étrangère,  que  s'il  produit 
une  pièce  délivrée  par  Tageot  consulaire  d'Italie,  constatant  qu'il  n'est  plus 
astreint  au  service  militaire  dans  son  pays  {Journ,  off,,  13  août  1915). 

If ariage  par  procuration.  —  Loi  du  4  avril  1915.  —  Etran- 
gers. ~  Inapplioabilité.  -  Italien.  —   Décret  du  24  Juin  1915. 

—  Accord.  —  Réciprocité.  —  Loi  applicable.  —  Question  de  M.  Jac- 
ques  Piou,  député,  h  M,  le  ministre  de  la  Justice.,,, 

Réponse.  —  La  loi  du  4  avril  1915  n'a  institué  le  mariage  par  procuration 
que  pour  les  militaires  et  marins  présents  sous  les  drapeaux  et  autorisés  par  le 
ministre  de  la  Guerre  ou  celui  de  la  Marine.  Elle  ne  peut  donc  trouver  son 
application  dans  le  cas  d'un  c  étranger  sur  le  point  d'être  appelé  à  servir  dans 
l'armée  de  son  pays  >. 

Toutefois,  comme  cet  étranger  est  de  nationalité  italienne,  qu'un  décret  du 
lieutenant  général  du  royaume  en  date  du  24  juin  dernier  a  autorisé,  en  Italie, 
au  profit  des  militaires,  le  mariage  par  procuration,  et  qu'à  la  suite  d'un 
accord,  il  a  été  décidé  qu'à  charge  de  réciprocité,  les  militaires  italiens  pour- 
raient réclamer  en  France  le  bénéfice  de  la  loi  du  4  avril  1915,  l'officier  de 
l'état  civil  français,  nanti  d'une  procuration  régulièrement  établie  en  Italie, 
pourra  procéder  au  mariage  par  procuration  de  l'intéressé  lorsque  celui-ci  se 
trouvera  sons  les  drapeaux  {Journ.  o/^.,  8  décembre  1915). 

Pension  militaire.  —  Veuve.  —  Secondes  noces.  —  Etranger, 

—  13097.  ^  Question  de  M,  le  comte  de  Bagneux,  député,  à  M.  le  ministre  de 
la  Guerre.... 

Réponse.  —  Les  veuves  titulaires  de  pensions  militaires  conservent  leurs 
droits  lorsqu'elles  se  remarient,  à  moins  qu'elles  ne  perdent  la  qualité  de  fran- 
çaise en  épousant,  en  secondes  noces,  un  étranger  (Journ.  off.,  28  décenibre 
1916). 

Prisonniers  de  guerre.  »  Décès  en  Allemagne.  —  Acte  de 
décès.  —  Texte  allemand.  —  Traduction  française.  —  Question  de 
M.  Gain,  député,  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre.... 

Réponse.  —  Les  actes  de  décès  reçus  au  ministère  de  la  Guerre,  concernant 
des  militaires  morts  eu  captivité  en  Allemagne,  sont  traduits  aux  archives  de  la 
guerre,  où  restent  déposés  les  originaux. 

Une  traduction  certifiée  conforme  est  adressée  au  maire  du  dernier  domi- 
cile du  défunt  pour  y  être  transcrite  sur  les  registres  de  l'état  civil,  conformé- 
ment à  la  loi  du  30  septembre  1915  {Journ,  off.,  14  novembre  1915). 

Prisonniers  de  guerre  (actes  faits  par  les).  —  Procurations. 

—  Les  actes  ftdts  en  Allemagne  par  un  prisonnier  français  et  revêtus  de  sa 
signature  ont  la  même  valeur  légale  que  s'ils  avaient  été  faits  en  France. 
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Si  le  prisonnier  est  intéressé  dans  un  acte  k  dresser  en  France,  et  auquel  il 
ne  puisse  pas  participer  directement,  il  lui  est  loisible,  au  moyen  d*ane  procnni- 
tion,  de  donner  pouToir  à  un  mandataire  de  signer  pour  lui. 

(Réponse  du  ministre  de  la  Justice.,  Journ.  off,,  3  février  1916). 

Prisonnier.  —  Mariage  par  procuration.  —  977.  —  La  loi  du 
19  août  1915  a  étendu  aux  prisonniers  de  guerre  le  bénéfice  de  la  loi  du  4  avril 
1915  sur  le  mariage  par  procuration. 

Les  intéressés  qui  désirent  bénéficier  de  cette  disposition  doivent  s'adresser 
au  consul  d'Espagne  le  plus  rapproché  du  camp  où  ils  sont  internés.  Le  consul 
lear  remet  les  pièces  à  signer  (demande  et  procuration)  (Réponse  du  ministre 
de  la  Guerre,  Journ.  off.,  V  mars  1916). 

Prisonnier  de  guerre.  —  Tutelle.  —  Conseil  de  famille.  — 
Tuteur.  ~  688.  —  Le  Gode  civil  prescrit  dans  son  article  424  la  nomination 
d*un  nouveau  tuteur  lorsque  la  tutelle  est  c  abandonnée  par  absence  »,  mais  il 
n'interdit  pas  de  confier  les  fonctions  de  tuteur  à  une  personne  momentanément 
abeente. 

Rien  ne  s*oppose  donc,  en  principe,  à  ce  qu'un  prisonnier  de  guerre  soit 
nommé  tuteur  des  enfants  de  son  frère;  mais  il  est  du  deroir  du  conseil  de 
famille  d'apprécier  s'il  n'y  a  pas  intérêt  pour  le  mineur  à  être  pourvu  d'un 
tuteur  qui  puisse  immédiatement  remplir  ses  fonctions. 

D'autre  part,  le  prisonnier  de  guerre  peut  être  appelé  à  faire  partie  d'un 
conseil  de  famille,  sauf  à  lui  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial 
en  vertu  de  l'article  412  du  Code  civil.  Mais  il  est  loisible  au  juge  de  paix,  aux 
termes  des  articles  409  et  410  du  mémo  Code,  de  refuser  de  l'appeler  s'il  existe 
des  parents  ou  alliés  résidant  à  une  moindre  distance  et  en  nombre  suffisant 
ponr  que  le  conseil  puisse  être  réuni  (Réponse  du  ministre  de  la  Justice,  Journ, 
off.,  17  juillet  1915). 

Prisonnier  de  guerre.  —  Procuration.  —  Signature.  — 
Légalisation.  —  Signature  impossible.  —  Acte  authentique 
(nécessité  d'un).  —  9785.  —  Question  de  M.  Bergeon,  député,  à  M-  le 
minUtre  des  Affaires  étrangères,.,. 

Réponse.  —  1°  La  signature  du  prisonnier  de  guerre  qui  donne  une  pracura- 
tion  est  visée  par  le  commandant  du  camp  où  le  prisonnier  est  interné  et  la 
signature  du  commandant  du  camp  est  ensuite  légalisée  par  l'ambassade  chargée 
des  intérêts  de  la  puissance  belligérante  dont  relève  le  prisonnier,  l'ambassade 
d'Espagne  à  Berlin  pour  les  prisonniers  français  internés  en  Allemagne  ; 

2<*  Le  prisonnier  de  guerre,  qui  ne  sait  ou  qui  ne  peut  signer,  par  suite  de 
blessures  par  exemple,  doit  recourir  à  une  procuration  par  acte  authentique.  La 
procuration  est  alors  reçue  par  l'autorité  consulaire  dépendant  de  l'ambassade 
neutre  compétente  ;  l'autorité  consulaire  espagnole  pour  les  prisonniers  de  guerre 
français  internés  en  Allemagne.  L?  consul  reçoit  la  procuration  avec  l'assis- 
tance de  deux  témoins  pris  parmi  les  prisonniers  du  dépôt  et  constate,  dans 
l'acte,  l'impo-^sibilité  pour  le  mandant  de  signer  (Journ.  o/f.,  28  mai  1916). 

Séquestres.  —  Maisons  allemandes  ou  austro-hongroises.  — 
Continuation  de  l'ezploitatioa.  —  Bénéfices.  —  Pertes.  —  1783. 
—  M.  Joseph  DenaiSy  député,  demande  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  :  1®  quels 
sont  les  séquestres  de  maisons  allemandes  ou  austro-hongroises  qui  ont  reçu 
l'autorisation  de  continuer  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale  deedites 
maisons;  2^  à  qui  accroîtront  les  bénéfices  qui  seraient  réalisée  et  à  qui  préju- 
dicieront  les  portes  qui  pourraient  être  subies  au  cours  de  cette  exploitation. 
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Réponse.  —  1^  La  pablication  au  Journal  officiel  des  ordonnances  de 
mise  6008  séquestre  a  été  prévue  par  circulaire  do  5  décembre  1914,  à  titre 
exceptionnel  et  pour  les  raisons  spéciales  énoncées  dans  cette  circulaire.  Les 
mômes  motifs  n'existent  pas  pour  donner  la  publicité  du  Journal  officiel  aux 
ordonnances  visées  dans  la  question.  Cette  mesure  n*est  prescrite  par  aucun 
texte.  Mais  les  limites,  dans  lesquelles  la  continuation,  à  titre  provisoire,  de 
l'exploitation  de  maisons  placées  sous  séquestre  peut  être  autorisée,  ont  été 
déterminées  d'une  façon  précise  par  circulaire  du  3  novembre  1914,  et  le  garde 
des  Sceaux  veille  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  dépassées  ; 

2?  Le  ministre  de  la  Justice,  par  ses  déclarations  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  dépotés,  a  précisé  le  caractère  et  la  portée  des  mesures  de  séquestre  (Joum, 
off.,  19  mai  1916). 

2154.  —  Séquestre.  —  Immeubles.  —  Propriété  indivise.  — 
Frauçais.  —  M.  Arthur  Grousaier,  député,  demande  à  M,  le  ministre  de  la 
Justice  si  lee  dispositions  relatives  à  la  mise  sons  séquestre  des  biens  apparte- 
nant à  des  personnes  de  nationalités  ennemies  doivent  être  obligatoirement 
appliquées  aux  immeubles,  et  si,  notamment,  lorsqu'on  immeuble  est  propriété 
indivise  de  Français  et  d'Autrichiens,  les  intérêts  de  ces  derniers  sur  l'immeo- 
ble,  doivent  être  séquestrés. 

Réponse,  —  Les  dispositions  relatives  à  la  mise  sous  séqoeetre  des  biens 
appartenant  &  des  sojets  allemands,  autrichiens  ou  hongrois  s'appliquent,  en 
principe,  aoz  propriétés  immobilières. 

En  cas  d'indivision,  le  séquestre  doit  être  limité  aux  droits  et  intérêts  des 
propriétaires  de  nationalité  ennemie  (Joum.  off.,  15  mai  1915). 

Société  linanoière.  —  Créances  hypothécaires.  —  Morato- 
rium.  —  Intérêts.  —  Séquestre.  ^  1647.  —  iM.  Aubriot,  député,  de- 
mande à  M.  le  ministre  de  la  Justice  :  1®  si  les  sociétés  financières  possédant 
des  hypothèques  sur  des  immeubles  dont  tous  les  loyers  sont  inférieurs  à 
1.000  francs  et  bénéficient  à  ce  titre  du  moratorium,  ont  le  droit  de  réclamer 
le  paiement  des  intérêts  de  ces  créances  hypothécaires;  2^  dans  le  cas  où  la 
société  serait  allemande  ou  austro-hongroise,  si  le  séquestre  a  le  droit  d'user 
de  la  saisie  pour  le  recouvrement  de  ces  intérêts. 

Réponse,  —  Le  décret  du  11  mai  1915  portant  modification  de  l'article  3  du 
décret  du  10  août  1914  relatif  au  moratorium  judiciaire  subordonne  expressé- 
ment à  l'uutorisation  du  président  du  tribunal  civil  l'exécution  forcée  des  actes 
notariés  ;  oette  règle  trouve  son  application  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
créances  hypothécaires  et  elle  est  opposable  aux  séquestres  de  biens  de  sujets 
alteiuands  ou  aostro-hongrois  comme  à  tous  autres  porteurs  de  titres  exécu- 
toires. 

DéjÀ,  comme  Ta  fait  observer  le  rapport  précédant  le  décret  du  27  octobre 
1914^  concernant  le  moratorium  des  loyers,  les  propriétaires  tenus  de  dettes 
hypothécaires  étaient  protégés  par  l'article  4  du  décret  du  10  août  1914  qui  a 
permis  an  président  du  tribunal  civil  de  concéder  des  délais  et  de  suspendre 
les  poursuites  et  exécutions  en  toute  matière  (Journ.  off.,  18  mai  1915). 

Déclaration  des  biens  ennemis.  —  Sujets  ottomans.  —  907.  — 
Aux  termes  de  la  loi  du  22  janvier  1916,  la  déclaration  s'impose  &  tous  les 
Français,  débiteurs  envers  des  sojets  appartenant  à  une  puissance  ennemie. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  une  distinction  à  cet  égard  entre  les  Ottomans 
protégés  français  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Au  surplus,  le  décret  du  28  février  1916,  publié  au  Journal  officiel  du 
2  mars,  est  accompagné  d*une  circulaire  de  la  Chancellerie  qui  précise  les  con- 
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dîtions  de  TapplicatioD  aux  sajets  ottomane  des  prescriptions  de  la  loi  (Réponse 
da  ministre  de  la  Jastice,  Journ.  o/f.,  11  mars  1916). 


o 
o  o 


Commission  supérieure  des  allooations  militaires,  20 septembre 
4 946 i^l). —  La  3*  section  de  la  commission  sapérienre,  vn  le  recours  formé  par 
la  dame  veavé  B...,  le  10  août  1916,  transmis  à  la  commission  et  tendant  à 
l'attribution  d*ane  allocation  et  de  deux  majorations  ;  vn  la  décision  attaquée  ; 
vu  les  lois  des  5  août  1914  et  26  décembre  1914  :  —  CJons.  que  la  requérante, 
qui  a  À  sa  charge  deux  enfants  de  douze  et  onze  ans,  et  se  trouve  dénuée  de 
ressources,  avait  en  ces  deux  fils,  dont  un  est  soldat  italien,  et  l'autre  français  est 
incorporé  dans  l'armée  française,  des  soutiens  indispensables;  —  Cons.  que  la  dame 
Badami,  qui  reçoit  de  l'administration  italienne  une  allocation  journalière  de 
0  fr.  70,  au  titre  de  son  lils  mobilisé  en  Italie,  sollicite  aujourd'hui  l'allocation 
française,  &  raison  de  l'incorporation  de  son  fils  français;  —  Cons.,  d'une  part, 
que  tonte  famille  n'a  droit  qu'à  une  seule  allocation,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  soutiens  présents  sous  les  drapeaux  ;  mais  que,  d'autre  part,  le  fait  de  bénéfi- 
cier d'une  allocation  prévue  par  une  loi  étrangère  et  dont  le  taux  est  inférieur  à 
celui  fixé  par  la  loi  française  ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits  que  tient  la 
requérante  des  dispositions  de  cette  dernière  loi  ;  —  Cons.,  dès  lors,  que  s'il  y  a 
lieu  de  faire  droit  au  recours  formé  par  la  dame  B...,  ce  ne  peut  être  que  dans 
la  mesure  où  elle  se  trouve  privée  du  béDéfice  intégral  de  l'assistance  matérielle 
que  lui  conférait  la  loi  française,  à  raison  du  départ  sous  les  drapeaux  français 
de  son  soutien  indispensable  ; 

Décide  :  Article  premier.  —  La  dame  B...  recevra  une  allocation  et  deux 
majorations  à  dater  du  10  avril  1916,  jour  de  sa  demande,  déduction  faite  pour 
le  passé  et  pour  Tavenir,  des  sommes  reçues  et  à  recevoir  de  l'administration 
italienne,  du  chef  de  la  mobilisation  de  son  deuxième  fils. 

Art.  2.  —  La  présente  décision  sera  transmise  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  qui  est  chargé  d'en  assurer  Tenvoi. 

Da  20  septembre  1916.  —  Commission  supérieure  des  aUocations 
militaires  (3«  section).  —  MM.  Darand,  prés.;  Ozanam.,  rapp. 


(1)  L'examen  des  demandes  d'allocations  militaires  formées  par  les  familles 
de  nos  nationaux  résidant  &  l'étranger  est  assuré  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  2  du  décret  du  14  août  1914;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  août  1914  sont  également  étendues  aux 
familles,  résidant  à  l'étranger,  des  militaires  français  appelés,  rappelés  ou  ren- 
gagés volontairement  sous  les  drapeaux  français  et  qui  remplissaient,  au 
moment  de  leur  incorporation,  les  devoirs  de  soutiens  indispensables  de  famille. 
Pour  bénéficier  de  ces  dispositions,  ces  familles  adressent  une  demande  an 
consul  de  France  de  leur  circonscription. 

3  Les  consuls  de  France  dressent,  pour  chaque  circonscription  consulaire,  à 
l'aide  des  renseignements  qu'ils  peuvent  recueillir,  et,  s'il  est  possible,  de  l'avis 
de  commissions  de  notables  français  instituées  par  eux,  la  liste  des  bénéficiaires  ». 

Depuis,  on  décret,  en  date  du  22  février  1916,  contresigné  par  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  et  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  prévu  que  la  commission 
supérieure  instituée  au  ministère  de  l'Intérieur  <r  statue  en  dernier  ressort  sur 
les  recours  formés,  soit  par  les  intéressés,  soit  par  le  ministère  des  Affaires 
étrangères,  contre  les  décisions  rendues  en  matière  d'allocation  par  le  consul  de 
France  à  l'étranger,  par  application  du  décret  précité  du  14  août  1914  ». 
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CSoors  élémentaire  de  droit  international  privé,  conforme  au  pro- 
gramme des  Facultés  de  droit  :  droit  civil,  procédure,  droit  commercial, 
par  MM.  F.  Surville,  professeur  de  droit  international  privé  à  V Univer- 
sité de  PoitierSf  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  et  F.  Arthuys,  professeur 
honoraire  de  droit  commerciale  VUniversité  de  Poitiers,  6* éd.,  Parie,  Rous- 
seau et  C*%  1916,  865  p. 

La  nouTelle   édition  de   ce   remarquable   ouvrage  devenu  classique,  contient 
eofiron  60  pages  de  plus  que  la  précédente.  Dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux 
éditions  (1910-1916),    tant   d'événements  sont  survenus  que   bien    des    retouches 
s'imposaient.   Voulant  toutefois  rester  fidèles  à  leur  programme  primitif,  le  plus 
souvent  les  savants  auteurs  se  sont  bornés  à  ajouter,  dans  les  notes,  aux  anciennes 
références,. les  nouvelles  décisions  de  jurisprudence,  les  indications  des  lois  et  des 
traités,  les  ouvrages  de  doctrine  et  les  articles  de  revues.  Ils  ont,  en  outre,  exposé 
pour  la  première  fois  et  tenté  de  réfuter  la  théorie  des  qualifications.  Du  moins  cette 
théorie  ne  leur  paraît  pas  de  nature  à  empêcher  Tunification  des  principes  de  droit 
international  privé,  parce  que  le  juge  ne  doit  pas  nécessairement  adopter  la  quali- 
fication donnée  par  la  loi  de  son  pays,  mais  au  contraire  le  plus  souvent  s'en  référer 
&  la  loi  étrangère.  Ainsi,  et  grâce  aux  efforts  de  la  doctrine  et  de  la  diplomatie, 
tendront  à  s'eifacer  les  divergences  entre  les  systèmes  de  droit  international  privé. 
A  signaler  également  quelques  nouyeaux  développements  donnés  relativement  aux 
pouvoirs  des  consuls  étrangers  en  matière  de  successions  testamentaires  et  un  essai 
de  conciliation  entre  les  droits  de  ces  consuls  et  l'obligation  de  présenter  au  prési- 
dent da  tribunal  les  testaments  olographes  et  mystiques. 

Biais  le  corps  même  du  livre  a  dû  subir  des  modifications  :  il  a  fallu  consacrer 
de  nouveaux  numéros  aux  conventions  internationales  de  Bruxelles,  pour  Tunifica- 
tions  de  certaines  règles  en  matière  d'assistance,  do  sauvetage  maritime  et  d'abof- 
Jage,  et  remanier  le  texte,  pour  tenir  compte,  soit  de  la  revision  à  Washington  en 
1911  de  la  convention  d'Union  de  1883  sur  la  propriété  industrielle,  soit  de  la 
dénonciation  par  la  France  des  Conventions  de  La  Haye  en  matière  de  droit 
international  privé.  L'instabilité  législative  apparaît  plus  particulière  en  ce  qui 
concerne  la  nationalité  et  la  naturalisation,  soit  avant  la  guerre  (lois  d'Alle- 
magne, de  Chine,  d'Italie,  du  Venezuela),  soit  postérieurement.  Notre  loi  du  7  avril 
1915,  sur  le  reirait  des  naturalisations,  des  dispositions  concernant  les  Alsaciens- 
Lorrains,  les  Belges  nés  en  France,  les  sujets  ou  protégés  français  ont  nécessité 
des  suppléments. 

Nous  souhaitons  à  la  6*  édition  du  cours  élémentaire,  le  succès  des  précédentes. 

De  Tabsence  en  droit  international  privé,  par  Michel  Bourne,  Mob- 
cou,  1914. 

Lorsqu'on  pose  la  question  :  une  personne  physique  existe-t-elle,  deux  moments 
ont  une  signification  juridique,  le  commencement  de  cette  personne  et  sa  fin.  La 
fia  de  l'existence  de  la  personne  ne  coïncide  pas  toujours  avec  la  fin  physiologique 
de  la  vie,  et  les  critériums  pour  les  deux  moments  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 
Ainsi  pour  le  commencement,  on  peut  considérer  comme  une  personne  l'individu 
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vivant  ou  né  viable,  ou  celui  qui  vit.  vingt-quatre  heures  hors  de  sa  mère,  etc.  Or 
un  individu  peut  disparaître  sans  ifa'on  en  ait  de  nouvelles.  Il  peut  vivre  quelque 
part,  il  peut  être  mort,  il  laisse  une  famiJle,  des  biens.  Cette  situation  a  été  prévue 
dans  les  législations.  M.  B.  donne  une  étude  approfondie  de  ces  législations  tant 
au  point  de  vue  historique  que  pour  Tétat  actuel.  Puis  il  examine  les  conflits  au 
point  de  vue  international  et  les  solutions  de  la  doctrine.  La  loi  applicable  diffère 
selon  le  cas  à  trancher.  Pour  savoir  si  Tépouse  de  Tabsent  peut  se  remarier,  il  faut 
consulter  la  loi  qui  règle  les  rapports  de  famille.  En  matière  de  succession  on  se 
réfère  au  statut  personnel  pour  les  meubles,  à  la  loi  du  pays  pour  les  immeubles. 
Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  déclarer  Tabsence?  M.  B.  examine  la  doctrine 
à  ce  sujet  ainsi  que  les  législations  allemande  et  russe  en  détail.  Cette  élude 
exlrémement  documentée  donne  un  résumé  très  clair  et  complet  de  toutes  les 
questions  qui  peuvent  s'élever  en  droit  international  au  sujet  de  l'absence. 

Les  personnes  Jaridiques  dans  le  droit  international  privé,  par 

MlCHBL  BOUBNE. 

Dans  deux  brochures  parues  à  Pétrograd  en  1915,  M.  B.  a  examiné  la  situation 
faite  en  droit  international  privé  aux  personnes  juridiques.  L'auteur  donne  Tétat 
actuel  de  la  question  d'une  façon  particulièrement  complète  en  examinant  non  sen- 
lemenl  les  doctrines,  mais  aussi  les  législations  positives  et  la  jurisprudence  dans 
le  plus  grand  détail.  11  relève  les  contradictions  et  les  conflits.  Dans  la  première 
brochure,  M.  B.  étudie  «  le  statut  personnel  de  la  personne  juridique  ».  11  distingue 
les  personnes  de  droit  public  de  celles  du  droit  privé,  constate  que  les  législations 
prennent  toujours  plus  Ou  moins  comme  critérium  du  statut  personnel  le  lieu  où 
se  trouve  l'organe  central  de  la  personne  juridique.  Il  indique  que  le  mot  «  domi- 
cile »  ne  peut  être  pris  strictement  dans  le  sens  du  droit  civil  et  dans  quelle  mesure 
l'autonomie  de  la  volonté  peut  jouer  pour  flxer  ce  domicile  (siège  central  ou  lieu 
d'exploitation).  Dans  la  seconde  brochure,  M.  B.  s'occupe  de  la  «  protection  judi- 
ciaire •.  Une  personne  juridique  ne  peut  évidemment  fonctionner  hors  des  fron- 
tières sans  le  consentement  des  autres  Ëtats«  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ne 
peut  eiister  sur  ces  Etats  qu'en  vertu  des  lois  locales.  Une  personne  juridique  doit 
être  examinée  d'après  son  statut  personnel.  Dans  tous  les  États  on  peut  actionner 
les  personnes  juridiques  devant  les  tribunaux  comme  défenderesses.  Mais  ces  per- 
sonnes doivent-elles  être  considérées  uniquement  comme  créations  légales  de  l'Etat 
et  ne  peuvent-elles  exister  hors  de  TRtat  qui  les  a  créées?  Toutes  ces  questibns 
sont  posées  d'une  façon  particulièrement  nette  et  précise  par  M.  B.  qui  les  dis- 
cute en  détail  en  les  appuyant  d'une  très  riche  documentation. 

Le  statut  civil  et  administratif  des  Alsaciens-Lorrains  pen- 
dant la  guerre,  par  Maxime  Leroy,  Paris,  aux  bureaux  des  Lois  nou- 
velleSf  1917. 

Nous  avons  eu  trop  souvent  l'occasion  de  signaler  les  nombreuses  questions  que 
soulève  la  condition  juridique  des  Alsaciens-Lorrains  pendant  la  guerre  pour  ne 
pas  féliciter  M.  Maxime  Leroy  d'avoir  étudié  le  problème  dans  son  ensemble.  La 
crainte  d'accueillir  des  Allemands  maquillés  en  Alsaciens-Lorrains  a  empêché 
d'a8»imiler  ceux-ci  aux  Français;  mais  de  gprandes  divergences  se  sont  produites 
entre  les  administrations,  en  ce  qui  concerne  le  régime  qu'il  convenait  de  leur 
appliquer.  L'auteur  juge  nécessaire  de  faire  l'historique  de  la  question  des  Alsa> 
ciens-Lorrains  depuis  l'annexion  violente  de  1871,  et  décrit  l'organisation  administra- 
tive du  service  des  Alsaciens-Lorrains,  il  est  amené  à  donner  la  définition  juridique 
de  l'AL^iacien- Lorrain  et  à  étudier  l'assimilalion  au  permis  de  séjour  delà  carte 
tricolore  délivrée  par  certaines  commissions.  A  quelles  conditions  peuvent-ils 
devenir  Français?  Etfets  de  la  loi  du  7  avril  1915.  Exercice  des  droits  civils.  Inter* 
diction  de  commerce. 


Lf*  Gérant,  L.  Tbmn. 
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CONDITION  DES  ALLEMANDS  EN  FRANCE 


AVANT   LE   4   AOUT   1914 


Par  Camille  JORDAN 


La  condition  des  Allemands  en  France  était  réglée  par 
Tarticle  14  du  traité  du  10  mai  1871  déclarant  que,  les  traités 
de  commerce  ayant  été  annulés  par  la  guerre,  la  France  et 
l'Empire  allemand  prendraient  pour  base  de  leurs  relations 
réciproques  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fayorisée  et 
appliqueraient  expressément  ce  principe  à  Tadmission  et  au 
traitement  des  sujets  respectifs.  Toutefois  étaient  exceptées  de 
cette  règle  les  faveurs  que  Tune  des  parties  contractantes 
aurait  accordées  ou  accorderait  à  des  Etats  autres  que  TAn- 
gleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  TAu triche  et  la 
Russie. 

La  condition  des  Allemands  était  donc  réglée  en  principe 
par  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1*"  avril  1874 
entre  la  France  et  la  Russie,  la  convention  du  28  février  1882 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  pour  régler  les  relations 
commerciales  des  deux  pays,  le  traité  d'établissement  franco-  * 
soisse  du  23  février  1882.  Mais  l'article  r%  §  3 de  la  convention 
franco-anglaise  dû  28  février  1882  est  ainsi  conçu  :  «  ...  et  éga- 
lement en  toute  matière  concernant  Texercice  du  commerce  et 
de  l'industrie,  ainsi  que  la  résidence  temporaire  ou  permanente, 
Texercice  d*un  métier  ou  profession,  le  paiement  des  taxes 
ou  autres  impôts,  la  jouissance  de  tous  droits  et  privilèges 
légaux  comprenant  le  droit  d'acquérir,  de  posséder  et  la  libre 
disposition  de  la  propriété,  les  ressortissants  britanniques  en 
France  ou  en  Algérie  et  les  ressortissants  français  dans  le 
Royaume- Uni  jouiront  du  traifementde  la  nation  la  plus  favori- 
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sée.  Cette  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  restriction 
pernnet  aux  sujets  britanniques,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
spécifiées  ci-dessus,  d'invoquer  le  bénéfice  de  tous  les  traités  et 
accords  conclus  par  la  France,  particulièrement  la  convention 
franco-espagnole  du  7  janvier  1862.  Cette  faveur  étant  accordée 
dan«  un  traité  de  commerce  afvec  la  Grandie-Bretagne,  les 
Allemands  pouvaient  l'invoquer  ew  France  en  vertu  de  l'arti- 
cle If  du  traité  de  Francfort.  La  restriction  insérée  dans  cet 
article  se  trouvait  annulée,  et  les  Allemands  en  France  pouvaient 
revendiquer  d'une  façon  absolue  le  régime  le  plus  favorable. 
C'est  ce  régime  que  nous  allons  exposer. 

A.  Admission  et  séjour.  —  Les  conventions  avec  la  Russie, 
la  Suisse  et  Tblspagne  donnaient  aux  ressortissants  respectifs  le 
droit  d'entrer,  voyager,  séjourner  en  toute  liberté  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  des  territoires  et  possessions  des  parties  con- 
tractantes, comme  les  nationaux,  de  s'établir  où  ils  le  jugeraient 
convenable  pour  leurs  intérêts.  Toutefois,  ils  doivent  se  confor- 
mer aux  lois  ef  règlements  de  police  (art.  1*'  du  traité  franco- 
saisse);  aux  lois  du  pays  (traité  franco-russe,  art.  4*'  m  fine). 
Les  Allemands  devaient  faire  les  déclarations  prévues  par  le 
(fécret  du  2  octobre  1888  et  la  loi  du  8  août  4893.  Ils  pouvaient 
être  expulsés  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  3  décembre  4849 
avec  les  modalités  spéciales  stipulées  en  ce  qui  conceroail  les 
sujets  bavarois  par  la  déclaration  franco-bavaroise  du  30  mai 
1868  (M.  Mais  on  ne  pouvait  leur  interdire  le  séjour  et  l'établis- 
sevnent  Aans  vucun  li«u  du  territoire  français,  zone  frontière, 
périmètres  des  cafmps  retranchés,  places  fortes,  ports  i%  guerre. 

B.  Exemption  du  semiee  et  des  charges  militaires.  —  Les 
ressof tissants  respettib  sont  exempts  de  tout  service  personnel 
dao8  l^es  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  les  garder  ou  milices 
nartronakes,  die  totiCes  contributions  en  argent  ou  en  nature  des- 
tinées à  tenir  lieo  du  service  personnel,  de  fout  emprunt  forcé, 
de  cootribufioDs  extraordrniarres,  de  tontes  prestations  ou  réqui- 
sitions militaires.  Sont  toutefois  exceptées  les  charges  attachées 
à  Ifr  possessioA  à  o»  titre  «pMikonqae  d'un  bien-fonds,  ainsi  que 
les  prestations  o«r  réqtmrtions  anxqaeU'es  tous  les  nationaux 
peorent  être  amenés  à  se  aooinenre  comme  propriétaires  foii<- 


(.1)  Remise  en  Tigaear  par  Tadhésion  de  la  Bavière  donnée  en  conformité  de 
Farticle  18  de  Is  convention  additionnelle  dn  It  décembre  1871. 
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ciersou  fermiers  (Irai  tés  franco<-russe,  art.  4;  franco-espagnol, 
arU  &;  franco-britannique^  art.  11). 

(X  Droit  dacquifit^  de  posséder  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  den  disposer.  —  Le  texte  conventionnel,  affirmant  nette- 
ment et  sans  restriction  le  droit  pour  les  étrangers  d^acquérir  et 
de  posséder  des  immeubles  (^),  est  l'article  1^'  de  la  convention 
frafico-espagtiole  du  7  janvier  1862  stipulant  que  «  les  sujets 
des  deux  pays  pourront  acquérir  et  posséder  toute,  espèce  de 
bîens  meubles  et  immeubles  ».  Les  traités  franco-russe  (art.  3)  et 
fraaco-espagnol  (art.  6)  portent  que  les  sujets  respectifs  peuvent 
disposer  de  leurs  biens  par  vente,  donation,  échange,  mariage, 
testament  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  comme  les 
nationaux,  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  impôts,  charges,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soif,  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  établis  sur  les  nationaux.  Ils  sont  habiles  à  hériter  de 
biens  situés  dans  Tautre  pays  sans  pouvoir  être  assujettis  à  des 
droits  de  mutation  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  aux 
nationaux,  etc.  Il  n'y  avait  en  fait  aucune  différence  entre  un 
Allemand  et  un  Français  (2). 

D.  Commerce^  industrie,  exercice  de  professions.  —  Les 
traités  franco-espagnol  (art.  1"),  franco-russe  (art.  1*'),  permettent 
aux  sujets  respectifs  d'exercer  l'industrie,  de  faire  le  commerce 
tanteo  gros  qu'en  détail,  de  louer  des  maisons,  magasins,  bou- 
tiques, terrains  qui  leur  seraient  nécessaires,  sans  être  assujettis, 
soit  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur 
commerce  ou  leur  industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales, 
ainsi  qu'à  des  impôts  ou  des  obligations  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  éta- 
blis sur  les  nationaux,  en  payant  les  droits  et  patentes  et  en 
observant  dans  tous  les  cas  les  conditions  établies  par  les  lois  c*t 
règlements  en  vigueur  pour  les  nationaux.  Le  traité  franco- 
suisse  adopte  une  formule  plus  brève;  les  Suisses,  en  matière 
de  commerce  et  d'industrie  et  du  libre  exercice  des  professions 
aÎBsi  que  des  impôts  y  afférents,  sont  assimilés  aux  Français  sur 
le  territoire  français.  Donc,  sauf  les  restrictions  portant  sur  les 

(1)  Droit  nconna  en  fait  traditionnellement  en  France  et  léeoltant  impHci- 
tement  de  rarticle  3,  §  2  du  Code  civil. 

(2)  Le  tnlté  franoo-roeee  fait  dea  réserves  an  sojet  de  la  possession  d*immêa- 
ble»  par  les  étrangers,  le  traité  franoo-saisse  ne  donne  anx  Français  que  lea 
droits  recoonos  dans  an  canton  anx  resiortîssants  des  antres  cantons  de  la  Saisie. 


V 


216  LA   CONDITION    DES    ALLEMANDS   EN    FRANCE 

foDcUons  publiques,  les  charges  ofTranl  uo  caractère  .public  et 
réservées  aux  Français  (ageuis  de  change,  greffiers,  notaires, 
huissiers,  courtiers  maritimes,  courtiers  agréés  en  marchao- 
dises),  les  rares  professions  réservées  exclusivement  aux  natio- 
naux (officiers  de  la  marine  marchande  et  marins  de  Téqui- 
page  d*un  navire  français  jusqu*à  concurrence  des  trois  quarts/ 
pécheurs  dans  les  eaux  territoriales,  avocats,  pharmaciens, 
gérants  de  journaux,  membres  des  conseils  d'administration  des 
syndicats  ouvriers,  administrateurs  des  compagnies  maritimes 
subventionnées  par  TEtat),  les  Allemands  pouvaient  exercer 
toutes  les  industries  et  professions  en  France,  y  compris  le  col- 
portage. Ils  pouvaient  être  propriétaires  du  Creusot,  administra- 
teurs des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  acquérir 
toutes  les  mines,  même  primitivement  concédées  à  des  Fran- 
çais (t). 

E.  Jouissance  des  droits  civils  et  compétence  judiciaire»  — 
La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  inscrite  à  Tarticle  11 
du  traité  de  Francfort,  ne  portail  que  sur  l'admission  et  le  traite- 
ment des  sujets  respectifs.  Elle  ne  permettait  donc  pas  aux  Alle- 
mands d'invoquer  les  accords  spéciaux  de  compétence  judiciaire. 
Deux  conventions  sur  lassistance  judiciaire  avec  la  Bavière  du 
il  mars  1870,  et  avec  le  Wurtemberg  du  23  juin  1870,  avaient 
été  remises  en  vigueur  par  Tadhésion  donnée  par  ces  EtatsàTar- 
ticle  48  de  la  convention  additionnelle  du  41  décembre  1871. 
La  convention  sur  Texécution  des  jugements  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  de  Bade  du  46  avril  4846,  avait  été  également 
remise  en  vigueur  et  étendue  àTAIsace-LorraincMais  cette  con- 
vention, si  elle  indiquait  dans  son  article  2  les  conditions  aux- 
quelles les  tribunaux  français  et  badois  seraient  réputés  compé- 
tents aux  fins  de  Tobteotion  de  Vexequatur,  ne  formulait  aucune 
règle  générale  de  compétence  obligatoire  dérogeant  dans  les 
rapports  franco-badois  aux  prescriptions  du  droit  public  interne. 
Il  n'était  d  ailleurs  intervenu  entre  la  France  et  l'Empire  alle- 
mand aucun  traité  portant  sur  la  jouissance  générale  des  droits 
civils.  Dans  ces  conditions,  en  France,  les  Allemands,  y  compris 

(1)  En  ce  qui  coDcerne  les  adjudications  de  TEtat,  des  départements  et  des 
communes,  le  Conseil  fédéral  suisee  (rapport  de  gestion  du  département  fédéral 
de  police  et  justice,  1903,  p.  6)  a  reconnu  que  Texclusion  des  étrangers  neiportait 
pas  atteinte  aux  clauses  du  traité  d'établissement  franco-suisse  du  23  février 
1882. 
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les  Badois,  subissaient  l'application  de  Tarlicle  14  du  Code  civil  ; 
ils  étaient  soumis  à  l'obligation  de  la  caulioa  judicatum  solvi 
prévue  par  Tarticle  46  du  Gode  civil.  Les  tribunaux  français 
pouvaient  se  déclarer  incompétents  à  Teffet  de  connaître  de 
leurs  litiges  civils  entre  eux.  Enfin,  sauf  les  sujets  bavarois  et 
wurtembergeois,  ils  n'étaient  pas  fondés  à  réclamer  le  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire.  Cette  situation  a  été  modifiée  tout 
d*abord,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  par  la  convention 
du  20  février  4880,  accordant  le  bénéfice  de  Tassisiance  judi- 
ciaire et  Texemption  de  toute  caution.  Toutefois  les  Allemands,  . 
peu  satisfaits  du  régime  qu'ils  subissaient,  tentèrent  pendant 
plus  de  quarante  années,  avec  ténacité,  de  se  prévaloir  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  d'en  étendre  la  portée,  en 
lui  attribuant  un  caractère  général  et  absolu,  pour  réclamer 
le  bénéfice  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  sur  la  compé- 
tence judiciaire  et  Texécution  des  jugements,  en  vue  :  l*"  d'é- 
chapper à  Tobligalion  de  la  caution  judicatum  solvi;  2*"  de  se 
soustraire  à  l'application  de  l'article  14  du  Code  civil.  Us  ont 
généralement  échoué  dans  cette  double  tentative.  Les  tribunaux 
français  les  ont  déboutés  ^^).  Toutefois,  ils  sont  parvenus  à 
obtenir  l'exemption  de  la  cauHon  judicatum  solvi,  par  la  conven- 
tion de  La  Haye  du  14  novembre  1896,  remplacée  actuellement 
par  la  convention  du  17  juillet  1905.  Cet  accord  avait  consacré 
de  nouveau  à  leur  profit  le  droit  à  l'assistance  judiciaire  qu'ils 
tenaient  de  la  convention  du  20  février  1880. 

(1)  Application  de  rarticle  14  :  Los  Allemands  vivaient  obtenu  un  premier 
succès  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  29  mars  1888,  leur  reconnaissant  le  droit 
d'invoquer  le  traité  franco-suisse).  La  jurisprudence  a  réglé  et  a  consacré  la  solu- 
tion contraire;  Trib.  de  comm.  de  Rouen,  20  janvier  1890,  Journ.  du  dr.  inU 
pr.,  1892,  p.  188;  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  22  octobre  1903,  Journ.  du  dr, 
int.  pr.,  1904,  p.  367;  27  novembre  1907,  cette  Revue,  1909,  p.  198;  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  16  février  1910,  Journ,  du  dr,  int,  pr,,  1911,  p.  193  ;  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  8  novembre  1913,  cette  Revue,  1914,  p.  115;  Cassation 
(civ.),  22  décembre  1913,  cette  Revue,  1914,  p.  115  et  la  note. 
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PROJET  DE  LOI 

SUR  LA    RÉPARATION    DES   DOMMAGES 
QAUSÉS  PAR  LES   FAITS   DE  GUERRE 

AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL 


•Dans  sa  séance  du  5  octobre  4916,  la  Chambre  a  voté  les 
artioles  suivaats  :  article  l*'  :  a  La  République  proclame  'Féga- 
lilé  de  tous  les  .Fraoçais  et  la  solidarité  de  la  nation  dorant  les 
charges  de  guerre;  arlide  3  :  Sont  admis  à  Texercice  du  •droit 
ci-dessus  défini  :  les  particuliers,  associations,  établissements 
publics  ou.d*ulililé  publique,  communes,  départements....  Le 
droit  ,à  lia  répskraliom  appartiendra  aux  étrangers  en  Fcance  ^i 
aux  naturalisés  à  qui  la  qualité  de  Français  a  été  retirée,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  traités  conclus  eotre  «la 
France  et  la  nation  à  laquelle  ressortissent  ou  ont  ressorti  ces 
étrangers  ou  ces  naturalisés  ». 

Ces  textes  déterminent  qui  aura  droit  à  réparation* 

1*  Français.  —  Tons  les  Français  sont  admis  à  la  jouiasaaoe 
du  droit  à  réparation.  Il  n'y  a  pas  à  faire  de  distinctioo<eBtre  ie 
Français  d*origine  et  le  naturalisé  W.  Mais  la  nationaiHé  «e  4>erd 
et  s'acquiert.  Qucfis  seront  les  droits  des  Individus  don}  l'allé- 
geance aura  changé? 

Le  texte  du  projet  no  fournit  aucune  indication  à  ce  sujet. 

Le  droit  à  réparation  sera-t-il  acquis  si  le  sinistré  était 
français  au  moment  où  le  dommage  a  été  subi?  Ainsi  un  indi- 

(1)  De  Boeok,  La  réparation  de»  dommages  au  point  de  tue  de  la  nationa- 
lité des  victimes f  juin  1916.  ^  Publication  da  Oomité  national  d'action  ponr  la 
réparation  dos  dommages  causés  par  la  guerre  (V.  ranalyse  de  ce  rapport,  rn/Vd, 
p.  861). 
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miim  ni  en  JFntmoe  à'iim  père  miî&m  Aé  à  l*ilrflin^er  ai  d^ua^ 
née  M  FmiciB^  est  firaiçais  pejidaai  ja  inijM>rilé.  ËoUe 
ei  «s  et  wiii,gtUdei»  aos,  il  j^eMl  décUa^r  la  qasAiié  de 
Frasfaîfi  et  optar  |NMur  ia  Suisse*  Sj,  ffioJaiit  sa  mÎDorUé^  il 
m,  saW  ««  doi^i^  |MMr  le  Uà  4e  ^oeire.  jMMirjra-i-il  jneeev4»ir 
fwe  fodeomîlé  léipe  6*»1  est  4eveau  suiase  idiérieurcmeQt  (^)? 
fji  M  est  kasée  sur  Je  ^ÎDCJfe  de  la  solidarité  Jiatîojiaie» 
CSetle  Aofidiarité  n*eiiflle  fbiB  4è&  qa»e  le  ^ialri  a  cessé  d*éirt 

D*a«ioe  part,  Tiodi^ida  fwl  ae  fera  naturaliser   Iraaçaîs 
eerm-t-ii  comsidité  èommt  ayant  rétrsAcUveviaat  aofuis  le  droit 

4  réparatiofl  (2),  «  le  4(Mninage  a  élé  svbi  jpeadaat  qn'il  était 
élmiifer?  Uae  lais  français,  il  ACfuiert  le  adroit  &  la  solidarité 
Mliofiaie.  B  derrm,  payer  les  iaipôts  jsécefisaires  k  la  réparalii>a« 
il  4oii  deoe  pe«veir  béeéficier  de  MUe-ci*  S'il  n'est  deveaa 
ffraAçais  qu'apiès  les  bostilités«  am  peut  €epea4laât  lui  reprocher 
4*a¥oir  échappé  aux  ebarges  peMonoelles  de  la  guerre. 

Le  seul  édaiivtssemeiil  doA»é  À  la  CluAibre  est  qu'il  faudia 
être  fraiiçaîa  pMir  fiecevair  effectîveiiieAl  le  œojitaat  de  Tin- 
demoité.  M.  Desplas,  dsAs  «on  rapport(^),  a¥ait  écrit  au  suj  et  des 
4roiti  des  héritie»  :  «  mais  U  têial  rejuarf uer  f4ie  la  réparalioa 
eiA  rédle  pl«Mt  que  persoanelle  et  «qoe  le  but  poursuivi  par  la 
lai  est  la  reeofistitation  de  la  diese  détruite.  IXajss  ces  condltîoas, 
U  eel  logique  que  rindeniiité  laisse  la  chose  eutre  les  naaioj  4e 
la  personne  à  qm  U  loi  en  assure  la  pr^riélé  »»  A  Laséaoce  du 

5  oetetMre  191€  W,  M.  P^ech,  4ép«iié«  posa  cuae  fuesUon  ainsi 
wimmét  par  M.  Diespias  :  «  Hue  va*t*il  advenir 4e  Tétranger  qui« 
excki  mux  termes  de  la  loi  4u  bêoéfiee  de  riademaité,  sera 
appelé  4  recueillir  cette  Lndeiiiuîté  pance  qu'il  sera  uu  liénlier 
soit  en  raison  de  la  vocation  successorale,  soit  en  raison  d*uoe 
^petitiea  teslimeAtairie?  »  M.  Desplas  eépoa4it  ainsi  :  «  Il  y  a 
émux  hypothèses  à  Caii«  :  supposons  q4ie  la  quesiien  d'indemnité 

(1)  Lft  kû  du  3  juillet  1917  {Joum.  off,  du  5  et  cette  fUvue,  infrà,  Ooeo* 
m€Rf»),  oblige  les  enfitnt^  da  sexe  masculin  nés  d'étrangen  en  Fwwwe  et  een 
des  natoralisée  et  réintégrés  à  opter  à  dix-hnit  ans  ou  immédiatement  s'ils  sont 
plosigéi^  mats  la  gestion  reste  «ofière  peur  les  â»BMes. 

{2)  le  goQverneipiieiyt  a  déeitdé  de  ae  pas  aceorder  4e  fMtaBslisatiaa  pendant 
la  guerre  (cette  lUvue,  191S,  p.  489).  H  f  a  en  csponiaut  faeifMS  aaespliDai. 
l*  ^[Mstion  d'idnears  se  posera  pour  les  fiataosfisés  afvès  la  guerre. 

(3)  Chambre  des  dépntés,  a»  «345,  13  JsMet  tStC,  p.  116. 

(4)  Jofum.  off^  6  octobre  IStC,  n»  2041. 
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ait  élé  completeiTieot  réglée,  qtre  fioo  seulemeot  le  droit  du 
sinistré  ail  été  précisé,  mais  que  Tindemoité  lui  ait  été  payée^ 
le  sinistr-é  disposera  comme  il  le  voudra,  IModemnité  étaot 
iransmissiblef  et  cessible.  Mais  si,  au  cootraire,  la  question  se 
pose  avec  la  précision  qu'a  donnée  M.  Puech,  lesioâslré  venant 
à  mourir  pendant  que  la  question  de  l'indemnité  <est  en  ins- 
tance, je  crois  très  nettement  que  l'étranger  qui  en  deviendrait 
bénéficiaire  par  héritage  n'y  aura  pas  droit...  ».  «Notre  loi 
n'admet  pas  les  étrangers  au  nombre  des  attributaires  de  l'iii- 
demnité.  Quel  que  soit  le  chemin  par  lequel  ils  -voudraient 
l'obtenir,  elle  leur  sera  refusée,  ils  ne  pourront  y  accéder  que 
par  les  traités  dont-  M.  le  garde  des  Sceaux  parlait  tout  à 
Vheure  ».  En  généralisant  les  idées  ei^posées  ci-dessus,  on  doit 
conclure  qu'aucun  paiement  d'indemnité  ne  peut  être  fait 
qu'entre  les  mains  d'un  Français.  Si  c'est  la  règle  générale,  une 
femme  née  française  ayant  âubi  un  dommage,  mais  ayant 
épousé  ultérieurement  un  étranger  et^  acquis  la  nationalité 
de  soli  mari,  ne  pourra  recevoir  Tindemnité.  Si  celle-ci  est 
payable  en  plusieurs  termes,  les  sommes  non  encore  payées  au 
moment  dû  mariage  ne  seront  plus  dues. 

D'autre  part^  l'individu  étranger  pendant  la  guerre  et 
devenu  ultérieurement  français  pourra  toucher  une  indemnité. 

Des  déclarations  très  e:iplicites  faites  au  sujet  ides  Âlsa^ 
ciens  et  des  Lorrains  d'origine  française  mais  encore  actuel^ 
lement  juridiquement  de  nationalité  allemande  U),  il  résulte 
qu'on  ne  veut  pas  les  considérer  comme  étrangers.  A  moins  dé 
rédiger  un  texte  spécial  pour  eux,  il  faut  reconnaître  que  le  droit 
à  réparsttion  est  du  à  l'étranger  devenu  français  même  si 
le  dommage  a  été  subi  avant  l'acquisition  de  notre  nationa- 
lité. 

Le  texte  primitif  du  Gouvernement  proposait  d'excl.uredu 
droit  à  réparation  les  individus  dénaturalisés  en  vertu  de  la  loi 
du  7  avril  1915  (^).  Le  texte  voté  assimile  ces  derniers  aux  étran- 
gers  ressortissants  de   l'Etat   auquel   ils  appartenaient  anté- 

'  *  ■  . 

(1)  V.  le  rapport  Desplas,  p.  164,  et  les  paroles  de  M.  yiyîani  à  la  Chambre 
(Journ.  off,,  6  octobre  1916,  p.  2039).  Les  Alsaciens-Lorrainç  sont  juridique- 
ment des  étrangers,  ils  ne  le  sont  pas  moralement  potur  nous.  —  Trib.  civ.  de 
Siint-Nazaîre,  7  septembre  1916,  Fichter  et  autres,  9Uprà,  p.  60. 

(2)  La  loi  du  7  avril  1915  est  abrogée  par  la  loi  du  18  juin  1917  (V.  infrà. 
Documents),  qui  reproduit  la  plupart  de  ses  dispositions. ..  ; 
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rieuremenl.  Coaime  tous  soot  des  anciens  sujets  d*Etats  enne- 
rais,  ils  seront  (raités  comme  des  ennemis. 

En  ce  qui  concerne  les  insoumis  et  les  déserteurs,  les  projets 
de  loi  en  discussion  devant  le  Parlement  et  portant  confiscar 
lion  des  biens  dé  ces  individus,  régleront  la  question 

Le  texte  voté  vise  expressément  les  sociétés  et  les  associa^ 
lions.  Quelles  sociétés  auront  droit  à  réparation?- Une  société 
est  un  groupement  d'intérêts  n*a;aot  pas  en  réalité  de  natio- 
nalité propre.  Devra-l-on  reconnaître  le  bénéfice  de  la  loi  à 
one  société  de  capital  et  direction  allemands  parce  qu^elle  aura 
été  constituée  d*après  les  lois  françaises  et  que  son  siège  social 
sera  situé  sur  notre  territoire?  Le  législateur  n'a  pas  étudié  le 
problème  compliqué  que  soulève  cette  question.  Il  y  a  là  une 
lacune  importante  (^). 

2"*  Etrangers.  —  La  commission  de  la  Chambre  s'est  ralliée 
au  système  de  la  réciprocité  diplomatique.  L'étranger  en  prin- 
cipe n'a  aucun  droit.  «  Voici  comment  pratiquement  les  choses 
pourraient  se  passer.  Un  Etat  nous  adressera  des  réclamations 
à  ^occasion  des  dommages  subis  par  ses  nationaux  ;  alors 
pourra  intervenir  une  convention  dans  laquelle  d'ailleurs  il  sera 
possible  d*étendr£le  principe  de  la  réparation  réciproque  à  d'au- 
tres dommages  que  la  guerre^  à  des  dommages  causés  par  la 
guerre  civile  par  exemple,  ou  à  d'autres  de  ménr>e  nature....  Si 
on  tombe  d'accord  sur  les  conditions  du  traité,  les  ressortis- 
sants de  cet  Etat  seront  traités  comme  les  Français  »  (^). 

Les  traités  pourront  donc  être  non  seulement  basés  sur  la  réci- 
procité, mais  sur  n'importe  quels  équivalents.  C'est  ce  qui  ressort 
dés  paroles  du  garde  des  Sceaux.  «  Il  ne  s'agit  pas  d'analogies 
et  nous  discuterons  dans  les  traités  diplomatiques  la  question 
de  savoir  si,  en  échange  d'autres  avantages  matériels  qui 
seraient  donnés  à  des  Français  dans  des  pays  étrangers  qu'ils 
habitent,  nous  ne  serons  pas  obligés  sur  notre  propre  sol  de 


(1)  V.  le  rapport  de  Boeck,  précité,  p.  13,  14  et  16.  —  Conclusion  :  En  ce 
qui  concerne  les  sociétés  de  commerce  qni  sont  françaises  légalement,  en  égard 
à  lear  siège  social,  il  serait  prudent  d'admettre  par  analogie  du  décret  du  23  octo- 
bre 1915,  relatif  au  caractère  ennemi,  neutre  ou  allié  des  navires  marchands, 
que  ces  sociétés  seront  réputées  neutres,  alliées  ou  ennemies,  s'il  est  établi  qu'en 
fait  les  intérêts  dans  ces  sociétés  appartiennent  dans  une  mesure  prépondérante 
à  des  nationaux  d'un  Btat  neutre,  allié  ou  ennemi. 

(2)  Rapport  Desplas,  précité,  p.  162. 
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faire  fi&rUeipeMi.tML  iii(èi»e6avaQlages  daae  iiA£  icertaÎAe  «esui» 
les  étrangers  »  (^\ 

Le  rappoiiaur  «l'exciiut  pas  coai|»ièlefB£At  Tiilée  «de  seoours 
mn  élraiOgers  en  dehors  de  Umi  traité.  «  De  ces  seeouis,  xiotjRe 
texte  ne  parle  fias;  c'est  «ea  .efiet  là  uae  laesure  fui  qo«s  a  paru 
relever  de  TiiiUîaiivde  du  GettunemejneiU  »^  D*aiUeurSy  daj»  ce 
4erQier  cas,  comaie  daos  celui  ées  IrailéSy  le  Pariemeot  aeol 
4léeîdieRa  eu  deruier  isessorl,  ear^eui  tt  aura  loujjoursXe  pouvoir 
4e  iRoler  les  crédits  uéces&air^s  W. 

Le  résuKné  ei-dessufi  mooire  qiue  la  questioa  ^le  la  réparaiioya 
des  dommages  de  guerr-e  oommenoe  à  |u*eDdFe  forme.  Les  pria- 
cipaui  principes  oort  élé  {Misés.  Le  àfnoii  à  iadenxiité  ajpjMtrtieat 
«ad  usi  Vie  vient  mux  Français.  Le  G<MiveraeBi<fiQt  négociera  eo  ^e 
qui  concerne  l'admission  des  étrangers.  Mais  {i0ur  que  la  Jni 
Mît  oom^ète,  U  y  a  euoore  des  ^u^iations  de  détails  ptatifues 
1  f  introduire. 

(1)  M.  Tisaier^  dépoté,  .aTjût  deuundé  que  les  droits  des  étnu^ers  fassent 
réglés  par  une  loi  spéciale.  Le  j^rde  des  Sceaux  demanda  ler^jet  de  cette  pro- 
position ;  il  eût  été  c  disgracieux  >  de  remettre  à  une  lot  littértenie  la  condition 
de  l'étranger  {Journ.  off.^  p.  2039)  et  îi  reconnnt  qoe  les  traStéii  éevaienft  4t«e 
sonmis  au  Parlement  (MM.,  p.  2040).  Il  s^i^  donc  dius  k  loi  d'ona 
aaDlfestatiofi'de  pcineif». 

(2)  Jouru.  <off^  fu  2029^ 
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TribanflA  civil  de  la  Seine  (4*  Ch.),  SO  dêcmbre  1^16, 

AgGU>BNT  du  travail.  —  NATIONAUTé.  —  NaTURAUSATION.  —  liKOISLATION 
ALLEMANDE.  • —  Loi  DU  22  JUILLET  1913  (Loi  D^BRUCk).  —  Loi  ALLi^ 
MANDE  DU  i*'  JUIN  1870.  —   SéjOJJR  ININTERROMPU   DE  DIX  ANS  EN  FrANO|B. 

—  Loi  française  du  7  avril  1915.  —  DéNATURALisATiON.  —  Preuve 

NON  FAITE.   —  EXCEPTION  D'iRaBG^VARlUTi.   —  RsiET. 

Le  principe  êuivant  lequel  l'acquieition  (Vune  nationalité  étrangère  entraine 
par  elle-même  la  perte  de  la  qualité  d'Allemand  n*a  été  admis  et  reconnu  «n 
droit  allemand, que  par  la  loi  du  i%  juillet  491^,  dite  loi  Delbrûch,  et$OMi 
la  restriction  apportée  par  Variicle  23  4e  laddte  loi  qui  permet  é  l'intéreusé 
fuUuralisi  de  eomerver  sa  natioualité  d^origine,  sHl  obtient  préalablement  l'oM- 
torisation  du  (gouvernement  allemand. 

Avant  le  4^  janvier  4944^  date  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  ie  statsit 
de  r Allemand  naturalisé  français  se  trouvait  régi  par  la  loi  du  4*^  juin  4870$ 
OMX  termes  des  dispositions  de  laquelle  V Allemand  naturalisé  à  l'étranger  gar- 
âaU  en  principe  la  nationalité  de  son  pays  d'origine,  à  moins  de  tavoir  perdue 
par  une  des  dnq  causes  énumérées  limitativement  à  l'article  43  de  la  IM 
(parmi  lesquelles  figure  le  séjour  ininterrompu  de  dim  ans  é  V étranger).  En 
conséquence^  doit  être  re jetée  V exception  dirreceyabilité  dirigée  contre  un  Allfi^ 
mand  naturalisé  français  lorsque  cette  naturalisation  est  antérieure  4  la  loi 
allemande  du  22  juillet  4943,  alors  qu'il  résulte  des  dr constances,  et  d'un 
séjour  ininterrompu  de  dix  ans  en  France,  que  Jt'inUressé  n'a  pas  conservé 
sa  première  nationalité  (  1  ). 

...  Alors  surtout  que  ie  demandeur  à  l'exception  ne  rapporte  pas  (a  prewoe 
qui  lui  incombe^  que  le  demandeur  a  été  déchu  de  sa  naturaUsatiîxn  par 
appUcaUon  de  la  loi  du  7  'Ovril  4945  (2). 

(Mmrmanii  c.  Matttalité  indvstrielle). 

Au  sujet  de  cette  affaire,  M.  le  substitut  Sauteraud  a  douoé  les 
jBooclusions  sulvaates  ; 

w 

L'ottvrier  'MknraMum,  4>l688é  dAus  on  accident  du  travail  le  14  fiovenbre 
1916,  e  asÉSgDé  «oa  pactroa  Botin  et  l'assurear  de  oeliii-cfi,  ia  MvtaaIHé  indas- 
trialk,  en  paiement  de  la  rente  à  laquelle  lui  donne  droit  la  lof  du  9  avril  1996. 

Les  défendeara  opposent  une  exception  de  non-recevabilité,  basée  aor  ce  que 
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Schurmaun,  né  Allemand,  et  depoîs  lors  Datoralîsé  français  par  décret  da 
26  octobre  1896,  devrait  établir  que  la  nationalité  de  Français  est  bien  la  seule 
qai  doive  lai  être  attribuée. 

On  sait,  en  effet,  qn*ane  loi  allemande  da  22  juillet  1913,  dite  loi  Delbrûck, 
permet  les  naturalisations  fictives. 

Certes,  si  Schurmanii  est  demeuré  Allemand,  il  n'aurait  pas  droit,  dans  les 
circonstances  actuelles,  d'ester  en  justice,  et  ce  principe  a  été  mis  en  lumière 
dans  une  ordonnance  de  M.  le  président  Monier,  du  18  mai  1916  (cette  Revue, 
1916,  p.  491). 

fieportons-nous  donc  à  la  loi  allemande  du  22  juillet  1913  sur  la  nationalité 
d'Empire  etd*Et&t  (Reichs  and  Staats-angehorigkeit)  [cette  Revue,  1913,  p.  975). 

Art,  25  :  c  Ne  perd  pas  sa  nationalité  TAllemand  qui,  avant  Tacquisition 
d'une  nationalité  étrangère,  aura  obtenu,  sur  8a  demande,  de  l'autorité  compé- 
tente de  83n  Etat  d'origine,  l'autorisation  écrite  de  conserver  sa  nationa- 
Uté». 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  apprécier  le  caractère  de  cette  loi,  que  de 
citer  le  texte  môme,  reproduit  dans  la  notice  de  M.  André  Weiss,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  {Arinnaire  de  législation  étrangère  de  la 
Société  de  It^gislal ion.  comparée,  année  1914,  p.  137),  du  discours  prononcé  à  la 
séance  du  Reichstag  du  27  février.  1912  par  le  député  baron  von  Kichthofen 
(V.  également  cette  Revue,  1913,  p.  966). 

c  Nous  constatons  avec  joie,  dit-il,  que  le  projet  donne  aux  Allemands,  que 
des  raisons  économiques  poussent  à  acquérir  une  nationalité  étrangère,  le  droit 
de  garder  par  surcroît  la  nationalité  d'Empire. 

»  Ce  problème  a  déji\  provoqué  maintes  discussions  dans  la  presse  étrangère. 
Il  est  certain  que  les  pays,  qui  réservent  à  leurs  nationaux  Texercice  de  certaines 
professions,  verront  avec  défaveur  le  maintien  de  leur  nationalité  d'Empire  aux 
Allemands  naturalisés.  Tel  est  le  cas  de  la  Russie,  Mais  j'estime  que  nous  n'avons 
pas  à  nous  arrêter  à  ces  protestations,  puisqu'il  ressort  du  projet  que  l'Allemand, 
qui  acquiert  une  natiomilité  étrangère,  ne  pourra  rester  Allemand  que  sur  sa 
demande  formelle,  ce  qui  lui  laisse  toute  liberté  pour  renoncer  à  sa  patrie  d'ori- 
gine. 

>  Pour  d'autres  pays  encore,  la  situation  nouvelle  présentera  de  grands  avan- 
tages. Je  me  contente  de  rappeler  qu'en  Angleterre  un  négociant  allemand  est 
exclu  de  la  Bourse  de  Londres,  s'il  ne  possède  pas  l'indigénat  britannique;  et  il 
loi  est  sans  doute  trèn  douloureux  de  devoir,  pour  échapper  à  cette  excluKÎon, 
renoncer  à  sa  nationalicé. 

>  D'autre  part,  il  est  très  difficile,  dans  les  pays  de  V Amérique  latine^  k 
l'Allemand,  qui  n'a  pas  acquis  la  nationalité  locale,  de  soutenir  la  concurrence 
contre  ceux  qui  ont  eu  la  précaution  de  l'obtenir  ». 

Tel  est  l'aveu,  l'aveu  cynique,  qu'il  s'agit  d'une  loi  de  pseudo-nationalité, 
élaborée  au  profit  des  non  sincères,  une  loi  de  dissimulation  et  de  mensonge. 

Il  s'agit  d'arriver  à  l'emprise  sur  la  Russie,  sur  le  marché  financier  de  Lon- 
dres, sur  le  commerce  de  l'Amérique  latine,  et  l'Allemagne,  pour  feciliter  à  ses 
nationaux  cette  conquête  économique  de  l'univers,  les  autorise  à  prendre  un 
masque. 

Elle  imagine  cette  innovation  de  la  nationalité  hybride,  véritable  monstruosité 
juridique.  Elle  dit  à  ses  nationaux  :  <  Je  vais  —  frauduleusement  —  concilier 
votre  devoir  de  bon  patriote  allemand  et  votre  intérêt.  Vous  resterez,  au  fond. 
Allemands,  et  nous  vous  permettons  de  n'acquérir  au  dehors  qu'une  nationalité 
de  façade,  qui  ne  sera  pour  vous  qu'une  étiquette  sans  valeur  et  qu'un  moyen  ie 
capter  la  confiance  et  la  protection  de  ceux  qui  vous  croiront  devenus  leurs 
frères  ». 
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C'est  bien  la  première  fois  qa*on  voit  un  peuple  oser  ainsi  éri  ger  la  frande 
jusque  dans  ses  lois  I 

Remarquez  que,  par  prudence,  M.  von  Richthofen  ne  parle  que  des  raisons 
économiques.  Il  ne  vous  échappera  pas  que  les  raisons  politiques  Font  aussi 
entrées  en  ligne  de  compte.  En  France,  notamment,  la  qualité  de  Français 
aussi  bien  celle  qui  a  été  acquise  que  celle  qui  est  innée,  donne  les  mômes  droits 
à  Télectorat  et  éventuellement  à  l'éligibilité.  Elle  met  aussi  à  Tabrî  de  Texpul- 
sion  du  territoire  français  :  les  correspondants  de  journaux  francophobes,  les 
agents  d'espionnage,  les  agents  de  désordre  et  tant  d'autres  indésirables  risquaient 
donc  moins  d'être  dérangés  dans  leur  besogne.  .  ^ 

Les  paroles  de  M.  von  Richthofen  sont  également  bien  révélatrices  du  sans- 
gène  et  de  l'égoîsme  de  l'Allemand  qui  n'envisage  les  situations  juridiques  qu'à 
son  seul  point  de  vue.  Qu'importent,  à  ses  yeux,  les  protestations  des  nations 
étrangères?  Il  lui  est  bien  indifférent  que  ces  autres  patries  soient  trompées.  II 
lui  saffit  que  son  compatriote  conserve  la  liberté  de  ne  pas  cumuler  Tancienne 
nationalité  avec  la  nouvelle. 

Ces  explications  doivent  nous  engager  à  examiner  aveo  la  plus  extrême  pru- 
dence la  situation  des  Allemands  naturalisés  français.  Mais  dans  l'espèce  actuelle, 
la  naturatisation  de  Schurmann  ne  me  paraît  pas  contestable.  En  effet,  depuis 
au  moins  l'année  1882,  il  habite  Paris,  où  il  s'est  marié  aveo  une  femme  née 
elle-même  à  Paris  et  française  aux  termes  de  l'article  8  du  Code  civil.  Ses  neuf 
enfants  sont  tous  nés  dans  le  département  de  la  Seine,  ce  qui  est  la  preuve  qu'il 
n'a  point  quitté  la  France.  L'un  d'eux,  né  en  1892,  est  actuellement  mobiUsé  et 
incorporé  dans  un  régiment  de  marche. 

Schurmann  n'encourt  donc  aucune  des  cauces  de  déchéance  prévues  par  les 
articles  1^  et  2  de  la  loi  du  7  avril  1915  sur  le  retrait  de  la  naturalisation  (cette 
Revue f  1916,  p.  359),  et,  de  fait,  cette  naturalisation  ne  lui  a  point  été  retirée. 

Je  conclus,  en  conséquence,  que  sa  demande  est  recevable,  qu'il  a  droit, 
comme  Français,  à  la  protection  de  la  loi  française,  et  qu'il  doit  être  admis  à 
bénéficier  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que  Schurmann  réclame  à  la  Mutualité  indus- 
trielle une  rente  annuelle  et  viagère  à  raison  d'un  accident  du  travail 
dont  il  a  été  victime  le  15  novembre  1915;  —  Att.  que  la  compagnie 
défenderesse  prétend  que,  préjudiciellement  à  tout  examen  du  fond,  il 
échet  de  rechercher  si  Schurmann,  né  en  Prusse,  est  sujet  français  et 
uniquement  sujet  français,  et  s'il  n'a  pas,  ainsi  que  Vj  autorise  la  loi 
allemande  du  22  juillet  1913,  conservé  sa  nationalité  d'Etat  et  d'Em- 
pire, bien  que  naturalisé  français  ;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'exception 
soulevée  à  raison  de  la  prétendue  qualité  du  demandeur: — Att.  que 
la  Mutualité  industrielle  objecte  que  Schurmann  ayant  pu,  en  accom- 
plissant la  formalité  prescrite  par  l'article  25  de  la  loi  allemande  du 
22  juillet  1913,  dite  Delbrûck,  conserver  sa  nationalité  allemande  tout 
en  acquérant  la  qualité  de  Français  par  voie  de  naturalisation,  il  lui 
appartient  d'établir  qu'il  n'a  pas  conservé  sa  nationalité  d'origine; 
que  l'accès  du  prétoire  doit  lui  être  interdit,  tant  qu'il  n'aura  pas  fait 
cette  preuve;  —  Att.  que  le  principe,  suivant  lequel  l'acquisition  d'une 
nationalité  étrangère  entraîne  par  elle-même  la  perte  de  la  qualité 
d'Allemand,  n'a  été  admis  et  reconnu  en  droit  allemand  que  par  la  loi 
du  22  juillet  1913  précitée,  et  encore  sous  la  restriction  apportée  par 
l'article  25  de  ladite  loi  qui,  dans  le  but  de  créer  des  équivoques  et  des 
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ambiguïtés  clont  il  pourra  tirer  profit  à  TétraDger,  permet  à  l'intéressé 
naturalisé  à  rétranger  de  conserver  sa  nationalité  d'origine,   s'il 
obtient  préalablement  l'autorisation  de  Tautorité  allemande  compé- 
tente; —  Att.  qu'avant  le  1"  janvier  19i4,  date  de  la  mise  en  vigueur 
dé  cette  loi,  le  statut  de  l'Allemand  naturalisé  français  se  trouvait 
régi  par  la  loi  du  i^"  juin  1870,  aux  termes  des  dispositions  de  laquelle 
rAllemaod  naturalisé  à  l'étranger  gardait  en  principe  la  nationalité 
de  son  pays  d'origine,  à  moins  de  l'avoir  perdue  pour  une  des  cinq 
causessënumérées  limitativQment  à  l'article  43  (congé  de  nationalité, 
mariage  avec  un  Français,  légitimation  par  un  père  français,  déclara- 
tion de  déchéance  par  un  des  gouvernements  confédérés  et  séjour  inin- 
terrompu de  dix  ans  à  l'étranger;  —  Att.  que  le  décret  de  naturalisa- 
tion dont  se  prévaut  Schurmann  -étant  du  26  octobre  1896,  le  statut 
de  celui-ci,  en  ce  qui  concerne  sa  nationalité,  est  uniquement  régi  par 
la  loi  du  1^"  juin  1870  et  non  par  celle  du  22  juillet  1913,  comme 
l'allègue  à  tort  la  Mutualité  industrielle;  —  Att.  que  l'acquisition  d'une 
nationalité  étrangère  n'entraînant  pas,  ipso  facto^  aux  termes  des  dis- 
positions de  la  loi  de  1870,  la  perte  de  la  qualité  d'Allemand,  il  s'en- 
suit qu'en  acquérant  la  naturalisation  française,  Schurmann  a  pu  con- 
server sa  nationalité  d'origine  au  regard  de  la  loi  allemande,  à  moins 
qu'il  n'établisse  sa  dénaturalisation  d^originepour  une  des  causes  énu- 
mérées  plus  haut  à  l'article  13  de  la  loi  précitée;  —  Att.  que  Schur- 
mann établit  la  perte  de  sa  nationalité  allemande  par  la  justification 
d'un  séjour  continu  de  dix  années  en  France;  qu'en  effet,  la  naturali" 
sation  française  ne  peut,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  8,  §  5 
du  Code  civil,  être  accordée  qu*aux  étrangers  qui  justifient  qu'ils  rési^ 
dent  en  France  depuis  dix  années  au  moins,  sans  interruption  ;  qtie 
l'obtention  par  lui  du  décret  de  naturalisation  qu'il  invoque  prouve 
surabondamment  que  Schurmann  remplissait  eu  1896- toutes  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi,  notamment  celles  relatives  à  la  résidence 
décennale  ininterrompue,  et  entraîne  par  voie  de  conséquence  la  perte 
de  sa  nationalité  d'origine  au  regard  de  la  loi  allemande  du  1*' juin 
1870;  —  Att.  que  Schurmann,  établissant  qu'il  a  acquis  la  qualité  de 
Français  par  voie  de  naturalisation  et  perdu,  au  regard  de  la  loi  alle«^ 
mande,  la  qualité  d'Allemand  par   un  séjour  ininterrompu   de  dix 
années  à  l'étranger,  est  en  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
loi  de  1898,  alors  surtout  que  la  compagnie  défenderesse  ne  rapporte 
pas  la  preuve;  qui  lui  incombe,  que  le  demandeur  a  été  déchu  de  sa 
naturalisation  par  application  de  la  loi  du  7  avril  1915;  que  par  suite; 
la  demande  de  Schurmann  est  recevable;  -^  Par  ces  motifs,  rejette 
l'exception  d'extranéité  et  déclare  la  demande  recevable. 

Dir  30  décwnbre  1916.  —  Trib.  civ.  Seine.  —  Mlf.  Lans,  prés.;  8aa- 
teraud,  min;  pabl.;  —  K*"  Michandel  et  Ledebt,  av. 

(V)  Sar  les  effets  de  racqulsition  d'iine  nationalité  ébangère  par  ttn  Aile- 
nmod^  V.  A«  WeiU  La  double  nationalité  en  droit  allemand  ax)ant  et  après  la 
loi' du  2$  juillet  4943  (ceUe  Revue,  1916,  p.  142).  —  Duns  respèce,  le  tribunal 
a*  Mcoana  que  la  perte  de  la  nationalité  allemande  résoltait  d'an  Béiyntt 
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mifUencmpu  en  France  de  pliHi  de  dix  ans.  Parfois,  les  juges  ont  an  contraire 
obligé  rintéresfié  demandéaf  à  prouver  qne  sa  résidence  de  dix  années  était 
îointerrompne.  V.  not.  Trib.  ciy.  de  la  Seine,  1*'  février  1916»  0.  Rée^  cette 
lUviie,  1916»  p.  217;  20  jnin  1916,  Komfeld  (Antriohien),  infré,  p.  268.  Les 
tribimaox  sont  certaînemeot  plus  exigeants  en  matière  de  prenne  de  déna- 
tionalisAtion  quand  il  8*agit  de  donner  mainlevée  d'un  séquestre  qu'en  matière 
d'accident  dn  travail.  En  pareille  occurrence,  les  magistrats  admettent  difficile- 
ment la  nallité  du  contrat  de  travail  quand  la  victime  est  un  sujet  ennemi.  V.  à» 
cet  égard,  Trib.  civ.  de  Sain t-Nazaire,  7  septembre  1916,  Fichier^  et  surtout  Trib. 
civ.  de  Rouen,  27  octobre  1916,  Lasek^  iuprà,  p.  60. 

(2)  La  loi  du  7  avril  1&15  a  été  abrogée  parla  loi  dn  18  juin  1917 (V.  tn/Vd> 
Documenté), 

Trlbanal  cItU  de  Nice^,  23  octobre  4946, 

Aliénés  intbrnbe  a  l'étranger.  —  Administrateur  provisoire  nomicé 
EN  Frange.  —  Convention  de  La  Haïe  du  17  juillet  1905. 

V ancienne  jurisprudence  diaprée  laquelle  la  loi  du  30  juin  4838  n* était 
pa»  applicable  aux  aliénés  enfermés  dans  des  asiles  situés  à  l'étranger  a  été 
abrogée  par  la  Convention  de  La  Haye  du  47  juillet  4905  concernant  l'inter- 
dletion  et  les  mesures  de  protection  analogues.  Cette  dernière  convention  n*a 
pas  été  dénoncée  en  4944(5  décembre  4946)  (l). 

En  vertu  de  cette  convention,  les  tribunaux  français  étaient  compétents  four 
nommer  des  administrateurs  provisoires  aux  Français  résidant  à  l* étranger. 

(Ancal  c.  dame  Espinasse). 

Le  Tribunal  :  —  AU.  qu*Aacel  a  fait  opposition  à  un  commande- 
ment de  payer  la  somme  de  850  francs  à  lui  fait  par  la  veuve  Espi- . 
nasse  en  qualité  d'administrateur  provisoire  de  sa  fille  Laure  Espi- 
nasse, épouse  dudit  Ancel,  internée  dans  un  asile  d'aliénés  de  Turin, 
ladite  veuve  Espinasse  nommée  à  cette  fonction  par  un  jugement  de 
la  chambre  du  conseil  de  céans  du  30  mai  1946  en  suite  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  de  la  dame  Ancel  et  sur  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  de  la  République  conformément  à  l'article  33  de  la 
loi  du  30  juin  f838;  —  Att.  qu^Ancel  prétend  que  cet  article  ne  serait 
pas  applicable  aux  aliénés  enfermés  dans  des  asiles  situés  à  Tétran- 
ger;  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  une  jurisprudence  assez 
ancienne,  mais  que  cette  jurisprudence  a  été  abrogée  par  la  Conven- 
tion de  La  Haye  du  17  juillet  1905  concernant  l'interdiction  et  les 
mesures  de  protection  analogues;  que  cette  convention  conclue  pour 
une  durée  de  cinq  ans  à  compter  de  son  entrée  en  vigueur  qui  n'a 
été  opérée  que  par  un  décret  du  23  août  1942  n'a  pas  été  arrêtée  par 
la  dénonciation  des  Conrentions  de  La  Haye  faite  en  4944;  que  son 
article  1**  établit  la  règle  que  l'interdiction  des  personnes  résidant  à 
l'SIranger  est  réglée  par  leur  loi  nationale;  que  l'article  3  prévoit  que 
si  dans  un  des  Etats  contractants  un  ressortissant  d^un  autre  de  ces 
Etais  se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour  l'interdiction  par  sa  loi 
mlîonale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires  à  la  protection  de 
ss  personne  et  de  ses  biens  pourront  être  prises  par  les  autorités  locales^ 
mais  prendront  fin  dès  que  ces  autorités  locales  recevront  des  autorités 
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aationales  l'avis  que  des  mesures  provisoires  ont  été  prises  oa  que  la 
situation  a  été  réglée  par  un  jugement;  qu'enfin  l'article  13  rend 
expressément  ces  règles  communes  à  l'interdiction  à  l'institution 
d'une  curatelle  et  à  toutes  les  mesures  analogues  entraînant  restric- 
tion de  sa  capacité;  —  Att.  que  les  tribunaux  français  sont  donc 
essentiellement  compétents  pour  prendre  les  mesures  provisoires  et 
par  conséquent  nommer  des  administrateurs  provisoires  aux  Français 
résidant  à  l'étranger  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  requises  pour 
l'interdiction,  qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  internés  dans  un  asile 
d'aliénés;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Ancel  mal  fondé...,  etc. 
Du  23  octobre  1916.  —  Trib.  civ.  de  Nice.  —  M.  ftouse,  prés. 

(1)  Postérieurement  à  la  décieion  ci-dessas,  les  conventions  de  La  Haye  du 
17  juillet  1905  ont  été  dénoncées  par  la  France  (Joum.  off.  du  20  janvier  1917). 
—  V.  «wprd,  p.  171.  ^ 


Cour  d'appel  de  Paris  (Ch.  ooef.),  30  mai  4946, 

Commerce  avec  l'ennemi.  —  Allemands  ;bt  Acstbo-Hongrois.  —  Loi  du 
4  avril  1915.  —  Opérations  commerciales  ou  non.  —  Louage  de  ser- 
vices. —  Continuation.  —  DéLrr. 

La  loi  du  4  avril  4945  a  pour  but  d'interdire  toute  transaction  pouvant 
favoriser  les  intérêts  des  nations  en  guerre  avec  la  France  ou  préjudicier  à  ce 
pays^  quHl  s'agisse  d'opérations  commerciales  ou  non. 

Elle  s'applique  à  l'engagement,  moyennant  salaire,  de  protéger  et  de  favo- 
riser les  intérêts  commerciaux  d*une  maison  allemande. 


(Min.  pnbl.  c.  Assal). 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait  rendu,  le  28  mars  1916, 
le  jugement  suivant: 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que  la  loi  du  4  avril  1915  interdit,  non  seule- 
ment tout  acte  de  commerce,  mais  encore  toute  convention  quelcon- 
que avec  l'ennemi  ;  — Att.  que  si  aucun  acte  de  commerce  avec  l'ennemi 
n'est  établi  à  la  charge  d'Assal  à  la  date  postérieure  à  la  promulgation 
de  la  loi,  il  est  constant  qu'Assal  a  continué  à  exécuter  le  contrat  de 
louage  de  services  qui  le  liait  antérieurement  à  la  maison  Henri  et 
Lanz,  de  Mannheim;  qu'en  effet,  il  a  touché,  jusqu'en  juin  1915,  le 
demi- traitement  qui  lui  était  alloué  par  les  conventions;  qu'en  retour 
de  cette  allocation,  il  a  continué  à  représenter  la  maison,  à  lui  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  se  passait,  à  donner  son  temps  et  son  activité 
aux  intérêts  de  cette  maison  auprès  du  séquestre;  qu'ainsi  Assal  a 
exécuté  une  convention  contraire  à  la  loi  du  4  avril  1915;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Assal  coupable  d'avoir,  depuis  le  5  avril  1915,  à  Paris, 
en  violation  des  prohibitions  édictées,  exécuté  ou  tenté  d'exécuter  un 
acte  de  commerce  ou  une  convention  quelconque,  soit  avec  un  sujet 
d'une  puissance  ennemie,  soit  avec  une  personne  résidant  dans  son 
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territoire,  infractioa  prévue  et  punie  par  les  articles  i*',  3  et  4  de  la 
loi  du  5  avril  1915;  faisant  application  de  Tart.  1*'  précité  et  vu  Tar- 
ticle  463  du  Code  pénal,  modérant  la  peine  en  raison  des  circons- 
tances atténuantes,  condamne  Assal  à  trois  mois  d'emprisonnement  et 
à  100  francs  d'amende;  le  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Ihi  28  mars  1916.  —  Trib.  corr.  de  la  Seine. 

Sur  appel  par  Assal  et  par  le  ministère  public,  la  Cour  de  Paris 
a  confirmé  le  jugement  en  ces  termes  : 

La  Cour  :  —  Cons.  que  la  loi  du  4  avril  1915  a  pour  but  d'interdire 
toute  transaction  pouvant  favoriser  les  intérêts  des  nations  en  guerre 
avec  la  France  ou  préjudicier  à  ce  pays,  qu'il  s'agisse  d'opérations 
commerciales  ou  autres;  —  Cons.  qu'il  résulte  de  la  correspondance 
saisie  et  notamment  d'une  lettre  à  lui  adressée  par  la  maison  alle- 
mande Lanz,  de  Mannheim,  que  l'inculpé  Assal  avait  pris  rengage- 
ment de  protéger  et  favoriser  les  intérêts  commerciaux  d^  cette 
maison,  à  la  charge  par  celle-ci  de  lui  verser  mensuellement  la  moitié 
du  salaire  qu'elle  lui  allouait  avant  la  guerre;  qu'ainsi,  par  cette  lettre, 
en  date  du  14  janvier  1915,  fixant  ses  conventions  avec  Assal,  la  firme 
Lanz  lui  recommandait  d'agir  de  façon  que  sa  succursale  à  Paris  fût 
à  même  de  prendre  un  plus  grand  développement  après  la  guerre  et 
pour  cela  de  toujours  tenir,  sous  tous  les  rapports,  ses  intérêts;  — 
Cons.  que  l'inculpé  ne  méconnaît  pas  que,  même  après  la  loi  du  4  avril 
1915,  il  a  continué  à  exécuter  le  contrat  susénoncé,  mais  qu'il  était  de 
bonne  foi  et  qu'il  ne  croyait  pas  enfreindre  la  loi;  —  Cons.,  d'abord, 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  que  cette  règle  s'applique  à  Assal, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  réside  en  France  depuis  plusieurs 
années  et  qu'il  avait  pour  devoir  de  se  renseigner  sur  la  législation  du 
pays;  —  Cons.,  d'autre  part,  qu'un  devoir,  non  moins  élémentaire, 
lui  incombait  :  c'était  de  ne  pas*  trahir  les  intérêts  d'une  nation  dont 
il  recevait  l'hospitalité,  ce  qu'il  a  fait  en  prêtant  la  main  aux  agisse- 
ments d'une  maison  allemande  qui  ne  songeait,  comme  elle  l'a  osé 
écrire,  qu*à  préparer  avec  son  concours  les  meilleures  conditions  pour 
préjudicier  à  l'industrie  française  après  la  guerre;  —  Cons.  enfin,  que 
la  mauvaise  foi  de  l'inculpé  résulte  ^encore  du  rôle  équivoque  qu'il  a 
joué  en  affectant  de  seconder  la  mission  des  séquestres,  tandis  que, 
mis  au  courant  de  leurs  opérations,  il  en  rendait  compte,  au  fur  et  à 
mesure,  aux  deux  firmes  séquestrées,  auxquelles  il  demandait  des 
instructions;  qu'il  a  même  été  jusqu'à  compromettre  le  séquestre  Mar- 
quet,  en  demandant  à  son  insu  et  en  obtenant  de  la  maison  Lanz  l'au- 
torisation de  verser  150  francs  par  mois  audit  séquestre  pour  le  cas 
où,  malgré  son  départ  pour  Aurillac,  il  voudrait  continuer  ses  fonc- 
tions; —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  non  con- 
traires à  ce  qui  vient  d'être  dit;  —  Mais,  cons.  qu'en  raison  de  la  gra- 
vité des  faits,  il  y  a  lieu  de  faire  à  l'inculpé  une  application  plus 
sévère  de  la  loi,  puisqu'il  n'existe  pas  en  sa  faveur  de  circonstances 
atténuantes;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
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mais  élève  les  peines  prononcées  contre  Assal  à  un  an  d'emprison- 
nement et  500  francs  d'amende. 

Da  30  mai  1916.  —  C.  de  Paris.  —  MM.  de  Talles,  prés  ;  Peyssonié, 
min.  pnbl.;  —  M*  Lucien  Leduc,  av. 


Cour  d'appel  de  Ghambéry  (Ch.  corr.),  27  juillet  4946. 

Commerce  avec  l'ennemi.  —  Produits  de  maisons  allemandes.  —  Achat. 
—  Intermédiaire  en  pays  neutre.  —  Personne  interposée.  —  Loi  du 
4  avril  1915.  —  Marchandises  en  possession  de  l'intermédiaire  avant 

LA  promulgation  DE  LA  LOI.  —  BONNE  FOI.  —  CULPABILITÉ.  —  PRIVA- 
TION DES  DROITS  CIVILS  ET  CIVIQUES.  —  PeINE  ACCESSOIRE.  —  CIRCONS- 
TANCES ATTÉNUANTES.  —  RÉDUGHON  DE  LA  DURÉE.  SUPPRESSION  DE  LA 

PEINE. 

Les  termes  de  la  loi  du  4  avril  494 5^  interdisant  tout  commerce  avec  les 
ennemis j  sont  généraux  et  absolus;  ils  prévoient  et  répriment  tout  acte  de  com- 
merce  direct  ou  indirect,  qu'il  soit  fait  avec  le  négociant  ennemi  lui-même  ou 
par  V entremise  d'une  tierce  personne. 

Se  rend  par  suite  coupable  du  délit  prévu  par  V article  4^  de  ladite  loi  le 
commerçant  français  (pharmacien  dans  VespéceJ  qui  achète  des  produits  de 
maisons  allemandes  par  V intermédiaire  d'un  négociant  établi  en  Suisse,  alors 
qu'il  est  avisé  officiellement  de  leur  provenance  (1). 

Peu  importe  que  les  marchandises  fussent  déjà  en  la  possession  de  Vinter- 
médiaire  avant  la  loi  du  4  avril  4945,  alors  que  l'achat  est  intervenu  posté- 
rieurement (2). 

La  peine  accessoire  de  la  privation  des  droits  civils  et  civiques  pendant 
dix  ans,  prononcée  de  plein  droit  par  l'article  3  de  la  loi  du  4  avril  4945, 
peut  être  diminuée  ou  même  supprimée  dans  le  cas  oii  les  juges  reconnaissent 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  conformément  à  l'article  4  de  ladite 
loi. 

(Min.  pôbl.  e.  0...). 

Sur  appel  du  procureur  général,  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Thonon,  en  date  du  25  mai  1916,  la  Cour  d'appel  de  Cham- 
béry  a  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Cour  :  —  Att.  qu'il  est  constant  en  fait  et  non  dénié  que, 
dès  avant  la  guerre  de  1914,  G...,  pharmacien  à  Ëvian,  achetait  des 
produits  des  maisons  spéciales  allemandes,  et  notamment  de  la  maison 
Merck,  de  Darmstadt,  par  l'intermédiaire  d'un  sieur  Brandénburg  van 
der  Grondew;  que  l'information  a  établi  que  ledit  Brandénburg,  se 
disant  d'origine  hollandaise  et  installé  à  Genève  depuis  1911,  recevait 
les  produits  pharmaceutiques  des  maisons  allemandes  comme  des 
maisons  suisses  et  les  revendait  en  détail,  suivant  leurs  besoins,  aux 
pharmaciens  des  pays  voisins,  et  notamment  de  l'arrondissement  de 
Thonon;  —  Att.  que  les  relations  de  G...  avec  les  maisons  allemandes 
n'ont  pas  cessé  après  la  déclaration  de  la  guerre  et  la  prohibition 
édictée  par  le  décret  du  27  septembre  1914  et  la  loi  du  4  avril 
1915;  que  c'est  ainsi  notamment  qu'au  cours  du  mois  de  mai  1915 


FRANCE.  23r 

Brandeoburg  a  reça  de  G...  ordre  verbal  de  lui  livrer  certains  pro* 
duiU  qa'il  lui  a  expédiés  suivaat  facture  du  28  mai;  que,  parmi  ces 
produits,  au  nombre  de  onze,  il  s'en  trouve  sept  provenant  de  la 
maison  Merck,  de  Dàrmstadt  ei  un  de  la  maison  Schudeling,  de  Berlin  ; 
qu*tl  est  écrit  en  toutes  lettres  sur  la  facture  que  ces  produits  sont 
envoyés  à  G...  sur  sa  demande  et  que  l'origine  de  cbacun  des  produits 
ou  f&  marque  de  fabrique  est  soigneusement  indiquée;  que  ce  n'est 
que  plus  tard,  et  pour  des  motifs  faciles  à  comprendre,  que  Branden- 
burg  a  cessé  d'indiquer,  notamment  dans  sa  facture  du  46  juillet  1915, 
la  marque  originelle  des  produits  par  lui  expédiés;  —  Att.  que  vaine- 
ment 6...  prétend  qu'ayant  acheté  les  produits  des  maisons  allemandes 
par  l'entremise  de  Brandenburg,  au  lieu  de  les  prendre  directement  en 
fabrique,  la  loi  qui  a  interdit  tout  commerce  avec  les  Allemands  ne 
lui  est  pas  applicable;  que  les  termes  de  cette  loi  sont  généraux  et 
absotes;  qu'ils  prévoient  et  répriment  tout  acte  de  commerce  direct 
ou  indirect,  qu'il  soit  fait  avec  le  négociant  allemand  lui-même  ou  par 
l'entremise  d'une  tierce  personne;  que  la  volonté  bien  nette  du  légis- 
lateur a  été  d'empêcher  absolument  les  relations  commerciales  et  éco- 
nomiques entre  les  citoyens  français  et  les  sujets  de  l'Empire  allemand  ; 
que  la  longue  énumération  que  fournit  le  texte  au  sujet  des  complices 
en  est  une  preuve  surabondante;  qu'il  n'est  pas  douteux,  au  sur- 
plus, que  Brandenburg  ait  rempli  le  rôle  de  personne  interposée; 
qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  a  joué  un  rôle  actif  dans  toute  cette 
affaire;  qu'il  est  venu  en  territoire  français  solliciter  les  commandes; 
qu'il  a  été  l'intermédiaire  nécessaire  des  industriels  allemands  qui, 
à  défaut  de  communications  directes,  n'auraient  pu  écouler  leurs  pro- 
duits en  France  et  qu'il  les  a  ainsi  sciemment  favorisés;  qu'après  le 
28  mai,  se  rendant  compte  de  la  nécessité  de  dissimuler  l'origine  des 
produits  par  lui  vendus,  il  a  envoyé  des  factures,  notamment  celle  du 
16  jaillet,  sans  indication  d'origine,  ce  qui  démontre  surabondamment 
dans  quelles  intentions  et  au  profit  de  qui  il  agissait;  ^  Att.,  enfin, 
que  l'interprétation  de  la  loi  dans  un  sens  restrictif  rendrait  celle-ci 
inutile  et  inopérante,  assurerait  l'impunité  à  la  fraude  et  enlèverait 
tout  effet  à  la  volonté  du  législateur;  qu'il  faut  donc  retenir  que 
G...  s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu  par  l'article  1*'  de  la  loi  du 
4  avril  1915;  —  Att.  que,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui 
incombe.  G...  prétend  que  sa  culpabilité  ne  saurait  être  retenue  parce 
que  les  produits  qu'il  a  reçus  le  2iB  mai  étaient  dans  le  dépôt  de  Bran- 
denburg avant  le  4  avril  1915,  date  de  la  loi;  —  Att.  que  ce  moyeii 
manque  en  fait,  puisque  Brandenburg  a  dû  reconnaître  à  l'audience 
que  le  benzoate  de  soude  tout  au  moins  ne  lui  avait  été  expédié  qu'a- 
près la  promulgation  de  la  loi;  —  Mais  att.,  en  droit,  qu'il  importe 
peu  que  les  marchandises  fussent  déjà  en  la  possession  de  Brandenburg 
au  moment  oik  la  loi  est  intervenue;  que  la  date  du  délit  est,  en  effet, 
certaine  et  qu'elle  se  place  au  28  mai  suivant;  —  Att.  que  G...  n'a  pas 
craint  de  soutenir  qu'il  a  été  de  bonne  foi  dans  toute  cette  affaire;  -^ 
Mais  att.  que  tous  les  éléments  de  la  cause  établissent,  au  contraire, 
qu'il  a  commis  sciemment  le  délit  qui  lui  est  imputé;  que,  notam* 
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ment,  pour  les  produits  contenus  dans  la  facture  du  28  mai,  seul  fait 
retenu  par  la  prévention,  il  était  avisé  officiellement  de  la  provenance 
et  de  Torigine  suspectes;  que  le  soin  qu*il  a  pris  de  faire  enlever  les 
marques  allemandes,  le  propos  qu'il  a  tenu  à  son  employé  Gilardettî 
ne  permettent  pas  un  instant  de  douter  qu'il  se  rendit  compte  de 
la  responsabilité  par  lui  encourue;  que  les  soins  par  lui  apportés  à 
l'expédition  par  lui  faite  à  Lyon  chez  sa  belle-mère  de  produits  phar- 
maceutiques, qu'il  a  revendus  en  partie  à  des  personnes  qu'il  a  refusé 
de  nommer,  révèlent  la  même  préoccupation  intense;  —  AU.  enfin  que 
les  renseignements  fournis  par  les  personnes  compétentes,  de  même 
encore  que  Tenvoi  fait  à  Lyon,  démontrent  à  n'en  pas  douter  que  G...  a 
agi  dans  un  but  de  lucre,  les  produits  allemands  fournis  par  Bran- 
denburg  valant  à  peine  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  que  valaient  à  la 
même  époque  les  produits  similaires  en  France;  que  la  culpabilité 
de  G...  est  donc  nettement  établie  tant  au  point  de  vue  de  la  matéria- 
lité des  faits  que  de  l'intention  coupable;  —  Att.,  en  ce  qui  concerne 
les  circonstances  atténuantes  reconnues  par  les  premiers  juges,  qu'elles 
peuvent  être  motivées  par  les  antécédents  de  G...,  qui  sont  irrépro- 
chables; qu'on  peut  lui  tenir  compte  aussi  de  ce  qu'il  a  été  sollicité 
par  le  sieur  Brandenburg  qui  est  venu  lui  offrir,  à  diverses  reprises,  des 
produits  allemands  bien  qu*il  eût  déclaré  qu'il  n'aimait  pas  les  produits 
boches;  que  la  peine  principale  de  450  francs  d'amende  prononcée 
par  les  premiers  juges  doit  donc  être  purement  et  simplement  mainte- 
nue; —  Âtt.,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  des  produits,  qu'il  convient, 
pour  l'écarter,  d'adopter  les  motifs  du  tribunal  correctionnel  deThonon; 
—  Att.  que  les  premiers  juges  ont  cru  pouvoir  supprimer  la  peine 
accessoire  de  privation  des  droits  civils  et  civiques  pendant  dix 
ans,  prononcée  de  plein  droit  par  l'article  3  de  la  loi  du  4  avril  1915; 
que  le  ministère  public  soutient  qu'en  agissant  ainsi,  le  tribunal  a 
méconnu  le  texte  de  la  loi  et  les  intentions  du  législateur,  s'agis- 
sant  d'une  peine  accessoire  qui  résulte  automatiquement  de  la  décla- 
ration de  culpabilité  sur  le  fait  principal,  et  n*a  même  pas  besoin  d'être 
prononcée;  que  le  texte  même  de  la  loi  semble  favorable  à  cette 
prétention  ;  —  Mais  att.  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
la  pénalité  édictée  par  1  article  42  du  Code  pénal,  auquel  se  réfère 
expressément  l'article  3,  peut  être  diminuée  ou  même  supprimée  dans 
le  cas  oik  les  juges  reconnaissent  Texistence  de  circonstances  atté- 
nuantes; qu'il  n'apparatt  pas  que  le  législateur  ait  voulu  déroger 
à  cette  règle;  qu'au  contraire,  il  semble  bien  qu'il  a  voulu  s'y  confor- 
mer, puisque  l'article  3  est  immédiatement  suivi  d'un  article  4  où 
il  est  dit  expressément  :  «  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  cas  prévus  par  la  présente  loi  »;  qu'au  surplus,  on  peut 
très  bien  admettre  que  les  expressions  ce  de  plein  droit  »  employées  par 
le  législateur  dans  l'article  3  signifient  simplement  que  la  déchéance 
sera  une  conséquence  nécessaire  de  la  condamnation  toutes  les  fois 
que  le  juge  n'aura  pas  cru  devoir  intervenir  au  moyen  du  jeu  des  cir- 
constances atténuantes  et  sans  que  le  tribunal  ait  besoin  de  statuer 
expressément  sur  ce  point;  —  Att.,  enfin,  qu'on  peut  supposer  bien 
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des  cas  où  cette  pénalité,  accessoire  d*uae  faible  amende,  constituerait 
une  répression  excessive  et  qu'on  ne  peut  supposer,  en  l'absence  d'un 
texte  net  et  formel,  que  telle  ait  pu  être  l'intention  du  législateur; 
qu'il  faut  donc  reconnaître  qu*en  accordant  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  tribunal  de  Thonon  avait  le  droit  de  réduire  ou  de  sup- 
primer la  peine  accessoire  édictée  par  l'article  3  de  la  loi  du  4  avril 
^915;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges  ;  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel  sur  l'existence,  la  qualification  du 
délit  et  sur  la  culpabilité  de  G...,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes;  et  lui  faisant  application  des 
articles  i^',  3, 4  de  la  loi  du  4  avril  1915,463  du  Code  pénal,  desquels 
textes  il  a  été  donné  lecture  à  l'audience;  lui  faisant  aussi  applica- 
tion des  articles  194  du  Code  d'instruction  criminelle,  etc.;  le 
condamne  en  conséquence  à  une  anfiende  de  450  francs,  et,  faisant 
droit  à  rappel  de  M.  le  pi;ocureur  général,  le  condamne  en  outre  à  la 
privation  pendant  deux  ans  des  droits  civils  et  civiques  énumérés  en 
Tarticle  42  du  Code  pénal  ;  dit  n'y  avoir  lieu  à  confiscation  des 
objets  saisis. 

Du  27  {nillet  1916.  —  G.  de  Chambéry  (Gh.  corr.).  —  MM.  Meynienx, 
i*  prés.;  Agostini,  min.  pnbl.;  —  M*  Mareschal,  av. 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'intention  en  matière  de  délit  de 
commerce  avec  l'ennemi,  ▼.  Ronen,  22  octobre  1915,  Lemierre  et  la  note  de 
M.  ^nrioe  Travers,  infrà,  p.  238. 

(2)  Snr  rinapplicabîlité  de  la  loi  dn  4  avril  1915,  anz  faite  antérieurs  à  sa 
promulgation,  v.  Gass.  crim.,  15  juin  1917,  Rivière  {Gaz.  PaL,  4  juillet  1917), 
que  noQfl  publierons  incessamment. 

Tribunal  oorreotionnel  de  Lyon,  3  février  4946. 
Tribunal  oorreotionnel  de  la  Seine  (8'  Ch.),  29  novembre  4946, 

COMUBRCB  AVBC  l'eNNEMI.  —  Loi  DU  4  AVRIL  1915.  —  VkMTB  DK   VALBUllS 
iTRANGiRES.  —  VALEURS  d'uNB  PUISSANCE  ENNEMIE.  —  Au^rRIGHlEN.  — 

Paiement  de  coupons.  —  Consoudation  du  cRÉDrr  d'une  puissance  en- 
NKMiK.  —  Négociations  entre  sujets  français  et  neutres.  —  Publi- 
erré.  —  Absence  de  déut. 

Si  le  paiement  de  coupon»  allemands^  autrichiens  et  hongrois  doit  procurer 
aux  porteurs  français  un  avantage  indéniable,  il  peut  aussi  avoir  pour  effet 
de  soutenir,  dans  une  certaine  mesure ,  le  crédit  dés  puissances  ennemies,  en 
€untrant  le  paiement  de  leur  dette  à  Véchéance;  c^ est  précisément  ce  que  la  loi 
d»  4  avril  4945  a  voulu  empêcher  (f  espèce). 

Par  suite,  le  fait  par  un  Suisse  d'avoir^  en  France^  offert  en  vente  par 
télégramme  à  un  étranger  résidant  en  Suisse,  qu'il  savait  être  sujet  autri-- 
ehien^  des  titres  ou  coupons  autrichiens  et  hongrois,  est  jpuni  par  cette  loi 
(1^  espèce). 

Décidé  cependant  que  si  la  loi  du  4  avril  4945  interdit  formellement  tout 
commerce  avec  l'ennemi  ou  avec  toute  personne  résidant  en  territoire  ennemi, 
elle  ne  contient  aucune  prohibition  relativement  aux  négociations  entre  sujets 
français  et  neutres  sur  des  valeurs  émises  par  les  pays  ennemis.  La  pubUcité 
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employée  à  Veffet  de  réalieer  cee  opératioM  n'est  interdite  par  aucun  texte 
de  loi  (2*  eepècd). 

V  ESPiCB. 

(Ministère  public  c.  Brotsclii). 

Le  Tribunal  :  —  AU.  que  Brotschi  est  prévenu  d'arpir,  à  Lyon,  en 
septembre  1915  :  1^  en  yiolation  des  prohibitions  édictées,  conclu  ou 
tenté  d*exécuter,  soit  directement,  soit  par  personne  interposée,  un 
acte  de  commerce  ou  une  convention  soit  avec  un  sujet  d'une  puis- 
sance ennemie,  soit  avec  un  agent  de  ce  sujet;  2^  faisant  profession 
ou  commerce  de  recueillir,  encaisser,  payer  ou  acheter  des  coupons, 
chèques  ou  tous  autres  instruments  de  crédit  pour  le  paiement  des 
dividendes,  intérêts,  arrérages  ou  produits  quelconques  de  valeurs 
mobilières  de  sociétés,  compagnies,  villes,  etc.,  étrangères  qui  oe 
sont  pas  abonnées  pour  le  paiement  au  Trésor  français  de  taxes  équi- 
valentes à  celles  qui  frappent  les  valeurs  françaises  et  des  coupons 
des  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres,  effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers,  omis  de  déposer  au  bureau  de  l'enregistrement  la 
déclaration  spéciale  prévue  par  la  loi  du  29  mars  1914;  —  L  Sur  la 
contravention  à  la  loi  du  4  avril  1915  :  —  En  droit  :  —  Att.  que  la 
loi  du  4  avril  1915  édicté  des  peines  contre  quiconque  conclura  ou 
tentera  de  conclure,  exécutera  ou  tentera  d'exécuter,  soit  directement, 
soit  par  personne  interposée,  un  acte  de  commerce  ou  une  convention 
quelconque  avec  un  sujet  d'une  puissance  ennemie  ;  —  En  fait  :  — 
Att.  que  B...,  se  disant  sujet  suisse,  est  venu  de  Zurich  à  Lyon  le 
25  avril  1915;  qu'il  s'est  installé  rue  Franklin,  58,  dans  un  bureau 
ouvert  au  public  pour  l'achat  et  la  vente  de  titres  et  coupons  étran- 
gers, allemands,  autrichiens,  hongrois  et  turcs;  qu'il  a  fait  insérer  des 
annonces  dans  les  journaux  de  Lyon  {Le  Nouvelliste,  3  septembre 
1915);  —  Att.  que  B...  a  prétendu  d'abord  qu'il  agissait  pour  le 
compte  de  Pfau,  financier  à  Zurich,  et  que  la  banque  Leu  et  G>^  de 
Zurich  servait  d'intermédiaire  entre  Pfau  et  lui;  —  Att.  que  la  véri- 
table nationalité  de  Pfau  est  inconnue  et  qu'il  n'a  pu  être  établi  que 
B...,  en  traitant  avec  lui,  avait  contrevenu  à  la  loi  de  1915;  —  Mais 
att.  que  le  prévenu  a  reconnu,  soit  à  l'instruction,  soit  à  l'audience, 
que,  par  dépêche  du  2  septembre  1915,  adressée  par  lui  de  Lyon  à 
Zurich,  il  avait  offert  en  vente  au  docteur  Weiner,  qu'il  savait  être 
sujet  autrichien,  un  certain  nombre  de  titres  ou  coupons;  que  la  dé- 
pêche était  adressée  à  Weiner  en  gare  de  Zurich,  poste  restante;  — 
Att.  que  Weiner  a  répondu  télégraphiquement  (4  septembre  1916)  à 
B...,  pour  lui  faire  connaître  les  prix  qu'il  lui  paierait  les  titres  offerts; 
—  Att.  que  B...  prétend,  il  est  vrai,  que  la  dépêche  de  Weiner  a  été 
saisie  et  qu'elle  n'a  pas  été  transmise;  mais  que  cette  dépêche,  qui  à 
été  versée  aux  débats,  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  agissements  de  B...; 
qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux  dépêches  la  preuve  que 
B...  a  tenté  de  vendre  à  Weiner,  sujet  autrichien,  divers  titres  autri- 
ehiens  et  hongrois;  —  Att.  que»  si  le  paiement  de  ces  coupons  aile* 
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ipands,  autrichiens  et  hongrois  devait  procurer  aux  porteurs  français 
QD  avantage  indéniable,  il  pouvait  aussi  avoir  pour  effet  de  soutenir, 
dans  une  certaine  mesuré»  le  crédit  de  ces  puissances  ennemiesi  en 
assurant  le  paiement  de  leur  dette  à  l'échéance  ;  que  c'est  précisément 
ce  que  la  loi  de  4915  a  voulu  empêcher  ;  —  il.  En  ce  qui  concerne  les 
poursuites  engagées  à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement :  —  En  droit  :  —  Att.-  qu'aux  termes  de  l'article  35  de  la  loi 
du  29  mars  1914,  quiconque  fait  profession  ou  commerce  de  recueillir, 
encaisser,  payer  ou  acheter  des  coupons  ou  tous  autres  Instruments 
de  crédit,  créés  pour  le  paiement  des  dividendes,  intérêts  ou  arrérages 
de  titres  ou  valeurs^  doit  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  fenre- 
gistrement  de  sa  résidence;  que  l'article  38  de  la  même  loi  punit  les 
contraventions  aux  prescriptions  de  l'article  35;  —  En  fait  :  —  Att. 
queB...  reconnaît  avoir  ouvert  un  cabinet  rue  Franklin,  n'^  58,  au  mois 
d'avril  1915,  en  vue  d'acheter,  encaisser  et  payer  des  coupons  de  valeurs 
de  bourse,  sans  avoir  fait  au  bureau  de  sa  nouvelle  résidence  la  décla- 
ration prescrite  par  l'article  35  de  la  loi  de  1914,  et  qu'il  avoue  avoir 
acheté,  pour  être  encaissés,  des  coupons  de  valeurs  étrangères  non 
munies  du  timbre  français  et  non  abonnées; — Att.  que  ces  opérations 
étaient  évidemment  préjudiciables  aux  droits  du  Trésor  français,  puis- 
que le  prévenu  faisait  circuler,  achetait  et  vendait  en  France  des 
valeurs  mobilières  étrangères  non  abonnées,  ainsi  que  l'indique  la 
dépêche  de  Weiner  par  ces  mots  in  fine  :  a.  Pouvez  acheter  rentes 
tiaibrées  cinq  pour  cent  moins  »;  —  Mais  att.  que  B...  paraît  avoir  eu 
à  Lyon  un  établissement  pour  lequel  il  a  fait  de  la  publicité  dans  les 
journaux;  que,  par  suite,  il  ne  tombe  pas  sous  l'application  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  38  de  la  loi  de  1914;  vu  l'article  463  du 
Code  pénal;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  condamne  B...  à  six  mois  d'emprisonnement  et  1.000 
francs  d'amende;  statuant  sur  les  conclusions  de  l'administration  de 
l'enregislrement,  des  domaines  et  du  timbre,  condamne  B...  à  1.000 
francs  d'amende  et  à  500  francs,  somme  à  laquelle  le  tribunal  évalue 
le  quintuple  droit  sur  les  coupons  qui  ont  été  payés  sans  retenue  de 
l'impôt;  dit  toutefois  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  application  à  B...  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  38  de  la  loi  du  29  mars  1914. 

Da  3  lévrier  1916.  —  Trib.  corr.  de  Lyon.  —  MBf.  VioUe,  prés.;  Jour- 
dain, min.  pobl. 

2*   ESPÈGB. 

(Ministère  public  c*  H...). 

Le  Tribunal  :  —  Att.  qu'H...  est  prévenu  d'avoir,  en  août 
^1916,  tenté  de  conclure  directement  un  acte  de  commerce  avec  une 
banque  de  Barcelone  dénommée  Banco  Allman  Transatlantico,  la- 
quelle ne  serait  qu'une  succursale  de  la  banque  allemande  dite  Deut- 
sche Uberseersche  Bank  et  d'avoir  ainsi  commis  le  délit  de  tentative 
de  commerce  avec  l'ennemi,  prévu  et  puni  par  le  décret  du  27  sep- 
tembre 1914  et  la  loi  du  4  avril  1915;  —  Att.  qu'une  lettre  écrite  à  la 
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machine  et  revêtue  de  la  signature  dudit  H...,  en  date  du  18  avril 
i916,  adressée  au  directeur  de  la  Banco  AUman  Tranitatlaniico  de 
Barcelone,  lettre  saisie  par  Tautorité  militaire,  faisait  coonaftre  qu'il 
venait  d'installer  un  service  spécial  pour  Tachât  des  coupons  autri- 
chiens, hongrois  et  ottomans,  et  demandait  de  lui  faire  connaître  les 
conditions  dans  lesquelles  la  maison  de  Barcelone  serait  disposée  à 
acheter  lesdits  coupons;  —  Att.  qu'une  expertise  ordonnée  en  cours 
d'instruction,  à  l'effet  d'examiner  les  livres  et  la  correspondance 
d'H...,  n'a  amené  la  découverte  d'aucune  pièce  et  d'aucune  correspon- 
dance autre  que  celle  précitée  de  nature  à  faire  suspecter  la  nature  des 
opérations  pratiquées  par  la  banque  H...;  —  Ait  que  si  la  loi  da 
4.avril  1915  interdit  formellement  tout  commerce  avec  l'ennemi,  oa 
avec  toute  personne  résidant  en  territoire  ennemi,  elle  ne  contient 
aucune  prohibition  relative  aux  négociations  entre  sujets  français  et 
neutres  sur  des  valeurs  émises  par  les  pays  ennemis;  —  Att.  que  la 
publicité  employée  à  l'efifet  de  réaliser  ces  opérations  n'est  interdite 
par  aucun  texte  de  loi  ;  —  Att.  qu'en  admettant  que  la  Banco  AUman 
Transatlantico  de  Barcelone  soit  une  maison  de  banque  allemande 
établie  en  territoire  espagnol,  ce  qui  n'est  actuellement  établi  par 
aucun  des  documents  versés  aux  débats,  ou  une  succursale  d'une 
grande  maison  de  banque  allemande,  H...  semble  avoir  signé  la  lettre 
unique  adressée  à  cette  maison  sans  intention  délictueuse  et  en  quel- 
que sorte  par  surprise;  —  Att.  qu'il  résulte,  en  effet»  du  témoignage 
de  la  demoiselle  Gobin,  employée  dans  la  maison  en  qualité  de  dacty- 
lographe, que  celle-ci,  arrivée  seulement  la  veille  dans  les  bureaux  et 
encore  pas  au  courant  du  service,  avait  copié  sur  un  annuaire  les 
noms  des  grandes  banques  espagnoles  auxquelles  devait  être  adressée 
la  lettre  circulaire  en  date  du  48  avril  1916,  et  que  le  nom  du  Banco 
AUman  Transatlantico  figurant  sur  cet  annuaire,  elle  avait  adressé 
un  exemplaire  de  la  circulaire  à  cette  maison,  sans  remarquer  que  sa 
raison  sociale  semblait  la  ranger  dans  la  catégorie  des  maisons  de 
commerce  ennemies;  —  Att.  que  la  mauvaise  foi  d'H...  ne  résultant 
pas  des  témoignages  recueillis  ni  des  éléments  de  l'information,  il 
échet  de  le  renvoyer  des  fins  de  la  poursuite;  —  Par  ces  motifs,  ren- 
voie H...  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Du  29  novembre  1916.  —  Trib.  corr.  de  la  Seine  (8«  Ch.).  —  M.  Massa, 
prés.;  — •  M*  de  Monaie,  av. 

(1)  Il  y  a  daas  le  portefeuille  français  un  certain  nombre  de  rentes  et  valears 
des  pays  ennemis.  Maie  surtout  beaucoup  de  nos  compatriotes  possèdent  des 
obliiçatioaB  de  chemins  de  fer  lombards  ou  autrichiens.  Depuis  la  guerre,  leurs 
poupons  restent  impayés,  parce  que  les  relations  sont  suspenduee  ayeo  les  Empires 
centraux,  et  que  ceux-ci  ont  interdit  tout  paiement  aux  reasortissants  français 
non  domiciliés  sur  leur  territoire.  V.  en  ce  qui  concerne  TAllemagne,  l'ordon- 
nance du  20  octobre  1914,  cette  Revue,  1916,  p.  333,  et  pour  TAutriche,  l'arrôté 
ministériel  du  22  octobre  1914,  cette  Revue,  1916,  p.  357.  Des  mesures  ont  été 
prises  en  outre  dans  ces  deux  pays  pour  assurer  la  i^anction  de  ces  prohibitions 
et  empêcher  Tinterposition  de  personnes.  Ainsi,  en  Allemagne,  il  n'est  permis  aux 
banques  neutres  d^encaisser  les  coupons  des  titres  allemands  que  pour  des  clients 
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jwotraB  oa  des  roMortiseants  des  puiseaDces  centrales  ayant  déposé  leurs  titres 
dans  ces  banques  ayant  la  guerre  oa  à  même  de  justifier  par  un  bordereau 
d*achat  d*une  propriété  antérieui'e  (F.  Eccard,  Biens  et  intérêts  français  en 
Aliemagne^  p.  186).  Néanmoins,  de  toos  côtes,  des  banquiers  neutres  offrent  de 
négocier  les  coapons  échus  et  non  payés  moyennant  une  peiie  qui  peut  dépasser 
€0  0/0  de  la  somme  due. 

Le  fait  de  se  livrer  ou  de  se  prêter  à  cette  dernière  opération  tombe-t-il  eous 
le  coup  de  la  loi  du  4  avril  1916?  Ti6  créancier  français  de  TËtat  autrichien  ou 
dune  société  autrichienne  ne  peut-il  jas  être  considéré  comme  ayant,  par  per- 
sonne interposée,  reçu  un  paiement  libératoire  d'un  ennemi  et  par  suite  fait  un 
acte  prohibé  par  ladite  loi  ?  Un  député,  se  faisant  Técho  de  cette  préoccupation  et 
ayant  demandé  par  question  écrite  si  la  cession  à  un  agent  de  change  près  de  la 
Bourse  d'une  ville  d'un  pays  neutre  (Genève  ou  Zurich)  de  valeurs  austro-  hongroises 
par  un  détenteur  de  nationalité  fiançuise  constituerait  une  traniiaotiou  illicite 
(question  du  11  novembre  1915),  le  ministre  de  la  Justice  répondit  nettement 
que  c  la  négociation  de  valeurs  de  bourse  au  porteur  faite  par  un  Français 
par  l'entremise  de  cet  agent  de  change  ne  saurait  donner  lieu  aux  sanctions 
pénales  de  la  loi  du  4  avril  1915.  Ultérieurement,  à  M.  Bouyssou,  visant  le  cas 
des  banquiers  qui  achètent  les  coupons  des  valeurs  de  pays  ennemis  à  des  prix 
variables  et  les  encaissent  en  Hollande  ou  en  Suisse,  qui  demandait  si  ce  com- 
merce eet  permis,  le  ministre  des  Finances  affirmait  qu'aucun  texte  ne  l'interdit 
{Jaum.  off.  du  28  juillet  1916). 

En  effet,  en  décomposant  l'opération,  on  peut  ne  voir  de  la  part  du  porteur 
français  qu'une  cession  de  créance  à  un  neutre,  acte  parfaitement  licite.  Quant 
an  ceesionnaire,  attendra-t-il  la  fin  des  hostilités  pour  poursuivre  le  recouvrement 
de  la  créance?  La  cédera-t-il  à  son  tour  à  un  tiers  neutre  ou  ennemi  ?  Se  fera- 
i-il  payer  par  le  débiteur  au  moyen  d'un  affidavit  mensonger  ou  de  tonte  autre 
manière  ?  Ge  sont  là  des  actes  généralement  effectués  par  des  étrangers  à  Tétran- 
ger  et  qui,  licites  on  non,  échappent  nécessairement  au  contrôle  des  autorités 
françaises  et  à  toute  poursuite  en  France.  —  Comment  des  poursuites  ont-elles 
cependant  pu  être  exercées  devant  les  tribunaux  de  répression?  C'est  que,  malgré 
l'affirmation  trop  absolue  des  deux  représentants  du  Gouvernement,  et  le  principe 
posé  du  caractère  permis  de  la  négociation,  il  pourra  se  présenter  telles  circons-^ 
tances  qui  la  rendront  délictuelle,  soit  pour  le  Français,  soit  pour  le  neutre.  Dans 
la  première  décision  ci -dessus  rapportée,  il  s'agissait  d'un  Suisse  qui,  de  France, 
avait  proposé  des  coupons  en  vente  à  quelqu'un  qull  savait  être  sujet  autrichien. 
n  ne  parait  pas  douteux  que  le  prévenu  avait  ainsi,  suivant  les  termes  de  la  lui 
dn  4  avril  1915,  conclu  —  ou  mieux  tenté  de  conclure  —  directement  un  acte  de 
commerce  avec  un  sujet  d'une  puissance  ennemie.  Qu'il  s'agisse  d'offre  de  vente 
de  produits  pharmaceutiques  (sur  cette  dernière  hypothèse,  v.  Chambéry, 
27  juillet  1916,  G...,  suprà,  p.  230)  ou  d'échantillons  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
20  octobre  1915,  cette  Revue,  1916,  p.  199),  ou  de  coupons,  le  délit  est  exacte- 
ment le  même. 

Un  Français  B*ex poserait  également  à  une  condamnation  si,  en  France  ou 
à  l'étranger,  il  traitait  directement  avec  un  ennemi,  ou  si,  sous  le  couvert  d'une 
négociation  de  coupons,  il  faisait  réellement,  par  interposition  de  personnes,  un 
acte  ou  une  convention  interdits  par  la  loi  du  4  avril  1915,  —  par  exemple  une 
vente  on  une  dation  eii  paiement  —  et  dont  il  appartiendrait  au  ministère  public 
de  démontrer  l'existence.  C'est  ainsi  que,  dans  la  seconde  espèce,  les  juges  ont 
recherché  :  1*  si  l'auteur  de  la  circulaire  où  il  était  proposé  d'acheter  des  cou- 
pons s'était  effectivement  adressé  à  une  maison  de  banque  allemande,  ou  une 
succursale  d'une  maison  allemande  ;  2®  s'il  avait  eu  l'intention  délictueuse  (V. 
sur  cette  seconde  condition,  Rouen,  22  octobre  1915,  tn^rd,  p.  238,  Lemierre,  et 
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1a  note  de  M.  Manrice  Travers).  Ces  deax  conditions  ne  se  tronyant  pas  rénnîes 
le  délit  n'existait  pas  et  Tacqnitteroent  s'imposait. 

Mais  si  les  deux  décisions  ci-dessus  noos  semblent  bien  rendues  quant  an 
fond,  nous  ne  saurions  souscrire  à  certains  motifs  du  jugement  du  tribunal  de 
Lyon.  D'abord,  en  parlant  de  l'avantage  indéniable  que  le  paiement  du  coupon 
procure  an  porteur  français,  les  juges  n'ont  envisagé  qu'un  élément  de  l'opération. 
Sans  doute,  il  obtient  immédiatement  de  l'argent  au  lieu  d'être  obligé  d'attendre 
la  fin  de  la  guerre  ;  mais  il  supporte  des  frais  de  commission  très  lourds  et  subit 
les  conditions  très  défavorables  du  change  autrichien  ou  allemand  pour  des  inté- 
rêts qui  sont  souvent  payables  en  or  français.  Le  décret  autrichien  du  20  mars 
1915  (V.  la  traduction  de  M.  Edgard  Sée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée^  juillet-septembre  1917)  porte  en  eflEet  que  lea  dettes  privées  de 
l'Etat  payables  en  monnaie  étrangère  pourront  être  payées  au  change  en  con- 
lonnes  en  appliquant  le  changé  fixé  par  le  ministre.  C'est  là  un  expédient  de 
guerre  qui  ne  saurait  libérer  l'Autriche  de  ses  engagements  antérieurs.  En  outre 
le  détachement  du  coupon  d'un  titre  coté  à  la  Bourse  de  Paris  rend  ce  titre  non 
négociable  en  France  tant  que  les  coupons  ne  sont  pas  officiellement  annoncés 
payables  et  payés  par  TEtat  ou  la  société  débiteurs  (V.  à  cet  égard,  le  Rentier ^ 
27  juin  1917).  Il  y  a  donc  réalisation  d*un.  profit  immédiat  pour  le  porteur  de 
coupon,  mais,  en  compensation,  renonciation  à  un  certain  nombre  d'avantages. 

D'autre  part,  il  nous  paraît  difficile  d'admettre,  avec  le  tribunal  de  Lyon, 
que  le  paiement  de  ces  coupons  c  peut  avoir  pour  effet  de  soutenir  dans  une  cer- 
taine- mesure,  le  crédit  des  puissances  ennemies  en  assurant  le  paiement  de  leur 
dette  à  l'échéance  —  ce  que  la  loi  de  1915  a  voulu  empêcher  —  ».  L'interdic- 
tion de  commerce  avec  l'ennemi  a  eu  pour  but,  comme  l'a  fort  bien  dit  le  tribunal 
civil  de  Rouen,  par  jugement  du  27  octobre  1916,  Lasek  (cette  Aewe,  1917,  p.  60 
et  64),  c  d'empêcher  les  actes  susceptibles  de  favoriser  commercialement  un  pays 
ennemi  en  lui  procurant  des  ressources,  au  détriment  de  la  France,  en  l'enrichis- 
sant, en  un  mot,  en  diminuant  la  gêne  dont  il  peut  avdr  à  souffrir  au  point  de 
vue  économique  ».  Le  créancier  français  de  l'Etat  autrichien  ou  d'une  société 
allemande  qui  arriverait  à  obtenir  de  son  débitear  un  paiement,  sans  contre-pres- 
tation, ne  prorurerait  pas  de  ressources  à  l'ennemi,  bien  au  contraire.  Les  Empires 
centraux  l'ont  bien  compris;  ils. ont  interdit  les  paiements  aux  reseorUssants 
ennemis, ils  n'ont  jamais  défendu  d'en  recevoir  d'eux,  au  contraire  (F.  fiocard, 
op.  cit.,  p.  126). 

Cour  d'appel  de  Rouen  (Ch.  corr.),  22  octobre  1915. 

ComiBRGB  AVEC  l'bNNEIU.  —  RELATIONS  COMMERCIALES   AVEC    LES  ALLEMANDS 

ET  Austro-Hongrois.  —  Loi  du  4  avril  1915  (art.  !•')*  —  Commer- 
çant FRANÇAIS.  —  Vente  a  une  maison  neutre.  —  Intention  coupablb. 

—  Connaissement.  —  Destination  finale  et  sincère.  —  FRésoMPTioN. 

—  Absence  de  preuve.  —  Relaxe. 

Le  dUit  prévu  et  puni  par  Varticle  1^  de  la  loi  du  4  avril  4945  n'est  pas 
un  délit  purement  contraventionnel.  Il  implique  de  la  part  du  prévenu  une 
intention  délictueuse  dont  la  preuve  incombe  au  ministère  public.  Cette 
intention  ne  saurait  être  présumée. 

Ne  peut  être  considéré  comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions  du  décret 
du  27  septembre  4 91 S  et  de  la  loi  du  4  avril  4915  le  négociant  français  quia 
vendu  des  marchandises  à  une  maison  de  commerce  de  nationalité  neutre,  si 
la  preuve  n'est  pas  faite  par  le  ministère  public  que  Vacquéreur  réel  était 
d'une  puissance  ennemie  ou  résidait  sur  le  territoire  de  celle-ci,  ni  que  son 
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eœontTMtant  devait  être  eomidéré  comme  Vagént  de  cet  acquéreur  ou  comme 
personne  interpoêée. 

Et  il  ne  suffit  pas  que  le  ministère  public  argue  contre  cet  inculpé  d'un 
connaissement  ne  faisant  pas  preuve  d'une  destination  finale  et  sincère  en  pays 
neutre. 

Si  en  principe  la  prévention  peut  tirer  du  connaissement  une  présomplion 
de  fraudCf  il  lui  faut  en  outre  prouver  la  mauvaise  foi  du  prévenu. 

Le  décret  du  43  mars  1915  a  voulu  assurer  la  surveillance  des  mers  par 
représailles  contre  les  destructions  opérées  par  les  sous^marins  ennemis;  V ar- 
ticle S  de  ce  décret  a  été  édicté^  afin  de  permettre  par  une  procédure  spéciale 
confiée  à  V autorité  maritime  et  au  tribunal  des  prises  de  s'assurer  si  les  mar- 
ekandises  saisies  étaient  destinées  à  C Allemagne  (1). 

(Miii.  pnbl.  c.  Lemierre). 

Le  tribunal  correctionnel  du  Havre  avait  rendu  à  la  date  du  30  juin 
1915,  en  faveur  de  M.  Lemierre,  un  jugement  de  relaxe  (cette  Revue, 
4946,  p.  57). 

Sur  appel  par  M.  le  procureur  de  la  République  du  Havre,  la  Cour 
d^appel  de  Rouen  a  statué  en  ces  termes  : 

La  Cour  :  —  Att.  qu'un  décret  du  27  septembre  1914  porte  : 
Article  4«'  :  «  A  raison  de  Tétat  de  guerre  et  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale^  tout  commerce  avec  les  sujets  des  empires  d'Alle- 
magne et  d'Autriche-Hongrie  ou  les  personnes  y  résidant  se  trouve  et 
demeure  interdit  »;  que  l'article  4"  de  la  loi  du  4  avril  1945  confirme 
ei  complète  ce  décret  dans  les  termes  suivants  :  ce  Quiconque  en  viola- 
tion de  prohibitions  qui  ont  été  ou  seront  édictées  conclura  ou  tentera 
de  conclure,  exécutera  ou  tentera  d'exécuter,  soit  directement,  soit 
par  personne  interposée,  un  acte  de  commerce  ou  une  convention 
quelconque,  soit  avec  un  sujet  d'une  puissance  ennemie  ou  avec  une 
personne  résidant  sur  son  territoire,  soit  avec  un  agent  de  ce  sujet  ou 
de  cette  personne,  sera  puni,  etc.  »  ;  —  Att.  que  la  prévention  reproche 
à  Lemierre  d'avoir  contrevenu  à  ces  dispositions  de  loi  :  l**  en  con- 
eluant  avec  les  frères Catz,  de  Rotterdam,  le  12  avril  1915,  un  marché 
de  vente  de  pommes  sèches;  2**  en  tentant  d'exécuter  ce  marché  par 
la  présentation  à  la  douane  et  aux  autorités  militaires,  le  23  avril  1915, 
d'un  connaissement  pour  l'expédition  de  cette  même  marchandise  à  la 
maison  Catz;  que  la  prévention  soutient  :  1**  qu'elle  trouve  dans  la 
correspondance  saisie  la  preuve  que  les  frères  Catz  n'étaient  pas  les 
véritables  destinataires  de  la  marchandise;  2®  qu'en  outre,  le  connais- 
sement ne  fait  pas  la  preuve  d'une  destination  finale  et  sincère  en  pays 
neutre  (décret  du  43  mars  4945,  art.  3)  et  qu'il  existe  ainsi,  de  ce  chef, 
nne  présomption  de  fraude  contre  Lemierre^  qui  suffit  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  4  avril  4945,  à  moins  que  Liemierre  ne  rapporte  la 
preuve  contraire  qui  est  à  sa  charge;  —  Sur  le  premier  ?noyen  :  — 
Att.  que  les  deux  éléments  de  culpabilité  relevés  à  la  charge  de 
Lemierre  dans  la  correspondance,  sont  contenus  dans  la  lettre  adressée 
le  7  avril  par  les  frères  Catz  à  Lemierre;  qu'ils  lui  annoncent  avoir 
reçu  un  ordre  d'un  de  leurs  clients  sur  les  pommes  «  Amiral  »  au  prix 
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de  il  florins  et  que  la  inaisoD  qui  leur  a  passé  cet  ordre  les  paye  en 
avance;  que  c'est  ce  marché  qui  a  été  accepté  le  12  avril  par  Lemierre; 
—  Mais  att.  que  les  deux  indications  fournies  ne  permettent  pas  d'in- 
duire que  Lemierre  ait  su  que  l'acheteur  des  frères  Catz  était  une  per- 
sonne visée  par  l'article  1"'  de  la  loi  du  4  avril  1915;  que,  depuis  long- 
temps, Lemierre  était  en  relations  d'affaires  avec  les  frères  Catz,  sujets 
hollandais,  tantôt  comme  acheteurs,  tantôt  comme  vendeurs  de  denrées 
alimentaires;  qu'il  explique  que  des  pommes  semblables  à  celles  du 
marché  incriminé  étaient  vendues  par  lui  depuis  plus  de  vingt  ans  en 
Hollande  à  l'usage  des  siroperies  de  ce  pays  ou  de  la  Belgique;  qu'en 
outre,  depuis  la  guerre,  il  avait  passé  un  certain  nombre  de  contrats 
avec  la  maison  Çatz,  ainsi  qu'il  en  justifie,  et  sans  avoir  été  inquiété; 
que,  pour  des  articles  de  consommation  qui  faisaient  l'objet  de  son 
commerce  et  de  celui  des  frères  Catz,  il  est  naturel  et  normal  qu'ils  ne 
restent  pas  dans  les  magasins  du  négociant  transitoire;  que  celui  ci 
n'achète  évidemment  que  pour  revendre;  —  Att.  qu'il  n*y  a  pas  à  s'ar- 
rêter à  la  question  de  savoir  si,  en  l'espèce,  les  frères  Catz  étaient  ache- 
teurs fermes  ou  simples  consignataires;  que,  dans  les  deux  hypothèses 
la  vente  étant  réalisée,  la  marchandise  changeait  de  mains,  mais  que 
cette  circonstance  n'a  aucune  influence  au  point  de  vue  de  la  pour- 
suite; qu'il  apparaît  d'ailleurs  comme  certain  que  la  vente  était  ferme, 
puisque  la  transmission  de  propriété  était  opérée  directement  de 
Lemierre  à  Catz  et  le  règlement  du  prix  effectué  aussi  directement 
entre  eux;  qu'il  est  sans  importance  que  le  prix  ait  été  stipulé  payé 
«en  avance»  par  l'acquéreur,  cette  clause  étant  fréquente  et  semblant 
justifiée  par  les  circonstances  actuelles;  qu'en  définitive  il  n'est  pas 
établi  que  Lemierre  ait  été  directement  ou  indirectement  informé  que 
l'acquéreur  réel  était  soit  sujet  d'une  puissance  ennemie,  soit  résidant 
sur  son  territoire,  ni  que  les  frères  Catz  doivent  être  considérés  comme 
agents  de  ceux-ci  ou  comme  personnes  interposées;  —  Sur  le  second 
moyen  :  —  Att.  que  le  décret  du  13  mars  1915  {cette  Revue,  1916, 
p.  106)  visé  par  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  générai  a  voulu 
assurer  la  surveillance  des  mers  par  représailles  contre  les  destructions 
opérées  par  les  sous-marins  ennemis;  que  c'est  dans  ce  but  que  l'ar- 
ticle 3  a  été  édicté,  afin  de  permettre  par  une  procédure  spéciale  con- 
fiée à  l'autorité  maritime  et  au  tribunal  des  prises  de  s'assurer  si  les 
marchandises  saisies  étaient  destinées  à  l'Allemagne;  que  telle  est  la 
portée  de  ce  décret,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  1"',  3*  et  7*;  — 
Att.  que  si,  en  principe,  la  prévention  peut  tirer  du  connaissement 
une  présomption  de  fraude,  il  lui  faut,  en  outre,  prouver  la  mauvaise 
foi  du  prévenu;  que  rien  en  ce  sens  ne  vient  établir  la  culpabilité  de 
Lemierre;  que  le  législateur  n'a  certainement  pas  entendu  créer  un 
délit  contravention nel,  punissable  en  dehors  de  toute  intention  crimi- 
nelle; qu'en  admettant  même,  par  hypothèse,  qu'on  doive  tenir  pour 
acquis  que  la  marchandise  était  destinée  finalement  à  l'Allemagne  par 
les  frères  Catz,  il  resterait  à  démontrer  que  Lemierre  a  connu  ou  n'a 
pu  ignorer  cette  destination,  sinon  au  moment  du  marché  (12  avril), 
du  moins  à  celui  de  la  présentation  du  connaissement  (23  avril);  qu'il 
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incombe  an  ministère  pnblic  de  proaver  l'intention  délictueuse  de  Tin- 
cnlpé;  qu'il  n'apporte  pas  cette  preuve,  qui  ne  ressort  d'aucune  cir- 
constance de  la  cause;  que  la  poursuite  n'est  donc  pas  justifiée;  — 
Par  ces  motifs»  reçoit  M.  le  procureur  de  la  République  du  Havre 
en  son  appel;  au  fond,  confirme  dans  son  dispositif  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  du  Havre  en  date  du  30  juin  1915. 

Da22  octobre  1915.  —  G.  de  Rouan  (Ch.  corr.).  —  MM.  Letnrc,  prés.; 
BaBonet,  min.  pabl.;  —  M"*  Roussel  (da  barreau  du  Havre),  av. 

(1)  L*arrét  de  la  coar  de  Ronen,  dont  nous  venons  de  rapporter  le  texte  son- 
lève  trois  questions  : 

1*  Le  délit  prévu  par  Tarticle  l*'  de  la  loi  du  4  avril  1915  n'exîste-t-il,  comme 
les  délits  ordinaires,  qne  si  l'intention  criminelle  est  établie? 

2^  La  preave  de  cette  intention  incombe-t-elle  au  ministère  public? 

3^  Quand  cette  intention  sera-t-elle  considérée  comme  démontrée  ?  Suffira- 
Ml,  ponr  qa*ane  condamnation  soit  impossible,  que  le  prévenu  ait,  en  fait, 
ignoré  le  destinataire  réel  des  marchandises  ou  le  bénéficiaire  réel  dn  contrat? 
Faudra- t-il,  en  outre,  qu'il  ait  fait,  ponr  être  renseigné  sur  ce  point,  les  démarches 
et  efforts  qne  Ton  peut  exiger  d'une  vigilance  normale? 

I.  —  La  première  question  ne  nous  paraît  donner  naissance  à  aucune  difficulté 
réelle. 

Le  principe  général  du  droit  français  est  que  l'infraction,  qui  constitue  un 
crime  ou  un  délit,  n'est  punissable  que  s'il  y  a  intention  coupable  (Garraad, 
Traité  tkéor.  et  prat.  de  dr.  pénal  français,  8«  éd.,  1. 1,  n«  284,  p.  570;  Garçon, 
C.  pén.  annoté,  art.  1«,  n**  120  et  121). 

Cette  règle  peut  évidemment  être  écartée  par  des  textes  spéciaux  ;  le  cas  type 
e«t  celui  du  délit  de  blessures  ou  d'homicide  par  imprudence. 

Mais,  faute  d'une  disposition  particulière  de  cette  nature,  le  délit  prévu  par  la 
loi  du  4  avril  1915  ne  saurait  être  soostrait  an  principe  général.  Cf.  en  ce  sens, 
Jacobson,  Gaz,  PaL,  11  juillet  1917  et  travaux  préparatoires,  Journ.  off.,  Sénat, 
2  avril  1915,  p.  182. 

C^est,  par  snite,  à  bon  droit  qne  le  tribunal  de  la  Seine  a,  le  29  novembre 
1916  (cette  Revue,  suprà,  p.  233),  acquitté  un  prévenu  par  le  motif  que  sa 
mauvaise  foi  (mieux  eût  valu  dire  son  intention  coupable)  ne  résultait  pas  des 
éléments  de  l'Information  et  que  le  tribunal  de  Lyon  a,  le  3  février  1916  (oette 
Revue,  euprà,  p.  233),  relevé,  pour  prononcer  une  condamnation,  que  l'inculpé 
eavait  qu'il  traitait  avec  un  sujet  autrichien. 

II.  —  La  seconde  question  est  de  solution  tout  aussi  certaine. 

Une  idée  fondamentale  de  notre  droit  pénal  est  que  la  preuve  de  tons  les 
éléments  nécessaires  à  la  condamnation  incombe  au  ministère  public,  c'est,  par 
exemple,  À  lui  à  établir  le  lieu  de  la  perpétration,  lorsque  la  compétence  de  la 
loi  pénale  française  on  des  juridictions  répressives  françaises  est  subordonnée  à 
une  condition  de  cette  nature;  c'est  aussi  à  lui  à  justifier  de  la  oationalîté  de  la 
partie  poursuivie,  lorsque  la  compétence  ou  l'existence  môme  de  Tinfraction 
dépendent  de  cette  nationalité  (en  ce  sens,  pour  le  lieu  de  l'infraction,  cour  de 
l'Afrique  occidentale  française,  19  septembre  1905,  cette  Revue,  1906,  p.  934; 
pour  la  prenve  de  Textranéité,  au  cas  d'infraction  à  un  arrêté  d'expnlsion,  Cass., 
28  mai  1903,  Journ.  du  dr,  int.  pr.,  1904,  p.  689;  Paris,  30  juin  1905,  cette 
Revue,  p.  739). 

Rien  ne  permet  de  ne  pas  appliquer  la  règle  générale  à  notre  matière  spé- 
ciale; aucun  mot  de  la. loi  du  4  avril  1915  ne  modifie,  sur  le  point  qui  nous 
occnpe,  les  principes  du  droit  commun. 
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Il  ne  suffit  pas,  poor  les  rejeter,  de  faire  valoir  que  le  commerce  avec  Ten- 
Demi  e8.t  ane  des  infractions  dont  la  répression  importe  le  plus  en  cas  de  guerre 
et  que  la  charge  de  la  preuve  peut,  si  elle  pèse  sur  le  ministère  public,  parfois 
entraîner  l'acquittement  de  coupables. 

Seule,  en  effet,  une  disposition  formelle  peut  dispenser  de  l'observation  dû 
droit  commun,  alors  surtout  que  ce  droit  commun  a  pour  but,  comme  en  re^pèoe, 
d'éviter  les  condamnations  injustifiées  (Of.  rendu  en  matière  civile,  Roaea, 
19  janvier  1916,  J<mm,du  dr.  int.  pr,,  1916,  p.  990). 

III.  —  La  troisième  question  est,  an  eontraire,  des.  plus  délicates. 

La  loi  française  ne  contient  aucune  définition  de  l'intention  eriminelle. 

Selon  M.  Garçon  (fi.  pén.  annoté,  art.  l*',  n^  77),  c  l'intention,  dans  son 
sens  juridique,  est  la  volonté  de  l'agent  de  commettre  le  délit,  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  la  loi,  c'est  la  conscience  chez  le  coupable  d'enfreindre  les  prohibitions 
légales  (qu'il  est  toujours  réputé  connaître)  ». 

Pour  M.  Garraud  (Traité  théor.  et  prat,  de  dr.  pénal  français,  9"  éd.,  1913, 
1. 1,  n**  287,  p.  573),  c  l'intention  criminelle  consiste  dans  la  volonté  de  violer 
la  loi  au  moyen  de  telle  action  ou  de  telle  omission,  ou  plus  exactement  de  léser 
un  bien  juridique  protégé,  comme  tel,  par  une  loi  présumée  connue  de  l'agent». 

Dans  l'espèce  que  noua  étudions,  l'inculpé  avait  vendu  des  pommes  à  nnm 
maison  de  Hollande  qui,  semble-t-il,  n'était  qu'une  maison  de  commission  on 
qui,  en  tout  cas,  et  cela  revenait  au  même  au  point  de  vue  de  la  prévention, 
avait  déclaré  avoir  reçu  un  ordre  d'un  de  ses  clients  qui  payait  en  avance,  c'est- 
à-dire  déclaré  acheter  pour  le  compte  d*un  tiers  ou  tout  au  moins  pour  lui  céder 
la  marchandise. 

Il  n'apparaît  pas,  d'après  l'arrêt,  que  l'inculpé,  ainsi  avisé  que  la  maison 
hollandaise  avec  qui  il  traitait  transmettait  Immédiatement  la  marchandise  à  un 
tiers,  eût  fait  le  moindre  effort  pour  savoir  quel  était  le  véritable  destinar- 

laire. 

Néanmoins,  l'acquittement  a  été  prononcé —  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'applica- 
tion des  principes  généraux  (nous  discuterons  un  peu  (tins  loin  le  décret  dn 
13  mars  1915)  —  par  le  motif  que  les  indications  fournies  ne  permettaient  pas 
d'induire  que  l'inculpé  eût  su  que  la  personne  avec  qui  son  contractant  traitait 
immédiatement  à  son  tour  rentrât  dans  la  catégorie  de  celles  visées  par  l'ar- 
ticle l^^de  la  loi  du  4  avril  1915. 

Nous  n'entendons  naturellement  pas  critiquer  en  fait  l'acquittement  obtenu 
de  la  cour  de  Rouen.  Si  Ton  rapproche  les  deux  parties  de  l'arrêt,  un  doute 
existe  sur  le  point  de  savoir  si  la  marchandise  était  finalement,  en  fait,  destinée 
k  TAllemagne.  En  outre,  nous  ignorons  si  des  circonstances  de  la  cause  non 
relevées  comme  inutiles  n'eussent  pas,  à  elles  seules,  justifié  la  décision.  Nous  pre-  < 
nous  la  question  en  droit  pur  :  nous  supposons  des  marchandises,  vendues  à  un 
sujet  neutre,  en  fait  acquises  pour  le  compte  d'un  sujet  d'un  pajrs  ennemi  ou 
pour  lui  être  cédées  et  un  vendeur  auquel  la  loi  du  4  avril  1915  soit  légalement 
applicable  (nous  n'entendons  pas  discuter  ici  les  conditions  d'application  de  cette 
loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  elle  a  dérogé  aux  art.  5 
et  7,  G.  instr.  crim.  fr.),  et  nous  recherchons  si  ce  vendeur  peut  être  condamné 
aux  pénalités  qu'elle  prévoit,  alors  qu'il  n'a  pas,  en  réalité,  connu  le  véritable 
destinataire,  mais  n'a  non  plus  rien  fait  pour  le  connaître.  En  d'autres  termes, 
y  a-Nil  l'absence  d'intention  criminelle  lorsque  la  partie  poursuivie  a  volontaire^ 
ment  omis  de  se  renseigner? 

Une  question  très  voisine,  mais  non  identique,  car  le  mot  Bciemment  de 
l'article  2  de  la  loi  du  8  août  1893  et  de  l'article  64  du  livre  II  du  Gode  du 
travail  aujourd'hui  substitué  au  texte  de  1893,  n'est  pas  l'équivalent  dHnten- 
tionnellement,  s'est  élevée  à  propos  des  poursuites  à  intenter  contre  les  personneb 
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accosées  d'employer  sciemment  des  étrangers.  On  s^est  demandé  si  Temployenr 
était  tann  de  chercher  à  se  renseigner  sar  la  nationalité  de  son  employé. 

La  question,  d'abord  résolue  négatiyement,  le  26  mai  1894,  par  le  tribnnal 
de  simple  police  de  Banme-les-Dames  {Moniteur  des  juges  de  paix,  1894, 
p.  322),  a  été  ensuite  solutionnée  affirmativement  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Paris  le  12  juillet  1894.  Cette  dernière  décision  (Moniteur  des  juges 
de  yaix,  1894,  p.  410),  porte,  dans  ses  motifs,  que,  c  à  supposer  que  les  iqculpéa 
iMse  soient  pas  préoccupés  de  la  nationalité  de  leur  ouvrier,  ainsi  que  Ta  dé- 
claré leur  chef  de  service...,  ce  fait,  s'il  était  vrai,  ne  ferait  pas  disparaître 
leur  responsabilité  ;  qu'il  serait,  en  effet,  par  trop  facile,  en  ce  cas,  à  un  patron 
d'échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  en  restant,  sans  prendre  d'initiative  et 
volontairement,  dans  l'ignorance  de  la  nationalité  d'un  ouvrier  pour  conserver 
plus  longtemps  cet  ouvrier  au  grand  dommage  du  travail  national  que  cette  loi 
a  précisément  pour  but  d'efficacement  protéger  s. 

Geite  solution  est,  avec  plus  de  force  encore,  applicable  à  notre  matière. 

Tout  d'abord,  l'interdiction  de  faire  du  commerce,  de  conclure,  tenter  de  con- 
clure, exécuter  ou  tenter  d*ezécuter  une  convention  quelconque  directement  on 
par  personne  interposée  avec  un  sujet  d'une  puissance  ennemie,  serait  trop  faci- 
lement tournée  8*ii  suffisait,  pour  ne  pas  encourir  les  pénalités  prescrites  par  la 
kn  du  4  avril  1915,  d'éviter  de  se  renseigner.  L*intérêt  général  veut,  an  contrairOf 
que  la  prohibition  soit  aussi  efficace  que  possible. 

En  second  lieu,  l'obligation  de  chercher  à  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'opération  est  positivement  imposée  par  le  texte  même  de  l'article  1**  de  la  loi 
du  4  avril  1915.  Cet  article,  dont  le  texte  est  reproduit  par  l'arrêt  dont  nous 
discutons  le  système  juridique,  frappe  c  quiconque...  conclura  ou  tentera  de 
conclure,  exécutera  on  tentera  d'exécuter  soit  directement  soit  par  personne 
interposée...  ».  De  cette  rédactioA  découle  l'obligation  de  s'assurer  de  la  véri- 
table personnalité  du  oocontractant,  de  rechercher  notamment, dès  qu'un  soupçon 
peut  s*élever,  s*il  n'achète  pas  pour  le  compte  d*nn  tiers,  on  s'il  n'est  pas  per-< 
tonne  interposée. 

En  d'autres  termes,  si  la  marchandise  est  expédiée  à  destination  d'un  Etat 
neutre,  et  tout  spécialement  d'un  Etat  neutre  voisin  d'un  pays  ennemi  et  pou- 
vant ravitailler  ce  dernier  sans  avoir  à  traverser  une  ligne  de  blocus  effectif,  le 
Tendeur  devra  se  préoccuper  du  véritable  destinataire. 

n  serait  de  tous  points  inadmissible  que  la  pénalité  pût  être  considérée 
comme  non  encourue  par  cela  seul  que  la  vente  et  l'expédition  seraient  faites 
A  on  sujet  neutre  se  trouvant  dans  un  pays  neutre  limitrophe  d'un  Etat  ennemi, 
alors  que  ce  sujet  neutre  déclarerait  soit  agir  pour  le  compte  d'un  tiers  qu'il  ne 
révélerait  pas,  soit  avoir  déjà  revendu  à  un  tiers  dont  la  personnalité  demeure- 
rait inconnue. 

La  loi,  qui  interdit,  à  peine  de  sanctions  pénales,  tontes  opérations  avec  des 
■njets  ennemis,  soit  directement,  soit  par  pereonnes  interposées,  formule  impli- 
citement à  la  charge  de  tous  ceux  auxquels  elle  est  légalement  applicable, 
l'obligation  de  vérifier,  dans  la  mesure  du  possible,  la  personnalité  du  véritable 
bénéficiaire  de  l'opération. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  tout  dernièrement  encore  le 
gouvernement  français  en  publiant  la  liste  officielle  n^  4  des  maisons  considé- 
rées comme  ennemies  ou  jouant  vis-à-vis  de  l'ennemi  le  rôle  de  personnes  inter- 
posées {iourn,  off,^  14  juin  1917,  p.  4608).  Le  préambule  de  ce  document  porte, 
enr  effet  :  c  Les  Ustes  ne  pouvant  être  complètes,  le  fait  de  n'y  être  pas  inscrit 
ne  saurait  être  invoqué  à  aucun  titre  et  les  négociants  qui  entretiennent  des  rela- 
tions commerciales  avec  l'étranger  devront,  en  cas  de  doute,  continuer  à  prendre 
à  regard  de  leurs  clients  ou  correspondants  les  dispositions  prévues  par  la 
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déclaration  annexe  k  la  déclaration  de  sortie  en  douane  »  (Cironlahe  de  l'admi- 
niBtration  des  douanes  dn  2  mai  1916). 

Nous  ne  considérons  pas  d'ailleurs  qae  Tinterprétation  qoe  nous  donnons  de 
la  lot  dn  4  avril  1915  aille,  en  quoi  que  ce  soit,  à  rencontre  de  la  notion  d'in- 
tention criminelle,  telle  qu'elle  découle  du  droit  commun. 

Lee  lois,  comme  les  conventions,  doivent,  si  l'on  nous  permet  cette  exprea- 
sîon)  être  appliquées  de  bonne  foi.  Or  ce  serait  donner  une  prime  à  la  mauvaise 
foi  que  de  considérer  qu'il  n'y  a  pas  eu  volonté  de  violer  la  loi  ou  oonscience 
d'enfreindre  les  dispositions  légales  par  le  motif  que  la  partie  poursuivie  a 
volontairement  omis  de  s'éclairer.  La  volonté  de  violer  la  loi  existe  tout  aueâ 
bien  lorsque  l'agent  a  une  vision  nette  de  la  réalisation  des  éléments  de  l'infrac- 
tion que  lorsqu'il  agit  sans  s'inquiéter  du  point  de  savoir  si  la  loi  est  ou  non 
respectée.  L'intention  est  coupable  par  cela  seul  que  l'agent  passe  outre,  qu'il 
puisse  ou  non  y  avoir  infraction. 

Nous  rejetons  donc  nettement  l'idée  émise  an  moins  implicitement  par 
Tarrêt  de  Rouen  que  l'ignorance  même  voulue  et  consciente  de  la  destination 
réelle  des  marchandises  ou  du  bénéficiaire  réel  du  contrat  est  exclusive  de  Tiu- 
tention  criminelle,  intention  qui  est,  nous  l'avons  démontré,  Tun  des  éléments 
constitutifs  dn  délit  puni  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  4  avril  1915. 

En  d'autres  termes,  Fintention  criminelle  existe  aussi  bien  lorsque  l'inculpé 
n'a  fait  aucune  diligence  ou  n'a  pas  fait  de  diligences  normales  pour  connattre 
le  bénéficiaire  réel  du  contrat  ou  la  doRtination  réelle  des  marchandises  que 
dans  le  cas  où  il  a  su  positivement  que  le  contrat  intéressait,  en  réalité,  un 
sujet  d'un  pays  ennemi  ou  que  les  marchandises  étaient  destinées  à  parvenir  en 
pays  ennemi. 

C*est,  dans  chaqne  espèce,  aux  magistrats  à  apprécier  si  l'inculpé  a  fait  les 
démarches  et  pris  les  renseignements  que  comportaient  les  circonstances  de  la 
cause.  Les  circulaires,  principalement  celles  qui  émanent  de  l'administration 
des  douanes,  pourront  servir  de  guide  aux  juridictions  saisies,  mais  elles  sont  dé- 
pourvues de  toute  force  strictement  obligatoire  pour  Tappli cation  de  la  loi  pénale. 
On  peut  seulement  dire  que,  en  général,  leur  observation  démontrera  l'absence 
d'intention  coupable. 

IV.  —  Si  nous  critiquons  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  sur  le  point  que  nous 
venons  de  préciser,  nous  croyons,  par  contre,  que  c'est  à  bon  droit  qu^il  a  refnaé 
de  décider  qu'il  existe  à  la  charge  de  l'inculpé  une  présomption  de  fraude  qo'il 
incombe  à  ce  dernier  de  détruire,  lorsque  lé  connaissement  ne  fait  pas  la  preuve 
d'une  destination  sincère  et  fidèle  en  pays  neutre. 

Pareille  présomption  constituerait  l'extension  &  notre  matière  du  décret  dn 
13  mars  1915. 

Cette  extension  nous  paraît  impossible. 

Le  décret  du  13  mars  1915,  dont  le  titre  est  c  Décret  relatif  aux  mesures 
prises  pour  arrêter  les  marchandises  appartenant  à  des  sujets  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne ou  venant  d'Allemagne, ou  expédiées  d'Allemagne  i, constitue,  ainsi  que 
le  précisent  la  déclaration  qui  y  est  jointe  au  Journal  officiel  {Lt^gitlatioH  de 
la  guerre  de  191 4-1 94 5y  publiée  par  le  recueil  Sirey,  t.  II,  p.  55),  et  les  ter- 
mes de  son  article  l**  :  toutes  marchandises.,,  ayant  pris  la  meTf  un  acte  de 
légitimes  représailles  à  l'encontre  de  la  guerre  eous-marine  faite  par  les  Alle- 
mands. Il  est  spécial  à  la  matière  des  prises  en  mer.  «  En  conséquence,  lit-on 
dans  la  déclaration  annexe  du  décret,  le  gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment britannique  se  considèrent  commes  libres  d'arrêter  et  de  conduire  dans 
leurs  ports  les  navires  portant  des  marchandises  présumées  de  destination,  pro- 
priété ou  provenance  ennemies  ». 

La  présomption  formulée  par  l'article  3  du  décret  du  13  mars  1915  peut 
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d'tatAiii  moins  fltre  uppliquée  an  delà  de  Tobjet.  inéme  de  ce  décret  qqe 
ke  textes  de  droit  pénal,  défavornbles  aux  inculpés,  sont  de  stricte  interpréta- 
tion et  que  la  création  d*nne  présomption  légale  de  calpabilité,  imposant  ^^ 
l'aocnsé  la  preave  contraire,  est,  en  soi,  extrêmement  grave. 

Maie  da  fait  qoMl  n'existe,  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  du  4  avril  1915, 
ancane  préeomption  légale  de  la  natnre  de  celle  édictée  par  Tarticle  3  dn  décret 
du  13  mars  1915,  ne  déconie  nallement  pour  la  juridiction  saisie  Tobligation  4e 
ne  tenir  aucun  compte  des  documents  accompagnant  la  marchandise. 

Ces  pièces  constitueront,  au  contraire,  Tun  dea  éléments  de  fait  sur  lesquels 
pourra  se  baser  l'appréoiation  des  magistrats. 

Tout  spécialement,  la  rédaction  dn  connaissement  pourra,  dans  la  mesure  qù 
elle  émanera  de  l'inculpé  ou  aura  été  connue  de  lui,  servir  à  démontrer  qu'il  ne 
t'est  nullement  assuré  de  la  personnalité  réelle  du  destinataire  ou  du  bénéficiaire 
du  contrat. 

MAtTRicE  Travers, 

Docteur  eo  droit. 

Avocat,  à  U  coQf  de  Parti, 

Lauréat  de  rinttltat. 


Tribunal  correotionnel  de  la  Seine  (10*  Ch.),  25  septembre  4946, 

Cbdibs,  délits  et  contraventions.  —  Déserteur  belge.  —  Détoornement. 
~  Tribunal  CORRECTIONNEL  saisi.  —  Déclaration  franco-belge  du 
29  JANVIER  19i6.  —  Juridiction  des  tribunaux  des  armées  d'opération. 
—  Interpr^ation  par  les  autorités  belges.  —  Incompétence  des 
tribunaux  français. 

Lu  déclaration  franco-belge  du  29  janvier  4946  qui  reconnaît ^  pendant  là 
pràente  guerre^  la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  des  armées  d'opération 
respectives  à  l'égard  des  personnes  appartenant  à  ces  armées,  quel  que  soit 
le  territoire  où  elles  se  trouvent^  est  interprétée  par  les  autorités  belges 
en  ce  sens  qu^un  militaire  belge  déserteur  n'est  justiciable  que  de  V armée 
à  laquelle  il  appartient. 

Par  suite,  un  tribunal  correctionnel  français  compétent,  en  principe j  pour 
juger  un  militaire  français  déserteur  en  cas  de  délit  d'un  caractère  civil, 
commis  au  cours  de  sa  désertion,  quand  il  s'est  écoulé  six  jours  depuis  qu'il  a' 
quitté  son  corps,  doit  se  déclarer  incompétent  s'il  s'agit  dans  les  mêmes  condi- 
tions d'un  déserteur  de  l'armée  belge, 

(Minittdre  public  c.  Bonans). 

Le  soldat  Bomans,  déserteur  de  Tarmée  belge,  s'est  réfugié  en' 
FraDce,  où  il  ne  vivrait,  d'après  la  prévention,  que  de  détournements 
qu'il  commettrait  au  préjudice  de  compatriotes  s'intéressant  à  lui  à 
raison  de  ses  bjessures  de  guerre. 

La  10'  chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  rendu  un 
jugement  ainsi  motivé  :  — Att.  que  le  prévenu  Bomans  est  déserteur 
de  l'armée  belge  depuis  le  23  décembre  19i5;  qu'en  principe,  tout 
militaire  français  déserteur  est  justiciable  du  tribunal  correctionnel 
pour  les  délits,  d'un  caractère  civil,  commis  au  cours  de  sa  désertion, 
quand  il  s'est  écoulé  six  jours  depuis  qu'Ma  quitté  son  corps;  -t-  M^ia. 
atl.  que  le  prévenu  excipe,  pour  .demander  l*incompétence  du  tribu-*» 
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nal,  de  la  déclaration  franco-belge  du  29  janvier  1916  (cette  Revue, 
1916,  p.  .377)»  aipsi  conçue  :  «  Le  gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  S.  M»  le  roi  des  Belges  sont  d'accord 
pour  reconnaître,  pendant  la  présente  guerre,  la  juridiction  exclusive 
des  tribunaux  de  leurs  armées  d'opération  respectives  à  Tégard  des 
personneç  appartenant  à  ces  armées,  quels  que  soient  le  territoire  où 
elles  se  trouvent  et  la  nationalité  des  inculpés...  »;  —  Att.  que  les 
autorités  belges  interprètent  cet  accord  dan3  ce  sens  que  le  militaire 
belge,  déserteur,  n'est  justiciable  que  de  la  justice  de  l'armée  à  laquelle 
il  appartient  et  qu'elles  demandent  que  Bomans  soit  mis  à  leur  dispo- 
sition; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incompétent. 

Du  25  septembre  1916.  —  Trib.  corr.  de  la  Seine  (10«  Ch.}.  —  MM.  Hb^ 
bert  du  Pny,  prés.  ;  Beanflls,  min.  pobl.;  —  M*  Jaipar,  av. 

Goar  d'appel  de  Bordeaux  (Ch.  corr.),  /7  février  4947. 

GbIMBS,   DÉUTS   et  OONTRAVBMTIONS.  —  RbCBL  de  DéSBRTBUB   6BU3B. 

Loi   FRANÇAISB.   —  CoMPÉTBNGB. 

Varticle  Â  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI,  aussi  bien  que  Varticle  242  de 
ta  loi  du  9  juin  4857,  sont  uniquement  relatifs  aux  déserteurs  des  armées 
françaises  et  ne  sauraient  être  appliqués  en  cas  de  recel  de  déserteurs  des 
armées  étrangères,  fût-ce  même  des  arméen  alliées  de  la  France, 

La  convention  franco^elge  du  29  janvier  4946,  en  reconnaissant  pour  la 
durée  de  la  présente  guerre  la  compétence  exclusive  en  territoire  français  des 
tribunaux  français  à  Végard  des  personnes  étrangères  à  V armée  belge  qui  corn- 
mettraient  des  actes  préjudiciables  à  celte  armée,  et  celle  en  territoire  belge 
des  tribunaux  belges  à  regard  des  personnes  étrangères  à  rarmée  française 
qui  commettraient  des  actes  préjudiciables  à  ladite  armée,  a  laissé  subsister  U 
principe  de  V application  par  les  juridictions  de  chaque  Etat  de  leur  loi  natio- 
nale; c'est  donc  au  regard  de  la  loi  française  que  l'on  doit  rechercher  si  Us 
actes  préjudiciables  à  P armée  belge,  commis  en  territoire  français  far  des 
personnes  étrangères  à  cette  armée,  sont  susceptibles  de  constituer  des  infrae* 
lions  punissables. 

(Femme  D...  c.  Ministère  publie). 

La  dame  D...,  demeurant  à  Cognac»'  prévenue  d'avoir  à  Cognac, 
en  novembre  i916,  provoqué  ou  favorisé  la  désertion  d'un  sieur  Fré- 
mont,  se  disant  oflicier  belge,  qu'elle  savait  être  déserteur  de  l'armée 
belge,  et  recelé  ledit  sieur  Frémont  à  son  domicile,  a  été,  pour  recel 
de  déserteur,  condamnée  par  le  tribunal  correctionnel  de  Cognac,  le 
10  janvier  1917,  à  un  an  un  jour  d'emprisonnement  et  aux  dépens, 
par  application  des  articles  242,  §  2  du  Code  de  justice  militaire,  52  et 
55  du  Code  pénal. 

Ce  jugement  a  été  infirmé  par  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  par  les 
motifs  ci-après  : 

La  Cour  :  —  Att.  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  que, 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre  i916,  la  femme  D...,  se  tron- 
yant  de  passage  à  Paris,  fit  la  connaissance  d'un  individu  qui  lui  dit 
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s'appeler  Rénaux  André,  et  être  officier  aviateur  dans  l'armée  belge, 
actuellement  en  congé  de  convalescence,  et  qui  n'était  autre,  en  réa- 
lité qu'un  nommé  Frémont  Guillaume,  déserteur  de  l'armée  belge, 
recherché  à  ce  titre  par  les  autorités  de  son  pays  et  figurant  sur  le 
bulletin  de  recherches  des  déserteurs  et  insoumis  sous  le  n<>  824;  — 
Att.  que  la  prévenue,  après  avoir  entretenu  des  relations  avec  cet 
individu  à  Paris,  le  suivit  à  Cognac,  où  elle  avait  elle-même  son  domi- 
cile; que,  dans  cette  dernière  ville,  bien  qu'elle  eût  été  avisée  par  les 
autorités  belges  de  la  véritable  identité  de  Frémont  et  de  sa  situation  de 
déserteur,  elle  l'a  tout  d'abord  aidé  à  se  soustraire  aux  recherches  dont 
il  était  l'objet  en  lui  en  faisant  part,  et  l'a  ensuite  caché  dans  sa  mai- 
son et  dans  sa  propre  chambre  du  19  au  25  novembre;  que  ce  n'est 
qu'après  avoir  été  placée  elle-même  sous  mandat  de  dépôt  qu'elle  a 
révélé  l'endroit  où  se  dissimulait  ce  déserteur,  et  où  i!  a  été  arrêté;  — 
Mais  att.  que  l'article  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  VI,  aussi  bien  que 
Tarticle  242  de  la  loi  du  9  juin  1857,  sont  uniquement  relatifs  aux 
déserteurs  des  armées  françaises  et  ne  sauraient  être  appliqués  en 
cas  de  recel  de  déserteurs  des  armées  étrangères,  fût-ce  même  des 
armées  alliées  de  la  France;  —  Att.  que  l'on  ne  peut  trouver  davan- 
tage un  motif  de  condamnation  dans  les  dispositions  de  la  convention 
franco-belge  du  29  janvier  1916  (cette  Revue^  1916,  p.  377j  ;  que  cette 
convention,  en  reconnaissant  pour  la  durée  de  la  présente  guerre  la 
compétence  exclusive  en  territoire  français  des  tribunaux  français  à 
l'égard  des  personnes  étrangères  à  l'armée  belge,  qui  commettraient 
des  actes  préjudiciables  à  cette  armée,  et  celle  en  territoire  belge  des 
tribunaux  belges  à  l'égard  des  personnes  étrangères  à  l'armée  fran- 
çaise qui  commettraient  des  actes  préjudiciables  à  ladite  armée,  a 
laissé  subsister  le  principe  de  l'application  par  les  juridictions  de 
chaque  Etat,  de  leur  loi  nationale,  que  c'est  donc  au  regard  de  la  loi 
fhtoçaise  que  l'on  doit  rechercher  si  les  actes  préjudiciables  à  l'armée 
belge,  commis  en  territoire  français  par  des  personnes  étrangères  à 
eettearmée,  sont  susceptibles  de  constituer  des  infractions  punissables; 
•—Att.  que  les  faits  reprochés  à  la  prévenue,  quelque  blâmables  qu'ils 
loient,  ne  tombent,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  sous  le  coup 
d'aucune  disposition  pénale;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  en  la  forme 
l'appel  interjeté  piar  la  femme  D...  et  y  faisant  droit,  infirme  ledit 
jugement  et  relaxe  la  prévenue  des  fins  de  la  prévention  sans  dépens. 

Da  17  février  1917.  —  G.  de  Bordeaux  (Ch.   corr.).  —  MM.   Da?id, 
prés.;  Zambeanx,  min.  pabl. 


Tribunal  correotionnel  d'Orange,  28  décembre  4946. 

CaiHBS,  DiUTS  ET  GOMTBAVBNTIONS.  «—  POBT   ILLEGAL    DB  GOSTUMB  OU  d'uNI* 

roBMB.  —  ArmAe  ALLiés.  —  UNiroRMB  d'ophcibr  russb.  —  Intention 
dAugtcbusb. 

Dans  les  eireohstanees  actuelles,  Vunifotme  des  armées  alliées  a  un  carac- 
ière  offciel  et  doit  bénéficier  de  la  même  protection  que  V uniforme  françaie 
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(Cire.  min.  guerre,  29^  mars  1915).  Entkatière  de  port  illicite  â^uniforme^  Vin^ 
iention  délictueuse  existe  dés  que  Vauteur  du  fait  matériel  a  agi  aveçlfl, 
connaissance  que  son  acte  illicite  pouvait  porter  atteinte  à  la  dignité  et  au 
prestige  du  costume  officiel.  Par  suite^  findividu  qui  revêt  publiquement  Vuni- 
forme  d^offlcier  russe  tombe  sous  le  coup  de  Vàrtide  259  du  Code  pénal  (!)► 

(Alice  Manrin  femme  Ginonx). 

Le  Tribunal  : —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  30  novembre  i 946, 
à  Orange»  la  prévenue  a  publiquement  revêtu  l'uniforme  d'un  offi- 
cier russe; — Âtt.  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'uniforme  des 
armées  alliées  a  un  caractère  officiel  et  doit  bénéQcier  de  la  même  pro- 
tection que  l'uniforme  français;  —  Att.  que  cette  interprétation  est 
confirmée  par  la  circulaire  du  29  mars  1915  de  M.  le  ministre  de  la 
Guerre;  —  Att.  que  Tintention  délictueuse  existe  dès  que  l'auteur  du 
fait  matériel  a  agi,  comme  en  l'espèce,  avec  la  connaissance  que  son 
acte  illicite  pouvait  porter  atteinte  à  la  dignité  et  a,u  prestige  du  costume 
officiel;  —  Att.  que  le  fait  ci-dessus  constitue  à  la  charge  de  la  pré- 
venue le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  259  du  Code  pénal;  —Att. 
que  le  tribunal. estime  devoir  admettre  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  la  prévenue-,  —  Par  ces  motifs,  déclare  Mauria  (Alice), 
coupable  du  délit  d^  port  illégal  d'uniforme  et  en  répression  la  con- 
damne en  seize  francs  d'amende. 

Du  28  décembrel9i6.  —  Trib.  corr.  d'Orange.  —  MM.  Villeminot,  prés.; 
Labraqae-Bordenave,  proc.  rép.;  —  M"*  Gleizes,  av. 

(1)  V.  de  même  en  cas  d'outrage  comtois  envers  nn  gendarme  d^ane  armée 
alliée,  trib.  corr.  Saint-Omer,  11  octobre  1916,  C»«»,  cette  RevuCy  suprà, :p,  9B. 


Cour  d^appel  de  Bordeaux  (1*^  Ch.),  22  mars  1915. 

Faillite  d'office.  —  Cessation  de  paiement.  —  Certitude  juridique.  — 
Allemand.  —  Départ  de  Frange.  —  Actif  suffisant.  —  Annulation 
de  la  faillite.  —  Séquestre.  —  Représentant  du  ministère  public. 
—  Pouvoir  propre.  —  Opposition.  —  Tierce  opposition.  7-  Receyabi- 
LiTÉ.  —  Ministère  public  —  Appel.  —  Ordre  public.  —  Ordonnance 

DESÉQUESTRE. 

S'il  appartient  aux  tribunaux  de  commerce  de  mettre  d^office  un  négo^ 
ciant  en  état  de  faillite  ouverte ^  c'est  à  la  condition  d' avoir ^  soit  par  la  noUh- 
riétéf  soit  par  un  autre  mode  paraissant  sûr,  l'absolue  certitude  juridique  de 
la  cessation  des  paiements.  Ils  ne  sauraient  par  suite  arguer  de  la  fuite  de 
France  d'un  Allemand  dont  les  biens  ont  été  mis  sous  séquestre^  qui  a  laissé 
en  ce  pays  des  mandataires  notariés^  et  lui  faire  encourir  des  conséquences  de 
ce  départ  auxquelles  une  situation  pécuniaire  embarrassée  eût  seule  pu  Vex- 
poser,  , 

Une  faillite  prononcée  dans  ces  conditions  doit  être  annulée  sans  qiiHl  y  ait 
à  suivre  les  juges  de  première  instance  dans  les  considérations  où  iU  ont  semblé 
vouloir  démontrer  que  le  Gouvernement  obtiendrait  mieux  le^vésultat  désirable 
si  des  syndics  étaient  substitués  aux  séquesti[es,  ■   •. 
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Le  séquestre  de  V Allemand  est  reeevableà  ee  pourvoir  contre  cette  déôlara- 
tion  de  faillite  devant  le  tribunal  de  commeroet  soit  comme  représentant  du 
ministère  public  qui  ne  peut  se  présenter  devant  cette  juridiction^  soit  en 
vertu  du  mandat  à  lui  conféré.  Il  peut  agir,  soit  comme  opposant  à  la  place 
du  failli  lui-mémey  soit  comme  opposant  au  titre  d'intéressé,  soit  en  tant  que 
de  besoin  à  raison  du  préjudice  par  lui  subi  es  qualité. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  faire  appel  de  la  déclaration  de  faillite, 
car  V ordre  public  est  intéressé  à  Inobservation  des  règles  relatives  au  séquestre 
des  biens  des  ennemis. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  soit  parce  que  le  ministère  publie  doit  être  considéré 
comme  ayant  plaidé  par  procureur  en. première  instance,  soit  parce  quHl  tend 
à  faire  tomber  une  décision,  faisant  échec  à  une  (ordonnance  de  séquestre) 
requise  par  lui-même  (1).  . 

(MmîBtère  public  et  Letca^e  ôs  qualité  c.  Gangnenx). 

La  Conr  :  —  Alt.  que  s'il  appartient  aux  tribuaaox  de  commerce 
de  mettre  d'ofûce  un  négociant  en  état  de  faillite  ouverte,  c'est 
à  la  condition  d'avoir,  soit  par  la  notoriété,  soit  par  un  avis  officieux 
ûu  parquet,  soit  par  un  autre  mode  paraissant  sûr,  Tabsolue  certitude 
juridique  de  la  cessation  des  paiements;  que  cela  est  d'évidence,  le 
droit  d'atteindre  ainsi  un  particulier  dans  son  patrimoine,  dans  son 
lionneufet  même  dans  sa  personne,  en  dehors  de  tout  tiers  qui  se 
plaigne  d'un  manquement  aux  obligations  assumées,  étant  de  tous 
points  exorbitant  et,  par  suite,  la  plus  grande  circonspection  devant 
en  régler  l'exercice;  —  Att.  que,  d'ailleurs,  on  peut  se  demander  si  ce 
droit  subsiste  devant  la  guerre  actuelle  quand  la  faculté  de  continuer 
une  instance  aux  mômes  fins  est  suspendue  à  rencontre  des  créanciers, 
s'ils  ne  se  sont  fait  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale  et  même  sans 
levée  possible  si  le  débiteur  est  mobilisé;  —  Att.  quoi  qu'il  en  soit,  en 
thèse,  de  ce  dernier  point,  que,  en  fait,  lorsque  les  juges  consulaires 
dé  Bordeaux  ont,  le  7  novembre  i9i4,  statué  de  la  sorte  contre  «  Les 
fits  de  Schmidt  »,  en  leur  appliquant,  il  est  vrai,  le  qualificatif  atténué, 
resté  permis  par  le  décret  du  21  août  1914,  mais  néanmoins  en  les 
laissant  soumis  à  toutes  les  sanctions  qui  pèsent  sur  les  faillis,  ils 
avaient  seulement  connaissance  d'une  dette  prétendue  de  831  francs 
en  principal;  que  d'un  autre  côté,  ils  n'étaient  en  mesure  de  pré- 
sumer aucun  autre  élément  de  passif  opérant;  que,  au  contraire, 
informés  comme  ils  l'étaient  (leur  jugement  même  en  fait  foi)  de  la 
nomination  antérieure  du  séquestre  Lescale  aux  biens  de  la  firme  dont 
s'agit,  laquelle  est  celle  d'un  Allemand,  ils  auraient  pu,  par  une  simple 
demande  à  ce  mandataire  de  justice,  savoir  l'existence  d'un  actif  qui, 
d'après  un  inventaire,  est  supérieur  notablement  à  600.000  francs, 
que  vainement  ils  ont  argué  d'une  fuite;  que,  en  réalité,  le  sujet 
ennemi,  pour  s'être  soustrait  au  camp  de  concentration  en  quittant  la 
Vrance  dont  il  ne  méritait  plus  l'hospitalité,  et  où,  d'ailleurs,  il  avait 
laissé  des  mandataires  constitués  par  acte  notarié,  n'a  pas  encouru 
des  conséquences  auxquelles  une  situation  pécuniaire  embarrassée 
eût  seule  pu  l'exposer,  et  que,  en  définitive,  rien  ne  faisant  ressortir 
à  sa  charge  une  telle  situation  au  jour  précité,  la  décision  alors 
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rendue  ne  saurait  être  maintenue,  si  elle  a  été  TalaUeiDent  attaquée  t 
—  Att.  cependant,  que,  cette  décision  ayant  été,  de  la  part  du  séquestre 
antérieurement  nommé,  Tobjet  d'une  opposition  et»  en  tant  que  de 
besoin,  d*une  tierce  opposition,  il  n'y  fut  rien  changé  par  le  jugement 
du  2  février  i9i5,  maintenant  comme  elle  frappé  d*appel  par  le  minis- 
tère public  auquel  s'est  joint  ledit  séquestre;  ^  Att.  que  la  raison  de 
décider  quant  au  fond  ne  s'était  pas  modifiée  entre  les  deux  dates,  si 
ce  n'est  en  ce  que,  outre  certaines  dettes  envers  des  sujets  allemands^ 
dettes  dont  la  législation  actuelle  ne  permet  pas  de  faire  état,  et  dont 
le  chiffre  serait,  en  tout  cas,  relativement  sans  importance,  le  passif 
découvert  grftce  à  de  laborieuses  investigations  semblait  être  non  plus 
de  831  fr.  25,  mais  de  6.674  fr.  55,  à  quoi  du  reste  Lescale  es  qualité 
offrait  de  faire  face  avec  un  disponible  réalisé  en  argent  s'il  n'y  avait 
fait  face  déjà,  sur  justifications;  —  Att.  que,  cela  étant,  les  conditions 
étaient  le  2  février  1915  plus  favorables  encore  que  le  7  novembre  1914 
pour  «  Les  fils  de  Schmidt  »;  —  Att,  que,  pour  déclarer  la  cessation 
de  paiement  à  la  seconde  date  comme  à  la  première,  le  tribunal  de 
commerce   de   Bordeaux    s'est,   tout    en   reproduisant   les   moyens 
repoussés  aux  considérants  qui  précèdent,  basé  sur  ce  que  Lescale 
es  qualité  aurait  été  irrecevable  à  agir  comme  il  agissait;  —  Att., 
pourtant,  que  le  séquestre  était,  à  tout  prendre,  le  représentant  du  pro- 
cureur de  la  République,  sur  l'ordre  duquel  il  estait  en  justice  et  qui, 
impuissantàse  présenter  lui-même  devant  la  juridiction  saisie,  n'avait 
pas  pu  trouver  une  meilleure  façon  de  faire  rétracter  une  disposition 
selon  lui  antijuridique  et  opposée  à  l'ordre  public;  que,  au  surplus, 
le  séquestre  était  bien  apte  à  vouloir,  fût-ce  isolément,  en  vertu  du 
mandat  à  lui  conféré,  faire  prononcer  cette  rétractation;  que,  en  effet, 
il  y  était  intéressé  dans  l'acception  de  l'article  580  du  Code  de  com- 
merce comme  dans  celle  de  l'article  474  du  Code  de  procédure  civile 
pour  ne  pas  permettre  la  destruction  de  sa  mission  en  dehors  de  la 
juridiction  qui  la  lui  avait  confiée;  que  même,  il  ne  pouvait  réclamer, 
dans  la  mesure  où  il  opérait,  de  la  qualité  de  représentant  des  oc  Fils  de 
Schmidt  »,  que  pour  voir  comment  il  était  habile  ainsi  à  se  gérer,  soit 
comme  opposant  à  la  place  du  failli  lui-même,  soit  comme  opposant 
au  titre  d'intéressé,  soit  en  tant  que  de  besoin,  comme  tiers  opposant 
à  raison  du  préjudice  par  lui  subi  es  qualité,  on  a  uniquement  à  envi- 
sager ce  à  quoi  le  réduisait  la  décision  par  lui  entreprise,  c'est-à-dire 
son  dessaisissement  absolu  de  biens  qui  étaient  en  ses  mains,  comme 
s'ils  eussent  été  aux  mains  des  «  Fils  de  Schmidt  »  et  qui  à  la  fois 
étaient  en  ses  mains,  comme  s'ils  eussent  été  aux  mains  de  la  Nation; 
que«  en  somme,  son  pouvoir  d'administration  pour  le  compte  des 
a  Fils  de  Schmidt  »  comme  pour  le  compte  de  l'Etat  faisait  de  lui  l'or- 
gane qualifié  de  Tun  et  de  l'autre  parte  in  quâ,  et  que  partant,  mis  en 
demeure  de  s'exécuter  en  ce  qui  le  concernait,  il  avait  pu  valablement 
se  pourvoir  comme  il  s'était  pourvu,  lui  qui,  étant  donné  le  double 
devoir  dont  il  était  chargé,  n'avait  même  pas  eu  à  se  renfermer  dans 
un  délai  strict  pour  vouloir  se  faire  exempter  par  le  mode  opportun 
de  l'obligation  de  se  dessaisir  au  profit  du  syndic;  —  Att.  que  la  solu*. 
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Uop  de  la  questfëo  de  savoir  si  Lescale  es  qualité  a  pu  aussi  valable- 
meQt  faire  appela  devant  être  résolue  par  raffirmative  au  résultat  de 
ce  qui  est  ci-dessus  indiqué,  on  a  à  rechercher  s'il  en  est  de  mêtne 
pour  le  ministère  public;  —  Att.  que  cela  est  formellement  reconnu  au 
procès,  et  que,  cela  fftt-il  contesté,  on  n'en  saurait  douter  au  vu  de  la 
loi  du  20  avril  1810  qui,  dans  les  termes  les  plus  généraux.,  oblige  le 
ministère  public  à  poursuivre  l'exécution  des  dispositions  législatives 
ou  judiciaires  touchant  à  Tordre  public,  car  Tordre  public  est  émi- 
nemment intéressé  à  Tobservation  des  règles  par  lesquelles  le  Gouver- 
neiùent,  dans  un  but  sacré  de  défense  nationale,  a  prescrit  à  la  justice 
dûment  de  séquestrer  les  biens  de  nos  ennemis  ;  —  Att.  que,  même  la 
chose  apparaît  plus  particulièrement  certaine  en  Tespèce,  soit  parce 
que  le  ministère  public  doit  être  considéré  comme  ayant  par  procu- 
reur plaidé  en  première  instance,  soit  parce  que  sa  prétention  est  de 
faire  tomber  ce  qui  a  été  élevé,  précisément  pour  faire  échec  à  une 
ordonnance  requise  par  lui-même;  —  Et  att.  que,  évidemment  point 
n'est  besoin  de  suivre  les  premiers  juges  dans  les  considérations  où 
ils  ont  semblé  vouloir  démontrer  comment  le  Gouvernement  obtien- 
drait mieux  le  résultat  désirable  si,  en  la  matière,  des  syndics  étaient 
substitués  aux  séquestres;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  après  en  avoir 
délibéré,  jugeant  en  matière  sommaire,  recevant  le  double  appel  et 
réformant  les  jugements  qui  en  sont  Tobjet,  dit  que  ce  Les  fils  de 
Schmidt  »  ont  été  à  tort  et  ne  doivent  pas  être  déclarés  en  état  de  ces* 
sation  de  paiements. 

Du  22  mars  1915.  —  C.  de  Bordeanz.  —  MM.  Denis  Qaercy>  1**  prés.  ; 
Cumange,  min.  pubL;  —  M*"  Paris  et  François,  av. 

(1)  V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessas,  Nancy,  2  décembre  1914  et 
24  mars  1915,  cette  Revue,  1916,  p.  503  et  A.  Heniy,  Les  séquestres  des  biens 
tmsiro^lemands,  i6id.,  p.  464;  Realoa,  Manuel  des  séquestres,  p.  224. 

I.  La  première  question  posée  par  Tairét  de  la  Coar  était  relative 
àla  sitoation  des  sajets  ennemis  an  regard  dn  décret  du  21  août  1914  sûr  la  • 
oessatiiHi  de  paiement.  Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeanz  avait  appliqué  aux 
fila  de  Schmidt  la  procédure  du  décret  du  21  août.  Ce  décret  pouvait*il  bénéficier 
à  des  an  jets  ennemis?  Plusieurs  tribunaux  de  commerce  en  avaient  jugé  diffé- 
remment et  avaient  prononcé  purement  et  simplement  la  faillite  de  droit  commun. 

Sons  Tarrét  Saaeké,  Gourde  Paris,  18  novembre  1915,  une  note  un  Journal  des 
faillites  (1916,  p.  82)  affirme  que  cette  dernière  procédure  est  seule  applicable. 
Toutefois,  il  8*agit  lÀ  d'une  brève  observation  qui  ^le  paraît  mémo  pas  avoir 
analysé  d*nne  manière  complète  le  décret  du  21  août,  puisqu'elle  le  présente 
eomme  ne  s'appliquant  qu'aux  mobilisés,  et  ajoute  :  c  Les  commerçants  étran- 
gers restent  sous  l'empire  du  droit  commun  >.  Or,  à  côté  de  Tarticle  1"^  qui 
TÎie  les  mobilisés,  il  y  a  un  article  2  rédigé  d'une  façon  aussi  générale  que 
possible  :  c  Four  toutes  autres  personnes  »  ;  et,  ee  qui  montre  bien  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'article  2  est  applicable  aux  commerçants  étrangers  se  pose, 
c'est  que  la  oour  dé  Bordeaux  Ta  précisément  résolue  dans  le  sens  de  l'applica- 
tion aux  fils  de  Schmidt,  c'est-à  dire  à  des  sujets  ennemis. 

Cette  interprétation  mérite  de  retenir  l'attention.  Nous  avons  exposé  ici  les 
raisons  pour  lesquelles  il  nous  paraissait  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  les  décrets 
morstotres  aux  étrangers  et  même,  en  l'absence  des  dispositions  restrictives  dea 


f 

2^2-'  JURISPRtJDBMGG. 

telles,  aoz  sajets  ennemis  (cette  Revue,  1917,  p.  156  et  s»).  Oee  raisons  npiur; 
paraissent  ooDserver  toote  leur  valeur  en  ce  qui conoerne  Ied4cretda21  août  1914» . 
-    La  cessation  de  paiement  par  les  commerçante  étrangers  en  France  résnlte^  .^ 
Cj99t  la  condition  même  du  bénéfice  définitif  du  décret,  du  fait  de  la  guerre. 
Bile  en  ;  résulte,  non  seulement  par  Tatteinte  portée  aux  affaires,  mais  par  Tat- 
teinte  portée  ans  rentrées.  La  Cour  de  Bordeaux,  dans  son  premier  attendu,  nous  • 
montre  qu'elle  serait  presque  disposée  à  y  voir  un  emp^hement  à  prononcer  la 
^illite. 

Il  y  aurait  done  un  manque  à  l'éqtiité,  une  rupture  d^équilibr^  à  traiter  différ  • 
rémment  les  français  et  les  étrangers,  on  ne  prête  pas  gratuitement  une  semblable:: 
pensée  au  législateur.  Il  n*y  a  pas  plus  de  raisons  juridiques  de  distinguer  entre  !• 
stt56t  ennemi  et  l'étranger  neutre  on  allié,  que  pour  les  antres  mesures  moratoîxea** 
'    Mais  en  ce  qui  concerne  l'application  du  décret  du  21  août  au  sujet  ennemii  , 
l'arrôt  appelle  quelques  observations  particulières. 

.    Nous  ne  voulons  pas  aborder  ici  la  question  du  droit  d'ester  en  justice  des  ' 
sujets  ennemis,  si  remarquablement  traitée  par  le  prolesseur  Joseph  Barthélémy  ; 
(/.  du  dr.  int.  pr.,  1916,  p.  1473),  mais  indiquer  simplement  que  si  l'on  vent 
suivre  la  doctrine  de  l'arrêt  d'Âix  du  6  octobre  1916,  Kavacs  (cette  Revue,  1917, 
p.  78),  qui  distingue  entre  les  droits  attachés  à  la  personne  et  les  actea  ou  con- 
trats susceptibles  de  faire  pas8èr  des  marchandises  ou  capitaux  entre  les  mains  ^ 
des  sujets  ennemis,  on  peut  se  demander  si  l'applicabilité  du  décret  du  21  août 
n*auratt  pas  précisément  pour  résultat  d'écarter  le  sujet  ennemi  du  tribunal, 
tandis  que  le  jugement  de  faillite,  par  l'atteinte  qu'il  porte  aux  droits  du  ^lli, 
lui  ouvrirait  un  droit  k  ester  en  justice. 

Cette  question  soulève  un  ordre  de  difficultés  double.  Tout  d'abord,  on  doit  se  ' 
demander  si  le  décret  du  21  août  n'écarte  pas  de  la  cause  les  droits  attachés  k  la 
personne.  Ensuite,  si  la  décision  du  tribunal  de  commerce  en  matière  de  faillite 
on  de  cessation  de  paiement  est,  au  sens  de  l'arrêt  d'Aix,  suisceptible  de  faire 
passer  des  biens  ou  des  marchandises  aux  mains  des  sujets  ennemis. 

1°  Le  décret  du  21  août  n'a  guère  été  analysé.  M.  Bouvier-Bangillon,  dans 
un  des  rares  commentaires  qui  en  ait  été  fait,  enseigne  que  le  commerçant 
frappé  par  un  semblable  jugement  est  immédiatement  atteint  des  déchéances  de . 
la  faillite,  et  que  le  jugement  d'homologation  agit  à  la  manière  d'une  réhabili- 
tation. Peut-être  cet  auteur  s'est-il  mal  fait  comprendre,  car  il  n'y  aurait  guère 
d'intérêt  au  décret  s'il  n'avait  entendu  suspendre  la  qualification  et  les  déchéan- 
ces qui  atteignent  personnellement  le  failli  jusqu'au  moment  où  le  tribunal,  défi- 
nitivement éclairé  par  le  résultat  des  opérations  de  la  faillite,  peut  en  apprécier 
les  causes  sans  aucune  chance  d'erreur. 

Jusque-là,  la  procédure  de  la  faillite  se  poursuit  normalement  et  conformément 
aux  règles  habituelles  du  Code  de  commerce,  mais  le  commerçant,  quoique  des-  ' 
si^isiet  soumis,  au  point  de  vue  pécuniaire,  au  régime  de  la  faillite,  n'est  paa 
failli  ou  atteint  des  déchéances  personnelles  qui  s'attachent  k  cet  état. 

Telle  est  l'interprétation  que  nous  croyons  devoir  être  donnée  à  l'article  2  du 
décret  ainsi  rédigé  : 

Art.  2.  —  c  Pour  toutes  autres  personnes,  les  cessations  de  paiement  snrve-^ 
nues  depuis  le  31  juillet  inclusivement  ou  qui  surviendront  jusqu'à  une  date  à 
fixer  ultérieurement,  bien  que  régies  par  les  dispositions  du  livre  III  du  Code  de 
commerce,  ne  recevront  la  qualification  de  faillite  que  dans  le  cas  où  le  tribunal 
dercommerce  refuserait,  d'homologuer  le  concordat,  ou  en  l'homologuant,  ne  déola-. 
rerait  pas  le  débiteur  affranchi  de  cette  qualification,  on  dans  le  cas  où  la  fail- 
lite serait  clôturée  par  insuffisance  d'actif  ». 

.  Ce  texte,  à  vrai  dire,  supporte  aussi  bien  l'interprétation  de  'M.  Bouvier- 
Bangillon  qoe  celle  que  nous  proposons.' 
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,.^^^l«ipporto  .||fpterpr6teti.onide  M.Boayier-BaiigîllQii,  parce  qa'il  ditqae  le 
débitoOT  sera  c  ^ffranclii  de  là  qaalité  de  failli  >,  il  supporte  Tinterprétation  ad-  : 
"^me,  qui  ne  ferait  partir  Pincapacité  et  les  déchéances  -que  du  second  jugement, 
paroe  qu'il  dit  que  la  cessation,  de  paiement  ne  recevra  la  qualification  de  f  ail- 
file  que  dans  le  cas  où....  Jusque-là, , on  ,li^fldr%'{^omme  danç  une  faillite,  on 
ssivra  les  règles  du-  livre  III  d.UrÇode  de:Q0D|TqeieCi9«.;mai8  la  situation  person* 
n^lle  du  failli  ne  sera  pas  tpuch^. 

En  dehors  du  texte,  cette  deiinijère  interprétation  répond  seule  à  la  volonté 
d'an  législateur,  qui)tout  en  respectant  le  régime  des  garanties  pécuniaires  des 
créanciers  c  a  votdu  épargner  au  débiteur  les  rigueur^  infamantes,  que  le  désastre 
d»  la  guerre  pouvait  rendre  imméritées  à  ison  égitfd  »« 

La  question'  de  savoir  si  le  sujet  ennemi  trouve  en  se  défendant  devant  le  tri- 
banal  de  commercé  contce  ^a,  jngemépt.de  cessation  de  paiement,  Toccasion  de 
défendre  des  droits  attachés  à  li^  personue;  paraît  donc  devoir  être  résolue  dans 
tous  les  cas  par  Taffirmatâye.:  Viofi  tons  les  c^  en  effet,  et.  même  si  Ton  suit  à 
8011  égard  la  procédure  4u.  décret  du  21  août,  dçs  déchéances  sont  susoepti-^ 
blés  de  l'atteindre,  à. un  moment  donné  de  ta  procédure,  et  il  a  intérêt  à  se 
défendre  contre  elles. 

Mais  si  dans  cette  action  ûpmpleze  il  se  rencontrait  à  côté  de  la  défense  des 
diozts  attachés  à  la  personne,,  une  possibilité  de  faire  passer  des  marchandises  ou 
dep  capitaux  aux  mafns  des  sujets  ennemis,  on  devrait  aboutir  à  une  conclusion 
inverse.  Bien  de  semblable  cependant  ne  se  trouve  dans  la  procédure,  et  le  rappel , 
d'un  jugement  de  faillite  n'est  susceptible  en  droit  de  faire  entrer  aucune  valent 
active  dans  le  patrimoine  d'un  commerçant. 

On  ne  voit  donc  pas  de  raisons  pourquoi  le  sujet  ennemi  ne  pourrait 
dans  cette  théorie  faire  par  lui-même  opposition  ou  appel  du  jugement  de  fail- 
lie (1),  comme  il  a  été  admis  à  demander  la  mainlevée  du  séquestre  prononcé 
cçMitre  lui.  ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  difficultés  pratiques  que  le  failli  sujet  ennemi  éprouvis  à 
intenter  le  recours  par  lui-même  sont  assez  grandes  pour  que  dans  les  faits,. ce 
seit  essentiellement  le  problème  des  recours  intentés  par  le  séquestre  qui  se  pose  ; 
c'est  le  eaa  de  l'arrêt  de  Bordeaux. 


o 

O     0 


IL  Droit  d'opposition  et  ctappel  cHti  séquestre,  —  Dans  l'affaire  Braune 
(Paris,  7  juillet  1915,  cette  Revue,  1916,  p.  58)  on  avait  opposé  au  séquestre 
le  dé&ut  de  qualité,  mais  la  Cour  de  Paris  n'avait  pa«i  résolu  la  question. 

'Sous  cet  arrêt,  l'annOtateur  du  Journal  des  faillites  la  tranche  par  la  néga- 
tive  (1916,  n«  34). 

D'après  lui,  la  mission  du  séquestre  se  borne  à  conserver  l'actif  et  à  payer  les 
dettes  avec  les  fonds  de  la  caisse  s'il  en  reste,  ou  s'il  a  pu  en  faire  rentrer,  mais- 
il  a*est  à  aucun  deg^  le  représentant  du  débiteur  absent,  et  n'est  pas  par  suite 
qualifié  pour  agir  en  ses  lieu  et  place,  parce  que  légalemeut  le  sujet  ennemi  n'a 
pas  qualité  pour  ester  en  justice  en  France. 


(1)  Il  est  à  remarquer  que,  même  dans  l'opinion  qui  refuse  à  l'étranger 
ennemi  le  droit  d'ester  eu  justice,  il  est  admis  à  demander  lui-même  au  prési- 
dent du  tribunal  la  mainlevée  de  son  séquestre  (Trib.  civ.  Seine,  13  juillet  1915, 
Vlmann,  cette  Revue,  1916,  p.  67;  Parift,  9  mars  1916,  /.  Dreyfus^  Ibid., 
p.  MI).  [N.  de  la  Réd.] 
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Le  point  de  départ  de  cette  argamentation  est  jaste.  Le  séquestre  n'eet  paa 
le  représentant  da  sujet  ennemi,  mais  iln*en  résulte  pas  qu*il  ne  puisse  faire  appel 
d*on  jugement  de  faillite.  Il  peut  en  effet  tenir  ce  droit  d^une  autre  souroe,  et 
c'est  précisément  la  doctrine  de  Tarrêt  de  Bordeaux. 

L'irrecevabilité  résultant  du  défaut  de  qualité  avait  été  également  soulevée 
et  les  juges  d*appel  ont  répondu  :  V  que  le  séquestre  n'était  à  tout  prendre  que 
le  représentant  du  ministère  public  sur  Tordre  duquel  il  estait  en  justice,  qu'an  sur* 
plus  il  était  apte  en  vertu  même  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié  à  demander  U 
rétractation  de  sa  mission;  enfin  Tarrét  n*écarte  pas  complètement  la  qualité  de 
représentant  du  sujet  ennemi. 

La  question  se  dédouble  en  effet,  et  il  faudrait  examiner  précisément  le  droit 
d*opposition  et  d'appel  du  séquestre  de  son  propre  chef,  et  Tappel  exercé  par  le 
séquestre  sur  l'injonction  du  ministère  public?  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
possible  de  mettre  en  doute,  dès  le  moment  où  il  y  a  des  séquestres  nommés^  que 
le  ministère  public  puisse  leur  donner  valablement  Tordre  dlntenter  les  recoiue 
attachés  à  une  décision  de  justice  —  alors  surtout,  comme  le  souligne  Tarrèt,  qull 
s^agît  d'une  décision  qui  aboutit  à  la  destruction  de  leur  mission. 

Pourraient-ils  exercer  ce  recours  sans  en  avoir  reçu  l'injonction  ?  La  question 
n'a  pas  une  grande  importance  pratique;  car  en  fait  le  séquestre  se  fera  autoriser 
par.  justice  et  il  aura  toujours,  en  cas  de  besoin,  le  concours  du  ministère  public. 
Théoriquement  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  l'étendue  des  pon- 
voirs  des  séquestres  est  déUmitée  d'une  manière  précise,  et  ei,  dans  cette  déli* 
mitation,  se  trouve  compris  le  droit  d'exercer  ledit  recours.  A  cet  égard,  il  ne 
paratt  pas  téméraire  de  soutenir  avec  la  Cour  que  le  minimum  du  mandat  conféré 
À  un  administrateur  des  biens  d'un  absent,  implique  le  droit  d*inteBter  le 
recours  contre  un  jugement  de  faillite.  Le  séquestre  pourrait-il  se  borner  4 
rendre  compte  à  l'Administration  de  la  décision  intervenue  qui  met  fin  à  son 
mandat?  Cette  solution  ne -se  recommande  par  aucun  principe  juridique  certain^ 
et  elle  ne  présente  aucun  avanti^^e. 

Nous  avons  énoncé  que  la  faillite  mettait  fin  à  la  mission  du  séquestre.  C'est 
encore  un  point  qui  a  besoin  d'être  analysé.  On  s'est  demandé  si  le  séquestre 
était  dessaisi  immédiatement  et  complètement  de  son  mandat. 

Dans  l'affaire  Braune^  précitée,  la  Cour  de  PariSi  tout  en  maintenant  la  fail- 
lite n'avait  pas  prononcé  le  dessaisissement  du  séquestre. 

Dans  l'affaire  Saacké^  Paris,  18  novembre  1915,  cette  Revue,  1916,  p.  504, 
le  séquestre  a  au  contraire  été  dessaisL 

On  en  a  parfois  conclu  qu*il  n'était  pas  possible  de  faire  nommer  des  séquee- 
très  avant  que  le  jugement  de  faillite  ait  été  rapporté  :  idée  qui  eût  été  exacte  si 
la  mission  confiée  au  séquestre  ainsi  nommé  avait  été  la  mission  d'un  adminis- 
trateur ordinaire,  exerçant  tous  les  pouvoirs  normaux  d'an  syndic,  mais  qui  ne 
peut  être  soutenue  dès  lors  qu*il  s'agissait  précisément  de  nommer  un  séquestre 
ayant  la  mission  spéciale  et  déterminée  d'intenter  les  recours  contre  le  jugement 
de  faillite. 

Dans  l'espèce  actuelle,  les  événements  se  présentaient  chronologiquement  d'une 
manière  différente,  le  séquestre  avait  été. nommé  avant  le  jugement.  Mais  la  aolyi- 
tion  doit  rester  logiquement  la  même;  le  séquestre  ne  peut  être  dessaisi  que  dans 
la  mesure  où  cela  est  nécessaire  au  syndic  pour  accomplir  sa  mission.  Il  reste  en 
fonction  en  tant  qu'il  s'agit  d'intenter  le  recours  contre  le  jugement.  Nulle  part  n'èBt 
inscrite  la  condition  que  le  ministère  public  devrait  provoquer  la  nomination  d'un 
syndic  spécial  k  cet  effet  et  Ton  n'aperçoit  pis  Tavautage  de  cette  complication«. 
Nulle  part  non  plu8,iln*estditque  les  jugements  de  faillite  contre  les  sujets  enne- 
mis sont  définitifs  sans  recours;  il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  entraver  l'exer- 
cice de  ces  recours  aux  mains  des  séquestres.  C'est  par  suite  à  bon  droit  que  la 
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Goar  ûe  Paris  dans  rarrêt  do  9  jain  1917,  Yung  Lentz  qae  doqb  publierons 
nltérieQremoDt  a  considéré  comme  valables  Topposition  et  Tappel  da  8é-> 
qnestre. 

On  remarquera  il  est  vrai  que  dans  cette  espèce  ce  n'est  pas  le  séquestre  pri- 
mitif, mais  an  séquestre  nommé  par  une  ordonnance  spéciale  qui  a  soutenu  Top". 
position.  Cette  modalité  ne  touche  pas  au  fond  de  la  question.  Elle  peut  oorres^ 
pondre  À  des  circonstances  de  fait  ;  il  semble  qu'en  Tespèce,  on  avait  quelque 
raison  de  ne  pas  confier  le  soin  d*exercer  le  recours  &  un  administrateur  qui  avait 
sans  doute  lui-même  provoqué  la  faillite. 

Enfin  il -nous  paraît  que  si  la  liquidation  d*une  faillite  faisait  i^ssortir  un 
actif,  c'est  encore  au  séquestre  que  reviendrait  la  mission  de  se  faire  remettre^ 
de  conserver  et  de  représenter  cet  actif. 
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III.  Le  minUtère  public  peut-il  lui-même  exercer  le  droit  d^ appel  f  — 
Ce  n'est  pas  seulement  pour  rapplicjtion  des  mesures  d'exécution  du  décret 
du  27  septembre  1914  et  de  la  loi  do  i  avril  1915  que  le  ministère  public 
est  compétent. 

Il  est  chargé  de  surveiller  d'une  manière  générale  les  patrimoines  des  sujets 
ennemis  en  France,  et,  s*il  peut  provoquer  leur  mise  sous  séquestre,  il  est  certai- 
nement compétent  pour  prendre  toutes  les  mesures  qui  correspondent  à  la  con- 
servation de  ce  gage. 

Mais  les  mesures  quil  peut  prendre,  il  ne  peut  évidemment  les  prendre  qu*en 
se  conformant  aux  règles  ordinaires  de  procédure. 

Ces  règles  ne  sont-elles  pas  de  nature  à  mettre  obstacle  à  Taction  du 
ministère  public  au  cas  de  faillite  prononcée  à  rencontre  d'un  commerçant 
ennemi  ? 

Nous  avons  déjà  souligné,  en  effet,  à  quel  degré  l'ordre  public  est  intéressé 
lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation,  de  Tadministration  et,  d'une  manière  générale, 
de  tontes  les  mesures  qui  peuvent  être  prises  à  l'égard  des  patrimoines  des  sujets 
ennemis. 

Les  instructions  que  le  Gouvernement  doit  donner  h  ses  parquets  résulteront 
souvent  de  négociations  internationales.  Elles  pourront  être  motivées  par  le  désir 
d'obtenir  un  traitement  des  biens,  ou  même  des  personnes,  plus  favorable  en 
pays  ennemi,  ou,  au  contraire,  de  répondre  à  des  mesures  prises  par  Tennemi. 
Le  Gouvernement  a  donc  le  plus  grand  intérêt  d'ordre  public  à  ce  que  Faction 
du  ministère  public  dans  ces  matières  puisse  s'exercer  avec  la  plus  grande  faci- 
lité. 

D'après  la  jurisprudence,  l'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  2*  ali- 
néa, donne  an  minietère  public  le  droit  d'agir  en  matière  civile  d'une  manière 
générale  et  en  l'absence  de  tout  texte  spécial,  toutes  les  fois  que  Tordre  public 
est  intéressé  (Cass.  civ.,  9  mars  1910,  higaud  o.  P.  A.  Alhi  [avec  les  conclu- 
sions conformes  du  Procureur  général  Baudouin],  D.  1910.  1.  209).  Cette  juris- 
prudence est  affirmée  depuis  1862,  où  l'arrêt  de  cassation  du  22  janvier  a  été 
rendu  sur  de  remarquables  conclusions  de  Dupin  et  un  rapport  magistral  du 
conseiller  Laborie  (S.  62.  1.  257,  D.  62.  1.  5)..  M.  Baudouin  a  justement  rap- 
pelé dans  ses  conclusions  de  1910  celles  dans  lesquelles  le  grand  procureur 
général  montrait  la  nécessité  institutionnelle  de  donner  an  ministère  public  .des 
pouvoirs  correspondant  à  la  mission  dont  il  était  chargé. 

<  Qni  veut  lis  fi  p,  disait  Dupin,  veut  les  moyens,  et  c'est  en  vain  que  le  légis*. 
lateur  aurût  recommandé  au  ministère  public  de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 
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8*îl  n^avait  ent^nda  lai  donner  les  moyens  sans  lesquels  il  lai  serait  impossible 
d*y  parvenir  >. 

Sans  doute,  la  doctrine  a  en  majeare  partie  résisté  à  cette  interprétation  et^ 
se  fondant  sor  la  lettre  du  texte,  entend  soutenir,  que  le  ministère  pablic  ne  peut 
agir  par  voie  principale  au  civil  que  dans  les  cas  où  un  texte  formel  lui  en 
donne  le  droit  (V.  Glasson  et  Tissier,  2«  éd.,  1. 1,  p,  U9;  Garsonnet,  ^  éd.,  t.  I, 
p.  330,  notes  Renault,  S.  78.  1.  337;  Piiïet,  S.  97.  2.  17;  Wahl,  8.  1902." 
1.  225;  Perreau,  S.  1902.  1.  353). 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ici  à  des  conceptions  doctrinales  en  opposition 
avec  une  jarisprudence  aassi  solidement  établie  et  aussi  fortement  motivée,  on 
doit  à  cet  égard  se  rapporter  aux  termes  énergiques  et  précis  par  lesquels  le 
Procureur  général  Baudouin  la  justifie  dans  les  conclusions  déjà  citées  par 
nous.  Pour  TappUcation  de  cette  jurisprudence  en  matière  de  séquestre  de  biens 
d'étrangers,  v.  Besançon,  13  février  1917,  JouvanceaUf  infrà^  p.  287  ;  Lyon, 
6  février  1917,  Société  Condurier  Pructw* 
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IV.  Quel  est  le  rôle  du  ministère  public  auprès  des  juridictions  où  il  exerce  T 
{tribunaux  civils  et  cours  d'appel,  notamment  en  matière  commerciale),  — 
La  jurisprudence  est  également  sur  ce  point  stabilisée  depuis  bien  des  années . 
C'est  en  effet  au  cours  des  années  quarante  que  la  controverse  consistant  à  savoir 
si  le  ministère  public  devait  figurer  dans  les  audiences  où  le  tribunal  civil  jugeait 
commercialement,  a  été  portée  devant  la  Cour  de  cassation  sur  les  instructions 
de  la  Chancellerie. 

Cette  cpntroyerse  n'avait  d'ailleurs  pas  d'intérêt  pratique,  car,  si  la  doctrine 
était  en  sens  opposé,  Dupin  constatait  que  l'usage  depuis  1790  était  conforme  4 
la  théorie  qne  le  garde  des  Sceaux  demandait  à  la  Cour  de  sanctionner.  Depuis 
1790  la  loi  était  exécutée  en  ce  sens  que  le  tribunal  jugeant  les  affaires  de  com- 
merce fonctionnait  conformément  anx  lois  de  son  organisation,  c'est-à-dire  avec, 
l'adjonction  du  ministère  public  dans  tous  les  cas  où  il  a  le  droit  et  le  devoir 
d'intervenir  (S.  46.  1.  302,  2*  col.),  et  jamais  les  plaideurs  n'avaient  soulevé  la 
question.  C'est  le  tribunal  de  Poatoise  qui  avait  pris  l'initiative  au  moins  singa- 
lière  de  vouloir  exclure  le  procureur  de  la  République  de  ses  audiences  com- 
merciales. 

Sur  les  conclusions  de  Dupin,  les  arrêts  rendus  consacrèrent  d'une  manière 
absolument  formelle  la  théorie  que  le  ministère  public  faisait  partie  intégrante 
du  tribunal,  et  que  dès  lors  il  devait  siéger  dans  les  audiences  du  tribunal  civil 
jugeant  commercialement,  qu'il  devait  prendre  la  parole  dans  les  causes  sujettes. 
à  communication  et  que  le  tribunal  ne  pouvait  refuser  de  l'entendre.  Voici  le 
tableau  de  cette  jurisprudence  :  Cass.,  21  avril  1846,  Proc,  Gén.  Cost., 
S,  46.  1.  300  et  les  conclusions  conformes  de  Dupin,  D.  46.  1. 131  ^15  juillet 
1846,  Proc.  Gén.  Cass,,  D.  46.  1.  270;  12  juillet  1847,  Proc.  Gén.  Cass.,  S.  47. 

1.  842;  24  novembre  1847,  Proc.  Géfi.  Cass.,  S.  48.  1.  48',  6  avril  1848, 
Beauregard,  S.  52.  2.  650,  ad  notam  et  notamment,  18  novembre  1879, 
Sofferand,  S.  80. 1.  208.  —  Adde^  Poitiers,  7  janvier  1856,  8. 56.  2. 556,  D.  56. 

2.  84  (1). 


(1)  La  doctrine  nouvelle  est  conforme  {V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  dé 
droit  commercial f  1.  511;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Ministère  public,  n^  128;: 
Ooffiuièras,  Joum.  des  avoués,  t  XVI,  p.  779;  Le  Poittevin,  Dictionnaire  des 
parquets^  y*  AudUenee^  n*  4).  c  Le  ministère  pubUc  fait  partie  intégrante  dà 
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L'arrêt  de  1879  a  précisé  un  point  particnlief  en  décidant  que  Im  décision 
rendue  sans  que  le  ministère  public  ait  été  entendu  (en  matière  commerciale) 
n'était  pas  nulle,  si  Ton  n*éta!t  pas  dans  un  cas  où  la  communication  au  minis- 
tère public  n'était  pas  obligatofre. 

Il  nous  a  paru  important  de  mettre  en  relief  cette  jurisprudence  soutenue 
par  Tautorité  de  la  Chancellerie^  Il  en  résulte  en  effet  que  dans  tous  les  cas  où 
I» 'Milite  sera  prononcée  devant  un  tribunal  civil  jugeant  commercialement,  le 
miniatére  public  jouira  des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui  lui  appartiennent 
en  matière  civile  et  nous  avons  montré  que,  d'après  une  jurisprudence  non  moins 
certaine  et  non  moins  cjonforme  aux  vues  de  T Administration,  il  lui  appartient 
en  ce  cas  d'agir  par  voie  d'action  principale  toutes  letji  fois  que  l'ordre  public  est 
intéressé,  et  par  voie  de  conséquence  de  faire  appel  de  toutes  les  décisions  ren- 
dnee. 

On  est  ainsi  amoié  à  poser  le  dilemme  suivant  : 

Ou  le  ministère  public  a  des  droits  et  des  moyens  différents. d'assurer  le 
respect  des*  dispositions  d'ordre  public,  suivant  que  Ton  se  trouve  dans  une  cir- 
eonecription  où  la  justice  commerciale  est  rendue  par  les  tribunaux  civils  oc^ 
dans  une  circonscription  dans  laquelle  il  y  a  un  tribunal  de  commerce; 

Ou  devant  les  juridictions  auprès  desquelles  il  a  accès,  il  doit  jouir  dans  tous 
les  cas  des  mêmes  droits  et  prérogatives. 

Dans  le  premier  cas,  on  admettra  que  le  ministère  public  n'étant  pas  repréf'- 
eenté  devant  le  tribunal  de  commerce  ne  peut,  non  seulement  faire  opposition  à 
«n  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  ne  peut  pas  davantage  trancher  appel 
de  ce  jugement  parce  qu'il  n'a  été  au  jugement  ni  partie  principale  ni  partie 
jointe.  Dans  le  second  cas,  on  décidera  que  bien  que  le  ministère  public  ne  puisse 
faire  opposition  au  jugement  de  faillite,  il  doit  pouvoir  trancher  appel  de  ce 
jugement  dans  les  cas  où  l'ordre  public  est  intéressé,  puisque  l'appel  est  porté 
devant  une  juridiction  où-  il  est  représenté  et  qu'il  pourrait  certainement  le  faire 
dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  par  le  tribunal  civil  (1). 

{j'analyse  précédente  par  laquelle  nous  avons  résolu  les  deux  questions 
de  savoir  quels  sont  les  droits  du  ministère  public  dans  les  questions  d'ordre 
public  et  les  fonctions  du  ministère  public  dans  les  matières  commerciales 
devant  les  tribunaux  civils  nous  permet  d'aborder  le  problème  posé  devant  nous 
avec  quelque  clarté. 

Si  l'on  ne  peut  soutenir  en  effet  que  les  fonctions  du  ministère  public  lui 
confèrent  le  droit  de  faire  prononcer  une  faillite  devant  un  tribunal  de  com- 
merce puisqu'il  n'y  est  pas  représenté,  ni  de  faire  opposition  à  un  jugement  de 


tribunal  on  de  la  Cour  :  il  en  résulte  qu'en  toute  matière  civile  ou  commerciale, 
aussi  bien  qu'en  matière  criminelle,  il  doit  toujours  être  présent  à.  l'audience, 
à  toutes  les  phases  des  débats  des  différentes  affaires  ainsi  que  pour  la  pronon- 
ciation des  jugements  et  arrêts  ^.  —  V.  contra  ^  Ortolan  et  Ledeau,  Le  minis- 
tère public  en  France,  1,  p.  349;  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v<*  MiniS" 
tire  public,  n^  217;  Oarré  et  Chauvean,  Lois  de  la  procédure  civile  et 
commerciale,  t.  I,  question  410;  Rodière,  Cours  de  compétence  et  de  procédure, 
t.  1,  p.  228. 

■  (1)  Le  ministère  public  peut  faire  appel  devant  la  juridiction  civile  toutes 
les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé,  qu'il  ait  été  partie  principale  ou  sçule^ 
ment  partie  jointe.  —  V.  en  outre  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1910  qui 
nous  paraît  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point,  Paris,  13  août  1851,  D.- 51. 
113;  23  août  1870,  S.  71.  2.  6,  D.  71.  2.  8;  Caen,  16  août  1876,  Ree.  Caen, 
J*  C.^  226  (le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  V.  Coqueret,  Attrib,  du 
mtitù^ére  pii6/tc»  1895,  p.  220). 


tSS.  JURISPRUDENCE. 

fiùUite  prononcé  par  oa  tribiuial,  od  arrivan  tont  ao  oioi 
BolatÎDDB  iaiiantae. 

Le  miDittèra  public,  toates  lea  fois  où  l'ordre  pobljo 
appel  d'cD  jagemeot  an  Iribnnal  de  oommerce.  La  qoei 
d'inlérât  pratiqua  fréquent,  tnaii  lee  fai!lit«B  de  comme] 
qa'elle  ae  pose  parfois  dans  des  circonstaDceB  d'nne  grai 

Quelle  eet  en  effet  la  ntnation?  Dana  une  matibn 
d'ordre  public,  où  par  conséquent  le  ministère  public  a 
pale  aupréa  de  la  jnridiction  devant  laquelle  il  est  repn 
n'eet  pas  paeaé  en  force  de  chose  jugée,  qui  est  susoept 
ladite  jaridiction,  reconre  paralyeé  entre  les  maiiis  do 
OOmpTomet  l'ordre  public  dont  le  ministère  public  a  la  gi 
Bien  plue,  dans  le  oaa  où  ce  jugement  aurait  été  re 
pourrait  en  appeler  —  peut-on  lui  conteeter  le  droit  de 
à  cette  question  que  !s  cour  de  Bordeaux  a  répondu  nég 

Sans  doute  on  aboutit  b  un  résultat  qui  peut  paraltn  .uiifiiiuiuib  ..i  apiiiii  us 
ministère  public  alors  qu'il  n'a  été  ni  partie  principale  ni  partie  jointe.  Maia 
nulle  part  celte  oondlliun  du  droit  d'appel  n'est  écrite,  et  dans  dea  circonstanoN 
différeotea  il  est  vrai,  la  réformation  de  décJBions  susceptibles  de  troubler  l'oidro 
public  e«t  possible  devant  la  Cour  de  caaeation  eur  l'initiative  du  parquet,  tans 
qu'il  soit  nécegaaire  qu'il  ait  pris  antérieurement  quelque  intérêt  à  t'afEaire,  ou 
qu'il  s'agiese  d'une  décision  d'une  juridiction  où  le.  ministère  publia  avait  accès. 

Le  droit  d'appel  du  minisière  public  n'est  même  pas,  eu  droit  commun,  lié 
au  eene  des  conclusions  |qo'iI  a  prises  eu  première  instance.  Cela  contribue  h 
démontrer  que  seul  l'intérËt  pablio  donne  la  mesure  de  son  droit  en  préeence  d'un» 
décision  qui  n'est  pas  passée  eu  force  de  ohoye  jugée  et  devant  une  juridictioD 
ob  il  est  représenté. 

Suivant  la  fonnnie  de  Dupin,  l'action  du  mittiatëre  publie  dcùt  c  s'adapter  > 
Bui  oîrcouBtances. 

H.  fi.  Babsault. 


Gonr  de  cassation  (Ch.  des  requêtes),  7  mari  4917. 

iHTBRDICnON  DES  RBLATIONS  COUHBBCIAI.ES .  —  D^aRT  DD  27  SIPTKMaRE 
1914.  —  AlLEUAIOIS  et  AnSTHO-HONQROIS.  —  DlSPOSlTtONS  EXCEPTIOK- 
MBLLBS.  —  ImTBRPHÉTATIQN  UTTéRALB  —  ACTBS  ET  ^HTeATS.  —  AkND- 
LATION.    —  OaDOKNANCB  SUR  RKQuATE.    —  RtOLEMBHT  DE  JUGES. Coit- 

p^BNGE.  —  Tribunal  pu  DomaLE  do  demandeur. 

Le»  dùpontiotu  du  décret  du  27  teptembrt  t9t4,  relatif  à  l'interdiction 
de»  relations  commerciale!  avec  l'Allemagne  et  l'Avtrickt-Hongrie,  tout  de$ 
dUpotiliont  exceptionnelles,  qvi,  motivée*  par  let  néceuitét  de  l'état  de  guerre 
et  Vintérét  de  la  défeme  nationale,  doivent  être  appliquées  dans  leurt  terme» 
mê}Mt  et  non  par  référence  a\ix  régies  de  droit  commun. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'article  3,  %  B  de  ce  décret,  auloriiant  le» 
Françai»,  le»  protégés  français  et  les  nationaux  des  pay»  allié»  et  neutre»  à 
poursuivre,  dans  let  conditions  qu'il  détermine,  l'annulation  de*  acte»  et  con- 
trats passés  par  eux  avec  Us  sujets  des  Empire»  d'Allemagne  et  d'Autrielio- 
Hongrie. 

En  tpécifiant  que  l'annulation  sera  prononcée  par  ordonnance  fur  requête, 
rendue  par  le  pré»ident  du  tribunal  civil,  le  texte  sutvité  ne  prévoit  la  mUe 


tn  ca^se  éTaueune  partU  adverse;  ainsi  le  président  du  tribunal  du  domicile 
du  detnandeur  est  oovupétent, 

(^Leymarie  es  qualités  c.  Bonyssoa  et  Bamtel). 

Par  arrêt  du  17  maî  1915,  la  cour  de  Bordeaux  avait  statué  en  ces 
termes  :  —  Att.  que  le  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  après 
avoir,  su^  requête  dé  Bouyssou  et  Barutel,  annulé,  par  ordonnance 
du  19  novembre  1914  rendue  en  conformité  de  l'article  3  du  décret  du 
27  septembre  précédent,  certains  marchés  faits,  avant  la  guerre,  avec 
la  maison  allemande  Nortz  et  C**,  a,  sur  citation  en  référé,  signifiée  par 
Licymarie,  agissant  comme  séquestre  de  ladite  maison,  rapporté  sa 
décision  le  21  janvier  1915,  en  déclarant  l'avoir  prise  incompétemmeqt 
ratione  loci;  —  Mais  att.  que  les  raisons  données  dans  cette  seconde 
ordonnance  sont  tirées  seulement  de  ce  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  qui  prescrit  de  porter  les 
actions  en  matière  commerciale,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  soit  devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  prix  devait  être  payé;  et  de  ce  que,  par  suite, 
en  Fespèce,  à  défaut  d'éléments  relatifs  au  lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison  ou  à  celui  du  paiement,  Bouyssou  et  Barutel  auraient  dû 
conformément,  d'ailleurs,  à  l'article  59  du  Code  précité  qui  édicté  la 
règle  générale,  saisir  le  président  du  tribunal  civil  du  Havre  où  la 
maison  Nortz  et  C*  a  son  principal  établissement  comme  son  siège 
social;  —  Or,  att.  que  cela  est  inopérant;  —  Att.,  en  effet,  que  le 
décret  susvisé,  dont  la  légalité  n'est  pas  contestée  et  ne  saurait,  semble- 
t-il  bien,  l'être,  surtout  après  la  loi  du  4  avril  1915,  permettait  à 
Bouyssou  et  Barutel  d'agir,  comme  ils  ont  agi,  par  simple  requête  aux 
fins  de  l'annulation  par  eux  voulue;  que  ce  texte  se  suffit  à  lui-même; 
qu'il  ne  peat  être  interprété  comme  imposant  auxdits requérants,  qui 
sont  domiciliés  ici,  l'obligation  d*en  aller  demander  l'application  au 
Havre;  que,  même,  il  apparaît  comme  leur  ayant  fait  un  devoir  de  s'a- 
dresser à  leur  juge  naturel,  à  celui  qui,  en  provoquant,  si  besoin  était, 
leurs  explications  personnelles  ou  la  production  de  leurs  livres,  serait  le 
mieux  mis  en  mesure  d'apprécier  le  fondement  de  leur  prétention; 
que,  vraiment,  quand  on  a  admis  les  Français  à  procéder  de  façon 
pour  ainsi  dire  unilatérale,  à  rencontre  de  nationaux  ennemis,  on  n'a 
pas  pu  vouloir  les  astreindre  à  surmonter  les  difficultés  auxquelles  ils 
se  trouveraient  en  butte  si  ceux-ci  avaient  leur  domicile  soit  à  l'étranger, 
soit  dans  noa  départements  envahis,  soit  dans  la  zone  des  armées,  où 
serait  si  malaisé  Taccès  auprès  de  la  justice;  que,  si  Bouyssou  et  Ba- 
rutel, au  lieu  de  se  libérer  de  leurs  contrats,  avaient  tenu  à  les  réa- 
liser par  un  paiement,  ils  auraient  manifestement  eu  le  droit  d'opérer 
la  consignation  chez  eux  en  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du 
30  octobre  1914;  que  l'esprit  qui  a  inspiré  cette  circulaire  réglemen* 
tant  l'inexécution  est  celui-là  même  qui  avait  inspiré  le  décret  régle- 
mentant l'inexécution;  qu'il  est  du  cas  actuel  comme  de  tous  les  cas 
où  la  requête  est  le  mode  indiqué  pour  obtenir  une  décision  judiciaire; 


1 


que  tout  ceci  est  en  dehors  des  hypothèses  où  se  doit,  dès  l'abord, 
rencontrer  un  contradicteur  apte  à  invoquer  les  articles  420  et  59  du 
Gode  4^  procédure  civile,  et  que,  dans  de  telles  conditions,  rien  ne 
permet  de  maintenir  Tordonnance  du  21  janvier  1915;  —  Att.  que, 
cela  étant,  il  reste  à  rechercher,  pour  répondre  aux  conclusions  des 
appelants,  s'iléchet  de  rétablir,  quant  au  foqd,  la  portée  de  Tordoni- 
nance  du  19  novembre  1914;  -^  Et  att.*  que  Texamen  des  contin- 
gences conduit  à  refuser  cette  évocation  qui  est  facultative;  —  Par  ces 
motifs  :  —  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant  en  matière  soiù^ 
maire,  réformant  Tordonnance  du  21  janvier  1915;  dit  que  celle  do 
19  octobre  1914  avait  été  rendue  compétemment. 

.  Da  17  mai  1915.  ^  G.  de  Bordeaux  (1^  Ch.).  —  MM.  Qaercy,  1«  prés.; 
Bmnaad,  min.  publ.  ;  —  M*^  Habasqne  et  Brazier,  av. 

M.  Leymarie,  séquestre  de  la  maison  allemande  Nortz  et  C*  éta- 
blie au  Havre,,  s'est  pourvu  en  règlement  de  juges  contre  cet  arrêt  : 

La  Cour,  Vu  la  requête  en  règlement  de  juges;  vu  l'article  19  de 
l'ordonnance  d'août  1737;  —  Sur  la  recevabilité  de  la*  demande  :  — 
Att.  que,  par  arrêt  du  17  mai  1915,  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  a 
réformé  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  diji 
21  janvier  1915  qui  avait  admis  le  déclinatoire  de  compétence  pro- 
posé par  Leymarie;  qu'il  a,  par  suite,  rejeté  ce  déclinatoire,  en  déci- 
dant que  le  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  était  compétent  à 
l'exclusion  du  président  du  tribunal  civil  du  Havre;  que  cet  arrêt  n'a 
pas  statué  sur  le  fond,  expressément  réservé  et  qu'il  existe  entre  les 
parties  une  contestation  pendante  ;  que  la  demande  de  Leymarie  est 
donc  recevable;  —  Au  fond  :  —  Att.  que  les  dispositions  du  décret  du 
27  septembre  1914,  relatif  à  l'interdiction  des  relations  commerciales 
avec  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  sont  des  dispositions  excep- 
tionnelles qui,  motivées  par  les  nécessités  de  l'état  de  guerre  et  Pin- 
térêt  de  la  défense  nationale,  doivent  être  appliquées  dans  leurs  termes 
mêmes  et  non  par  référence  aux  règles  du  droit  commun  ;  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi  de  l'article  3,  §  2  de  ce  décret,  autorisant  les  Fran- 
çais, les  protégés  français  et  les  nationaux  des  pays  alliés  et  neutres  à 
poursuivre,  dans  les  conditions  qu'il  détermine,  l'annulation  des  actes 
et  contrats  passés  par  eux  avec  les  sujets  des  Empires  d'Allemagne  et 
d'Autriche-Hongrie;  qu'en  spécifiant  que  l'annulation  sera  prononcée 
par  ordonnance  sur  requête,  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil» 
le  texte  susvisé  ne  prévoit  la  mise  en  cause  d'aucune  partie  adverse; 
qu'ainsi  le  président  du  tribunal  du  domicile  des  demandeurs  est  com- 
pétent et  qu'il  a  été  par  eux  légalement  saisi;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  la  requête  recevable;  la  rejette  comme  mal  fondée. 

Du  7  mars  1915.  —  G.  de  Gass.  (Gh.  des  req.).  —  MM.  Hérillon,  prés.; 
Andréa  cons.  rapp.;  Rambaud,  min.  publ.;  —  H*""  Dambeza  et  Bailby,  av. 


^ftANÉB.  961 


Tribunal  de  commeroe  de  Mar&eille,  8  janvier  4915. 

• ..     ' 

ISTEBDIGTION  DE  BILATIONS  GOlUfERCIALBS.  —  EFFETS  DE  GOmiEBGE.  —  POB- 
TEUB  ANGLAIS.  —  TiBEUB  AUTBIGUIEM.  —  DÉGEBT  DU  27  SBPTBMRBB  1914. 

—  InaPPUCABILITÉ.   —   DoMMAGES-IMTéRÉTS.  —  BONNE   FOI.  —    POBTEUB 

>         « 

GONSIDÉBÉ  GOlUfB  AGISSANT  POUB  LE  GOUPTB  DE  TIBBUBS  AUTBIGHIEMS. 

Le  décret  du  27  septembre  ISlié  vUantla  nullité  des  contrats  passés  avec 
tes  sujets  ennnemis  est  inapplicable  au  paiemen.t  d'un  effet  de  commerce  qui  a 
fait  l'objet  d'un  ordre  direct  au  profit  d'un  tiers  porteur  qui  justifie  de  sa 
qualité  de  société  anglaise  et  il  importe  peu  que  les  tireurs  soient  de  nationalité 
autrichienne. 

Mais  le  tiré  ne  saurait  être  tenu  de  dommages-intérêts  pour  n^avoir  pas 
versé  le  montant  de  Veffet  sHl  a  pu  de  très  bonne  foi  être  induit  en  erreur 
tuT  la  nationalité  jdu  tiers  porteur  indiqué  comme  étant  de  Hambourg  et 
qui  pourrait,  jusqu'à  preuve  contraire,  rapportée  seulement  à  la  veille  du 
jugementy  être  considéré  comme  ayant  reçu  la  traite  litigieuse  pour  en  pour^- 
suivre  le  paiement  pour  le  compte  de  tireurs  autrichiens. 

(Hongkong  et  Shanghai  Banking  Corporation  c.  venve  Massias). 

Le  Tribunal  :"— Attendu  que  la  Hongkong  et  Shanghai  Banking  Cor- 
poration à  justifié  d'une  part  qu'elle  est  une  société  anglaise  approuvée 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  et,  d'autre  part,  qu'elle 
est  tiers  porteur  régulier  de  l'effet  dont  s'agit  au  procès,  lequel  a  fait 
Tobjet  d'un  ordre  direct  à  son  profit  et  qui  lui  a  été  passé  suivant  bor- 
dereau produit  qui  Àdcompagnait  la  remise;  qu'il  importe  donc  pen 
dès  lors  que  les  tireurs  soient  de  nationalité  autrichienne;  qu'en  ce 
qui  la  concerne;  les  dispositions  du  décret  du  27  septembre  1914, 
visant  la  nullité  des  contrats  passés  avec  les  sujets  des  nations  enne- 
mies, de  même  que  la  procédure  qui  a  été  organisée  en  exécution  du 
décret  susvisé,  étaient  sans  application,  et  que,  par  suite,  tant  la  saisie 
que  le  séquestre  qui  ont  été  accordés  ou  requis  de  la  veuve  Massias  ne 
sauraient,  en  aucune  manière,  préjudicier  à  la  demanderesse;  —  Ence 
qui  concerne  les  fins  en  dommages-intérêts  prises  par  cette  dernière  : 
—  Att.  que  la  veuve  Massias  a  pu,  de  très  bonne  foi,  être  induite  en 
erreur  sur  la  nationalité  de  la  banque  demanderesse,  laquelle,  d'après 
les  termes  qui  constituaient  l'ordre  porté  dans  le  susdit  effet,  y  était 
indiquée  comme  étant  de  Hambourg,  et  pouvait  être  considérée  jusqu'à 
preuve  contraire  rapportée  seulement  aujourd'hui,  comme  ayant  reçu 
la  traite  litigieuse  pour  en  poursuivre  rencaissement  pour  le  compte 
de  tireurs  autrichiens;  qu'en  l'état,  alors  surtout  que  la  défenderesse 
déclare  prête  à  se  libérer,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-inté- 
rêts réclamés  en  dehors  des  dépens;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
cède acte  à  la  veuve  Massias  de  ce  qu'elle  est  prête  à  se  libérer  en  mains 
de  la  Hongkong  et  Shanghai  Banking  Corporation  de  la  somme  de 
4.549  fr.  50,  montant  de  l'etlet  dont  s'agit,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens;  à  défaut  par  elle  de  payer  ces  sommes,  la  condamne  à  en 
payer  le  moiilant;  dit  en  conséquence  que  le  séquestre  versera  à  la 

R.  D.  i.  p.  —  XIII.  17 
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^^ .  ,       demanderesse  la  somme  par  lui  détenue,  quoi  faisant,  celui-ci  sera 


valablement  quittancé  et  ce,  sans  dommages-intérêts. . 

r^K  Du  8  janvier  1915.  —Trib.  comm.  de  Marseille.  —  M.  Parrel,  prés.; 

—  M*"  Vial  et  Goain,  av. , 

Tribiinal  civil  de  Gorbeil  (Ch.  du  conseil),  42  février  1946. 


*,:^^  Màbiagb.  —  Bblgb.  —  Acte  bb  naissance. 

Consentement  des  père  et  mère.  —  Impossibilité.  —  Jugement. 

Quand  un  Belge,  originaire  (Ttin  pays  actuellement  occupé  par  V ennemi 
oii  ses  parents  sont  restés,  ne  peut  se  procurer  le  consentement  de  ses  père  et 
mère  nécessaire  à  son  mariage,  et  qu'il  se  trouve  dane  l'impossibilité  détahlir 
l'acte  de  notoriété  devant  suppléer  à  la  production  de  son  acte  de  naissance, 
le  mariage  peut  être  célébré  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  sur.  requête 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  la  célébration  doit  avoir  lieu,  4ilors  que 
le  futur  affirme  sous  serment  à  Vofficier  de  l'état  ctDil  qu'il  ne  peut  produire 
les  actes  et  les  autorisations  exigés  par  la  loi  beige. 

(Van  der  Sypt). 

« 

,  Le  Tribunal  :  —  Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Van  der  Sypt 

et  les  conclusions  écrites  de  M.  P...;  —  Âtt.  que  le  sieur  Rémi  Van 
der  Sypt,  de  nationalité  belge,  est  sur  le  point  de  contracter  mariage, 
avec  la  demoiselle  Gabrielle-Pauliné-Marle  Bayart,  de  nationalité 
française,  demeurant  à  Massy;  mais  qu'étant  originaire  d'un  pays 
actuellement  occupé  par  l'ennemi,  où  ses  paretits  sont  restés,  il  est 
dans  rimpossibilité  de  communiquer  avec  ces  derniers  et  qu'il  ne 
peut,  par  conséquent,  se  procurer  leur  consentement;  qu'il  ne  peut 
non  plus  réunir  les  témoins  nécessaires  pour  l'établissement  de  l'acte 
de  notoriété  prescrit  par  la  circulaire  française  du  11  messidor  an  XII  ; 
—  Att.  qu'à  la  date  du  29  janvier  1916,  la  légation  de  Belgique  a  émis 
l'avis  qu'aucun  obstacle  ne  s'opposait  à  la  célébration  du  mariage  do 
sieur  Rémi  Van  der  Sypt  avec  Gabrielle-Pauline-Marie  Bayart;  mais 
que  cependant  il  convient,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des 
lois  belges  (art.  155,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  30  avril  1896,  et 
art.  2  de  la  loi  du  7  janvier  1908  complétant  l'art.  7^,  C.  civ.  belge), 
de  suppléer  l'impossibilité  de  produire  les  pièces  nécessaires  au  ma- 
riage par  une  autorisation  donnée  sur  requête,  le  ministère  public 
entendu,  permettant  à  Toflicier  de  l'état  civil  de  procéder  au  mariage 
sur  l'affirmation  du  futur  lui-même  et  sous  serment  qu'il  ne  peut  pro- 
duire les  actes  et  autorisations  voulues  par  la  loi  belge  pour  la  célé- 
bration du  mariage;  que  le  sieur  Rémi  Van  der  Sypt  doit  donc  pro- 
duire au  maire  de  Massy,  commune  où  le  mariage  sera  contracté, 
l'autorisation  dont  il  vient  d'être  parlé,  pour  celui-ci  recevoir  réguliè- 
rement la  déclaration  sous  serment  que  fera  le  futur  époux  en  vue 
de  suppléer  à  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  la  circulaire  du  11  mes- 
sidor an  XII  et  ce,  conformément  aux  articles  des  lois  belges  précitées 
et  à  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  Sceaux  de  France  du  26  octobre 
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1945;  —  Par  ces  motifs^  autorise  le  maire  de  Massy  k  recevoir  de 
Rémi  Van  der  Sypt  la  déclaration  sous  serment  qu*il  ne  peut,  pour 
cause  d'envahiasement  par.rennemi  de  la  commune  où  il  a  son  domi- 
cile, produire  ni  Je.consentemeai  de  ces  parents,  ni  la  notoriété  visée 
par  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  de  France,  en  date  du  26  octo- 
bre 1915,  pour  ensuite  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  pro- 
jeté, en  faisant  mention  dans  l^acte  qui  en  sera  dressé  de  ladite  décla- 
ration. 

Du  12  férrier  1916.  —  Trib.  eir.  de  Corbeil  (Ch.  du  canseil).  — 
M.  Tinceai,  prés. 

TribaHal  ohrll  de  La  Rochelle,  24  juin  4943, 
Tribunal  civil  de  la  Seiae,  i4  août  4916. 
Cour  d'appel  de  Poitiers,  46  octobre  4946. 

Nationalité.  —  Compétence  db  la  ghaubrb  du  consbil. 

Quand  une  question  de  nationalité  ne  ioulève  pas  de  contradiction,  elle 
rentre  dane  le  domaine  de  la  juridiction  gracieuee  et  peut  être  jugCe  par  la 
chambre  du  conseil  (l'*  et  3*  espèces). 

Mais  les  jugements  en  matière  gracieuse  n*ont  pas  Vautorité  de  la  chose 
jugée  (l'*  espèce). 

En  sens  contraire,  les  questions  de  nationalité  sont  des  questions  d^état^ 
U  est  nécessaire^  pour  les  trancher,  de  se  pourvoir  au  contentieux  (2*  es- 
pèce)(l). 

!'•   ESPÈCB. 

(Heyer). 

Att.  que  la  requête  contient  deux  chefs  de  conclusions  :  le  premier 
tenidant  à  faire  rectifier  un  acte  de  Tétat  civil;  le  deuxième  tendant  à 
faire  reconnattre  que  Meyer  est  de  nationalité  suisse;  —  Att.,  sur  le 
deuxième  fait  de  demande,  que  le  tribunal  ayant  plénitude  de  juri- 
diction est,  d'une  façon  générale,  compétent  pour  examiner  une  ques- 
tion de  nationalité,  etc.;  que  la  seule  difïicullé  qui  puisse  exister  est 
donc  de  savoir  si  le  tribunal  peut  juger  en  chambre  du  conseil;  — 
Att.  que,  sauf  quelques  exceptions  peu  nombreuses,  il  n'existe  pas  de 
textes  indiquant  dans  quels  cas  il  est  permis  de  saisir  la  juridiction 
gracieuse,  mais  que  si  l'on  consulte  les  ouvrages  de  doctrine  et,  par 
exemple,  Garsoonet,  qui  est  un  des  plus  récents,  on  y  voit  (au  t.  VIII, 
2*  éd.,  p.  228)  que  si,  en  chambre  du  conseil,  la  juridiction  conten- 
tieuse  est  exceptionnelle,  la  juridiction  gracieuse  est,  au  contraire, 
de  droit  commun,  car  lorsqu'une  affaire  où  l'on  n'a  pas  de  contradic- 
teur se  présente,  il  faut  nécessairement  ou  la  juger  en  chambre  du 
conseil  ou  la  laisser  sans  solution  ;  or,  refuser  de  juger  sous  prétexte 
du  silence  de  la  loi  est  un  déni  de  justice;  le  même  auteur  (p.  226) 
aperçoit  le  caractère  de  la  juridiction  gracieuse  dans  ce  fait  qu'elle 
s'exei^e  sur  des  demandes  qui  ne  paraissaient  pas  devoir  soulever  de 
contradiction  et  rencontrer  d'adversaire;  et  il  ajoute  que  cette  manière 
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de  voir  «st  conforme  à  la  raison  et  aux  principes  du  droit,  et  que  la 
jurisprudence  l'a  consacrée.  Or,  l'espèce  actuelle  étant  de  celles  qui  ont 
pour  objet  un  intérèl  individuel  et  qui  ne  touchent  pas  au  droit  des 
lois,  présente  ce  caractère;  —  Att.  que  dans,  le  document  cité  sous  le 
n^.^1  au  dossier  du  conseil  de  guerre  devant  lequel  Meyer  est  pour- 
suivi pour  insoumission  à  la  loi. militaire,  dossier  communiqué  au 
tribunal,  l'administration  militaire  ne  manifeste  nullement  l'intention 
de  contredire  la  demande;  elle  exprime,  au  contraire,  l'avis  que,  si 
les  pièce.s  produites  par  Meyer  ne  conâtituent  pas. une  preuve  com- 
plète de  sa  nationalité,  elles  constituent  tout  au  moins,  un  comn^ence- 
ment  de  preuve;  que  le  général  lui-même,  dans  la  décision  jointe  à  la 
requête  par  laquelle  iKaccorde  à*  Meyer  un  délai  d'un  mois. pour  faire 
juger  quelle  est  sa  nationalité,  ne  semble  pas  vouloir  intervenir 
devant  la  justice  civile;  qu'il  est  d'ailleurs  bien  entéhdù  que  Tadmi- 
nistration  militaire  n'acceptera  le  jugement  qaé  si  elle  1ê  veut  bien, 
«  les  jugements  en  matière  gracieuse  n*ayant  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  mais  que  si  plus  tard  et  contrairement  aux  prévisions, 
l'administration  militaire  contestait  le  jugement,  c'est  alors  seulement 
qu'il  y  aurait  lieu  de  procéder  par  assignation...  ». 

Da  24  juin  1913.  —  Trib.  civ.  de  La  Rochelle.  —  M.  yaasenges,  prés. 

La  coar  de  Poitiers,  par  arrêt  da  14  janvier  1914,  a  déclaré  nal  Tappel  fak 
da  jugement  ci -dessus  pour  violation  des  règles  de  procédare  fixées  en  matière 
de  rectification  d'état  civil. 

2«   ESPÈCE. 

(Mentny). 

Âtt.  que  les  questions  de  nationalité  sont  des  questions  d'état; 
qu'à  défaut  de  texte  sur  ce  point,  là  chambre  du  conseil  est  incompé- 
tente pour  en  connaître;  qu'il  appartient  à  rèxposant  die  se  pourvoir 
par  voie  contentieuse;  —  Par  ces  motifs,  se  déclaré  incoïîipétente  pour 
statuer  par  voie  de  requête;  rejette  la  requête.  ' 

Du  24  août  1916.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine  (Gh.'  da  coBSéU).  — 
H.  Lemoine,  prés. 

3<»    ESPÈCE. 

(Goatarel). 

Âtt.  que  Coutarel  a  saisi  le  tribunal  des  Sables  d'Olonne,  dans  le 
ressort  duquel  il  a  son  domicile,  dune  requête  tendant  à  faire  déclarer 
qu'il  a  perdu  sa  qualité  de  Français  par  application  des  §§  !«'  et  4  de 
1  article  17  du  Code  civil  et  que  le  tribunal,  estimant  que  la  demande 
né  soulevait  pas  de  contestation  et  était  intentée  par  voie  de  requête, 
a  décidé  qu'elle  rentr-ait  dans  le  doinaine  de  sa  juridiction  gracieuse  et 
devait  être  jugée  par  la  chambre  du  conseil;  que,  d'autre  part,  il  a 
jugé  que  la  demande  ne  pouvait  pas  être  accueillie;  —  Sur  la  compé- 
tence, adoptant  les  motifs  dés  premiers  jiiges,  etc. 

'Du  16  octobre  1916.  —  G.  d'appel  de  Poitierâ.  —  H.  Volf,  prés. 
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(1)  La  nadoiialité  eet^elle  one.  question  d'état?  y.  la  note  2  Boaa  la  décinioii 
saivaQte.  —  Dans  ane  propoâtiQn  de  loi,  MM.  Honnorat,  Desplas,  etc.  (Ch.  des 
dépotés,  n^  3053,  11*  légisUtare,  session  de  1917,  annexe  an  procès-verbal  dn 
23  février  1917),  s'expriment  ainsi  aa  sajet  de  la  procédure  à  snivre  en  matière 
de  'natbnalité  :  c  Mais  quelle  est  la  procédure  à  constituer  pour  arriver  à  cette 
décision  Judiciaire?  Ici,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  règne  un  véri- 
table désarroi  dans  la  pratique.  Lorsque  la  question  de  nationalité  fait  l'objet 
d*iine  instance  spéciale,  quelques  uns  ont  été -tentés  de  la  soumettre  aux  formes 
qne  la  loi  présente  pour  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil.  Cette  procédure, 
Boivie  dans  le  huis-clos  de  la  chaipbre  du  conseil,  est  réglementée  par  les  arti- 
clee  855  et  -s.  dA  Code  de  procédure  civile.  Elle  a  été  admise  dans  l'hypothèse 
de  l'article  942  par  la  loi  du  22  juillet  1893.  La  cour  de  Poitiers,  par  deux 
arrêts,  l'un  du  14  janvier  1914,  l'autre  du  16  octpbre  1916  (V.  pi-dsssus),  est 
favorable  à  cette  extension  contre  laquel^  se  prononce  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  (V.  ci-dessus).  On  a  prétendu  aussi  généraliser  l'application  de  Tsr- 
ticle  2i  de  la  loi  du  23  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé,  le  15  janvier  1912,  aff.  Parenté^  cette  Revues  1912,  p.  396» 
que  c'était  un  texte  exceptionnel,  et  qu'il  ne  peut  être  utilisé  que  par  des  jeunes 
gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  qui  ont  protesté  devant  le  conseil 
de  revision,  et  se  sont  fait  donner  acte  de  leurs  protestations  devant  ce  tribunal 
administratif  ».  Les  auteurs  de  la  proposition  de  bi  préfèrent  préciser  la  natio- 
nalité française  au  moyen  de  la  francisation  de  l'acte  de  naissance.  Cette  fran- 
cisation serait  obtenue  par  une  décision  d'un  juge  de  paix,  selon  une  procédure 
spéciale  et  après  des  conclusions  écrites  du  procureur  de  la  République  et  trans- 
crite en  marge  de  l'acte  de  naissance.  Comme  autre  système  dç  preuve  de 
nationalité,  v.  J.  Pillant,  Essai  d'un  projet  de  loi  sur  la  nationalité,  cette 
Revue,  1917,  p.  5.  On  peut  ajouter  que  la  loi  du  18  juin  1917  sur  la  dénatura- 
lisation ^v.  infràf  Documents),  donne  compétence  à  la  chambre  du  conseil. 

Trlbanal  civil  de  la  8eiae«  7  février  4941. 

NaTIONAUTÂ.   —    RkXONCIATION    a  la    FAGULTÂ   DB  .DliCLIKEB    LA    QUAUTÂ    DE 

Français.. —  Loi  du  5  avril  1909.  —  Les  lois  db  mationalitâ  font 

PARTIS  DU  DROIT  PUBLIC.  ^—  DOUIGILB  EN  FRANCE  A  LA  UaJORITÂ. 

Quand  le  père  (f  un  individu  né  en  France  de  parents  étrangers,  a  renoncé, 
pour  son  enfant  mineur,  à  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français,  cette 
renonciation  est  dé/lnitive^si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  5  avril  4909 
n'ont  pa*  été  accomplies  dans  les  délais  fixés  par  cette  loi. 

Un  individu  mineur  né  en  France  de  parents  étrangers  domiciliés  en  France 
conserve  son  domicile  chez  ses  parents  (1). 

Il  n'appartient  pas  au  juge  de  méconnaître  une  loi  à  laquelle  le  légiS' 
lateur  a  attaché  un  effet  rétroactif;  d'autre  part  la  loi  du  5  avril  4909  a  le 
caractère  d'une  mesure  transitoire. 

Les  lois  qui  règlent  la  nationalité  font  partie  du  droit  public,  sont  souve- 
raines et  excluent  toutes  les  lois  étrangères.  On  ne  saurait  invoquer  une  loi 
étrangère  sous  V empire  de  laquelle  se  trouvait  un  individu  au  moment  où  il  a 
posée  une  renonciation  de  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français  (2). 

(T...  0.  Prêtai  de  la  teiae). 

Le  Tribunal  :  —  AU.  que  J.  T...  est  né  à  Paris  le  14  oetobre  4892  de 
parente  originaires  de  l'tle  de  Cuba  et  alors  sujets  espagnols,  mais 
fixés  depuis  plusieurs  années  en  France;  quepar  suite  la  nationalité  fran- 
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çaise  lai  devait  être  acquise  si,  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa 
majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  française,  il  ne  déclinait  la 
qualité  de  Français,  prouvant  qu'il  avait  conservé  la  nationalité  de  ses 
parents  par  une  attestation  en  due  forn^e  de  son  gouvernement;  que 
le  7  avril  1893,  S.; T.. .  père  a  déclaré  renoncer,  au  nom  de  ses 
enfants  mineurs  nés  en  France,  dont  le  demandeur,  au  droit  ci-dessus, 
de  décliner  la  nationalité  française:  —  Att.  qu'en  vue  de  pourvoir 
à  des  contestations  éventuelles  sur  la  régularité  de  telles  déclarations, 
la  loi  du  5  avril  1909  a  disposé  :  !<>  que  ceux  des  mineurs  au  nom 
desquels  elles  ont  été  faites  qui  se  trouveraient  au  moment  de' sa  pro- 
mulgation dans  l'année  de  leur  majorité  pourraient,  pendant  ladite 
aniiée,  renoncer  au  bénéfice  de  la  déclaration  souscrite  en  leur  nom; 
^  qu'il  en  serait  de  même  des  mineurs  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  qui  deviendraient  majeurs  dans  les  six  mois  suivants; 
Z""  qu'enfin  les  autres  mineurs  conserveraient  définitivementle  béné6ce 
de  la  déclaration  souscrite  en  leur  nom,  si  dans  le  même  délai  de  six 
mois,  leur  représentant  légal  n'y  avait  pas  renoncé;  *-  Att.  que  S.  T... 
père,  d'ailleurs  naturalisé  français,  représentant  légal  du  demandeur,  n'a 
pas,  dans  le  délai  ci-dessus  précisé,  souscrit  la  renonciation  à  laquelle 
il  était  autorisé;  que  son  fils  avait  au  surplus  au  moment  de  sa  majo- 
rité son  domicile  chez  lui,  c'est-à-dire  à  Paris  ;  qu'ainsi  J.  T...  a  incon- 
testablement conservé  le  bénéfice  de  la  renonciation  faite  en  son  nom; 
qu'il  est  dès  lors  de  nationalité  française;, qu'en  vain  est-il  soutenu 
que  les  prescriptions  ci-dessus  de  la.  loi  du  S  avril  1909  donnant 
autorité  à  un  acte  antérieur  irrégulier  disposeraient  rétroactivement, 
ce  au  mépris  cfes  principes  les  plus  certains  de  notre  droit;  —  Att. 
qu'en  fût-il  ainsi,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  pour  cette  raison  de 
méconnaître  une  loi  à  laquelle  le  législateur  aurait  attaché  cet  effet  ; 
mais  que  la  disposition  critiquée  ayant  en  vue  de  régler  une  solution 
de  fait  complexe  a  sibplemént  le  caractère  d'une  mesure  transitoire 
commandée  par  lès  circonstances;  que  c*est  cette  raison  pour  laquelle 
elle  n'a  pas  été  incorporée  au  Code  civil  où  ne  figurent  que  les  règles 
de  droit  générales  et  permanentes  ;  —  Att.  que,  pas  davantage,  il 
ne  saurait  être  fait  état  des  divergences  invoquées  entre  la  loi  française, 
telle  qu'elle  vient  d'être  précisée,  et  la  loi  espagnole  sous  l'empire  de 
laquelle  se  trouvait  T.. .  au  moment.où  jl  a  passé  la  renonciation,  ladite 
loi  espagnole  lui  déniant  capacité  pour  ua  acte  de  cette  nature;  que  les 
lois  qui  règlent  la  nationalité  intéressent  au  premier  chef  l'existence 
et  la  conservation  de  l'Etat;  qu'elles  font  partie  du  droit  public  des 
nations,  sont  souveraines  et  excluent  toutes  lois  étrangères;  que  le 
conflit  ne  saurait  évidemment  être  tranché  contre  le  législateur  du 
tribunal  saisi  dans  une  question  qui  touche  à  la  constitution  même  du 
pays  et  à  son  organisation  politique;  que  c'est  bien  ainsi  que  la 
loi  française  l'a  compris  puisque,  ayant  à  déûnir  la  majorité  qui  doit 
être  envisagée  en  ces  matières,  ce  sol^t  ses  règles  qu'elle  impose  pour  la 
déterminer;'— Par  ces  motifs,  rejette.... 

Du  7  iévrior  1917.  —  tribunal  civil  de  la  Seine  (l'*  ch.).  —  H.  Paul 
Sorvin,  prés. 
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(1)  Cette  aasertidfat^Bt'très  contestable.  Le  mot  domicilié  du  §  4  de  Tarticle  8 
du  Gode  oiWl,  diaprés  le  2*  rapport  supplémentaire  de  M.  Dnbost  à  la  Chambra 
des  députés  (n*  3660,  session  de  1889),  et  la  majorité  des  auteurs  (Lesueur  et 
Dreyfus,  La  nationalité^  commentaire  de  la  loi  du  26  juin  4889^  Paris,  1890^ 
p.  166;  Clozel,  De  la  nationalité  des  enfants  mineurs  et  étrangers  dans  la 
législation  française f  Paris,  1901,   p.  113;  Gérardin,  De  l'acquisition  de  Ifl 
qualité  de  Français  par  voie  de  déclaration,  Paris,  1896,  p,  91,  etc.),  vise  les 
individub  qui  habitent  encore  notre  pays  à  leur  majorité,  y  sont  fixés,  y  ont  une 
résidence  de  fait.  Le  mot  domicile  ne  doit  nullement  être  pris  dans  son  sens  tech- 
nique. MM.  Lesueur  et  Dreyfus  (op.  ait,)  déclarent  cependant  qu'il  €  faudra  appli- 
quer Tarticle  8  à  tons  les  jeunes  gens  dont  les  parents  résident  en  France.  Il  en 
devra  être  ainsi  même  si  ces  jeunes  gens  ont  dans  un  but  facile  à  comprendre 
transporté  leur  établissement  à  Tétrauger  ».  Cette  interprétation  de  la  loi  a  été  évi- 
demment  inspirée  par  le  souci  d'empêcher  les  jeunes  gens  d'échapper  au  service 
militaire  en  France  et  de  pouvoir  revenir  ultérieurement  dans  notre  pays  sans 
avoir  eu  besoin  de  renoncer  à  la  qualité  de  Français  en  accomplissant  les  forma- 
liiés  eiigées  par  la  loi,  notamment  en  faisant  leur  service  militaire  dans  le  pays 
d'origine.  Mais  rien,  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  travaux  préparatoires,  ne  permet 
une  telle  interprétation  des  textes.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  au  contraire  que  la 
nationalité  française  est  imposée  à  un  individu  dans  le  cas  de  l'article  8,  '§  4 
uniquement  parce  que  €  l'enfant  qui  réunit  cette  double  condition  d'être  né  en 
FiBoce  et  d'y  être  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité,  qui  par  conséquent  doit 
kn  présumé  l'avoir  habitée  pendant  sa  minorité,  peut,  à  juste  titre,  être  consi- 
déré comme  lui  étant  attaché  par  des  liens  puissants  »  (Rapport  Delsol  au  Sénat 
in  8  juin  1884). 

Un  tribunal  qui. déclarerait  Français  un  individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  qui  auraient  envoyé  leur  fils  faire  ses  études  dans  leur  pays  d'origine, 
dès  rage  de  dix  uns,  par  exemple,  sans  que  ce  dernier  revienne  chez  eux 
à  ringt  et  un  ans,  sous  le  prétexte  que  ce  mineur  avait  son  domicile  légal  chez  ses 
parents,  jugerait  manifestement  contre  les  intentions  du  législateur.  D'autre  part, 
on  ne  pourrait  déclarer  Français  l'individu  né  en  France  et  y  étant  resté  jusqu'à 
vingt  ans  si,  à  partir  de  cette  époque,  il  s'est  établi  d'une  façon  fixe  à  l'étran- 
ger. La  seule  condition  pour  acquérir  la  nationalité  française,  c'est  l'obligation 
d'être  domicilié  en  Fmnceà  c  l'époque  de  la  majorité  ».  Le  texte  ne  visant  que  la 
majorité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  minorité. 
M.  Dubost,  dans  le  2*  rapport  supplémentaire  précité,  écrivait  :c  quand  un  individu 
né  en  France,  y  a  son  domicile,  vingt  et  un  ans  plus  tard,  il  exinte  une  présomp- 
tion en  faveur  de  la  nationalité  ».  MM.  Lesueur  et  Dreyfus  (op.  ait,,  p.  166)  décla- 
lent  :€  et  en  effet  le  domicile  établi  en  France  à  la  majorité...,  etc.  (p.  63).  Une 
fois  l'Age  de  vingt  et  un  ans  atteint,  s'il  est  domicilié  en  France,  l'individu  qui  y 
est  né  devient  Français  ».  La  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  19  décembre  1891 
(ioum.  du  dr.  int,  pr.,  1892,  p.  705)  a  jugé  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que 
o'ett  le  domicile  établi  en  France  au  moment  de  la  majorité  qui  fait  acquérir  à 
oei  individu  la  qualité  de  Français....  La  situation  de  l'individu  visé  à  l'article  8, 
§  4  est  semblable  à  celle  de  l'individu  visé  à  l'article  9.  L'époque  où  il  faut  se 
placer  pour  déterminer  si  un  individu  né  en  France  y  est  domicilié  est  donc 
poetérieure  au  moment  où  il  atteint  vingt  et  un  ans,  c'est-à-dire  lorsqull  ne  pos- 
tée plus  nécessairement  tin  domicile  légal  chez  ses  parents,  quel  que  soit  le  lieu 
où  il  réside  efEectivement. 

Il  faut  alors  examiner  si  cet  individu  jouissant  de  sa  pleine  capacité  s'est  fixé 
nr  notre  territoire.  Il  est  vrai  que  l'individu  dont  il  est  question  dans  le  juge- 
nont  étranger  jusqu'au  moment  où  il  devient  Français,  peut  ne  pas  être  consi- 
déré comm^  majeur  d'après  sa  loi  nationale  lorsqu'il  atteint  vingt  et  un  ans. 
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Mais  la  loi  française  se  référant  à -la  majorité  telle  ^nVlle^Ta  définie  elle-même, 
il  y  a  lien  d^ezaminer  les  faits  qai  ae  sont  produits  après  cette,  date  sans  oonsir 
dérer  l'intéressé  mineur  d*après  le  statnt  personnel  étranger,  comme  domicilié 
chez  ses  parents,  même  s'il  s*est  établi  effectivement  à  T^ranger.  •  ; 

(2)  En  général,  on  décide  que  la  nationalité  est  une  question  d'état.  Il  esti 
plus  vrai  de  dire  que  la  nationalité  règle  Tétat  des  personnes.  L'état  des  per- 
sonnes en  effet,  c*est  le  statut  personnel  qui  ne  règle' que  des  droits  privés; 
or  la  nationalité  a  un  caractère  politique  (V.  Du  caractère  politique  de  la  n<h 
tion  de  nationalitéf  cette  Revue,  1916,  p.  14  et  s.),  qui  diffère  entièrement  du 
caractère  du  droit  de  se  marier,  de  succéder,  etc.  Dans  certains  pays,  Tétat 
des  personnes  est  réglé  par  la  loi  du  domicile,  on  ne  fait  cependant  pas  rentrer 
la  notion  de  domicile  dans  le  statut  personnel. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  Ch.),  20  juin  4946. 
Nationalité.  —  Naissance  en  Russie.  —  Père  AUTaicHisN.^  —  Nationalité 

d'origine  AUTRICHIENNE.  — PeRTE  RECETTE  NATIONALITÉ.  —  HbIMATLOSAT.' 

— ^  Emigration  en  France. —  Esprit  de  retour  (absence  d').  — Durée 
DU  sÉjouB.  —  Majuage  en.France.  —  Enfants  français.  —  Enoagb- 

UENT   dans    L* armée   française.   —    RÉFORME  N^.2.  —    Loi     ÉTRANGàRB 

(preuve  de  la).  —  Présomption  d'esprit  de  retour.  —  Etat  de  guerre 

ENTRE  LA  FrANGE  ET  l' AUTRICHE.  —  SÉJOUR  ININTERROMPU.  —  RELA- 
TIONS AVEC  LE  PATS  d'ORIGINE.  —  EMIGRATION-  —  OBLIGATIONS  MILITAIRES 

NON  ACQUITTÉES.    INSOUMISSION.    —  PREUVE  NON    FAfTE.  —   PrISB    DE 

SERVICE  MIUTAIRB  A  l'ÉTRANGER.  —  NATIONALITÉ  AUTRICHIENNE  (MAINTIEN 
DE  la).  —  SÉQUESTRE.  —  MAINTIEN.  —  INTERVENTION.  —  IRRECEVABI- 
LITÉ. 

L'individu  né  en  KuêM  d^un  père  de  nationalité  autrichienne  et  d*unê 
mère  rtAsse  acquiert  en  naissant,  tant  aux  yeux  de  la  loi  russe  que  de  la  loi 
autrichienne,  la  nationalité  de  son  père. 

Cette  qualité  d^ Autrichien  ne  peut  être  considérée  comme  perdue  (sans" 
acquisition  de  la  nationalité  française  ou  de  toute  autre  nationalité)  par  VeLp- 
plication  des  lois  autrichiennes,  en  raison  d'une  émigration  en  France  sane 
esprit  de  retour,  alors  même  que  Vintéressé  serait  en  France  depuis  4885,  s'y 
serait  marié  avec  une  Française  dont  il  aurait  deux  enfants  mineurs,  qui 
seraient  définitivement  français,  et  aurait  contracté  un  engagement  dans 
l'armée  française  en  494  A,  dont  il  aurait  été  régulièrement  libéré  par  un  congé 
de  réforme  n^  2, 

L'esprit  de  retour  au  pays  S  origine  se  présumant  toujours,  le  demandeur 
qui  veut  établir  qu'il  a  cessé  d'être  Autrichien  doit  détruire  cette  présomption 
au  moyen  de  présomptions  contraires  indiscutables.  D'ailleurs,  aux  termes  des 
Uns  de  VEmpire  austro-hongrois,  l'émigration  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour  nentratne  pas  la  perte  de  la  qualité  d'Autrichien  si  l'émigrant  n'est 
pas  dégagé  de  ses  obligations  militaires.  Il  faudrait  démontrer  que  la  législation 
autrichienne  assimile  pour  la  perte  de  la  nationalité,  à  Vémîgration  accomplie 
après  Vàge  où  V Autrichien  est  dégagé  de  ses  obligations  militaires,  le  séjour 
à  Vétranger  prolongé  après  cet  âge  par  un  Autrichien  insoumis  (1). 

Les  lois  de  l'Empire  auslro-^hongrois  admettant  que  le  Gouvéïhument  peut 
autoriser  un  sujet  autrichien  à  prendre  du  service  militaire  à  Vétranger,  ce 
qui  lui  conserve  sa  nationalité,  V Autrichien  qui  a  contracté  dane  Tarmée  fran* 
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féttte  tin  engagement  à  titre  spécial  cl  invoque  qu*il  a  ainsi  perdu  la  nationa- 
lité (F Autrichien  est  tenu  (f  établir  qu'il  n'avait  pas  obtenu  cette  autorisation* 
Si  au  cours  d* un  litige  pendant  entre  une  société  et  Vindividu  dont  les 
biens  sont  sous  séquestre^  celui-ci  a  sollicité  un  sursis  en  raison  de  Vintérét 
qiiC offre  la  question  de  sa  nationalité  pour  la  solution  d*un  point  de  ce  litige , 
ladite  société  est  recevable  à  intervenir  dans  Vinstance  en  déclaration  de  natio- 
nalité, mais  il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  saisie  de  la  question  de  natùh 
nalité  de  statuer  sur  le  maintien  du  séquestre  (2).  ^ 

(Kornleld  et  Société  PariB-Igidcole  c.  Min.  pnbl.). 

« 

Le  Tribunal  :  —  AU.  que  Kornfeld,  pour  obtenir  mainlevée  di) 
séquestre  mis  sur  ses  biens*,  en  raison  de  sa  pationalité  autricbienne, 
a  formé  contre  M.  le  procureur  de  la  République  une  demande  tendant 
à.  faife  déclarer  qu'il  n'est  plus  sujet  autrichien;  que  le  ministère 
public  soutient  que  Kornfeld  a  conservé  cette  qualit4;  —  Att.  que  la 
Société  Paris-Ignicole  intervient  dans  l'instance  ;  qu'elle  fait  valoir  que» 
dans  un  litige  pendant  devant  la  Cour  d'appel  entre  elle  et  Kornfeld, 
celui-ci  a  sollicité  un, sursis,  en  raison  de  l'intérêt  qu'offrç  la  question 
de  sa  nationalité  pour  la  solution  d'un  .point  de  ce  litige;  que,  dans 
ces  conditions,  l'intervention  qui  tend  à  ce  que  Kornfeld  soit  déclaré 
demeuré  sujet  autrichien  et  ses  biens  maintenus  sous  séquestre  est 
recevable;  —  Att.  que  le  tribunal  n'a  ni  à  examiner,  ni  à  apprécier  si 
Kornfeld  est  l'homme  sans  moralité  dépeint  pfir  l'intervenant;  ni  s'il 
a  commis  les  actes  de  déloyauté  envers  la  France  qui  lui  ont  été  repro- 
chés; ou  si,  au  contraire,  véritablement  attaché,  comme  il  le  prétend, 
au  pays  où  il  réside  depuis  de  longues  années,  il  serait  victime  de 
calomnies;  que  c'est  seulement  la  question  de  nationalité  qui  est  portée 
devant  le  tribunal  et  qui  est  à  résoudre  ;  —  Att.  que  Kornfeld  est  né  à 
Odessa  (Russie),  le  27  octobre  1860,  d'un  père  de  nationalité  autri- 
chienne et  d'une  mère  russe;  qu*il  est  constant  qu'il  a  acquis  en  nais- 
sant, tant  aux  yeux  de  la  loi  russe  que  de  la  loi  autrichienne,  la  natio- 
nalité de  son  père;  qu'en  1890, à  l'âge  de  trente  ans,  il  s'est  même  fait 
baptisera  Brody,en  Galicie,  province  de  l'Empire  austro- hongrois,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  copie  produite  par  lui  ;  qu'il  était  encore  sujet  autri- 
chien lors  de  sa  venue  en  France;  qu'il  s'est  dit  sujet  autrichien  tant 
dans  les  actes  de  l'état  civil  le  concernant  que  dans  ses  déclarations 
faites  en  exécution  de  la  loi  du  8  août  i893,  la  dernière  passée  le 
iÂ  mai  i9i3;  que  c'est  au  titre  d'Autrichien  qu'il  avait,  en  i909, 
demandé  la  naturalisation  française,  qui  lui  a  été  refusée;  —  Att.  que 
sa  prétention  actuelle  est  qy'il  aurait  perdu  la  qualité  d'Autrichien 
sans  avoir  acquis  la  qualité  de  Français,  ni  aucune  autre  nationalité; 
que  sa  dénationalisation  se  serait  produite  par  l'application  des  lois 
autrichiennes,  en  raisoA  de  son  émigration  en  France,  sans  esprit  de 
retour;  que  le  caractère  définitif  de  son  expatriation  résulterait  de  la 
durée  de  son  séjour  en  France  qui  reiponterait  à  i885,  ainsi  que  de 
son  mariage  avec  une  Française,  dont  il  est  divorcé,  mais  dont  il  a 
deux  enfants,  encore  mineurs,  et  qui  seraient  définitivement  Français  ; 
que  subsidiairement  il  fait  valoir  que  la  dénationalisation  aurait  eu 
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lieu  en  1944,  au  moment  où  il  a  contracté  un  engagement  dans  l'armée 
française,  engagement  dont  il  a  été  régulièrement  libéré  par  un  congé 
de  réforme  n"*  2;  —  Mais  att.  tout  d'abord  que  Komfeld  ne  produit 
aucun  document  de  la  nature  de  ceux  qu'on  verse  habituellement  en 
de  semblables  débats,  établissant  que  les  dispositions  des  lois  étran- 
gères invoquées  sont  bien  telles  qu*il  PafQrme  et  sont  encore  en 
vigueur  au  moment  où  il  s*en  prévaut;  que  cette  constatation  condui- 
rait déjà  à  écarter  la  demande  faute  de  preuves  sufûsantes;  —  Att , 
en  second  lieu,  qu'en  admettant  que  les  dispositions  que  vise  Kornfeld 
soient  demeurées  ce  qu'elles  étaient  avant  le  mois  d'août  1914,  il  fau- 
drait démontrer  qu'elles  trouvent  leur  application  en  fait;  que  l'esprit 
de  retour  au  pays  d'origine  se  présume  toujours  et  que  Kornfeld  a  la 
charge  de  détruire  cette  présomption  au  moyen  de  présomptions  con- 
traires indiscutables,  s'il  veut  établir  qu'il  a  cessé  d'être  autrichien; 
que  le  tribunal  a  le  devoir  d'être  d'autant  plus  strict,  en  l'espèce,  dans 
l'appréciation  des  présomptions  fournies  pour  démontrer  la  perte  de 
l'esprit  de  retour,  que  leur  contrôle  rencontre  un  obstacle  dans  l'état 
de  guerre  entre  la  France  et  le  pays  d'origine  de  Kornfeld  :  —  Att.  que 
la  durée  du  séjour  de  Kornfeld  en  France,  bien  que  son  caractère  inin- 
terrompu ne  soit  pas  très  bien  établi,  son  mariage  avec  une  Française 
malgré  la  dissolution  de  cette  union  par  le  divorce,  la  nationalité  de 
ses  jeunes  enfants,  en  la  tenant  pour  définitive,  sont  sans  doute  des 
éléments  favorables  à  la  demande  ;  mais  qu'ils  sont  cependant  incom- 
plets; qu'il  en  est  d'autres,  qui  sont  essentiels,  et  qui  n'ont  pas  été 
fournis  ou  qui  sont  appuyés  de  justifications  insuffisantes  ;  qu'il  en 
est  d'autres  enfin  desquels  découlent  des  présomptions  contraires;  que 
le  tribunal  ne  sait  si  Kornfeld  n'avait  pas  conservé  de  relations  avec 
son  pays  d'origine  et  qtielles  étaient  ses  relations  ;  s'il  n'y  a  pas  fait 
de  séjour;  qu'il  est  même  certain  que  venu  en  France,  a-t-il  dit,  en 
1885,  à  vingt-cinq  ans,  il  est  retourné  en  Autriche  en  1890,  pour  se 
rendre  à  Brody  (Galicie)  et  fait,  à  l'âge  de  trente  ans,  acte  de  nationa- 
lité autrichienne,  en  se  faisant  baptiser  dans  des  conditions  qu*il  n*a 
pas  expliquées;  que  si  son  père  est  décédé  en  France  en  1911,  Kornfeld 
peut  avoir  encore  en  Autriche  des  membres  de  sa  famille  et  y  avoir 
gardé  des  intérêts  pécuniaires  ;  qu^ainsi  il  n'est  pas  possible  d'appré- 
cier si  l'établissement  de  Kornfeld  hors  d'Autriche  avait  bien  le  carac- 
tère définitif  qu'il  lui  attribue  ;  qu'il  faut  donc  considérer  comme 
incomplètement  démontrée  l'absence  d'esprit  tje  retour;-^ Att.  d'autre 
part  qu'aux  termes  des  loiâ  de  l'Empire  austro-hongrois,  c'est  l'émigra- 
tion même  en  pays  étranger  qui,  faite  sans  esprit  de  retour,  entratne 
la  perte  de  la  qualité  d'Autrichien;  que  cet  effet  de  Témigration  cesse 
lorsque  l'Autrichien  émigré,  avant  d'être  dégagé  de  ses  obligations 
militaires;  qu'alors  les  faits  invoqués  pour  établir  l'absence  d'esprit 
de  retour  et  qui  ne  servent  qu'à  caractériser  l'émigration,  sont  frappés 
d'inefficacité  et  que  l'Autrichien  insoumis  ne  peut  plus  en  tirer  argu- 
ment pour  se  dire  dénationalisé;  que  Kornfeld,.  qui  aurait  émigré 
d'après  ses  propres  déclarations  avant  l'époque  où  l'expatriation  défi- 
nitive pouvait  lui  faire  perdre  la  qualité  d'Autrichien,  ne  pourrait 
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pas  davantage  se  prévaloir  des  faits  qu'il  invoque  pour  restituer  à  son 
émigration  la  vertu  dont  elle  manquait  à  l'origine;  que  tout  au  moins 
il  lui  incomberait  d*établir  que  la  législation  autrichienne  assimile, 
pour  la  perte  de  la  nationalité,  à  Témigration  accomplie  après  Tâge 
où  TAutrichien  est  dégagé  de  ses  obligations  militaires,  le  séjour  à 
rélranger  prolongé  après  cet  âge  par  un  Autrichien  insoumis;  qu'à 
défaut  de  cette  preuve,  la  prétention  de  Kornfeld  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  fondée;  — Att.  que  le  moyen  subsidiaire  qu'il  invoque 
ne  peut  davantage  être  accueilli;  que  s'il  est  parvequ,  en  invoquant 
son  origine  polonaise,  d'ailleurs  contestée,  à  contracter  en  1914  dans 
l'armée  française  un  engagement  à  titre  spécial  et  à  raison  des  ser- 
vices particuliers  que  ses  connaissances  techniques  paraissaient  devoir 
rendre,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  forcément  perdu  la  nationalité 
autrichienne;  que  les  lois  de  l'Empire  austro-hongrois  contiennent 
une  disposition  analogue  aux  lois  françaises  et  admettent  que  le  Gou- 
vernement peut  autoriser  à  prendre  du  service  militaire  à  l'étranger, 
le  sujet  autrichien  qui  dès  lors  conserve  sa  nationalité;  que  Kornfeld 
avait  la  charge  d'établir  qu'il  n'avait  pas  obtenu  une  telle  autorisa- 
tion :  que  cette  preuve  ne  pourrait  résulter  que  de  présomptions 
absolument  concordantes^  qui  manquent  ou  sont  insuffisantes  en  l'es- 
pèce, d'après  ce  qui  précède;  —  Att.  que  l'intervenant  conclut  au 
maintien  du  séquestre,  mis  sur  les  biens  de  Kornfeld;  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  tribunal  de  statuer  sur  ce  chef  de  demande;  —  Par  ces 
motifs,  en  la  forme^  déclare  recevable  Tintervention  de  la  Société 
Paris-lgnicole;  —  Au  fond,  déclare  Kornfeld  sujet  autrichien;  dit 
n'y  avoir  lieu  à  statuer  en  ce  qui  concerne  la  mainlevée  ou  le  main* 
tien  du  séquestre  de  ses  bjens. 

Da  20  Jain  1916.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine.  —  MM.  Lesnear,  prés.  ; LapeK 
letier,  min.  publ.;  —  M*  Montât,  av. 


(1)  Rapprocher  da  jagement  rapporté  :  Trib.  civ.  de  la  SeÎDe,  13  juillet  1915, 
Vlmann^  cette  Revue^  1916,  p.  67,  avec  les  conclaBionB  de  M.  le  sabstitut  Legris; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  février  1916,  Otto  Rée,  cette  Revue,  1916,  p.  217,  en 
ce  qui  coaceme  le  point  de  savoir  dans  quelles,  conditions  le  séjour  à  Tétranger 
peut  ^ire  perdre  la  nationalité  allemande. 

(2)  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  tribunal  saisi  de  la  question  de  nationalité  a  refusé 
de  se  prononcer  sur  le  maintien  ou  la  mainlevée  du  séquestre.  Sa  décision  est 
déjà  plus  affirmative  à  cet  égard  que  dans  Taffaire  Nathan  Vlmann  (Trib.  civ. 
de  la  Seine,  13  juillet  1915,  précité),  où,  invité  par  le  ministère  public  à  dire  que 
<  seal  le  pré^dent  du  tribunal  est  compétent  pour  décider  sur  requête,  en  pareil 
eaè  >  (cette  Revue,  1916,  p.  76),  le  tribunal  se  bornait  à  déclarer  quil  ne  pou- 
vait être  saisi  de  la  demande  en  mainlevée  déjà  portée  devant  le  président.  Le 
ajstèmte.de  la  compétence  exclusive  du  président  du  tribunal  civil  pour  toute 
question  intéressant  le  séquestre  tend  en  effet  de  plus  en  plus  à  prévaloir  en 
juriaprudecce,  à  l'enoontre  mêm^  du  tribunal  civil  qui  aurait,  par  ailleurs,  plé- 
nitude de  juridiction.  Comp.  Besançon,  13  février  1917,  /ouvanc^au  et  la  note, 
infrà,  p.  287.  En  décidant  qu*il  n\v  avait  pas  lieu  à  statuer  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  ou  la  mainlevée  du  séqueâtre,  le  tribunal  paraît  bien  considérer 
implicitement  que  son  incompétence  eet  d*ordre  public. 
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.    .  Tribunal  de  première  ixistfànce  di^  Tunijs,  3  april  1916. 
Nationalité.  —  Israélite  né  eiî  Tuntsib.  —  Valeur'  des  certificats  b'nl- 

MATRICULATION  CONSULAIRE  ET  DBS    PASSEPORTS   GOlCttE   PREUVE   DE  NATIO- 
NALITÉ. *  /' 

Un  ùraélite  né  en  Tunisie  d'un  père  qui  était  lui-même  établi  da^9cepayt 
depuis  une  époque  indéterminée  est  présumé  sujet  tunisien. 

Le  fait  que  le  père  de  Vintéressé^  lors  de  la  révision  dés  patentes  de  protec^ 
tion^  au  moment  de  rétablissement  du  protect&rat^  n'a  pas  été  inaihtenu  comme 
Algérien,  que  lui-^méme  ne  s'est  jamais  attribué  cette  qualité,  qu*un  de  ses 
frères  a  été  reconnu  tunisien,  prouve  qu'il  était  lui-même  tunisien. 

Une  inscription  dans  un  registre  d'un  consulat  français  n'a  pas  la 
force  d^un  jugement,  . 

Un  passeport  n'est  que  Vattestation  pçtr  V autorité  administrative  de  Tûfen- 
tité  d'un  individu,  attestation  dont  les  mentions  relatives  à  la  nationalité 
demeurent  toujours  contestables  et  soumises  au  contrôle  des  tribunaux  (1). 

(Dames  Cohen  et  Hassid  c.  consorts  Giami). 

9 

Le  Tribunal  :  —  AU.  que  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  testV 
ment  fait  par  feu  Messaoud  Giami  en  conformité  de  la  loi  hébraïque, 
au  proût  de  ses  seuls  descendants  mâles,  et  à  l'exclusion  des  deman- 
deresses, ses  ûUes,  comme  aussi  pour  demander  la  liquidation. et  lé 
partage  de  la  succession  dudit  Messaoud  Giami,  conformément  &  la  loi 
française,  les  dames  Cohen-Giami  et'Hassid-Giami  soutiennent  que  le 
de  cujus  était  français;  —  Att.  que  les  défendeurs  déniant  qu'il  eût 
cette  qualité;  —  Att.  que  feu  Messaoud  Giami,  de  race  et  de  religion 
Israélites,  est  né  à  Tuuis  et  était  fils  de  Haïm.  Giami  qui  lui-même  était 
établi,  depuis  une  époque  indéterminée,  dans  la  régence;  —  Att..  que 
de  ces  faits  non  contestés,  résulte  la  présomption  que  ttfessaoud  ^riami 
était  sujet  tunisien;  —  Att.  que  les  demanderesses,  sans' contester  le 
principe  de  cette  présomption,  entendent  la  combattre  par  la  preuve 
contraire  au  moyen  de  deux  documents,  savoir  :  i**  une  copie  à  elle 
délivrée  par  M.  le  résident  général,  des  renseignements  portés  à  la 
matricule  du  consulat  de  France  à  Tunis,  à  la  date  du  6  juillet  4871, 
en  regard  de  l'inscription  n^  529  concernant  lé  nommé  Messaoud  ben 
Ha!m  Giami;  2^  un  acte  de  notoriété  dressé,  le  44  mai  191  ï^  par 
le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Tunis;  —  Mais  att.  que  ces  deux 
documents  n'ont  pas  à  eux  seuls  une  force  probante  suffisante; 
T-  Att.  tout  d'abord  et  en  ce  qui  concerne  Tinscription  de  Messaoud 
Giami  sur  le  registre  du  consulat  de  France,  que  cette  inscription  ne 
saurait  par  elle-même  consacrer  définitivement  sur  la  tête  dudit  Mes- 
saoud Giami  la  qualité  de  Français  et  avoir  à  cet  égard  la  forcé 
d'un  jugement;  —  Att.  qu'après  avoir  soutenu  le  contraire  dans 
leurs  conclusions  signifiées  le  12  juin  1914,  les  demanderesses,  se 
rendant  à  l'évidence  des  principea  unanimement  admis  en  la  matière, 
se  sont  bornées  à  invoquer  les  énonciations  de  ladite  inscription  ;  — 
Att.  que  ces  énonciations  sont  les  suivantes  :  «  N<>  529.  —  Messaoud 
ben  Haïm  Giami,  né  à  Tunis,  vers  1845,  de  parents  algériens,  com- 
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mérçants  à  Tùois.' Composition  delafamillé:  sa  femme  Aziza/sesenfaDts- 
Halm,  Scialôm,  Ghezala,  Haya,  Youssef  et  MeLviem...,  Justification  de, 
l'immatriculation  :  passeport  fait  à  Bône  le  6  juin  187 i  »  ;  —  Att. 
<pi'il  faut  conclure  de  ce  libellé  que  le  consul  de  France  à  Tunis,  pour 
déclarer  Messaotid  Giami  né  de  parents  algérieiis  lui-même,  s'en  est 
uniquement  rapporté  à  un  passeport  dont  il  était  porteur;  —  Mais 
att.  que  cette  pièce,  qui  n*est  d'ailleurs  pas  représentée  au  tribunal, 
quand  bien  même  elle  eût  attesté  la  filiation  algérienne  du  de  cujus,  ce  ' 
qui  est  vraisemblable  mais  non  établi,  ne  pourrait  à  elle  seule  prouver 
cette  filiation  ;  que,  suffisante  sans  doute  pour  satisfaire  aux  instruc- 
tions de  hi  circulaire  ministérielle  du  20  janvier  i869  citée  aux 
conclusions  des  demanderesses  et  pour  motiver,  au  moins  provisoire- 
ment, rinscription  de  son  porteur  à  la  matricule  et  lui  valoir  la  protec- 
tion du  cohsul  de  France,  elle  ne  saurait  avoir  par  elle-même,  pour 
lui  faire  reconnaître  définitivement  la  qualité  de  Français  et  les  droits 
éminents  qui  s'y  attachent,  une  valeur  déterminante;  qu'en  effet,  un 
passeport  n'est  en  définitive  que  l'attestation  par  Tautori té  administra- 
tive de  l'identité  d'un  individu  autorisé  à  voyager  librement,  attesta- 
tion dont  les  mentions  et  spécialement  celles  relatives  à  la  nationalité 
du  porteur  demeurent  toujours  contestables  et  soumises  au  contrôle 
des  tribunaux  ;  —  Att.  qu'en  l'espèce,  ce  contrôle  ne  peut  s'exercer; 
-^  Atti  qu'il  faudrait  savoir  (et  rien  ne  le  fait  connaître)  sur  le  fonde- 
ment de  quelles  justifications  et  de  quelles  enquêtes  l'autorité  adminis- 
trative a  cru  pouvoir  déclarer  Messaoud  Giaml  né  de  parents  algériens; 
—  Att.  qu*à  supposer  même  que  ces  justifications,  si  elles  ont  été  pro- 
duites, et  ces  enquêtes,  si  elles  ont  eu  lieu,  aient  eu  une  valeur  pro- 
bante et  qu'elles  aient  établi  que  le  père  du  de  cujus  était  lui-même  de 
souche  algérienne,  il  resterait  à  savoir  néanmoins  s'il  avait  bien  droit 
à  la  qualité  d'Algérien  que  lui  ont  attribuée  le  passeport  et  la  matri- 
cule, spécialement  si  sa  famille,  bônoise  d'origine,  ne  s'était  pas  éta- 
blie en  Tunisie,  si  lui-même  n'y  était  pas  né  avant  la  conquête  de  l'Al- 
gérie par  la  France  et  si,  p^ar  suite,  cette  famille  et  lui-même  n'étaient 
pas  devenus  tunisiens;  —  Att.  que  la  matricule  ne  fournit  sur  tous  ces 
points  aucune  précision,  aucun  renseignement;  que,  par  suite,  la  men- 
tion a  né  de  parentâ  algériens  »,  qui  y  figuré  et  qui  constitue  une 
appréciation  de  droit  plutôt  qu'une  constatation  de  fait,  ne  saurait 
s'imposer  au  tribunal  ;  -^  Att.  qu'en  réalité,  il  ne  s'en  dégage  même 
pas  une  simple  présomption  ;  qu'il  faut  aller  jusqu'à  dire  qu'on  ne  peut 
lui  reconnaître  la  valeur  relative  qui  s'attache  à  la  commune  renom- 
mée; —  Att.,  en  effet,  que  l'indication  d'Algérien  dont  s'agit  émanait 
d'une  autorité  administrative  de  la  ville  de  Bône,  alors  que  Messaoud 
Giami,  qu'elle  concernait,  était  né  et  domiciliée  Tunis,  et  que  son  père, 
qu'elle  concernait  également,  y  avait  eu,  lui  aussi,  et  pendant  de  lon- 
gues années,  son  domicile,  y  était  peut-être  même  né  et  y  était  décédé  ; 
q«e,  par  suite,  l'autorité  administrative  de  Bône  n'était  manifestement 
pas  en  mesure  de  certifier  en  connaissance  de  cause  l'origine  algé- 
rienne de  Messaoud  Giami;  —  Att.  que  le  seul  fait  par  ce  dernier 
d'avoir  recherché  à  Bône,  hors  et  loin  de  son  principal  établissement, 
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la  preuve  de  cette  origine,  alors  cependant  que  nombre  de  ses  coreli- 
gionnaires domiciliés  comme  lui  ^n  Tunisie  s'y  procuraient  facilement 
cette  preuve,  suffirait  à  établir  qu'il  ne  l'aurait  pas  obtenue  dans  la 
régence  des  autorités  ou  des  personnes  ep  relations  constantes  avec 
lui  et,  par  conséquent,  bien  renseignées  sur  son  compte;  -^  Att.  que, 
si  le  consul  de  France  a  consenti  à  faire  état  d'un  passeport  délivré 
dans  des  conditions  qui  rendaient  si  précaire  la  preuve  de  la  nationa- 
lité de  son  porteur,  cette  circonstance  ne  saurait  renforcer  la  valeur 
intrinsèque  de  cette  pièce;  qu'il  a  déjà  été  observé  plus  baut  qu'aile 
pouvait  parfaitement  constituer  un  titre  provisoire  à  l'inscription  sur 
la  matricule,  sauf,  ce  titre,  à  être  contesté  par  tous  les  intéressés; 
qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  perdre  de  vue  le  puissant  intérêt  politique 
qui  facilitait,  avant  l'occupation,  à  nombre  d'babitants  de  la  régence, 
la  protection  du   consulat   de  France,  celui-ci  ne   faisant   en   cela 
que  défendre  l'influence  française  contre  des  entreprises  rivales  usant 
du  même  moyen  ;  —  Att.  qu'il  n'est  pas  douteux  que  de  nombreuses 
patentes  de  protection  et  de  nombreux  certificats  de  nationalité  ont  été 
ainsi  délivrés  qui  ne  consacraient  pas  .des  droits  certains;  —  Att.  que 
cet  état  de  cboses  était  si  manifeste,  qu'après  l'occupation,  l'adminis- 
tration du  protectorat  a  reconnu  la  nécessité  de  reviser  les  patentes  et 
les  certificats  de  nationalité  délivrés   antérieurement;  —  Att.  que 
cette  revision  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin  au  moyen  d'enquêtes 
administratives,  au  cours  desquelles  les  intéressés  ont  été  appelés  à 
produire  toutes  les  justifications  nécessaires;  qu'à  la  suite  de  ces  opé- 
rations, l'administration  du  protectorat  a  réparti  les  bénéficiaires  des 
anciens  certificats  de  nationalité  en  deux  listes  :  d'une  part,  les  indi- 
vidus (et  c'étaient  les  plus  nombreux)  qu'elle  reconnaissait  définitive- 
ment comme  sujets  français;  d'autre  part,  ceux  à  qui  elle  refusait  la 
reconnaissance  de  cette  qualité  ;  que,  pour  épargner  à  ces  derniers  une 
déchéance  et  la  perte  des  privilèges  auxquels  ils  avaient  été  admis 
jusqu'alors,  l'Administration  a  consenti  à  les  considérer  désormais 
comme  protégés^  faveur  d'ailleurs  toute  personnelle  et  non  transmis- 
sible  à  leur  descendance;  —  Att.  qu'il   convient  d'observer   que 
Messaoud  Gi^mi  a  été,  à  la  suite  de  cette  revision,  classé  dans  la 
deuxième  catégorie,  celle  des  protégés;  qu'ainsi  l'Administration  qui 
l'avait,  en  .1871,  admis  à  la  matricule  comme  Algérien,  a  postérieure- 
ment reconnu  que  cette  qualité  n'était  pas  la  sienne;  —  Att.  d'ailleurs 
que  le  de  cujus  lui-même  ne  se  l'est  jamais  attribuée  au  cours  de  sa 
vie,  dans  aucun  acte  public  ou  privé,  si  ce  n'est  en  1871,  alors  qu'après 
être  resté  plusieurs  années  sans  rechercher  la  protection  française,  il 
s'est  résolu,  pour  des  raisons  et  dans  des  circonstances  restées  incon- 
nues, à  la  solliciter  et  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  jus- 
tifier cette  faveur;  —  Att,  enfin,  qu'un  frère  du  de  cujus^  Achir 
Giami,  a  été  reconnu  sujet  tunisien  et,  ce,  précisément  à  la  demande 
de  Messaoud  Giami,  par  un  jugement  du  tribunal  de  céans  du  24  février 
1904,  rendu  sur  un  litige  relatif  à  la  succession  dudit  Achir  Giami;  — 
Att.  que  sans  aller  jusqu'à  trouver  dans  les  faits  de  ce  procès  un  aveu 
judiciaire  de  Messaoud  Giami,  susceptible  à  lui  seul  de  prouver  sa 
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nationalité  tunisienne,  Taveu  ne  pouvant  faire  preuve  dans  une 
matière  touchant  l'ordre  public  et  notamment  en  matière  de  nationa- 
lité, sans  qu'il  soit  besoin  non  plus  de  rechercher  si  la  chose  implicite- 
ment jugée  par  le  jugement  susvisé  du  24  février  1904,  à  savoir  que 
le  père  d'Âchir,  qui  était  aussi  celui  de  Messaoud  Giami,  n*était  pas 
Algérien,  ne  pourrait  être  opposée  dans  l'instance  actuelle  aux  filles  de 
ce  dernier,  demanderesses,  il  se  dégage  cependant  de  ces  fails  et  de  ce 
jugement  une  dernière  présomption  de  la  fausseté  ou  tout  an  moins  de 
rinexactitude  des  indications  de  la  matricule  dont  on  voudrait  faire 
état;  —  Âtt.,  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  notoriété  invoqué  par 
les  demanderesses,  que  ce  document  apparaît,  en  suite  des  considéra*- 
tions  qui  précèdent,  comme  dépourvu  de  toute  valeur  sérieuse  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  que  Messaoud  Giami  était  sujet  tunisien,  protégé  fran- 
çais; dit  que  la  dévolution  de  sa  succession  doit  être  réglée  d'après  la 
loi  mosaïque. 

Du  3 avril  1916.  —  Trib.  de  Tunis.  —  MM.  Paul  Dumas,  prés.;  De  Chelle, 
siibst.;  —  M«*  Meunier,  Gueydan,  Bodoy  et  J.  Scemama,  a?. 

(1)  Il  est  de  jarispradenoe  constante  qu'aucun  certificat  administratif  ne  lie 
les  tribunaux  dans  l'appréciation  de  la  nationalité.  —  V.  cette  Revue,  1917,  p.  97, 
note  1,  in  fine. 

Cour  d'appel  de  Besançon,  26  juillet  4916. 

NATiONALrré.  —  Allemand.  —  Naturalisation  au  Canada. 

Pour  perdre  ta  nationalité  (Torigine,  il  faut  que  la  naturalisation  en  payé 
étranger  fiuse  acquérir  effectivement  une  nationalité  nouvelle. 

La  naturalitation  au  Canada  n'assimile  celin  qui  Va  obtenu  au  sujet 
anglais,  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  que  seulement 
dans  rintérieur  de  la  coloniCf  mais  ne  fait  peu  acquérir  la  nationalité 
anglaùe. 

Cette  naturalisation  ne  peut  entraîner  la  dénationalisation  de  celui  qui  l'a 
obtenue  (1). 

(Ministère  public  c.  Société  Simon  Vnillard  et  Strans). 

La  Cour  :  —  Cons.  que,  par  exploit  en  date  du  26  avril  suivant, 
le  ministère  public  a  relevé  appel  de  ladite  ordonnance,  mais  en  ce 
qui  concerne  Louis  Simon  seulement,  et  soutient  que  le  certificat  de 
naturalisation  du  30  décembre  1914  produit  par  ce  dernier  pour  jus- 
tifier de  sa  qualité  de  sujet  britannique  n*a  ni  la  valeur  ni  la  portée 
qui  lui  sont  attribuées;  —  Cons.,  en  fait,  que  ce  certificat  constate 
que  Louis  Simon  a  été  naturalisé  sujet  britannique  et  est  investi,  au 
Canada,  de  tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  politiques  et  autres; 
qu'il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  auxquelles  un  sujet  britan- 
nique de  naissance  a  droit  ou  est  soumis  au  Canada,  sous  cette  réserve 
que,  lorsqu'il  sera  dans  les  limites  de  TEtat  étranger  dont  il  était  sujet 
antérieurement,  il  ne  pourra  être  considéré  comme  sujet  britannique, 
à  moins  d'avoir  cessé  d'être  sujet  ou  citoyen  de  l'Etat  précité,  confor- 
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mémeal  aux  lois  de  cet  EUtt  ou  eonformémeftit  à*  un  traité  ou  convc^i^ 
tioQ  à  cet  effet;  —  Cqûs.  ea  droit  que,  pour  perdre  sa  nationalité 
d'origine  par  la ^  naturalisation  en  pays  étranger,  il  faut  acquérir 
efiectivementune  nationalité  nouvelle  et  devenir  sujet  d'un  autre  Etat; 
qu'il  ne  salirait  y  avoir  de  naturalidation  parfaite  dans  un  acte  débu- 
tant par  une  assimilation  au  6ujet  anglais  de  naissance,  mais  restrei- 
gnant ensuite  les  conséquences  de  cette  assimilation,  soit  dans  Tordre 
privé,  soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans  l'ordre  territorial;  que  les 
autorités  coloniales  anglaises  ont  bien  le  pouvoir  de  conférer  ta  natu- 
ralisation à  un  étranger,  mais  que  cette  naturalisation,  conserve  un 
caractère  spécial  et  ne  produit  pas  les  effets  habituels;  que  d'une  part, 
en  effet,  elle  ne  fait  pas  acquérir  la  nationalité  anglaise,  l'étranger  qui 
l'a  obtenue  bien  qu'assimilé  au  sujet  anglais  quant  à  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  ne  pouvant  les  exercer  que  dans  l'intérieur 
de  la  colonie,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  16  du  statut  Victoria  de 
iB70;  que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  dire  non  plus  que  cet  étranger 
a  acquis  une  «autre  nationalité  dans  la  colonie,  les  colonies  anglaises,, 
malgré  la  large  autooomie  qui  leur  est  accordée  par  la  mère-patrie, 
ne  constituant  pas  des  Etats  souverains  et  indépendants  au  sens  pro- 
pre du  mot  ;  que,  dès  lors,  la  naturalisation  qu'elles  concèdent  ne  peut 
entraîner  la  dénationalisation  de  celui  qui  l'a  obtenue;  qu'il  résulte 
ainsi  de  tout  ce  qui  précède  que  la  naturalisation  dont  se  prévaut 
Louis  Simon  n'étant  pas  une  naturalisation  proprement  dite  au  sens 
véritable  de  ce  mot,  n'emporte  pas  sujétion  à  un  autre  Etat  et  n'en- 
traîne p^s  changement  de  patrie;  —  Cons.,  enfin,  que  les  pièces  pro- 
duites &  la  dernière  heure  et  les  renseignements  apportés  à  la  barre  ne 
présentent  pas  un  caractère  d'authenticité  et  de  précision  suffisant  pour 
qu'il  soit  possible,  en  en  faisant  état,  de  baser  sur  eux  une  décision; 
que  ces  pièces  et  renseignements  ne  sauraient,  d'ailleurs,  faire  échec 
aux  considérations  ci-dessus  développées;  —  Par  ces  motifs,  en  ce  qui 
concerne  Louis  Simon,  infirme  l'ordonnance  de  référé  du  tribunal  de 
Saint-Claude  dv  4  mars  1945  et  dit  que  le  séquestre  précédemment' 
établi  par  la  décision  du  29  octobre  1914  est  maintenu. 

Di  26  juillet  1916.  — G.  d'appel  de  Besançon.  —  MM.  Jean,  prés.;  Cas- 
tell,  min.  publ.;  —  M*  Pernot,  av. 

(1)  Dans  l'espèce,  Tintéressé  prôdaittait  uq  certificat  de  naturalisation  à  loi  * 
délivré  aa  Canada  le  30  décembre  1914.  Il  semble  fort  douteux  que,  pendant  la  " 
guerre,  un  étranger  ennemi  puisse  obtenir  ea  naturalisation  au  Canada  (V.  à  cet 
égard,  C.  suprême  d'Ontario,  19  mai  1915,   Ctmontan,  cette  ilevu«,  1916, 
p.  ?69). 

Mais  la  théorie  émise  dans  la  décision  ci-dessus,  diaprés  laquelle  la  naturali- 
sation dans  une  colonie  britannique  n*a  de  valeur  que  dans  cette  colonie,  sans 
doute  exacte  sous  le  régime  antérieur  à  1914,  a  cessé  de  l'être  depuis  que  la 
même  loi  relative  à  la  nationalité  britannique  et  an  statut  des  étrangers  a  été 
adoptée  en  Angleterre  le  7  août  1914  et  au  Canada  le  12  juin  de  la  même  année. 
Aux  termes  de  Tarticle  8,  §  2,  de  la  nouvelle  loi  en  vig'uear  dans  le  Royaume-Uni 
et  au  Canada  :  €  Tout  certificat  de  naturalitiation  accordé  en  vertu  du  .présent 
article  (o'est-ÀHlire  par  le  gouvernement .  d'une  possession  britannique)  aura  le 
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même  effet  qu'on  certificat  de  nataralisation  accordé  par  le  secrétaire  d'Etat  », 
c'est-à-dire  qu'il  confère,  à  partir  de  la  naturalisation,  les  droits  d'un  sujet  bri> 
tannique  de  naissance  (V.  à  cet  égard  cette  Revue,  1914,  p.  707  et  s.,  713 
et  8.)* 

Cour  de  cassation  (Ch.  crim.),  48  mars  4915. 
NATioNALiré.  -^  Pays  annexés  Depuis  1797.  —  Démembrement 

DE  TERRITOIRE.  —  TRAfTÉ   DU  30  MAI   1814.  —    Loi  DU    14   OCTOBRE   1814. 

Les  fyabitants  nés  et  domiciliés  sur  des  territoires  séparés  de  la  France  par 
le  traité  du  30  mai  4844,  pour  conserver  la  qualité  de  Français  devaient^  aux 
termes  de  la  loi  du  44  octobre  4844  :  4^  obtenir  la  permission  de  s'établir  en 
France;  29  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII; 
S*  obtenir  des  lettres  de.  déclaration  de  naturalité  (faute  de  quoi  ils  sont 
devenus  des  étrangers). 

On  ne  peut  déclarer  que  ladite  loi  était  inapplicable,  parce  que  l'intéressé 
était  fixé  dans  un  pays  neutre  et  ne  résidait  pas  en  France  comme  le  prévoyaient 
les  articles  4*^  et  2  de  la  loi. 

L'indivpiu  né  en  4789  à  Mayence,  ville  devenue  française  en  4797,  mais 
séparée  de  la  France  en  4844,  qui  n'a  pas  rempli  les  conditions  énumérées 
d-dessus,  a  perdu  volontairement  la  qualité  de  Français.  Son  fils  peut  recou'^ 
vrer  la  qualité  de  Français  conformément  à  l'article  40  du  Code  civil. 

Le  fait  pour  un  Allemand  d* obtenir  de  son  gouvernement  un  congé  de 
nationalité  n'a  pu  lui  faire  acquérir  la  nationalité  ftançaise. 

(Dti  Mont  c.  MiniBtdre  public). 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  rendu,  le  18  novembre 
1914,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  AU.  que  Charles-Théodore  Du  Hont,  né  lel*''  oc- 
tobre 1871,  h  Francfort-8ur-Ie-Mein,  expulsé  du  territoire  français  par 
arrêté  ministériel  du  7  juillet  1896,  est  rentré  en  France  au  mépris  de 
eet  arrêté  et  est  venu  à  Paris  où  il  a  été  arrêté  le  21  janvier  1912,  est 
actuellement  poursuivi  sous  la  prévention  d'infraction  à  cet  arrêté; 
—  Att.  que,  pour  échapper  aux  poursuites  dont  il  est  l'objet,  Du  Mont 
a  excipé  de  sa  qualité  de  Français...;  —  Att.  qu'à  l'appui  de  sa  pré- 
tention et  pour  combattre  la  présomption  d'extranéité  qui  pèse  sur  lui 
à  raison  du  lieu  de  sa  naissance,  le  prévenu  verse  aux  débats  l'acte 
de  baptême  de  son  aïeul  paternel  Bernard -Alexandre  Dti  Mont,  duquel 
il  résulte  que  cet  ascendant  est  né  à  Mayence  le  28  juin  1789;  qu'il 
soutient  que  son  aïeul  est  devenu  français  par  l'effet  du  traité  de 
Campo  Formio  du  17  octobre  1797,  qui  a  réuni  la  Belgique  et  Mayence 
à  la  France;.  —  Att.  que  cette  prétention  est  pleinement  justifiée; 
qu'il  n'estt  pas  contesté  par  le  ministère  public,  depuis  la  production 
de  cette  pièce,  que  Bernard -Alexandre,  étranger  d'origine,  soit  devepu 
français  par  TeQet  dudit  traité;  que  l'on  s'explique  ainsi  comment  il 
a  servi  dans  l'armée  française,  où  il  est  parvenu  au  grade  de  général 
et  est  devenu  titulaire  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène;  qu'il  échet, 
toutefois,  de  rechercher  si,  comme  le  prétend  le  ministère  public,  il 
n'a  pas  perdu  la  qualité  de  Français  en  1814,  lors  du  démembrement 
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de  l'Empire  français;  — AU.  que  la  condition  deshabitants  qui  avaient 
été  annexés  au  territoire  de  la  France  depuis  1797  et  qui  en  étaient 
séparés  par  le  traité  du  30  mai  i8i4„a  été  réglée  par  les  articles  i<^^ 
2  et  3  de  la  loi  du  14  octobre  1814;  —  Att.  que  cette  loi  distingue  entre 
les  habitants  de  ces  provinces  qui,  lors  du  traité,  se  sont  établis  sur 
le  territoire  resté  français  (art.  1"')  et  les  individus  nés  et  domiciliés 
dans  les  départements  annexés  et  ensuite  démembrés  par  les  derniers 
traités  (art.  3);  —  Att.  que  ces  derniers  devaient,  pour  conserver  la 
qualité  de  Français  :  1*  obtenir  du  roi  la  permission  de  s'établir  en 
France;  2°  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII;  3°  obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité;  —  Att.  que 
le  prévenu  ne  justiûe  pas  que  son  aïeul  avait  un  domicile  ou  une  rési- 
dence en  France  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1814,  ni  qu'il  ait  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  !«>'  de 
cette  loi  et  encore  moins  qu'il  ait  obtenu  les  lettres  de  natdralité  sus- 
énoncées  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  tant  des  documents  versés  aux 
débats  que  des  propres  déclarations  du  prévenu,  qu'Alexandre  Du 
Mont,  au  lieu  de  se  fixer  en  France,  est  venu  s'établir  à  Francfort-sur- 
le-Mein,  où  il  se  maria  en  1831  ;  qu*il  devait,  par  suite,  pour  conser- 
ver  la  qualité  de  Français  :  l""  obtenir  du  roi  la  permission  de  s'établir 
en  France;  2^  faire  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  de  frimaire 
an  VIII;  3^  obtenir  des  lettres  de  déclaration  de  naturalité;  —r  Att. 
qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  accompli  ces  formalités;  qu'il  a,  dans 
ces  conditions,  perdu  volontairement  la  qualité  de  Français;  qu'il 
résulte,  en  outre,  de  l'exposé  qui  précède,  que  le  père  du  prévenu 
Jérôme-Napoléon,  issu  du  mariage  légitime  de  Bernard-Alexandre  Du 
Mont  à  Francfort,  le  4  mars  1837,  est  né  d'un  père  qui  avait  perdu  la 
qualité  de  Français;  qu'il  ne  pourrait  recouvrer  la  qualité  de  Français 
que  conformément  à  l'article  10  ancien  du  Code  civil,  c'est-à-dire  en 
se  fixant  en  France  et  en  remplissant  la  formalité  de  l'article  9  du 
Code  civil;  que  le  congé  de  nationalité  de  l'Etat  de  Prusse  obtenu  par 
lui  en  1888,  a  eu  simplement  pour  efiet  de  lui  faire  perdre  la  qualité 
de  la  nationalité  de  cet  Etat  et  n'a  pu  lui  conférer  la  nationalité  de 
Français;  qu'il  s*ensuit  légalement  que  le  prévenu  Charles-Théodore 
Du  Mont,   né  à  Francfort-sur-le-Mein,   le  1*'  octobre  1871,  de  ses 
œuvres,  est  né  à  l'étranger  d'un  père  étranger  et  ne  peut,  aux  termes 
de  l'article  8  du  Code  civil,  revendiquer  la  nationalité  française;  qu'il 
ne  peut  même  pas  invoquer  la  possession  d'état  de  sa  qualité  de  Fran- 
çais, n'ayant  pas  requis  son  inscription  sur  les  listes  de  recrutement 
en  vue  du  service  militaire,  s'étant  toujours  à  cet  égard,  comme  ses 
frères,  d'ailleurs,  considéré  comme  un  étranger;  qu'enfin,  il  a  eu  la 
mjSme  attitude  lorsque,  poursuivi  devant  les  tribunaux  français  en 
1897, 1909  et  1911,  il  n*a  pas  excipé  de  sa  qualité  de  Français,  comme 
il  le  fait  tardivement  aujourd'hui  et  s'est  incliné  devant  les  condam. 
nations  qui  l'ont  frappé  sans  interjeter  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
et  juge  que  Du  Mont  est  étranger  comme  étant  né  à  Francfert-sur-le- 
Mein,  le  1*'  octobre  1871,  d'un  père  étranger,  etc. 

Da  iZ  novembre  1914.  —  Trib.  corr.  Seine. 
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Sur  appel,  la  Cour  a  conûrmé  en  ces  termes  la  décision  des  pre- 
miers juges  : 

La  Cour  :  —  Cous,  que  le  prévenu  soutient  que,  s'il  est  né  en  Alle- 
magne, c'est  d'un  père  français;  -^  Cons.  qu'il  résulte  des  débats  que 
son  père,  qui  était  né  en  Allemagne  et  y  résidait  encore  en  1888,  a, 
à  cette  date,  au  moment  où  il  projetait  de  se  fixer  en  France,  sollicité 
et  a  obtenu  du  gouvernement  allemand  une  pièce  spéciale  dite  Vent- 
lassungeschein,  c'est-à-dire  un  congé  de  nationalité,  qu'une  telle 
démarche  et  le  congé  de  nationalité,  auquel  ce  congé  a  abouti,  établis- 
sent surabondamment  par  eux-mêmes  que,  en  1888,  alors  que  le  pré- 
venu était  âgé  de  dix-sept  ans,  son  auteur  se  considérait  et  était  offi- 
'  ciellement  considéré  comme  sujet  allemand;  -^  Cons.  que  le  prévenu, 
qui  n'a  pas  fait  dé  service  militaire,  ni  en  France,  ni  en  Allemagne,  ne 
justifie  pas  que,  depuis  1888,  il  ait  acquis  la  nationalité  française; 
adoptant,  au  surplus,  les  motifs  longuement  déduits  par  les  premiers 
juges;  considérant  que  cet  ensemble  de  motifs  répond  sulTisamment 
aux  conclusions;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  entrepris; 
condamne  rappelant  aux  dépens. 

Ihà  9  Janvier  1915.  —  C.  de  Paris  (Ch.  éerr.).  —  MM.  Biiault  de  llsle, 
prés.;  Maxwell,  min.  pabl.;  —  M*  Fa  Al  Morsl,  av. 

Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  rejeté  par 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  par  les  motifs  sui- 
vants : 

La  Cour;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  8  et  17  du  Code  civil,  17  du  traité  du  30  mai  1814,  7  de  la 
loi  des  14-17  octobre  1814  et  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre 
1849,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  répondre  aux  conclusions  prises 
sur  ce  point  par  le  prévenu,  lui  refuse  la  qualité  de  Français,  alors  que 
cette  qualité  lui  appartient  comme  fils  de  Français,  né  à  l'étranger  :  -— 
Att-  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  Charles-Tbéodore  Dumont, 
né  à  Francfort-sur-le-Mein  le  1*'  octobre  1871.  a  été  l'objet  d'un  arrêté 
d'expulsion  pris  contre  lui  le  7  juillet  1896,  et  est  rentré  en  France  au 
mépris  de  cet  arrêté  ;  —  Att.  qu'en  réponse  aux  conclusions  de  Dumont, 
se  prétendant  citoyen  français,  à  raison  de  sa  filiation,  l'arrêt  cons- 
tate que  si  l'aïeul  du  demandeui^,  Bernard-Alexandre  Dumont,  né  à 
Mayence  le  38  juin  1789,  et  devenu  général  dans  nos  armées,  a  bien 
acquis  la  nationalité  française  en  suite  du  traité  de  Campo-Formio, 
du  47  octobre  1797,  réunissant  Mayence  à  la  France,  il  a  perdu  la 
qualité  de  Français  par  l'effet  du  traité  de  paix  du  30  mai  1814,  qui  a 
démembré  TEmpire;  qu'il  constate  également  qu'après  le  traité  de 
1814,  Bernard-Alexandre  Dumont  s'est  fixé  à  Francfort-sur-le-Mein; 
qu'il  n'a  accompli  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
14  octobre  1814,  pour  recouvrer  la  nationalité  française  et  qu'il  ne 
s'est  pas  soumis  davantage  aux  conditions  imposées  à  cette  fin  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  VI II;  —  Att.  qu'en  décidant  en  l'état  de  ces  cons- 
tatations que  Dumont  (Cbarles-Théodore)  n'avait  pu  acquérir  de  son 
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aïeul  la  qualité  de  Français,  la  Cour  d*appel  a  répondu  implicitement 
aux  conclusions  dont  elle  était  saisie,  et  loin  d'avoir  violé  les  textes 
visés  au  moyen,  en  a  fait,  au  contraire,  une  exacte  application;  qu'il 
est  vainement  soutenu  par  le  demandeur  que  la  \ùï  du  i4  octobre  1814 
était  inapplicable  h  son  aïeul,  pour  le  motif  que  celui-ci,  fixé  dans  un 
pays  neutre,  à  Francfort-sur-le<Mein,  ne  résidait  pas  en  France  en 
1814,  ainsi  que  le  prévoyaient  les  articles  1"  et  2  de  ladite  loi,  et  n'a- 
vait pas  sollicité  et  obtenu  la  permission  de  s'y  établir,  conformément 
à  Tarticle  3;  qu*en  effet,  du  rapprochement  de  Tarticle  17  du  traité  du 

30  mai  1814  et  de  la  loi  du  14  octobre  de  la  même  année,  il  résuite 
d'une  façon  absolue  que  les  habitants  des  provinces  démembrées  n*ont 
conservé  aucun  droit  à  la  nationalité  française,  et  sont  tous  devenus 
des  étrangers,  h  défaut  par  eux  d'accomplir  les  formalités  simplifiées 
prescrites;  d'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  et  qu'en  consé- 
quence, c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  fait  application  au  demandeur  des 
dispositions  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849;  —  Et 
attendu  que  Tarrét  est  régulier  et  que  la  peine  a  été  légalement  appli- 
quée ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  48  mars  1915.  —  C.  de  casa.  (Ch.  crim).  —  MM.  Jard,  prép.;  Bour- 
don, coDs.  rapp.;  Rambaud,  min.  pnbl.;  —  M*  Mornard,  av. 

Conseil  d'Etat,  7  juillet  4946. 
Nationalité.  —  Retrait  de  la  nationalité  française  aux  anciens  sujets 

DR   PUISSANCES   EN  GUERRE  AVEC  LA  FrANCB.  —  Loi  DU   7  AVRIL   1915  ET 
DÉCRET  DU  24  AVRIL  1915. 

Le  législateur  a  entendu  laisser  au  Gouvernement  seul  le  soin  de  décider 
quelles  sont  celles  des  naturalisations  qui  seront  maintenues  et  celles  qui  seront 
rapportées  (l'*  et  2«  espèces). 

L'article  2  de  la  loi  du  7  avril  4945  n'a  pas  limité  le  droit  du  Gouver- 
nement de  rapporter  les  naturalisations  au  cas  oii  le  naturalisé  a  conservé  sa 
nationalité  d'origine  (2«  espèce). 

L* article  5  du  décret  du  24  avril  4 94  5  ne  prescrit  pas  à  l'Administration  de 
faire  communication  à  l'intéressé  des  griefs  formulés  contre  lui  (2*  espèce)  (1). 

1"   ESPÈCE. 

(Lévi,  Michel  dit  Max). 

*  Le  Conseil  d'Etat;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire 
ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Lévi,  Michel  dit  Max,  négociant  en 
diamants,  demeurant  h  Paris,  rue  Laffitte,  n°  24,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  décret,  en  date  du  6  août  1915,  qui  a 
rapporté  la  naturalisation  qui  lui  avait  été  accordée  par  décret  du 

31  mai  1913: —  Cons.  qu'il  résulte  de  la  comparaison  de  l'article  2 
de  la  loi  du  7  avril  1915  avec  Tarticle  1*^  et  aussi  bien  des  débats  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  chambres  législatives  au  cours  de  l'élaboration 
de  cette  loi,  que  le  législateur  a  entendu  laisser  à  l'appréciation  du 
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Gouveraernent  seul  le  soin  de  décider  souverainement  quelles  sont 
celles  des  naturalisations  postérieures  au  d'^  janvier  1913  qui  seront 
maintenues  et  celles  qui  seront  rapportées;  que.  par  suite,  le  sieur 
Lévi  n'est  pas  recevable  à  discuter  devant  le  Conseil  d'Etat  Toppor- 
tnnité  de  la  mesure  prise  à  son  égard;  —  Cons.,  d'autre  part,  que  si 
Tarticle  2  de  la  loi  du  7  avril  1915  exige  une  décision  spéciale  prise 
par  décret  inséré  au  Journal  officiel  pour  rapporter  une  naturali- 
sation postérieure  au  !•'  janvier  1913,  ce  texte  n'exige  pas  que  cette 
décision  soit  motivée;  que  le  décret  attaqué  en  rapportant  la  natu- 
ralisation accordée  le  31  mai  1913  au  sieur  Lévi,  sujet  allemand,  n'a 
violé  aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement;  décide,  la  requête  sus- 
visée  du  sieur  Lévi  est  rejetée. 

Da  7  juillet  1916.  —  Conseil  d'Etat.  —  MM.  Margaerie,  prés.  ;  Berget, 
rapp.;  Ghardenet.  comm.  du  goav.;  —  M»  Glémeut,  av. 


S""     ESPÈCE. 

(Dreyfus). 

'  Le  Conseil  d'Etat;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  les  mémoires 
ampliatifs  présentés  pour  le  sieur  Dreyfus,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n^  34,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  avec  toutes  conséquences  de  droit  un  décret 
en  date  du  31  juillet  1915,  qui  lui  a  retiré  le  bénéfice  de  la  naturali- 
sation française  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décret  attaqué 
serait  entaché  d'excès  de  pouvoir  comme  pris  en  violation  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  7  avril  1915,  parce  que  cet  article  n'autoriserait  le 
retrait  de  la  naturalisation  que  lorsque  celui  qui  en  a  bénéficié  a 
conservé  sa  nationalité  d'or»gine  et  qu'en  fait  le  requérant  n'a  pas 
conservé  la  nationalité  allemande  :  —  Cons.  que  la  naturalisation 
française  a  été  accordée  au  sieur  Dreyfus  par  décret  du  22  février 
1913,  c'est-à-dire  postérieurement  au  1®' janvier  1913,  et  que  contrai- 
rement à  ce' que  le  requérant  soutient,  l'article  2  de  la  loi  du  7  avril 
1915  n'a  pas  limité  le  droit  du  Gouvernement  de  rapporter  les 
naturalisations  postérieures  au  1*' janvier  1913  au  cas  où  le  naturalisé 
a  conservé  sa  nationalité  d'origine;  qu'ainsi  le  moyen  invoqué  doit 
être  rejeté;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Dreyfus  n'ayant 
pas  eu  connaissance  de  faits  qui  lui  étaient  reprochés  et  d'accusations 
portées  contre  lui,  le  décret  attaqué  aurait  été  pris  en  violation  du 
décret  du  24  avril  1915  :  —  Cons.  que  si  l'article  5  du  décret  du 
24  avril  1915  autorise  lès  anciens  sujets  des  puissances  en  guerre 
avec  la  France,  naturalisés  postérieurement  au  l*'janvier  1913,  à  pré- 
senter des  observations  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  publi- 
cation au  Journal  officiel  de  l'état  nominatif  prévu  à  l'article  2  de 
la  loi  du  7  avril  1915,  ce  texte  réglementaire  ne  prescrit  pas  à  Tadmi- 
nistration  de  leur  faire  une  communication;  qu'ainsi  le  sieur  Dreyfus 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que,  faute  d'avoir  reçu  communication 
de  certains  griefs  formulés  contre  lui,  le  décret  attaqué  est  entaché 
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d'excès  de  pouvoir;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  mesure  prise- 
à  l'égard  du  requérant  serait  injustifiée  :  —  Cons. qu'il  résulte  delà 
comparaison  de  l'article  3  précité  avec  l'article  1*'  de  la  loi  du  7  avril 
1915  et  aussi  bien  des  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres  légis- 
latives au  cours  de  l'élaboration  de  cette  loi,  que  le  législateur  a 
entendu  laisser  à  l'appréciation  du  Gouvernement  seul  le  soin  de 
décider  souverainement  quelles  sont  celles  des  naturalisations  posté- 
rieures au  1*'  janvier  19i3  qui  seront  maintenues  et  celles  qui  seront 
rapportées;  que,  par  suite,  le  sieur  Dreyfus  n'est  pas  recevable  à 
discuter  devant  le  Conseil  d'Etat  l'opportunité  de  la  mesure  prise 
à  son  égard;  décide,  la  requête  susvisée  du  sieur  Dreyfus  est 
rejetée. 

Dn  7  juillet  1916.  —  C«QtttU  d'EUt.  —  MM.  Marguerie,  prés. ;  Berget, 
rapp.;  Ghardenet,  comm.  du  fioaT.;  -^  M^  Aiif«r»  &▼. 

(1)  La  loi  da  7  avril  1915  a  été  abrogée  et  remplacée  parla  loi  dn  18  juin 
1917,  aux  termes  de  laquelle  les  tribunaux  judiciaires  ont  seuls  qualité  pour 
prononcer  la  déchéance  de  la  nationalité  française.  |V.  Documenté,  cette  Kevue^ 
infrà, 

Tribanal  oiTil  de  la  Seine,  27  juin  1916. 
Nationalité.  —  Pertk  dk  la  QUALrré  de  Français 

PAR    l'établissement   A   L'ÉTRANGER    SANS  ESPRIT   DE    RETOUR. 

Le  fait  d'acquérir  des  propriétés  et  de  les  exploiter  ne  cofistitue  pas  un 
établissement  de  commerce  au  sens  de  l'article  47  (ancien)  du  Code  civil. 

Le  fait  que  le  père  du  demandeur  s'est  marié  à  l'étranger,  et  a  fait  la 
déclaration  de  la  naissance  de  son  fils  devant  l'autorité  locale  et  non  devant 
le  consul  de  France,  sont  des  éléments  d'appréciation  formulés  à  la  preuve  de 
l'établissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  retoiir. 

Mais  il  faut  également  connaître  les  circonstances  de  départ  du  Français 
qui  s'est  fixé  à  l'étranger  et  les  relations  qu'il  a  pu  continuer  à  entretenir  en 
France,  l'esprit  de  retour  au  pays  d'origine  se  présumant  toujours. 

Le  retour  en  France  de  la  mère  du  demandeur  et  des  membres  de  la  famille 
paternelle  infirment  les  prétentions  qu'on  a  pu  tirer  d'autres  faits, 

(Moarraille  c.  Préfet  de  la  Seine). 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que  Mourraille,  en  vue  d'éviter  son  maintien 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  l'armée  française,  où  il  a  été  porté 
avec  la  classe  1904.  a  formé  contre  le  préfet  de  la  Seine  une  demande 
tendant  à  faire  déclarer  qu'il  n*a  jamais  possédé  la  nationalité  fran- 
çaise; —  Att.  qu'il  fait  valoir  à  l'appui  que  son  père,  citoyen  français 
né  à  la  Guadeloupe,  s'est  fixé  en  1854  dans  l'île  de  Ylèque,  dépendance 
de  Puerto-Rico  (Antilles),  alors  possession  espagnole,  et  qu'il  y  est 
décédé  en  1907  ;  que  lui-même  y  est  né  le  1*'  mars  1884,  et  se  considère 
comme  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique;  qu'en  effet,  son  père  aurait 
perdu  la  qualité  de  Français  par  son  établissement  fait  sans  esprit  de 
retour  dans  une  possession  espagnole,  en  vertu  de  l'article  17  (ancien) 
du  Code  civil;  qu'il  serait  devenu  espagnol,  sans  d'ailleurs  avoir  fait 
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acte  pour  acquérir  cette  nationalité,  par  l'efTet  des  lois  en  vigueur  en 
Espagne  et  dans  les  colonies  espagnoles,  à  l'époque  où  il  perdait  la 
nationalité  française;  que  lui-môme,  demandeur  au  procès  actuel, 
serait  ainsi  né  Espagnol;  que  le  traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  du  10  décembre  1898,  lui  aurait  ensuite  fait 
acquérir  la  qualité  de  citoyen  des  Etats-Unis,  dont  il  s'est  réclamé  devant 
le  consul  général  des  Etats-Unis,  suivant  certificat  du  19  mai  1914, 
enregistrant  simplement  d'ailleurs  sa  propre  déclaration;  —  Att.  que 
l'unique  question  est  de  savoir  si  l'établissement  de  Mourraille  père  à 
Puerto-Rico  lui  a  réellement  fait  perdre  la  nationalité  française;  que 
c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  aurait  pu  devenir  espagnol  et 
son  ûls  nattre  avec  cette  qualité,  puis,  que  tous  deux  auraient  pu  devenir 
citoyens  des  Etats-Unis;  qu'au  surplus,  il  importe  peu,  pour  justifier 
la  demande,  que  Mourraille  ait  ou  non  cotte  nationalité;  —  Att.  par 
contre,  que  si  Mourraille  père  n'avait  point  perdu  l'esprit  de  retour, 
Mourraille  ûls  est  certainement  Français;  —  Att.  qu'à  titre  de  justi- 
fication, le  demandeur  produit  un  certificat  délivré  par  l'agent  consu- 
laire de  France  à  Vièque  (Puerto-Rico),  en  date  du  9  octobre  1915; 
qu'il  en  résulte  que  Mourraille  père  a  résidé  dans  l'Ile  où  il  s'est  établi 
en  1854,  jusqu'en  1907,  époque  où  il  y  est  décédé;  qu'il  y  avait  acquis 
des  propriétés  importantes;  qu'il  les  exploitait  lui-même  et  qu'il  y 
avait  adjoint  une  raffinerie;  —  Att.  que  cet  ensemble  de  biens  ne 
constituait  pas  un  établissement  de  commerce,  au  sens  de  l'article  17 
(ancien)  du  Code  civil  ;  —  Att.  qu'il  est  en  outre  établi  que  Mourraille 
père  s'est  marié  en  1866 dans  l'île  de  Vièque;  —  Att.,  enfin,  que  l'acte 
de  naissance  du  demandeur  au  procès  actuel,  que  son  père  aurait  pu 
faire  dresser  au  consulat  de  France,  comme  le  Code  civil  en  donne  la 
faculté  aux  Français  à  l'étranger,  aurait  été  établi  seulement  en  con- 
formité des  lois  locales;  —  Att.  que  ces  éléments  d'appréciation  sont 
dans  leur  ensemble  favorables  à  la  prétention  de  Mourraille  fils,  mais 
qu'ils  sont  cependant  incomplets;  qu'il  en  est  d'autres,  qui  sont  essen- 
tiels, sur  lesquels  Mourraille  n'a  pas  fourni  d'explication  bien  précise, 
ni  surtout  de  justifications;  que  les  conditions  dans  lesquelles  le  Fran- 
çais s'est  fixé  à  l'étranger  ont  sans  doute  leur  importance,  mais  que 
les  circonstances  de  son  départ  du  pays  d'origine,  comme  les  rela- 
tions qu'une  fois  établi  à  l'étranger,  il  a  pu  continuer  à  entretenir  en 
France,  contribuent  tout  autant  à  l'appréciation  dé  l'esprit  de  retour; 
que  le  demandeur  n'a  pas  fait  connaître  les  liens  que  Mourraille  père 
pouvait  avoir  conservés,  soit  avec  l'île  de  la  Guadeloupe,  soit  avec  la 
métropole;  qu'il  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  intérêts  pécuniaires  qu'il 
pouvait  y  avoir  gardés,  ni  sur  ses  relations  avec  les  membres  de  la 
famille  qui  y  étaient  demeurés  ou  qui  s'y  sont  fixés;  qu'il  a  bien 
déclaré  que  son  père  n'était  jamais  revenu  en  France,  mais  sans 
appuyer  cette  déclaration,  d'ailleurs  par  trop  succincte,  d'aucune  jus- 
tification; —  Att.  par  contre  que  des  documents  soumis  au  tribunal, 
il  résulte  que  si  Mourraille  père  s'est  marié  à  Vièque,  la  dame  de 
Ix>mpré  qu'il  a  épousée  était  née  française;  qu'elle  est  fixée  en  France 
avec  ses  enfants  sœurs  du  demandeur;  que  cet  établissement  en 


284  JURISPRUDENCE. 

France  est  peut-être  un  fait  personnel  à  la  dame  veuve  Mourraille,  si  ' 
du  moins  il  ne  s'est  pas  produit  avant  le  décès  de  Mourraille,  mais 
qu'en  tout  cas  il  contredit  les  inductions  que  prétend  tirer  le  deman-^ 
deur  du  séjour  prolongé  de  son  père  aux  Antilles;  que  de  plus  Mour- 
raille père  avait  certainement  entretenu  des  relations  avec  ceux  des 
membres  de  sa  famille  fixés  en  France,  puisque  son  fils,  demandeur 
au  procès,  en  se  mariant  en  France,  en  juin  1914,  avec  une  Française, 
a  eu  pour  témoin  un  oncle,  frère  de  son  père,  et  que  cet  oncle  est 
établi  à  Paris;  —  Att.  que  l'esprit  de  retour  au  pays  d'origine  se 
présume  toujours;  que,  pour  détruire  cette  présomption,  il  faut  des 
présomptions  en  sens  contraire,  concordantes  et  précises;  que  sur  des 
points  essentiels,  Mourraille  (ils  n  a  fourni  que  des  éléments  insuffi- 
sants et  que  d'autres  faits  de  la  cause,  notamment  l'établissement  en 
France  de  membres  de  la  famille  paternelle  et  de  la  propre  mère  du 
demandeur,  infirment  les  présomptions  qu'il  a  pu  tirer  d'autres  faits; 
qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  la  concordance  voulue  pour  que  la  preuve  qui 
lui  incombe  de  l'absence  d'esprit  de  retour  chez  son  père  soit  consi- 
dérée comme  faite;  que  Mourraille  père  doit  donc  être  tenu  comme 
demeuré  Français;  que  par  suite,  le  demandeur  est  né  français,  et 
que  sa  demande  ne  peut  être  accueillie;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le 
demandeur  est  français;  le  déclare  en  conséquence  mal  fondé  en  toutes 
ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  27  juin  1916.  —  Trib.  civ.  Seine.  —  M.  Lesueur,  prés. 


Tribunal  oivll  de  Marseille,  49  février  1940. 

Nationalité.  —  Enfant  trouvé  en  Turquie  et  recueilli  par  un  établis- 
sement français.  —  Absence  de  nationalité  turque,  —  Français.  — 
AcrE  DE  l'ktat  civil.  —  Acte  dk  baptême  irrkgulier.  —  Application 

de  la  règle  «  LOCUS  REGIT   ACTUM    )).  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  FRAN- 
ÇAIS DU  DOMICILE  DE  l'eNFANT  POUR  LUI  DONNER  LA   QUALITÉ   DE  FRANÇAIS. 

Le  gouvernement  turc  ne  reconnaît  pas  comme  Ottomans  les  enfants  trouvés 
et  recueillis  en  Turquie  par  un  établissement  français.  Ces  enfants  sont  fran- 
çais. 

En  présence  d'un  acte  de  baptême  ne  portant  pas  la  date  de  naissance  de 
Vsnfant  trouvé,  et  empêchant  Vapplication  de  Varticle  47  du  Code  civil,  il 
appartient  au  tribunal  civil  français  du  domicile  de  cet  enfant  de  fixer  sa  qua- 
lité de  Français  (1). 

(Léon  Pierre]. 

Att.  que  le  sieur  Léon  Pierre,  dépourvu  d'état  civil  régulier, 
demande  son  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  là  commune 
de  Marseille,  où  il  est  domicilié  ;  —  Att.  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis  au  tribunal  que  le  sieur  Léon  Pierre  a  été  trouvé  et  recueilli 
aux  environs  de  sa  naissance  par  l'établissement  français  des  Dames 
de  la  Providence  de  Smyrne,  le  19  avril  1865,  baptisé  par  leurs  soins, 


l'orphelinat  Saint-Joseph,  autre  établissement  franfais 
ille  qui  l'éteva  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans;  —  AU.,  en 
ippert  d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  H.  le  consul 
uice  k  Smyroe  que  le  gouvernement  turc  ne  reconnatt 
s  sujets  les  enfants  recueillis  et  élevés  au  pays  ottoman 
sèment  français;  que  le  sieur  Léon  Pierre  a  donc,  en  fait, 
sujet  français;  que  cette  nationalité  serait,  d'ailleurs, 
;  constatée  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  aclum  con- 
irticle  47  du  Code  civil,  si  l'acte  de  baptême  du  réclamant 
la  date  de  sa  naissance;  que  l'igooraoce  seule  de  cette 
nné  les  circonstances  inconnues  de  sa  naissance,'  le  prive 
gulier;  —  Att.  que  la  constatation  régulière  de  l'état 
onnes  étant  une  base  essentielle  de  l'ordre  social,  il  y  a 
des  circonstances  ci-dessus  de  faire  droit  k  la  demande 
I  Pierre;  —  Att.  que  le  tribunal  du  domicile  du  réclamant 
pour  ordonner  pareille  mesure  d'ordre  public  lorsque, 
l'espèce,  le  lieu  de  naissance  est  inconnu  (Cassation, 
;  —  Par  ces  motifs,  vu  les  articles  99  et  s.  du  Code  civil  et 
)de  de  procédure  civile;  le  tribunal  se  déclare  compétent; 
:e,  ditet  déclare  que  le  réclaman  t  con  nu  sous  le  nom  de  Léon 
intérieurement  au  IS  avril  1865  de  père  et  mère  inconnus 
luera  de  porter  les  noms  de  Léon  Pierre  ;  dit  et  ordonne 
-iption  du  présent  jugement  sur  les  registres  courants  de 
la  commune  de  Marseille  tiendra  lieu  audit  Léon  Pierre 
;sance  et  qu'il  eu  soit  fait  mention  sur  les  registres 
late  ai  il  a  été  trouvé  du  19  avril  1865;  dépens  à  la 
ilamant. 

er  1910.  -  Trib.  cir.  de  Maraeille.  —  HH.  Ghaerbrandt, 
B,  min.  pnbl.  ;  —  M*  Liandrat,  av. 

câ  jngemeot,  l'enfaDt  né  en  Tarqnie  de  père  et  mËre  inconiiuB 
a  un  établiaMment  français  serait  français.  L'enfant  trouvé  eo 
re  coDBidpré  comme  françaÏB  en  verta  de  l'article  6,  g  2  du  Code 
un  peat  présumer  qu'il  eat  aé  en  France.  Mais  l'enfant  trouvé  en 
Intôt  être  présumé  né  en  Tarqaie.  Il  ne  se  rattache  donc  à  la 
tanguinit  ai  jure  ioli,  et  aucun  texte  de  notre  législation  ne  Ini 
latiooalité.  La  transcription  sar  les  regiatres  de  l'état  ciril  en 
ment  tenant  lieu  d'acie  de  naissance  ne  peut  non  plus  conférer 
]  droit  6  U  nationalité  française  et  le  faire  réputer  né  eu  France. 
,  dans  la  doctrine,  certains  antenre  oonsidËrent  que  tous  les  indi- 
roirune  nationalité,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  pratique  des 
arlicnlièreroent  la  législation  française  ne  contieat  aucune  dlapo- 
s  ni  dans  son  esprit  ni  dans  ses  textee.  Le  fait  d'être  élevé 
lemeat  charitable  français  n'est  pas  non  pins  nn  mude  reconnu 
itionslité  française.  Le  tribanal  qui  n'a  d'ailleurs  fait  qne  repro- 
ie la  COUT  d'Aïs  a  oonstrait  de  tentée  piàcee  une  nouvelle  fsiçon 
.tionalité  française  non  saoolionnée  par  le  législateur. 
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Tribunal  oorreotiosnel  de  la  Seine,  19  juilU 

StQl'BSTRB    (aiBKS  PLAC^  SOUs).  —  DÉTOURNEHENT.  —  EtbiL* 

Loi  dd  4  avril  i915.  —  Code  pâNAi.,  ahticlb 

Lartielt  2  de  la  loi  du  4  avril  t91S  n'établit  aweimt  ditt 
cai  où  le  détournement  de  biens  appartenant  à  de»  tvjett  i 
ennemie  et  placés  «ou*  séquestre  a  été  commi*  par  une  permnT 
celui  où  il  a  été  commi*  par  l'étranger  dant  U$  biens  tont 
Ses  terme»  mimei...  i<  fait  détourner  ou  receler  »  indiquent 
â  l'étranger  dont  les  biens  font  l'objet  du  séquestre  (1). 

Si  celait  n'avait  pat  été  prévu  par  la  loi  du  4  avril  191  &,\ 
par  l'article  400  du  Code  pénat,  qui  vise  le  détournement  i 
sous  séquestre  judiciaire  (2). 

Le  Tribunal  :  —  AU.  que,  d'après  l'article  2  de  la 
1915,  est  passible  d'uo  empi'isonaemeQt  de  ud  k  cinq 
amende  de  500  à  20.000  Trancs  ou  de  l'une  de  ces  deux 
ment,  quiconque  a  détourné  ou  recelé,  fait  détourner  < 
bieus  appartenante  des  sujets  d'une  puissance  ennemie 
sé<]uestre  en  vertu  d'une  décision  dejustice  rendue  suri 
du  ministère  public;  —  Att.  que  uon  seulement  ce  i 
aucune  distinction  entre  le  cas  oi  le  détournement  a  et 
une  personne  quelconque,  et  celui  où  il  a  été  commis 
dont  les  biens  sont  sous  séquestre,  mais  que  ses  termes 
détourner  ou  receler  »  indiquent  qu'il  s'applique  à  l'étrt 
biens  font  l'objet  du  séquestre  ;  que  ce  fait,  d'ailleurs,  s 
été  prévu  par  la  loi  susvisée,  serait  njpriraé  par  l'articl 
pénal  qui  vise  incontestablement  le  détournement  des  bit 
séquestre  judiciaire;  —  Att.  qu'il  résulte  des  constatatî 
M.  Guillier,  séquestre,  que  R...  a  détourné,  en  les  céd 
désignés  par  le  séquestre  dans  sa  plainte  et  sa  déposit 
chandises  comprises  dans  les  biens  placés  sous  séquestn 
existe  des  circoostances  atténuantes  en  faveur  du  préve 
l'application  des  articles  1"  et  3  de  la  lot  du  4  avril  lî 
ticle  463  du  Code  pénal;  le  condamne  à  200  francs  d'ara 

Do  19  luillet  igiS.  —  Trib.  corr.  de  to  Seine. 

(1)  Bapp.  Trib.  corr.  de  la  Seioe,  I"  m&i  1916,  Cary  (&u. 
1916). 

(2)  11  a  été  jugé  que  l'arcicle  400  do  Code  pénal,  qai  réprime 
par  le  saisi  dea  objets  BaisiB  sur  loi,  est  applicable  dans  lea  c«8  d 
Claire  prévu  par  l'article  1961  dn  Code  civil  (CaHS.  orim.,  8 
Mouron,  S.  95.  1.  56,  D.  96.  1.  55.  V.  égahoient  Casa.  crim. 
Harouel,  8.  70.  1.  Al;  Bordeaux,  6  janvier  1892,  X...,  S.  92.  S 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  Séquestre,  d»  238  et  t.;  Qarçon,  C.  pi 
l'art.  400,  n"  149  et  s.).  11  n'est  pas  néceanire  en  pareil  csb  \ 
existe,  qae  les  formalités  de  procédore  exigées  par  la  loi  poar  qv 
tons  ses  elTete  civilii  aient  été  accomplies;  il  saffit  que  le  dèton 
conroie,  alors  que  le  prévenu  avait  pleine  connaissance  de  la  i 
(Cau.  CIT.,  8  novembre  1894,  précité). 


al  de  oominero«  de  HarselUe,  S  janvier  49t5. 

DÉCHKT  DD  27  SEPTEHBRB  191-i.  — DÉBITEURS  ALLBHAND3.  — 

FRANÇAIS.  —  Demande  db  liquidation.  —  Condamnation 


t 


:  tiquettre,  par  applieatityn  du  décret  du  27  leptembre  1914,  ^^ 

''trani/er  enntmi  (Allemand  dans  l'espèce)  ne  fait  pas  obttaelt  "^ 

lanciers  /rançais  fassent  liquider  leurs  créances  à  /'encontre  j   1" 

■s  séquestrés  pour  ensuite  obtenir,  par  tous  les  moyens  de  droit,  3, 

euT  dû  (1).  \ 

séquestre  a  été  appelé  dans'  l'instance,  rien  ne  s'oppose  à  ce  *j 

soient  condamnés  par  défaut  (2). 

(Paysii  G.  WalUch  et  C<*).  t 

sieur  Payan  a  justifié   par  pièces  à  l'appui  qu'il  est  *"  ^ 

'  des  sieurs  Wallach  et   C'°,  sujets  allemands,  de  la  -  i 

Î98  Tr,  66,  montant  pour  sojde  de  droits  d'octroi  et  de  y 

que  de  divers  frais  et  débours  payés  par  lui  pour  '^ 

derniers;  que,  bien  que  les  biens  leur  apparteuant  aient  ' 

questre  en  applicatiou  du  décret  du  27  septembre,  cette 

t  pas  obstacle  à  ce  que  des  créanciers  français  fassent 

iréances  à  rencontre  de  leurs  débiteurs  allemands  saisis,  ' 

par  tous  les  moyens  de  droit,  obtenir  le  paiement  de 

'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 

sieur  Polge  de  Combret  a  été  désigné  pour  remplir  les 

séquestre;  que  celui-ci  a  été  appelé  dans  l'instance  et  "^ 

la  procédure  se  trouvant  régulière,  rien  ne  s'oppose  k 
ait  droit  aux  conclusions  du  demandeur,  comme  étant  j 

la  forme  autant  que  justifiées  au  fond;  — Par  ces 
junal,  statuant  par  défaut    et    en   premier   ressort  k 

sieurs  E.  Wallach  et  C',  le  séquestre  dûment  appelé  "î 

idamne  lesdits  sieurs  Wallach  et  C*  h  payer  au  sieur 
le  de  15.698  fr.  66,  montant  des  causes  dont  s'agit  avec 
it  et  dépens. 

ir  1915.  —  Trlli.  de  comm.  de  MaTMilla.  —  M.  Caisoata, 
larles  et  Vldal-Naqnot,  av.  ~  - 

18  noverobre  1916,  Syndic  Saaeké,  oâtte  Revue,  1916,  p.  604.  ' 

int  de  MVoir  si  l'étranger  eoneini  dont  les  biens  ont  été  min  sons  , 

Igorer  connus  défendeur  à  l'iDstADoe,  t.  Paris,  20  avril  1916, 
rrib.  civ.  de  la  Seine,  18  mai  1916,  Johann  Faber,  celte  Revue, 
a  note. 

nkl  de  comneroe  d«  Lyon,  22  janvier  4915. 
['appel  de  Beeaaçon  (1"  Ch.),  13  février  1917. 

aEgUBSTHB  DBS  BIENS   DES  ENNEMIS.  —    DÉCRET  DU    37   SEPTEMBRE  1914.  — 
APPII,  Civil,.   —   HlNISTftRB  PCBLIC.   —  PaRTU  lOINTl.  —  ObDRK  PDBUC. 
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—  Jugement  par  défaut.  —  Défaut  profit- joint.  —  Défendeur  sans 
qualité  pour  plaider.  —  séquestre  de  biens  dbs  ennemis.  —  mandat 

«  AD  LITEM   »    (absence  DE).  —  RÉASSiGNATION'.    —  APPBL.  — JuGBMENT 
PRÉPARATOIRE. 

Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  ministère  public  agit  d'of- 
fice pour  Vexécution  des  lois  dans  toutes  les  matières  où  Vordre  public  est 
intéressé^  ce  qui  implique  nécessairement  pour  lui  le  droit  dHnterjeter  appel, 
non  seulement  lorsqu'il  est  partie  principale,  mais  encore  lorsqu'il  est  partie 
jointe,  Uappel  du  procureur  de  la  République  est  donc  recevable  dans  une 
catue  où  V  exécution  des  prescriptions  du  décret  du  21  septembre  4  91 A  et  F  ap- 
plication des  mesures  intéressant  la  défense  nationale  sont  en  jeu  (1) 
(2*  espèce). 

Lorsqu'un  séquestre  de  biens  appartenant  à  un  sujet  ennemi  a  été  assigné 
devant  un  tribunal  civil  en  même  temps  qu*une  autre  personne ^  ce  tribunal 
ne  peut  valablement  prononcer  un  jugement.de  défaut  profit- joint  contre  le 
séquestre  et  ordonner  sa  réassignation  dès  l'instant  que  l'ordonnance  qui  l'a 
nommé  ne  Vautorisait  pas  à  plaider  sans,  un  mandat  ad  litem  qui  n'est  pas 
rapporté.  Par  suite^  le  jugement  de  défaut  profit-joint  qui  faisait  grief  au 
séquestre  en  préjugeant  sa  compétence  est  susceptible  d^appel,  comme  toutes 
les  décisions  sur  la  compétence,  sans  qu'on  puisse  soutenir  que  c'est  un  juge- 
ment préparatoire  dont  on  ne  pourrait  interjeter  appel  que  conjointement 
avec  l'appel  du  jugement  définitif  (2*  espèce)  (2). 

Bien  que  la  nomination  du  séquestre  soit  faite  par  le  président  du  tribunal 
civily  à  la  requête  du  procureur  de  la  RéffUblique^  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
publiCj  la  mission  qui  lui  est  confiée  comporte,  avec  des  opérations  civiles,  des 
opérations  commerciales.  En  conséquence,  la  juridiction  consulaire  est  compé- 
tente pour  connaître  d'une  action  de  nature  commerciale  dirigée  contre  ledit 
séquestre  (1"  espèce). 

1"   ESPÈCE. 

(Zweifel  c.  Boavier,  séquestre  Gatmann). 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  a  rendu,  le  22  janvier  4915,  le 
jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que,  par  exploit  en  date  du  2  décembre  i9i4, 
Zweifel  a  tait  assigner  Bouvier,  receveur  d'enregistrement,  en  sa 
qualité  de  séquestre  de  la  maison  allemande  Henri  Gutmann,  dont  le 
siège  est  à  L3^on,  quai  Saint-Clair,  n""  10,  aux  fins  de  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  :  1°  la  somme  de  600  francs,  montant  de  ses  appoin- 
tements de  novembre  et  décembre  1914;  2*»  la  somme  de  3.600  francs, 
montant  de  ses  appointements  de  1915;  3^  pareille  somme  de  3.600 
francs,  montantdeses  appointements  de  rannéel916;4°  celle  de4.800 
francs,  représentant  lés  bénéOces  auxquels  il  avait  droit  pour  les  années 
1915 et  1916;  5^  les  intérêts  de  droit;  s'entendre  en  outre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  6.670  fr.  95,  montant  de  son  compte  créditeur 
dans  la  maison  H.  Gutmann  avec  intérêts  à  60/0;  s'entendre  en  outre 
^  condamner  aux  dépens;  —  Att.  que  Bouvières  qualités,  sans  conclure 
an  fond,  se  borne  à  soulever  une  exception  d'incompétence;  qu*il 
explique  que  la  cessation  de  commerce  de  H.  Gutmann  est  la  consé- 
quence dune  mesure  administrative  d'ordre  public;  que  le  séquestre 
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nommé  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à  la  suite  d'un  décret- 
loi  du  27  septembre  1914,  n'a  pas  le  caractère  des  séquestres  ordi- 
naires, désignés  à  la  demande  de  créanciers  ou  de  débiteurs;  que  le 
séquestre»  en  Tespèce/est  le  représentant  de  l'action  publique,  et  qu'à 
ce  titre  il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  lui  être  attribué  un  caractère 
commercial,  sa  mission  ne  ressemblant  en  rien  à  celle  d'un  commer- 
çant; qu'aux  termes  de  l'ordonnance  qui  l'a  désigné,  il  devra  renfdre 
compte  de  sa  mission  quand  et  à  qui  il  appartiendra;  qu'il  est  donc 
placé  sous  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  et  que  la  plupart  des 
mesures  qui  lui  incombent  ne  peuvent  être  prises  sans  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  civil;  que  ses  opérations  ne  sauraient  être 
soumises  à  la  fois  aux  juridictions  consulaires,  civiles  et  administra- 
tives; qu'il  demande,  en   conséquence,  au  tribunal  de  se  déclarer 
incompétent,  de  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
appelés  à  en  connaître  et  de  condamner  2wéifel  aux  dépens;  —  Sur 
la  compétence  :  —  Att.  que  la  nomination  de  Bouvier  comme  séquestre 
des  biens  de  Gutmann  a,  sans  doute,  été  faite  par  M.  le  président  du 
tribunal  civil,  sur  la  requête  de  M.  le  procureur  de  la  République,  dans 
.  l'intérêt,  de  l'ordre  public  et  pour  assurer  l'application  du  décret  du 
27  septembre  4914,  mais  qu'une  telle  nomination  ne  peut  avoir,pour 
effet  de  renverser  l'ordre  des  juridictions  et  les  règles  générales  de  la 
compétence;  que,  si  des  contestations  naissent  en  suite  des  actes  de  sa 
mission,  ces  contestations  peuvent  avoir  un  caractère  soit  civil,  soit 
commercial,  et  peuvent,  par  suite,  être  jugées  par  des  tribunaux  diffé- 
rents; —  Att.  que  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil, 
en  date  du  21  octobre  1914,  qui  constitue  le  titre  de  Bouvier  à  ses  fonc- 
tions, porte  qu'  «  il  aura  mission,  notamment,  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'actif  et  des  livres,  d'en  dresser  inventaire,  de  saisir  en  cours 
de  route  les  marcbandises  qui  auraient  été  expédiées  en  contravention 
dudit  décret  du  27  septembre  et  celles  qui  auraient  été  déposées  cbez 
des  tiers,  de  se  faire  remettre  toute  la  correspondance,  accomplir  tous 
actes  nécessaires  pour  l'exécution  de  sa  mission  et  la  conservation 
des    objets    séquestrés,    avec  pouvoir  de   réaliser   l'actif,   dans  la 
mesure  où  cela  serait  nécessaire,  soit  pour  éteindre  le  passif,  soit  par 
suite  du  caractère  périssable  des  marchandises,  à  charge  d'en  rendre 
compte  quand  et  à  qui  il  appartiendra  »;  —  Att.  qu'une  telle  mission 
paraît  comporter,  d'une  façon  évidente,  des  pouvoirs  de  nature  com- 
merciale, notamment  celui  'de  réaliser  l'actif  dans  la  mesure  où  cela 
serait  nécessaire  pour  éteindre  le  passif;  qu'il  est  donc  inexact  de 
soutenir  que  cette  mission  est  uniquement  civile  ou  administrative, 
et  que  c'est  k  tort  que  Bouvier  soutient  qu'il  ne  doit  compte  qu'à  l'au- 
torité supérieure,  sans  d'ailleurs  dire  quelle  est  cette  autorité;  qu'au 
surplus,  même  avec  une  mission  civile,  telle  que  celle  des  administra- 
teurs ou  curateurs  de  successions,  par  exemple,  Bouvier  serait  justi- 
ciable de  la  juridiction  commerciale,  lorque  la  nature  du  débat  aurait 
un  caractère  commercial;  —  Att.  que  les  lois  et  décrets  concernant 
les  maisons  austro-allemandes  n'ont  certainement  eu  ni  pour  but  ni  pour 
conséquence  de  modifier  l'ordre  des  juridictions  et  de  léser  les  créan- 
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ciers  français  en  les  soustrayant  à  leurs  juges  naturels;  —  Ait.  qu*il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'une  affaire  dans  laquelle  le  demandeur  réclame, 
d*une  part,  le  remboursement  d'un  compte  courant  et,  (]t*&utre  part, 
des  appointements  ou  indemnités  de  renvoi;  qu'une  telle  cause  est 
commerciale  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  doit  se  déclarer 
compétent;  —  Par  ces  motifs,  sur  la  compétence,  se  déclare  compé- 
tent, retient  la  cause. 

Du  22JanTier  1915.  —  Trib.  comm.  Lyon.  --  M.  Douillet,  prfe^ 

2*  ESPfiCU. 

(Ministdre  public  c.  JoaTanceaa  et.Teil-PicardV 

Dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  Besançon 
par  M.  Jouvanceau  contre  M.  Veil-Picard  et  M.  David,  ce  dernier  pris 
en  qualité  de  séquestre  des  biens  de  M.  Ebner,  sujet  autrichien, 
M.  Veil-Picard  ayant  seul  constitué  avoué,  le  tribunal  avait  rendu,  le 
5  décembre  1916,  un  jugement  de  défaut  profit-joint  ainsi  cpaçu  : 

Le  Tribunal  :  —  Att.  que  M.  David,  séquestre  de  M.  Ebner«  ne 
paratt  point  à  l'audience  et  n'a  pas  constitué  avoué,  que  c'est  le  cas, 
dès  lors,  de  procéder  conformément  à  l'article  153  du  Code  de  procé- 
dure civile  et  de  se  réserver  les  dépens;  —  Par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  M.  David  pris  en  qualité  de  séquestre  de  M.  Ebner, 
lequelne  paraît  pas  à  l'audience  et  n'a  pas  constitué  avoué;  et  joi- 
gnant le  profit  du  défaut  à  la  matière  principale  pour  être  statué  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  ordonne  que  le  défendeur  défail- 
lant sera  réassigné  à  jour  fixe-à  cet  efiet  par  l'huissier  suppléant  Billet 
de  Besançon,  qui  est  commis  à  cet  effet. 

Du  5  décombre  1916.  —  Trib.  civ.  de  Besançon. 

Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Besançon  a 
interjeté  appel  dé  ce  jugement  que  la  Cour  a  infirmé  par  les  motifs 
ci-dessous  : 

La  Cour  :  ~-  Cons.  que  le  ministère  public  a  relevé  appel  d'un 
jugement  de  défaut  profit-joint  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Besan- 
çon, le  5  décembre  1916;  que  la  solution  du  litige  soulève  une  double 
question,  relative  :  la  première  à  la  recevabilité  de  l'appel,  la  seconde 
à  l'appel  lui-même;  —  Sur  la  recevabilité  :  —  Cons.  qu'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que  le  ministère  public  agit  d'office  pour 
l'exécution  des  lois  dans  toutes  les  matières  où  l'ordre  public  est  inté- 
ressé ;  que  ce  droit  d'agir  implique  nécessairement  pour  lui  le  droit 
d'interjeter  appel  non  seulement  lorsqu'il  est  partie  principale,  mais 
encore  lorsqu'il  est  partie  jointe;  que,  dans  la  cause,  M.  le  procureur 
de  la  République  agissait  pour  l'exécution  des  prescriptions  du  décret 
du  27  septembre  1914,  et  l'application  de  mesures  intéressant  la  dé- 
fense nationale  et  par  suite  l'ordre  public;  qu'ainsi  en  interjetant 
appel  il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  41  de 
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la  loi  da  20  avr.  1810;  que  son  appel  est*  donc  recevable;  —  En  ce 
qui  touche  Vappel  :  «-  Gons.  qu'en  principe  le  jugement  de  défaut 
pro6t-joint  a  le  caractère  d'un  jugement  préparatoire,  et  qu'on  ne 
peut  en  interjeter  appel  que  conjointement  avec  Tappel  du  jugement 
définitif;  —  Mais  cons.  que  la  question  posée  devant  la  Cour  n'est  pas 
celle  d'apprécier  le  caractère  du  jugement  attaqué;  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si  le  tribunal  de  Besançon  avait,  dans  l'espèce,  le 
droit  de  prononcer  un  jugement  de  défaut  profit-joint;  —  Cons.,  en 
effet,  que  l'article  453  du  Code  de  procédure  civile  ayant  pour  objet, 
en  garantissant  le  défaillant  contre  toute  surprise,  d'économiser  les 
frais  et  de  prévenir  la  multiplicité  des  oppositions  et  des  jugements, 
ne  saurait,  par  suite,  être  appliqué  au  cas  où  la  personne  assignée  et 
défaillante  n'est  exposée  à  aucun  grief  et  ne  doit  être  frappée  d'au- 
cune condamnation;  —  Cons.,  en  fait,  que  le  séquestre  David  n'avait 
et  ne  pouvait  avoir  que  les  pouvoirs  que  lui  conférait  le  mandat  de 
justice  qu'il  avait  reçu;  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  qui  l'avait 
nommé,  le  séquestre  ne  pouvait  ni  plaider,  ni  transiger,  ni  compa- 
raître en  justice  sans  un  mandat  ad  litem  ;  que  ce  mandat  n'était  pas 
rapporté;  que,  dès  lors,  en  ordonnant  sa  réassignation,  le  tribunal 
loi  faisait  grief,  affirmait  son  droit  prétendu  de  le  juger,  et  par  consé- 
quent préjugeait  la  question  de  compétence  ;  qu'en  cet  état,  l'appelant 
ne  se  trouvait  plus  en  face  des  articles  451  et  453  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  supposent  un  litige  possible  dans  l'ordre  des  juridic- 
tions, mais  en  présence  d'une  décision  abusive  qu'il  devait  repousser; 
que  son  appel  était  donc  légitime  et  justifié  avant  le  jugement  définitif, 
les  décisions  sur  la  compétence  pouvant  toujours  être  attaquées  par 
la  voie  de  l'appel  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  comme  régulier  en  la  forme 
et  bien  fondé  au  fond  l'appel  de  M.  le  procureur  de  la  République 
envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Besançon  du  5  décembre  1916, 
ce  faisant,  déclare  l'incompétence,  met  à  néant  ledit  jugement  et 
condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  13  lévrier  1917.  -^  C.  de  Besançon  (l'«  Ch.).  —  M.  Jmb,  l«r  prés.; 
M*  Lavro,  min.  pnbl. 

(1)  En  ce  qai  conoeme  le  droit  d'appel  da  ministère  public  quand  la  décinon 
reodae  intéresse  an  séquestre  de  biens  ennemis,  y.  Bordeaax,  22  mars  1916, 
tv2>rd,  p.  248  et  la  note. 

(2)  La  pratique  tend  de  plus  en  plus  à  admettre  qae  le  président  da  tribunal 
eÎTil  qai  a  nommé  le  séquestre  a  seul  qualité  pour  lai  conférer  le  mandat  ad 
Utem,  à  r^ezclasion  de  la  juridiction  saisie  da  fond  du  litige  (Sic^  Realos,  Manuel 
dtt  séqueêtres,  p.  296;  Rouen,  22  décembre  1915,  Aauiin  et  0%  infirmant  Trib. 
de  comm.  du  Havre,  28  juin  1915,  cette  Revue,  1916,  p.  546.  —  Comp.  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  13  juillet  1915,  Van  Dyck  et  Pinek,  confirmé  par  Paris^  7  avril 
lâl6^  cette  Revue,  infrà,  p.  298).  Tant  qae  le  séquestre  n'est  pas  investi  de  ce 
niandat,  la  jnridiction  civile  ou  commerciale  devant  laquelle  est  portée  la 
demande  formée  ooiitre>le  séquestre  est  incompétente  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
nier (Bonen,  22  décembre  1915,  précité.  —  Gomp.  Trib.  civ.  Seine,  20  jain  1916, 
Kùrnfeld,  ntjné,  p.  268). 

C'est  ce  principe  que  consacre  une  fois  de  plus  la  Conr  de  Besançon  dans 
l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  en  refusant  au  tribunal  devant  lequel  est  assigné  le 
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séquestre,  le  droit  de  prononcer  contre  lai  an  jugement  de  défaut  profit-joint. 
Ce  système  a  rencontré  quelque  résistance  auprès  des  tribunaux  de  commerce 
(V.  Trib.  de  comm.  de  Lyon,  22  janvier  1915,  Zweifel  [1"  espèce],  et  Trib.  de 
oomm.  du  Havre,  23  juin  1916,  précité). 


Cour  d'appel  de  Paris  (l'«  Gh.),  28  décembre  4946. 
Séqubstre.  —  Mandat  ce  ad  utem  ».  —  SociéTé  allemande.  —  Gréan- 

GIRR    FRANÇAIS.    —    INSTANCE   iVBNTUELLE.    —    ËléCUTlON    d'uN  MARCHA. 

—  Assignation  en  RÂFKRé.  —  Qualité.  —  Séquestre  iNTéRBSsé.  — 
Ministère  public.  —  Mise  en  cause  inutile.  —  Rôle  et  pouvoirs 

EN   MATIÈRE  DE   SÉQUESTRE.    —   PrOCÂS   INSOLUBLE    EN   l'kTAT.    —    INUTI- 
Lire   DU  MANDAT   <(    AD   LITEM   ». 

1/  est  inexact  de  prétendre  que  l^initiative  de  la  demande  en  délivrance 
d'un  mandat  ad  liteni  au  séquestre  n'appartient  qu^au  procureur  de  la  Répu^ 
blique  qui  a  requis  et  obtenu  la  désignation  du  séquestre  et  ce,  à  l'exclusion 
du  séquestre  lui-même  ou  de  tout  autre  intéressé. 

Cette  thèse  ne  trouve  son  fondement  ni  dans  la  législation  générale  de 
droit  commun,  qui  permet  à  tout  mandataire  désigné  par  justice  pour  repré- 
senter des  incapables  ou  des  absents  et  pour  administrer  leur  patrimoine  de 
solliciter  personnellement  et  directement,  par  requête  ou  autrement,  l'exten- 
sion de  leurs  pouvoirs  originaires  en  cas  de  besoin,  ni  dans  les  dispositions 
diverses  du  droit  spécial  à  la  matière  des  séquestres,  ni  dans  les  instructione 
administratives,  relatives  à  cet  objet,  ni  dans  les  pratiques  suivies  jusqu'à  ce 
jour,  ni  dans  aucune  considération  de  fait  tenant  au  rôle  de  tutelle  et  de 
contrôle  imposé  au  parquet  à  V égard  de  ses  auxiliaires  (1). 

Si  V  ordre  public  est  intéressé  au  premier  chef  à  ce  qu'aucun  acte  de  lamission 
des  séquestres,  et  notamment  les  procès  faits  par  eux  ou  contre  eux  ne  puime 
échapper  à  la  vigilance  du  procureur  de  la  République ,  il  suffit  de  lui  soumettre 
les  écritures  intéressant  chaque  demande  judiciaire  de  cette  nature  par  la 
voie  d'une  communication  préalable  régulière,  constatée  par  son  visa  et  ses 
conclusions  écrites,  noit  conformes,  soit  contraires,  de  sorte  qu'il  puisse  même 
venir  à  l'audience  pour  soutenir  sa  manière  de  voir. 

Il  n'y  a  lieu  de  conférer  au  séquestre  un  mandat  ad  litem  en  vue  de  défen- 
dre à  un  procès  actuellement  insoluble  comme  tenant  à  l'exécution  d'un. marché 
devenu  matériellement  et  totalement  inexécutable,  à  raison  des  contraintes 
résultant  de  la  guerre  et  des  réquisitions  militaires  qui  frappent  les  usines  et 
marchandises  de  la  firme  iéqueslrée  (2). 

(Bridot  c.  Colin  es  qualités). 

Les  biens  appartenant  k  la  Gompagnie  des  levures  et  alcools  de  gnins,  firme 
allemande,  et  notamment  son  usine  et  ses  entrepôts  d'Argenteuil  ont  été  plaoés 
sous  séquestre  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Versailles* 
laquelle  a  confié  les  fonctions  d*administrateur-Béquestre  à  M.  Golin,  receveur 
de  Tenregistrement. 

Un  Français,  M.  Bridot,  se  trouvait  créancier  de  cette  société  en  verta  d*nn 
marché  antérieur  à  la  mobilisation  générale;  désireux  de  poursuivre  Texécotioii 
du  contrat  passé  à  son  profit,  il  a  assigné  M.  Golin  es  qualités  devant  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  Versailles,  afin  de  voir  conférer  à  ce  séquestre  iul 
mandat  ad  litem  en  vue  de  Thabiliter  à  défendre  &  llnstanoe  que  ledit  M.  Bridot 
se  proposait  d'introduire  contre  la  Gompagnie  des  levures  et  alcools. 
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8qr  otite  aMignation  est  intervenae  rordonnanee  de  référé  dont  la  teneur 
nât  : 

Nous,  yice-préeident  du  tribunal  civil  de  Versailles  faisant  fooe- 
tiens  de  président. 

Au  principal  :  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  et  statuant  par 
provision  :  —  Att.  que  seul  le  ministère  public,  auquel  seul  il  appar- 
tient de  provoquer  la  nomination  du  séquestre,  doit  être  mis  en  cause 
à  l'exclusion  du  séquestre  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  les  pouvoirs  de 
eeltti-ci;  —  Par  ces  motifs^  déclarons  la  demande  irrecevable. 

Du  ;6  octobre  1915.  —  Trib.  dv.  de  Versailles  (référés).  —  M.  N..., 
frés.;  —  M**  Farrand  et  Meunier,  av. 

M.  Bridot  a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance. 
Devant  la  Cour,  M.  l'avocat  général  Robert  Godefroy  a  conclu  en 
ces  termes  : 

M.  Bridot  était  en  relations  d'affaires  avec  la  Compagnie  des  levures  et 
ikools  de  grains  d'Argentenil,  société  aotaellement  sons  séquestre  de  M.  Colin, 
receveiir  de  l'enregistrement  à  Versailles.  M.  Bridot  entend  réclamer  à  la 
société  séquestrée  Texécntion  de  conventions  passées  avec  elle  avant  la  gaerre, 
encore  bien  qne  tons  les  produits  de  cette  société  soient  régaliërement  réqaisi- 
tionnés  par  le  ministère  de  la  Qnerre. 

Les  prétentions  de  M.  Bridot  sont-elles  fondées? 

C'est  le  fond  du  procès  et  je  n'ai  pas  à  Tapprécier,  mais  le  simple  énoncé  de 
la  prétention  da  demandeur  permet  de  sapposer,  sans  témérité,  que  sa  demande 
a  peu  de  chance  d'être  accueillie.  S'il  n'y  a  pas  en,  en  effet,  exécntion  des  con* 
▼entions  passées,  c'est  que  la  guerre  est  survenue,  d'une  part,  et  en  a  empêché  la 
réalisation  ;  c*est,  d'un  antre  cété,  que  la  fabrique  a  été  réquisitionnée  et  tous 
ses  produits  appréhendés  par  le  ministère  de  la  Guerre.  Comment Jdans  ces  oour 
ditions,  reprocher  actuellement  à  la  Compagnie  des  levures  et  alcools,  rinezécu- 
tion  du  marobé  intervenu  avec  M.  Bridot? 

Peu  importe  î  ce  dernier  entend  plaider  contre  la  société,  et  oomme  elle  est 
iOQs  séquestre,  il  demande  à  l'autorité  judiciaire  qui  a  nommé  le  séquestre,  d'ha- 
biliter oe  dernier  à  ester  en  justice  et  à  défendre  à  sa  demande. 

La  Cour  a  deux  questions  à  examiner  :  le  séquestre  a-t-il  besoin  d'une  auto- 
risation de  justice  pour  représenter  la  société  mise  sous  la  main  de  justice?  Le 
juge  des  référés  est-il  compétent  pour  habiliter  le  séquestre  et  oe  à  raison  de 
rsrgence? 

Sar  le  premier  point,  il  n'est  pas  douteux  qne  Tadministrateur-séquestre  de 
Uens  d'un  sujet  ennemi  n'a  nullement  qualité  pour  représenter  le  séquestré  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  judiciaire.  Il  n'est  qu'un  simple  administrateur,  et  il  n'a 
mandat  que  pour  accomplir  de  simples  actes  de  gestion.  Il  n'est  pas  un  liquida- 
tenr,  pouvant  représenter  la  personne  du  séquestre  et  engager  un  procès,  ou  y 
défendre  sans  une  autorisation  spéciale.  Son  rôle  est  tout  à  fait  limité,  et  si  les 
droonstanoee  exigent  qu'il  sorte  de  sa  simple  mission  d'administrateur,  il  lui  faut 
une  habilitation  spéciale  subordonnée  à  l'agrément  préalable  des  magistrats  sous 
le  contrôle  desquels  il  exerce  ses  fonctions. 

Voici,  au  surplus,  en  quels  termes  M.  le  garde  des  Sceaux,  dans  une  circu- 
laire du  3  novembre  1914  (cette  Revue,  1916,  p.  116),.  définit  la  mission  des  ad- 
ministratenrs-eéquestres  : 

c  La  mission  des  séquestres  ainsi  nommés,  à  la  différence  de  celle  qui  avait 
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été  confiée  à  quelqaee  administratears  par  des  tribunaux  de  commerce,  n^eet  pas 
d'assurer,  au  lieu  et  placides  ohefe  ou  propriétaires  empêchés,  la  marche  des 
affaires  des  maisons  placées  sous  la  main  de  justice.  En  principe,  elle  a  un  carac- 
tère purement  conservatoire  et,  si  ces  séquestres  sont  qualifiés  pour  accomplir  des 
actes  de  gestion,  c*est  uniquement  à  Teffet  de  recevoir  lee  sommes  dépendant  de 
l'actif  dont  ils  ont  la  garde  et  d'acquitter  le  passif  correspondant;  ils  ne  sau- 
raient, en  règle  générale,  aller  au  delà  et  normalement  la  mise  'sous  séquestre  a 
pour  conséquence  de  fai^  cesser  les  opérations  de  la  maison  à  laquelle  elle 
s'applique  9. 

Et  la  circulaire  du  14  novembre  1914  insiste  également  sut  le  caractère 
purement  conservatoire  de  la  mission  des  administrateurs-séquestres  : 

c  La  mission  des  admiâistratenrs-séquestres  de  ces  maisons  est  simplement 
conservatoire  et  ne  doit  pas  aller  au  delà  de  Tencaisseniient  des  sommes  comprises 
dans  l'actif,  dont  ces  mandataires  de  justice  ont  la  garde,  et  de  l'acquittement 
du  passif  correspondant  >. 

Et  un  peu  plus  loin,  je  lis  encore  : 
c  Les  séquestres  ne  sont  pas  des  liquidateurs  :». 

C'est  en  conformité  de  ces  instructions  qu'une  ordonnance  de  référé  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  21  décembre  1915  (cette  Revues 
1916,  p.  535),  très  fortement  motivée,  a  décidé  que  la  loi  générale  aussi  bien 
que  les  règles  spéciales  à  la  matière  des  séquestres  ne  permettaient  pas  de  con- 
sidérer ces  mandataires  de  justice  comme  des  liquidateurs  ou  des  syndics  pour- 
vus d'un  mandat  général  de  réalisation,  avec  tous  pouvoirs  inhérents  à  une  telle 
mission  et  notamment  celui  d'aliéner  et  de  transiger,  mais  qu'elles  leur  imposent 
au  contraire  l'obligation  de  demeurer  administrateurs-séquestres  avec  de  simples 
pouvoirs  de  conservation  et  de  gestion,  sous  la  réserve  toutefois  que  si,  pour  des 
circonstances  impérieuses,  viennent  à  s'imposer  dans  l'intérêt  d'une  bonne  admi- 
nistration, des  actes  spéciaux  d'aliénation  qui  apparaîtraient  comme  inévitables 
on  d'une  utilité  démontrée,  ils  devraient  provoquer  de  la  justice  une  extension 
expresse  de  leur  mandat  et  se  faire  autoriser,  sur  justifications  des  circonstances 
invoquées,  à  procéder  à  la  réalisation  de  chacun  des  actes  envisagés. 

Donc  la  nécessité  d'un  mandat  ad  litem  s'impose  impérieusement  pour  que 
le  séquestre  puisse  intervenir  à  l'instance  dirigée  contre  le  sujet  ennemL 

L'institution  du  mandat  ad  Utem  a  été  vivement  critiquée  par  la  doctrine  et, 
dans  d'intéressantes  études  publiées  en  1914  et  1915,  par  la  devue  trimesirieUe 
de  droit  civile  M.  Wahl  en  a  contesté  la  base  juridique. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  d'une  controverse  dont  la  place  est  bien  plutôt 
à  l'école  qu'au  prétoire,  me  sera-t-il  permis  de  faire  remarquer  que,  sana  l'ins- 
titution du  mandat  ad  litem,  le  décret  du  27  septembre  1914  devient  d'une  ap- 
plication à  peu  près  impossible?  Constatons,  d'ailleurs,  que  bien  avant  la  grande 
guerre  de  1914,  l'usage  s'était  introduit  de  nommer  des  administrateurs-aéqaea- 
tres  aux  biens  des  disparus,  des  incapables  et  des  soldats  tués  à  l'ennemi  dans 
les  expéditions  d'outre-mer.  Cet  usage  n'était  pas  particulier  au  seul  tribunal  de 
la  Seine  et,  sur  la  question  de  principe,  je  ne  puis  que  vous  renvoyer  à  l'arrêt 
très  documenté  de  la  cour  de  Nancy  du  26  mars  1874  (S.  74.  2.  165). 

Il  a  toujours  été  jugé  que  Tadministrateur  des  biens  d'un  disparu  ou  d*an 
incapable  ne  peut  intenter  toutes  lee  instances  et  ne  peut  défendre  à  toutes  les 
actions  en  justice  s'il  n'y  est  habilité  formellement  par  l'ordonnance  qui  lui  a 
conféré  son  mandat.  N'oubliez  pas,  en  effet,  que  le  mandat  général  d'adminia- 
tosr  n'embrasse  que  les  simples  actes  d'adininistration  (art.  1988,  C.  civ.),  à 
l'exclusion  de  tous  les  actes  de  disposition  ou  d'aliénation.  C'est  donc  avec  raison 
et  tout  à  fait  d'accord  avec  la  vérité  juridique,  que  M.  Beolos,  le  savant  et  dis- 
tingué seerétaire  général  de  la  présidence  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  a  pu  dire. 
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dîne  8on  d  Bobstaniiel  Manuel  des  séquestres^  qae  les  adminiBtrateura-séqaes- 
tres  de  biens  anstro-allemands,  nommés  à  la  requête  du  parqaet,  en  leur  qualité 
de  représentants  de  Tintérét  national,  ne  possédaient  que  les  pouvoirs  de  conser- 
Tstion  et  de  pare  administration  qoi  leur  avaient  été  seuls  conférés  dans  l'or- 
donnance  initiale. 

Bt  maintenant  demandons-nous  qui  a  qualité  pour  conférer  aux  administra- 
teuB-séquestres  le  mandat  ad  litem  ? 

La  jurisprudence  sur  ce  point  s*est  encore  divisée,  et  alors  que  certaines  cours 
et  certains  tribunaux  de  première  instance  ont  admis  que  le  magistrat  qui  a 
nommé  l'administrateur-séquestre  avait  seul. qualité  pour  lui  conférer  le  mandat 
ad  litem,  d'antres  juridictions  ont  affirmé  que  le  mandat  pouvait  être  sollicité 
ipdifféremment  devant  tons  les  tribunaux  sans  aucune  distinction  et  qu*un  tri- 
bunal civil  on  de  commerce  compétent  à  raison  de  l'instance  introduite  devant 
loi,  avait  incontestablement  qualité  pour  habiliter  Tadministrateur-séquestre  à 
intervenir  au  procès  et  à  y  représenter  le  sujet  ennemi  dont  il  administrait  les 
biens.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  tout  à  fait  insoutenable  et  contraire 
aux  principes  qui  réglementent  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe.  li  nous 
paraît  hors  de  doute  que  seul  le  magistrat  qui  a  nommé  le  séquestre  a  qualité 
pour  l'habiliter  à  plaider  lorsque  cela  est  nécessaire.  Lui  seul,  en  effet,  possède 
les  renseignements  nécessaires  pour  apprécier  sainement  la  situation  de  Tétranger 
ennemi;  loi  seul  sait  exactement,  par  les  conclusions  du  parquet  et  les  rensei- 
gnements recneillis,  dans  quelles  conditions  la  mise  sous  séquestre  est  intervenue 
et  s'il  y  a  des  raisons  suffisantes  pour  autoriser  Tadministrateur-séquestre  à  se 
présenter  devant  le  prétoire. 

Comme  le  dit  excellemment  M.  Reulos,  €  dans  certaines  situations,  le  refns 
dn  mandat  ad  litem  s'imposera,  notamment,  dans  le  cas  où  lo  séquestre  n'aura 
en  mains  aucun  élément  d'appréciation  pour  discuter  la  demande,  lorsqu'il  ne 
poeeédera  pas  la  comptabilité  et  aussi,  cas  assez  fréquent,  lorsque  la  maison 
allemande  séquestrée  n'aura  aucun  établissement  en  France  »  (Reulos,  Manuel 
des  séquestres,  p.  296). 

Dans  l'affaire  actuelle,  M.  Brldot  s'adresse  bien  au  magistrat  compétent  par 
eioellence,  le  président  dn  tribunal  civil  de  Versailles  qui  a  nommé  l'adminis- 
tratenr-séquestre  de  la  maison  ennemie  contre  laquelle  il  entend  plaider,  mais 
l'ordonnance  qu*a  rendue  le  magistrat  est  critiquable  quant  aux  motifs  invoqués 
pour  reponsser  la  demande. 

En  décidant  qne  le  ministère  public,  auquel  seul  il  appartient  de  provoquer 
h  nomination  du  séquestre,  doit  être  mis  en  cause  à  Texclusion  du  séquestre 
kraqtt'ii  s'agit  d'étendre  les  pouvoirs  de  celui-ci,  le  président  du  tribunal  de 
Venaillet  à  commis  une  erreur  loarde  et  a  méconnu  complètement  l'esprit  des 
instmetions  de  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  4  novembre  1914  (cette  Revue^ 
1916,  p.  118).  Cette  circulaire  se  borne  à  dire  qne  c  les  présidents  et  les  parquets 
ont  à  suivre  pas  à  pas  les  opérations  des  administrateurs-séquestres  >i.  Elle  leur 
confère  nn  droit  de  regard  snr  l'administration  des  séquestres,  elle  rappelle  aux 
autorités  jadiciaires  la. mission  de  surveillance  qui  leur  incombe.  Rien  de  plus! 

Mais  il  est  contraire  à  la  logique  et  anx  principes  du  droit  d'exiger  la  mise 
en  cause  du  ministère  public  qui  n'a  aucune  raison  pour  figurer  comme  un  simple 
partiealier  dans  cette  instance.  La  Cour  infirmera  certainement  les  motifs  de 
l'ordonnance  qui  lui  est  déférée. 

111e  maintiendra  toutefois  son  dispositif,  car  il  n'apparatt  pas  dans  l'espèce 
qu'il  y  ait  ane  urgence  justifiant  le  référé  et  de  nature  à  autoriser  le  magistrat  à 
faire  droit  4  la  demande  d'habilitation  de  l'adj^jinistrateur-Béqnestre. 

Si  l'oaine  des  levures  et  alcools  de  grains  d'Argenteuil  a  été  mise  dans  main 
de  josticei  c'eet  à  raison  des  hostilités,  parce  qu'elle  appartient  à  des  sujets 
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eDuemlfl,  et  de  plus  ses  produits  ont  été  réquisitionnés  par  Tadmimstration  de  la 
gnerre.  Aucun  contrat  particulier  passé  par  cette  usine  ne  peut  donc  plus  leoe- 
voir  d*exécnlion  à  l'heure  actuelle.  Voilà  la  âtdation  de  fait  qui  s'impose.. 

Que  pourrait  bien  répondre  radministratenr-séquestre  à  la  demûide  dirigée 
contre  lui?  Il  ne  pourrait  qu'arguer  des  faits  qui  sont  constants  et  que  je  Tiena 
de  rappeler.  Il  n'a  donc  aucun  moyen  de  défendre  utilement  à  l'action  dirigée 
contre  lui.  A  quoi  bon  l'habiliter  &  ester  en  justice  dans  de  pareilles  condi- 
tions? 

Mais,  dira-t-on,  en  statuant  ainsi  vous  allez  constituer  un  moratorium  absok 
et  d'un  genre  tout  particulier  au  profit  d'un  sujet  ennemi.  Vous  allez  priver  le 
Français  demandeur  de  l'exercice  d'un  droit  incontestable,  vous  allez  l'empêche^ 
de  prendre  un  jugement  de  condamnation  et  il  va  être  privé  d*un  droit  d^exéca- 
tion  qui  lui  appartient  incontestablement  ? 

L'objection  n'est  pas  sérieuse  et  elle  ne  résiste  pas  à  l'examen.  N'oublions 
pas  que  nous  sommes  en  une  matière  où  les  intérêts  particuliers  doivent  céder 
devant  l'intérêt  général' et  national,  et  que  les  biens  des  sujets  ennemis  sont  tout 
À  la  fois  un  otage  économique  et  le  gage  des  créanciers  communs.  Qu'on  ne  perde 
pas  de  vue  que  le  mandat  ad  Utemeèt  toujours  accordé  en  par&ite  connaissance 
de  cause  et  en  tenant  compte  de  chaque  espèce  particulière  l  II  intervient  sur  une 
décision  motivée  de  la  juridiction  gracieuse  ou  de  la  juridiction  contentieuse  du 
référé.  L'une  et  l'autre  sont  soumises  à  un  contrôle  certain  et  rigoureux  et  on 
peut  tenir  pour  hors  de  doute  que  chaque  fois  qu'un  mandat  ad  litem  sera  solli- 
cité, il  sera  toujours  accordé  loraque  le  principe  de  la  demande  sera  fondé.  Qu'on 
ne  parle  donc  pas  ni  d'arbitraire,  ni  de  bon  plaisir,  ni  de  méconnaissance  des 
intérêts  de  nos  nationaux  I  Et  qu'en  terminant,  il  me  soit  permis  de  souligner 
les  avantages  de  la  méthode  que  nous  préconisons,  c  Cette  pratique,  dit  M.  Reu- 
loe,  a  été  constamment  suivie  au  tribunal  de  la  Seine  depuis  dix-huit  mois  et 
nous  pouvons  affirn^er  qu'elle  a  permis  de  donner  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts légitimes,  en  tenant  co^mpte  des  situations  exceptionnelles  et  très  spéciales 
inhérentes  à  ces  sortes  d'affaires.  On  grand  nombre  de  procès  ont  été  évités  h 
une  époque  où  l'introduction  et  la  continuation  des  instances  au  principal  ss 
trouvent  entravées  par  des  dispositions  réglementaires  souvent  prohibitives.  Des 
frais  assez  élevés  ont  aussi  été  épargnés  &  des  plaideurs  qui,  une  fois  éclairés 
aur  l'étendue  de  leurs  droits,  n'avaient  aucun  intérêt  à  poursuivre  une  procédure 
vouée  à  un  échec  certain  (dans  le  cas  où  leurs  titres  étaient  inexistants  on  mani- 
festement insuffisants)  ou  à  obtenir  un  jugement  qui  ne  leur  aurait  procuré  aucun 
avantage  matériel  (cas  où  le  séquestre  ne  dispoee  d'aucun  actif)  >  (Manne/  det 
séquestrée,  p.  297). 

Pour  les  raisons  de  fait  et  d'ordre  juridique  que  je  viens  de  développer,  je 
conclus  à  la  confirmation  du  dispositif  de  l'ordonnance  de  référé  frappée  d'app^, 
mais  à  l'infîrmation  de  ses  motiù  qui  ne  sont  pas  fondés  en  droit  et  qui  sont 
contraires  aux  dispositions  dee  circulaires  relatives  aux  séquestres  des  biens 
ennemis. 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  première  chambre  de  la  Covir 
a  rendu  Tarrét  suivant  : 

La  Cour  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Bridot  d*une  ordon- 
nance de  référé  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles le  6  octobre  1913  :  —  Cons.  que  les  parties  en  cause  se  sont 
abstenues  à  juste  titre  de  formuler  aucune  observation  ou  constatation 
sur  le  principe  même  de  la  nécessité  de  la  délivrance  du  mandat  ad 
litem  à  un  séquestre  de  biens  ennemis,  quand  il  est  appelé  à  ester  en 
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justice,  en  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur;  que  l'appelant 
Bridot,  d'accord  du  re&te  sur  ce  point  avec  M.  le  Procureur  général  et 
avec  Colin  es  qualités,  fait  grief  à  l'ordonnance  entreprise  d'avoir 
décidé  que  l'initiative  de  la  demande  en  délivrance  ne  saurait  appar- 
tenir qu'à  M.  le  procureur  de  la  République  qui  a  requis  et  obtenu 
la  désignation  du  séquestre  et  ce,  à  l'exclusion  du  séquestre  lui-même 
ou  de  tout  autre  intéressé;  —  Cons.,  en  effet,  que  cette  thèse  ne  sau- 
rait être  accueillie;  qu'elle  ne  trouve  son  fondement  ni  dans  la  législa- 
tion générale  du  droit  commun,  qui  permet  à  tout  mandataire  désigné 
par  justice,  pour  représenter  des  incapables  ou  des  absents,  et  pour 
administrer  leur  patrimoine,  de  solliciter  personnellement  et  directe- 
ment, par  requête  ou  autrement,  l'extension  de  leurs  pouvoirs  origi- 
naires quand  leur  en  fait  une  obligation  la  nature  de  l'acte  à  réaliser 
ou  de  l'opération  à  entreprendre;  qu'elle  ne  puise  pas  davantage  sa 
source  dans  les  dispositions  diverses  du  droit  spécial  à  la  matière  des 
séquestres,  ni  dans  les  instructions  d'ordre  administratif  concernant 
cette  matière,  ni  dans  les  pratiques  suivies  jusqu'à  ce  jour,  non  plus 
que  dans  aucune  considération  de  fait  tenant  au  rôle  de  tutelle  et  de 
coQtrôle  imposé  au  parquet  à  l'égard  de  ses  auxiliaires;  —  Cons.  que, 
sans  doute,  l'ordre  public  représenté  par  le  parquet  est  intéressé,  au 
premier  chef,  à  ce  qu'aucun  acte  de  ta  mission  des  séquestres  et,  no- 
tamment, les  procès  faits  par  eux  ou  contre  eux,  ne  puisse  échapper 
à  la  constante  vigilance  du  procureur  de  la  République,  mais  qu'il 
suffit,  pour  lui  permettre  de  remplir  intégralement  et  utilement  son 
rdle,  de  lui  soumettre  les  écritures  intéressant  chaque  demaode  judi- 
ciaire, par  la  voie  d'une  communication  régulière  constatée  par  son 
visa  et  ses  conclusions  écrites,  soit  conformes,  soit  contraires,  de  sorte 
qu'il  peut,  après  avoir  été  averti  et  mis  en  mouvement  par  de  telles 
diligences,  agir  en  toute  connaissance  et  liberté  pour  faire  prévaloir  ses 
vues  et,  le  cas  échéant,  venir  même  en  personne  à  l'audience  pour  en 
solliciter  la  sanction;  ique  dès  lors,  le  motif  inséré  dans  l'ordonnance 
pour  la  justifier  ne  saurait  être  maintenu;  —  Cons.,  sur  l'opportunité 
du  mandat  sollicité,  que  toutes  les  circonstances  signalées  à  la  Cour 
font  apparaître  le  procès  que  Bridot  se  proposerait  d'intenter  à  Colin 
es  qualités  comme  insoluble,  quant  à  présent,  puisqu'il  tendrait  à 
l'exécution  d'un  marché  qui,  à  raison  des  contraintes  inévitables 
résultant  de  la  guerre  et  des  réquisitions  militaires,  frappent  les  usines 
et  marchandises  de  la  firme  séquestrée,  est  devenu  matériellement  et 
totalement  inexécutable,  qu'il  n'y  a  donc  aucune  urgence  à  porter 
présentement  un  tel  litige  devant  la  justice  à  laquelle  le  demandeur 
ne  pourrait  pas  et  à  laquelle  le  séquestre  déclare  formellement  de  son 
c5té  ne  pouvoir  apporter  aucun  des  éléments  décisifs  indispensables 
pour  aboutir  à  une  appréciation  judiciaire  des  faits  et  à  une  exacte 
solution  du  litige;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  adopter  le  motif  du  pre- 
mier juge  auqu^l'Sont  substitués  ceux  qui  précèdent,  confirme  l'ordon- 
nance de  référé  entreprise;  dit  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délivrance  du 
mandat  ad  litem  à  Colin  es  qualité;  condamne  Bridot  à  Tamende 
4'appel  ainsi  qu'aux  dépens  de  référé  et  d'appel. 


i 


208  JURISPRUDENCE. 

Da  28  décambr*  1916.  —  C.  ds  Ptrii  (1"  Ch.).  —  M! 
Robart  Godafroy ,  min.  pub},  (eonel.  oonf.).;  —  H*  F« 

(1)  Bat  le  droit  d'asaignar  le  »^a«etre  pour  loi  faire 
tiUm,  V.  Trib.  Tanit  (réf«rëe),  22  noTembra  1915,  Mer. 
Revue,  1916,  p.  635. 

(2)  En  ce  qui  conaerne  la  facnlté  ponr  le  président  de 
Utem,  V.  Trib.  oîv.  d'Oran,   19  arril  1916,  Garde*,  oetta 

Trib.  ciT.  de  la  Seine  (réf éréa),  21  mars  1916,  cett«  Rnue,  infrà,  p.  298  ;  Beni;,  I 
Lei  tiquettret  des  bient  auâtro-ailemand*,  cette  Revue,  I91S,  p.  483.  —  1 
Oomp.  RsaloB,  Manuel  det  séquetlret,  p.  296  et  297, 


TrUranal  oItU  d«  la  Seine  (râféréa),  2/  mari  4916  et  20  janvier  1917. 
Conr  d'appel  de  Parie,  7  avril  4916. 

i"  Société  hk  nou  collzoti?.  —  \ssoai  allemand.  —  Misb  sods  séquestu 

DE  SBS  INTâRÉTS.  —  ACTIOS  KN  DlSSOUmON.  —  MaKDAT  ■  A»  UTBII  * 
DUIANDi  POUR  LB  S^UESTHB.  —  RlipâHâ.  —  Ul5810N  PnBUfBKT  CONSEB- 
VATOIRB.  —  OpàRATlON  SORTANT  DD  RAU  DD  SâfiDBSTBB.  —  Vitm  LIED 
A  RJFâBÉ. 

i'  SAqubstrb.  —  SociÉiâ  uixTR.  —  Réalisation  db  l'actif.  —  Fonds  de 
coumbrcb.   —  Mise  en  adjudication.  —  AccsssoiRts.  —  Habqde.  — 

CoUPâTENCB.  —  Pb^SIDBNT   DU   TRIBUNAL  CIVIL.  —  MlNISTfcSB  PCBLIC.  — 

Ses  pouvoirs.  —  Mainmise  inti!gbalb. 
3°  SoaËTÉ  aixTE.  —  Mise  sods  sAqcestrb  bbs  iNTiRirs  allehands.  — 

LiOUIDATBUB  NOHUË  AVEC  UISSION  DE  VENDRE  LE  FOKDS  DE  COHHEBCE.  — 
CRÉANCIBB  français.  --  StNDICAT  PBOFESSIONNEL.  —  DeHANDK  TENDANT 
A  LA  USB  SOUS  SÉQUESTRE  DU  FONDS  DE  COHHEBCE.  —  DBOrT  D'INITIA- 
TIVB   EXCLUSIF   DU   tllNISTÈRE   PUBLIC.  —  iBRECBVABIUTâ. 

Aux  terme»  de»  dûpoiitiont  combinée»  du  décret  du  27  septembre  491i, 
det  texte»  de  droit  commun  tur  le»  téquetlre»,  comme  lur  le»  bien»  dm  ab»enl» 
OH  lur  le»  patrimoine»  vacant»,  de»  terme»  de»  in»truetian»  de  la  Chancelieri» 
autêi  bien  que  de  l'article  3  de  la  loi  du  4  avril  194S  qui  a  légalement  mjw- 
lionne  toute*  Ut  meture»  antiritwrement  prite»  en  cette  matière,  il  appartient 
au  minittère  publie  de  provoquer  du  pré*ident  du  tribunal,  par  voie  de  requit», 
une  ordonnance  dont  le  but  et  le*  effet»  doivent  eontitter  à  atnrer  la  mai»- 
mi»e  dbtolumeni  intigraU,  par  voie  de  tèquettre  commit,  tur  tout  U»  bietu 
quelconque»  appartenant  à  de»  toeiité»  ou  à  de»  tujet»  d'une  nation  ennetaie, 
comme  lur  (oui  le»  droit»  pouvant  reprétenter  une  valeur  concrète  ttiteeptible 
d'entrer  dan»  la  compoeition  de  leur  patrimoine  (2*  eaptee). 

II  e»t  de  l'estence  du  droit  ainii  conféré  au  parquet,  de  renfermer  tout  Ut 
poutvir»  généraux  et  spéciaux  qui  tant  néceitaire»  pour  te  ^at'rs  valoir  dau 
«a  plénitude,  et  pour  faire  rentrer,  par  le  moyen  de  tout  acte»  ou  de  Umltt 
procédure»,  dan»  le»  patrimoine»  itquettré»,  tout  objet»,  eepéee»,  valeur»  o» 
droit»  qui,  par  de*  procédés  doloeif»  ou  autre»,  en  auraient  été  plu»  ou  mmu 
arbitrairement  ou  habilement  diverti»  (Id.). 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  devant  le»  juridiction»  auprit  deiqueliet 
le  minitlire  publie  a  libre  et  eontlant  aeeit  (Id.). 

Le  parquet  ne  poutunt  agir  pertonnellement  devant  la  juridiction  «m- 
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lu  inataneei  qui  l'inUretâent  ne  peuvent  itre  loumitet  à  une  autre 
n  que  celle  de  droit  commun  (Id.). 

e  pritident  dv  tribunal  civil,  et  non  le  tribunal  lui-même,  qui  doit 
det  difficuitit  d^exécution  eoncemant  Vordonnance  initiale  déplace- 
séquestre  Sint&rétt  allemande  (H.)- 

\e  la  liquidation  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  le»  astocié*  entre  eux 
tultat  de  léter  le»  intéréte  dont  le  léqueÈtre  a  la  garde,  il  appartient 
!t  de  demander  au  préeident  du  tribunal  de  faire  procéder  à  la  liqui- 
r  un  mandataire  de  juitice  (2*  espèce). 

ision  des  eiquestre*  de  bien*  auitro-allemandi  a  un  caractire  pure- 
■ervatoire,  sauf  des  exceptions  tenant  au  eouei  de  la  défeiue  nalio- 
inliréts  du  commerce  français  ou  de  CiTtduitrie  ou  de*  eréancieri 
<u  Ata  pirittabilité  des  objets  ou  marchandiie»  plaeéei  sou»  main  de 
■••«péce). 

iu(  de  raison»  justifiant  Tune  de  ce*  exceptions,  ou  ti  le  cas  n'a  pai  ' 
tsément  prévu  par  une  disposition  expresse  du  pacte  sodal,  un 
ne  saurait  se  voir  décerner  par  justice  un  mandat  ad  titem  pour 
'  une  demande  en  dissolution  £une  soeiéU  en  nom  collectif  formée, 
kerre  entre  un  Français  et  un  Austro-Allemand  ou  pour  défendre 
nande  tendant  aux  mimes  fins.  Il  favoriserait  ainsi  un  acte  de 
1  et  y  participerait  avec  un  r6U  actif,  ee  qui  serait  sortir  du  cerelt  _ 
ibutions  (l"  espèce). 

e  sous  séquestre,  conséquence  directe  et  nécessaire  des  prescriptions 
du  il  septembre  49ti,  participe  du  même  caractire  d'ordre  pubUc 
Itdt  de  guerre  et  fintirét  de  ta  défente  nationale  qui  en  sont  la 
}ii  il  suit  que  le  ministère  publie  seul  a  qualité  pour  reqitérir  un« 
mondant  à  de  telles  nécessités  (Circulaire  du  garde  des  Sceaux  du 
■e  /9fi;(3'es[>àce). 

ite,  un  créancier  et  un  syndicat  professionnel  sont  irrecevables  à- 
en  référé  la  mise  sous  séquestre  totale  d'un  fonde  de  commère* 
Sune  toeiilé  mixte,  composée  d'Allemands  d'une  part  et  de  tujeti 
atliét  d'autre  part;  si  les  syndicats  professionnels  tont  autorisés  à 
rtiee  pour  la  défense  det  intérêt*  collectif*  de  la  profession,  si  ta  eir- 
13  octobre  4$tiapu  appeler  tes  syndicats  à  fournir  tous  renseigne- 
»,  afin  que  n'échappe  A  Faction  de  ta  justice  aucune  maison  de  com- 
mis, leur  droit  ne  va  pas  au  delà.  Rien,  ni  dans  la  légielation  qid 
ués,  ni  dans  les  règlements  spéciaux  aux  séquestres  ne  saurait  leur 
ie  se  substituer  au  ministère  publie  en  cette  matiire  pour  provoquer 
I  d'ordre  publie  que  celui-ci  se  refuse  A  requérir  (Id.). 
entent  on  soutiendrait  que  te  président,  sinon  expressément  saisi,  d» 
rmi  par  l'assignation  des  circonstanees  invoquées  A  Fappui  de  la 
ieut  et  doit,  Sofflee,  prendre  telle  mesure  jugée  nécessaire.  La  pre- 
Uion  de  toute  décision  judiciaire  est  que  la  juridiction  sollicitée  de 
oit  juridiquement  appelée  à  se  prononcer.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas, 
itinistére  public  dont  l'intervention  nécessaire  est  affirmée  par  Castt- 
tme,  laquelle  l'invite  A  requérir  le  léquestre  réeUané,  se  refisse  A 
oune  réquitUion  (id,). 

i"  ESPtat. 
(Oiotr  GoraiD  o.  fvjtri  ès-qniUtéa). 

Président  :  —  AU.  qu'aux  termes  de  ta  documeatation  o0i- 
«rnant  les  séquestres  de  biens  austro-allemands  et  de  toutes 
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les  pratiques  invariablemeat  suivies,  la  mission  de  ces  auxiliaires  n'a 
pas  cessé  d'avoir  un  caractère  essentiellement  conservatoire,  sauf  des 
exceptions  tenant  au  souci  de  la  défense  nationale,  aux  intérêts  du 
commerce  français  ou  de  Tindustrie  ou  des  créanciers  français  ou  à  la 
périssabilité  des  objets  ou  marchandises  placés  sous  main  de  justice; 

—  Âtt.  qu'en  l'absence  de  l'une  ou  deTautre  des  raisons  rentrant  dans 
le  cadre  de  celles  qui  motiveraient  l'une  des  exceptions  ci-dessus  ou  si 
le  cas  n'a  pas  été  spécialement  prévu  et  réglé  par  une  disposition 
expresse  des  statuts  ou  du  pacte  social^  le  fait  par  un  séquestre  de  se 
prêter  à  la  dissolution  d'une  société  en  nom  collectif  fondée  avant  là 
guerre  entre  un  Français  et  un  Austro-Allemand  serait  de  sa  part  favo- 
riser un  acte  de  liquidation  et  y  participer  avec  un  rôle  actif,  ce  qui 
serait  sortir  du  cercle  de  ses  attributions  telles  qu'on  les  lui  a  constam- 
ment tracées  et  délimitées;  que  dès  lors  et  par  voie  de  conséquence  il 
ne  saurait  se  voir  décerner  par  nous  un  mandat  ad  litem  pour  traiter 
une  opération  de  ce  genre,  et  y  défendre  actuellement  devant  la  jus- 
tice; —  Par  ces  motifs,  disons  n'y  avoir  lieu  à  référé. 

Du  21  mars  1916.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine  (référés).  —  M.  Monier, 
préi.;  —  M*  Henri  Mennier,  av. 

2*  SSPÈCB. 

(Van  Dyck  et  linck  o.  Breton  et  Lesage  es  qualité). 

Le  14  décembre  1914,  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait,  à  la  requête  du  procureur  de  la  République,  prononcé  la  mise 
sous  séquestre  des  intérêts  des  deux  associas  allemands  de  la  parfu- 
merie d'Orsay,  MM.  Siegfried  et  Sally-Berg.  Puis,  par  une  nouvelle 
ordonnance  du  17  juin  1915,  le  président  nommait  un  liquidateur, 
M.  Lesage,  qui  était  autorisé  à  mettre  en  vente  le  fonds  de  commerce» 
avec  ses  accessoires,  notamment  la  marque  «  Parfumerie  d'Orsay  ». 

Sur  tierces  oppositions  de  Van  Dyck  et  Finck,  le  président  dd 
tribunal  civil  a,  le  13  juillet  1915,  statué  en  ces  termes  : 

Nous,  président  :  — Att.  que  Van  Dyck  et  Finck  sont  régulièrement 
tiers  opposants  à  une  ordonnance  en  date  du  17  juin  1915,  aux  termes 
de  laquelle  nous  avons,  sur  requête  de  M.  le  procureur  de  la  Républi- 
que, nommé  Lesage  liquidateur  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  réaliser  l'actif  de  la  société  Van  Dyck,  Sally-Berg  et  Finck,  avec 
autorisation  de  mettre  en  adjudication  le  fonds  de  commerce  et  ses 
accessoires,  et  notamment  la  marque  «  Parfumerie  d'Orsay  »  pour 
ensuite  tenir  à  la  disposition  du  séquestre  Breton,  nommé  par  notre 
ordonnance  en  date  du  4  novembre  1914,  toutes  les  sommes  qui,  après 
liquidation,  constitueraient  la  part  devant  revenir  aux  sieurs  Siegfried 
et  Sally-Berg,  les  deux  associés  allemands  placés  sou^  séquestre;  — 

—  Sur  la  compétence  :  —  Att.  que  les  demandeurs  soutiennent 
qu'aucun  texte  «c  n'autorise  le  président  du  tribunal  civil  à  désigner 
d'office  un  liquidateur  à  une  société  commerciale,  alors  surtout  que  la 
liquidation  a  déjà  été  opérée  entre  les  associés...,  et  que  les  biens,  en 
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veria  de  eoaventioiiB  régulières  dont  la  nulité  n'a  été  prononcée  ni 
même  poursuivie,  sont  passés  dans  le  patrimoine  des  cessionnaires 
on  acquéreurs  »  ;  —  Att.  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées 
du  décret  du  27  septembre  i9i4,  des  textes  du  droit  commun  sur  le 
séquestre,  comme  sur  les  biens  des  absents  ou  sur  les  patrimoines 
yacants,  des  instructions  de  la  Chancellerie  aussi  bien  que  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  4  avril  i9i5  qui  a  légalement  sanctionné  toutes 
les  mesures  antérieurement  prises  en  cette  matière,  il  appartient  au 
ministère  public  de  provoquer  du  président  du  tribunal  par  voie  de 
requête  une  ordonnance  dont  le  but  et  les  effets  doivent  consister  à 
assurer  la  mainmise  absolument  intégrale,  par  voie  de  séquestre 
commis,  sur  tous  les  biens  quelconques  appartenant  à  des  sociétés 
ou  à  des  sujets  d'une  nation  'ennemie  comme  sur  tous  les  droits 
pouvant  représenter  une  valeur  concrète  susceptible  d'entrer  dans  la 
composition  de  leur  patrimoine  ;  —  Att.  qu'il  est  de  l'essence  de  ce 
droit  ainsi  conféré  au  parquet,  à  moins  de  le  voir  demeurer  vain  trop 
souvent  en  face  des  artifices  coupables  qui  sont  si  fréquemment 
opposés  à  son  exercice,  de  renfermer  tous  les  pouvoirs  généraux  et 
spéciaux  qui  sont  nécessaires  pour  le  faire  valoir  dans  sa  plénitude 
et  pour  faire  rentrer,  par  le  moyen  de  tous  actes  ou  de  toutes  procé- 
dures, dans  les  patrimoines  séquestrés,  tous  objets,  espèces,  valeurs 
ou  droits  qui,  par  des  procédés  dolosifs  ou  autres,  en  auraient  été  plus 
ou  moins  arbitrairement  ou  habilement  divertis  ;  —  Att.  d'autre  part, 
que  ce  droit,  pour  ne  pas  demeurer  théorique  et  socialement  inutile, 
ne  peut  être  pratiquement  exercé  que  devant  les  juridictions  auprès 
desquelles  le  ministère  public  a  libre  et  constant  accès,  peut  agir  par 
voie  principale  ou  comme  partie  jointe,  et  peut  être  attrait  comme 
défendeur  à  la  requête  de  toute  partie  dont  les  droits  auraient  été 
lésés  ou  méconnus  par  son  action;  que  le  parquet  ne  peut  agir  person- 
nellement devant  la  juridiction  commerciale;  qu'il  n'y  est  représenté 
par  aucun  organe  et  que,  dès  lors,  les  instances  qui  l'intéressent,  soit 
comme  demandeur,  soit  comme  défendeur,  ne  peuvent,  par  la  logique 
et  la  force  même  des  choses,  être  soumises  à  une  autre  juridiction 
qu'à  celle  de  droit  commun;  —  Att.  que,  ce  principe  posé,  c'est,  en 
l'espèce,  non  pas  le  tribunal  qui  devait  être  saisi,  comme  le  soutien- 
nent les  opposants,  mais  le  président  lui-même,  conformément  du 
reste  à  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  Sceaux,  en  date  du  25  octobre 
i9i4,  puisque,  à  bien  analyser  la  mesure  de  liquidation  qui  a  été 
ordonnée,  il  ne  s'agit  en  réalité  que  d'une  difficulté  d'exécution 
coocemant  l'ordonnance  initiale  de  placement  sous  séquestre  des 
intérêts  allemands  dans  la  société  en  question,  et  d'un  procédé  normal 
et  licite  pour  assurer  à  cette  ordonnance  sa  pleine  et  complète  exécu- 
tion en  fournissant  au  séquestre  qui  n'a  pu  y  parvenir  jusqu'alors,  le 
moyen  susceptible  de  faire  ventiler  sérieusement  ces  droits,  et  de 
faire  restituer  aux  intérêts  qu'il  doit  appréhender  en  totalité,  ce  qui 
en  a  été  dissimulé  ou  détourné  par  un  ensemble  de  machinations  qui 
mit  restreint  les  efiets  et  la  portée  de  la  décision  à  exécuter,  et  ne 
miraient,  au  moins  au  regard  du  séquestre  qui  n'y  a  pas  participé 
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et  ne  les  a  pas  ratifiées,  être  tenues  pour  opérantes,  ni  même  exis- 
tantes; —  Att.  que  cette  façon  de  procéder  n'est  que  l'application 
du  principe  que  le  juge  du  droit  commun  connaît  des  difficultés 
d'exécution  des  décisions  qui  émanent  de  son  autorité;  qu'elle  ne 
préjudicie  à  aucun  droit,  el  contrairement  à  ce  que  prétendent  les 
demandeurs,  ne  violent  en  rien,  notamment  le  principe  intangible 
de  la  liberté  de  la  défense  et  du  débat  contradictoire,  puisque  préci- 
sément, par  le  moyen  de  procédure  dont  ces  derniers  font  actuel- 
lement usage,  les  tiers  lésés  ou  soi-disant  tels  sont  admis  légalement 
à  recourir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  toute  ordonnance 
rendue  en  leur  absence,  et  peuvent  ainsi  provoquer  un  débat  contra- 
dictoire et,  en  conséquence,  assurer  pleinement  leur  défense  et,  le  cas 
écbéant,  faire  reconnaître  et  sanctionner  leurs  droits;  —  Au  fond  :  — 
Att.  que  de  l'examen  des  livres  sociaux  et  des  travaux  de  comptabilité 
auxquels  s'est  livré  M.  le  séquestre  Breton,  et  de  l'étude  par  lui  da 
dernier  bilan  social  arrêté  au  30  octobre  i914,  il  résulte  que  les 
intérêts  allemands  dans  la  société  dissoute  à  l'amiable  par  les  parties, 
étaient  représentés  par  une  somme  de  729.493  fr.  84,  alors  que  le 
surplus  formant  la  part  de  Van  Dyck,  Hollandais,  tout  récemment 
naturalisé    français,  et   de   Finck,  sujet  russe,  ne  dépassent  pas* 
471.071  fr.  45;  —  Att.  il  est  vrai,  que  ces  sommes  ont  été  fixées, 
abstraction   faite  des  dettes,  mais  qu'en  admettant  même,  ce  qui 
dépasse  notablement  la  vérité,  que  le  chiffre  des  dettes,  à  répartir 
doive  grever  de  200.000  francs  les  capitaux  des  deux  Allemands, 
il  n'en  demeurerait  pas  moins  certain  que  ces  capitaux  représente- 
raient encore  une  somme  supérieure  à  500.000  francs,  en  sorte  que, 
lorsqu'on  voit  leurs  parts  liquidées  à  135.872  francs  pour  Sally-Berg 
et  à  10.200  francs  pour  Wilfried  Berg,  soit  en  tout,  à  meîns  de  154.000* 
francs,  on  est  conduit  immédiatement  ^t  logiquement  à  la  certitude, 
pour  ainsi  dire  mathématique,  que  l'opération  de  liq«idtiion,  telle 
que  Tont  combinée  et  réalisée  les  quatre  associés,  n'est  qu'une  appa- 
rence qui  tombe  au  premier  examen,  qu'elle  est  dolôsive  tout  au 
moins  vis-à-vis  du  séquestre  en  ce  qu'elle  n'a  pas  accordé  aux  associés 
allemands  ce  qui  devait  légitimement  leur  revenir,  et  que,  dès  lors, 
elle  a  placé  le  séquestre  nommé  dans  un  intérêt  d'ordre  public  dans 
Timpossibilité  d'accomplir  sa  mission  et  d'exercer  sa  mainmise  sur 
tout  le  patrimoine  ennemi  dont  notre  ordonnance  en  date  du  14 
décembre  1914  lui  faisait  un  devoir  de  rechercher  et  d'appréhender 
tous  les  éléments;  que  le  parquet,  en  présence  de  semblables  tracta- 
tions qui  mettaient  en  échec  et  même  en  péril  son  action,  ne  pouvait 
les  tenir  pour . opérantes,  ni  même  pour  existantes  vis-à-vis  de  lui; 
que  pour  faire  déterminer  le  patrimoine  à  séquestrer  comme  consé- 
quence de  la  dissolution  décidée  par  les  parties,  il  devait,  comme  il 
s'y  est  résolu,  nous  demander  de  faire  procéder  à  la  liquidation  par 
un  mandataire  de  justice  qui,  au  lieu  et  place  des  parties  elle»> 
mêmes  qui  n'y  avaient  pas  réellement  procédé  et  sans  tenir  le^ 
moindre  cas  de  leur  travail  dont  les  bases  et  les  résultats  avaient  été 
sciemment  faussés,  procéderait  correctement  éi  ferait  à  chacun  des 
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attributions  sincères  et  justes,  selon  l'importance  de  ses  droits;  — 
Âtt.  que  ces  considérations  imposent  le  maintien  pur  et  simple  de 
notre  ordonnance  en  date  du  17  juin  1915,  qui  devra,  dans  les  termes 
précis  où  elle  a  été  rendue,  sortir  son  plein  et  entier  effet,  sur  rejet, 
comme  mal  fondée,  de  la  tierce  opposition  dont  elle  a  été  frappée; 
—  Par  ces  motifs,  etc.,  disons  que  l'ordonnance  du  17  juin  1915  est 
maintenue  selon  sa  forme  et  teneur. 

Da  13  joUlet  1915.  —  Trih.  cir.  de  la  Sein«  (référés).  —  M.  Monter, 
prés. 

Sur  appel,  suivi  de  désistement  par  Van  Dyck,  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  confirmé  cette  ordonnance. 

Du  7  avril  1916.  —  C.  de  Paris  (4*  Ch.).  ^  MM.  Tronqaoy,  prés.; 
Godefroy,  min.  pnbl.;  —  M**  Glanet,  Albert  Grémienz,  Mayer,  Qnerenet) 
àobépin,  av. 

3*  ESPÈCE. 

(Syndicat  de  la  parfumerie  française  et  Gotty  c.  Proc.  de  la  Répobl., 
Yan  Dyck,  Finck,  Lesage  es  qualité  et  Breton  es  qualité). 

Au  moment  où  la  vente  du  fonds  de  commerce  dont  il  était  ques- 
tion dans  la  2*  espèce,  ci-dessus,  allait  avoir  lieu,  M.  Cotty,  parfu- 
meur, et  le  syndicat  de  la  parfumerie  française  ont  assigné,  devant 
le  président,  le  liquidateur,  le  séquestre  des  deux  associés  allemands 
et  les  deux  autres  associés,  MM.  Van  Dyck  et  Finck,  à  fin  de  mise 
sous  séquestre  totale  de  la  parfumerie  d'Orsay. 

Nous,  Président  :  —  Att.  qu'une  ordonnance  du  président  de  ce  siège 
en  date  du  14  décembre  1914,  rendue  sur  les  réquisitions  du  prociir 
reur  de  la  République,  a  mis  sous  séquestre  les  biens  de  Siegfried  et 
Sally  Berg,  sujets  allemands  et  notamment  leurs  intérêts  dans  la 
société  Van  Dyck,  Berg  et  Finck  exploitant  le  fonds  de  commerce 
cpnnu  sous  le  nom  de  parfumerie  d'Orsay;  que  le  17  juin  1915,  une 
nouvelle  ordonnance  intervenant  également  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  désignant  un  liquidateur  de  ladite  société  avec  les 
pouvoirs  les  plus  larges  pour  en  réaliser  l'actif,  acquitter  le  passif, 
remettre  à  Van  Dyck  et  Finck  la  part  leur  revenant  et  à  l'administra- 
teur des  biens  des  associés  allemands  la  part  afiérant  à  leurs  droits; 
que  cette  ordonnance  autorisait  le  liquidateur  pour  réaliser  l'actif  à 
mettre  en  vente  le  fonds  de  commerce  avec  tous  ses  accessoires, 
notamment  la  marque  «  La  parfumerie  d'Orsay  b  et  toutes  autres 
marques  ayant  appartenu  à  la  société  dissoute;  —  Att.  que  Van  Dyck 
et  Finck  s'étant  portés  tiers  opposants  à  ladite  ordonnance,  cette  der- 
nière le  13  juillet  1915,  Cotty  et  le  syndicat  de  la  parfumerie  française 
intervenant  pour  conclure  au  débouté  des  tiers  opposants,  a  été  inté^ 
gralement  maintenue;  que  cette  décision,  frapi>ée  d'appel,  a  été 
confirmée  par  arrêt  du  7  avril  191Ç;  —  Att.  que  cependant  Cotty  et  le 
syndicat  de  la  parfumerie  française^  malgré  leur  attitude  primitive, 
assignent  devant  nous  le  séquestre  Breton,  le  liquidateur  Lesage,  Van 
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Dyck  et  FÎDck  à  Teffet  qu'il  «  plaise  au  procureur  de  la  République 
requérir  et  au  Président  prononcer  la  mise  sons  séquestre  de  la  par- 
fumerie d*Orsay  »  ;  —  Att.  que  cette  mesure  irait  à  rencontre  de  la 
réalisation  ordonnée;  qu'ainsi  se  trouverait  méconnu  l'intérêt  vérita- 
ble des  créanciers  français  et  alliés  et  diminué  «  l'otage  économique  n 
qu'il  importe,  pour  les  éventualités  de  l'avenir,  de  ménager;  —  Att. 
d'ailleurs  que  le  dernier  inventaire  avant  les  hostilités  de  la  société 
dont  s'agit  faisait  ressortir  les  droits  allemands  à  801.421  fr.  71  et 
ceux  de  Van  Dyck,  sujet  hollandais,  depuis  naturalisé  français  et 
Finck,  sujet  russe,  à  363.769  fr.  80;  qu'en  principe  la  sauvegarde  des 
intérêts  français,  alliés  ou  neutres  peut  exiger  que,  pour  une  société 
mixte  la  mesure  du  séquestre  soit  limitée  aux  droits  sociaux  ennemis, 
sauf  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liquidation  de  celte  société  ;  — 
Att.  que,  s'inspirant  de  ces  considérations,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  formellement  déclaré  devant  nous  qu'il  se  refusait  à  prendre 
les  réquisitions  auxquelles  le  conviaient  les  demandeurs;  —  Att.  que 
la  mise  sous  séquestre,  conséquence  directe  et  nécessaire  des  pres- 
criptions du  décret  du  27  septembre  1914,  participe  du  même  carac- 
tère d'ordre  public  qui  ne  saurait  leur  être  dénié;  que  c'est,  suivant 
les  termes  du  texte  précité,  Tétat  de  guerre  et  l'intérêt  de  la  défense 
nationale  qui  en  sont  la  raison  ;  que  le  ministère  public  seul  a  qualité 
pour  requérir  une  mesure  répondant  à  de  telles  nécessités;  que  si 
les  syndicats  professionnels  sont  autorisés  à  agir  en  vue  de  la  défense 
des  intérêts  collectifs  de  la  profession,  si  la  circulaire  du  13  octobre 
1914  (cette  Revue,  1916,  p.  115)  a  pu  les  appeler  à  fournir  tous  ren- 
seignements utiles  afin  que  n'échappe  à  Faction  de  la  justice  aucune 
maison  de  commerce  ennemie,  leur  droit  ne  va  pas  au  delà;  que  rien» 
ni  dans  la  législation  qui  les  a  institués,  ni  dans  les  règlements  spé- 
ciaux à  la  matière  des  séquestres  ne  saurait  leur  permettre  de  se 
substituer  au  ministère  public  pour  provoquer  une  mesure  d'ordre 
public  que  celui-ci  se  refuse  à  requérir,  la  jugeant  dangereuse  pour 
les  intérêts  dont  il  a  la  garde;  que  l'initiative  des  syndicats  est  limitée 
à  la  protection  du  seul  intérêt  corporatif,  lequel  ne  saurait  être  légiti- 
mement invoqué  en  la  cause  ;  —  Att.  que  tel  est  bien  le  sens  et  la  portée 
des  instructions  formulées  :  «  Il  m'a  paru  au  surplus,  précise  la  circu- 
laire du  garde  des  Sceaux  du  3  novembre  1914  (cette  Revue^  1916, 
p.  116)),  que  l'initiative  des  mesures  judiciaires  à  prendre  comme  con- 
séquences des  dispositions  du  décret  du  27  septembre  ne  doit  pas  être 
abandonnée  aux  intérêts  privés  qui  ne  sont  pas  seuls  en  cause  ;  c'est 
l'intérêt  général  qui,  après  avoir  inspiré  le  décret  doit  commander  les 
mesures  propres  à  en  assurer  l'application.  C'est  eu;  son  nom  et  par 
l'organe  de  ses  représentants,  les  magistrats  du  ministère  public, 
qu'il  convient  qu'elles  soient  requises  »;  qu'en  vain  serait-il  soutenu 
quelle  président  sinon  expressément  saisi,  du  moins  informé,  par  l'as- 
signation des  circonstances  invoquées,  peut  et  doit,  d'office,  prendre 
telle  mesure  jugée  nécessaire;  que  la  condition  première  de  toute  déci- 
sion judiciaire  est  que  la  juridiction  sollicitée  de  la  rendre,  soit  juridi- 
quement appelée  à  prononcer;  que  telle  n'est  pas,  en  la  cause,  la  situa- 
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tioB  de  droit,  puisque  le  miaistère  public  seul  qualifié  pour  agir  au 
nom  de  Tordre  public  se  refuse  à  prendre  aucune  réquisition  ;  que  le 
dispositif  même  de  Tassignation  faisant  d'abord  appel  à  son  inter- 
vention en  affirme,  par  là  même,  la  nécessité;  —  Att.  que  dans  ces 
conditions  la  demande  formée  par  Colly  et  le  syndicat  de  la  parfu- 
merie française,  doit  être  purement  et  simplement  déclarée  non  rece- 
Table;  —  Par  ces  motifs,  déclarons  non  recevable  la  demande  formée 
par  Gotty  et  le  syndicat  de  la  parfumerie  française  aux  fins  de  mise 
sous  séquestre  totale  de  la  «  parfumerie  d'Orsay  ». 

Du  20  janTisr  1917.  —  Trib.  cir.  Seine.  —  MM.  Paul  Senrin,  prés.; 
Logris,  min.  pnbl.  ;  —  M«>  Manrics  Bernard,  Gaston  Mayer,  Clnnst,  Que- 
renet,  Albsrt  Crémienz,  av. 


Cour  d*appel  d'Aix  (l*-  Ch.),  49  mai  4945. 

Cour  d'appel  de  Paria  (l**  Ch.),  27  fermer  4947. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (référés),  8  mai  4947. 

SoaÉTâ.  —  NATiOMAuré.  —  Siics  social.  —  Etablissements  industriels. 

—  Fondation  conforme  a  la  loi  du  pats.  —  Prescriptions  légales 
(observation  des).  —  Nation ALTTÉ  étrangère  (Suisse).  —  Société 
française.  — -  Fiuale.  —  Absorption  par  la  société  étrangère.  — 
Commerce  avec  l'ennemi.  —  Capitaux  allemands  et  austro-hongrois. 

—  Conseil  de  direction  et  d'administration.  —  MAJORrrÉ  allemande. 

—  Changement  de  majorité  apparent  seulement.  —  Influence  et  auto- 
etté  des  administrateurs  allemands.  —  CAPrfiiL  soaAL.  —  Participa- 
tion ALLEMANDE  ET  AUSTRO-HONGROISE.  —  SÉQUESTRE  UNIQUE.  —  MiSSION 

restreinte  aux  INTÉRÊTS  ENNEMIS.   —   DISTINCTION    DES   INTÉRÊTS    IMPOS^ 

siBLE.  —  Siège  social  a  l'étranger.  —  Actions  au  porteur.  —  Main- 
tien DU  séquestre.  —  Société.  —  Séquestre.  —  Intérêts  austro-alle- 
mands. —  Influence  austro-allemande  absolument  prépondérante.  — 
CoNSTrruTioN  en  Allemagne.  —  Naturausation  française  du  gérant. 

—  Acte  social  fictif.  —  SoaÉTÉ  austro-allemande.  —  Séquestre  de 

LA  société  entière.  —  SOCIÉTÉ.  —  SÉQUESTRE.  —  SOCIÉTÉ  ANGLAISE.  — 

Propriété  de  l'actif.  —  Intérêts  allemands.  —  Actionnaires  alle- 
mands. —  Directeur  allemand.  —  Mainlevée.  —  Rejet. 

Une  société  qui  a  dans  un  pays  étranger  son  siège  social  et  ses  principaux 
établissements  industriels,  qui  a  été  fondée  conformément  aux  lois  de  ce  pays 
€t  en  a  observé  toutes  les  prescriptions,  a  sans  contestation  la  nationalité  de 
,ce  pays  (la  Suisse  dans  l'espèce). 

Mais  cette  société  doit  être  mise  sous  séquestre {l'*  espèce)  lorsque,  constituée 
au  début  par  des  banquiers  allemands,  elle  a  toujours  détenu  d'importants  capi- 
taux allemands  et  austro-hongrois,  a  fait  entrer  avec  persistance  dans  ses  con- 
seils d'administration  et  de  direction  une  majorité  d^ Allemands  et  â^ Autri- 
chiens, lorsqu* après  les  ordonnances  de  séquestre  rendues  contre  elle,  elle  a  fait 
admettre  trois  administrateurs  suisses,  donnant  ainsi,  mais  en  apparence  seu- 
lement, la  majorité  aux  nationaux  suisses,  tout  en  conservant  leurs  fonctions, 
leur  influence  et  leur  autorité  à  des  administrateurs  allemands,  qui  ont  mani- 
festé leur  hostilité  pour  la  France,  lorsqu'il  est  certain  que  la  participation 
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des  Allemands  et  des  Austro- Hongrois  au  capital  social  est  très  importante 
(l"*  espèce). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  ne  maintenir  qu'un  seul  séquestre  dont  la  mission  serait 
restreinte  à  la  garde  des  intérêts  allemands  et  autrichiens,  ahrs  que  la  dis- 
tinction entre  les  intérêts  des  Allemands  et  ceux  des  autres  associés  est  à  peu 
prés  impossible,  Vagissant  d'une  société  ayant  son  siège  à  Vétranger  et  dont 
les  actions  sont  au  porteur  (V*  espèce). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cette  société  a  fait  des  actes  de  commerce 
avec  Vennemi  par  l'entremise  S  une  société  française  qui  n*est  en  réalité  que 
sa  dépendance  et  sa  filiale^  qui  tient  d'elle  ses  capitaux  et  son  personnel  de 
direction  et  qui  est  si  bien  incorporé  à  elle  que  tout  son  avoir  figure  à  l'actif 
des  bilans  de  la  société  suisse  (l'*  espèce).   • 

Lorsque  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que,  dans  une  société  oit 
les  intérêts  austro-allemands  existant  ont  été  mis  déjà  sotis  séquestre,  Fin- 
fluenee  austro-allemande  est  absolument  prépondérante,  il  y  a  lieu  dk  étendre 
le  séquestre  à  la  société  entière  (2'  espèce). 

Il  en  est  notamment  ainsi  s' agissant  d'une  société  constituée  en  Allemagne 
en  4905  et  dés  lors  allemande  d'origine^  qui  n'a  jamais  cessé  de  conserver  ce 
caractère  et  qui  n'a  pu  fonctionner  et  prospérer  que  grâce  aux  capitaux  aus- 
tro-allemands; malgré  la  naturalisation  française  de  son  gérant  et  C apparence 
française  qu'elle  s'est  donnée  par  un  acte  social  fictif,  elle  doit  être  considérée 
comme  austro-allemande  (2*  espèce). 

Décidé  de  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  une  ordonnance  plaçant 
sous  séquestre  les  intérêts  allemands  d^une  société,  lorsque  la  liste  de  présence 
des  actionnaires  ayant  participé  à  la  dernière  assemblée  générale  avant  les 
hostilités  comporte  la  présence  (f  un  certain  nombre  d'actions  aux  mains  de 
trois  sujets  allemands,  lorsque  le  directeur  de  la  compagnie  était  un  Allemand 
paraissant  avoir  assez  d^ autorité  pour  décider  à  lui  seul,  au  moment  oii  il  par- 
tait pour  rejoindre  son  poste  d'officier  dans  Varmée  ennemie,  qui  serait  en  son 
absence  le  directeur  intérimaire  (3*  espèce). 

Et  c'est  vainement  qu'une  soi-disant  société  anglaise  vient  se  prétendre 
propriétaire  de  l'intégralité  de  l'actif;  alors  qu'elle  compte  elle-même  un  grand 
nombre  d^ actionnaires  allemands,  et  qu'un  prospectus  allemand  indique  qu'il 
s'agit  (Tune  société  allemande  à  laquelle  sont  subordonnées  six  sociétés  ayant 
la  nationalité  du  pays  oit  s'exerce  leur  industrie  (Angleterre,  Autriche^Hon- 
grie,  Belgique,  France,  Italie,  Espagne,  dans  l'espèce)  (3*  espèce)  (1). 


l'*  BSPÈG£. 

(Société  anonyme  de  Tindastrie  de  ralnminiom  de  Nenhaosen 
et  Soc.  française  des  Aygalades  c.  min.  pabL). 

La  Cour:  —  Sur  Tappel  formé  par  la  société  anonyme  de  l'industrie 
de  l'aluminium  de  Neuhausen  et  la  société  française  des  Aygalades 
pour  l'industrie  de  l'aluminium  contre  les  ordonnances  du  président' 
du  tribunal  de  Draguignan  (10  novembre  1914),  du  président  du  tri- 
bunal de  Brignoles  (31  octobre  1914  et  7  janrier  1915),  du  président 
dutribunaldeMarseille(ll  et 23 janvier  1915);  —  vulaconnexitéjoint 
les  instances  et  statuant  par  un  seul  arrêt  :  —  Att.  que  la  société  de 
Neuhausen  est  une  société  suisse;  qu'elle  a,  en  Suisse,  son  siège 
social  et  ses  principaux  établissements  industriels»  qu'elle  a  été  fondée 
conformément  aux  lois  de  ce  pays  et  en  a  observé  toutes  les  prescrip- 
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lions;  que  sa  nationalité  ne  saurait  donc  être  contestée  et  que  tel  n'est 
point  le  véritable  objet  des  instances  soumises  à  la  Cour;  qu'il  s'agit  de 
rechercher  si  cette  société  suisse  a  pu,  depuis  l'ouverture  des  hosti- 
lités, continuer  à  faire  en  France  par  l'entremise  de  la  succursale 
qu'elle  y  avait  installée,  des  actes  de  commerce  avec  des  sujets  alle- 
mands et  austro-hongroi$,  et  si  ces  actes  illicites  ne  justifient  pas  les 
mesures  de  séquestre  prescrites  par  les  ordonnances  frappées  d'appel  ; 
—  Att.  que  la  société  française  pour  l'industrie  de  l'aluminium  a  été 
constituée  dans  le  courant  de  l'année  1906;  que  son  siège^  fixé  tout 
d'abord  à  Paris,  a  été  transféré  ensuite  à  Marseille,  chemin  des  Ayga- 
lades;  qu'elle  y  a  son  établissement  principal;  qu'elle  a,  en  outre,  ins- 
tallé un  bureau  à  Brignoles  et  acquis  des  concessions  de  terres  à 
bauxites  dans  les  régions  voisines,  notamment  dans  les  arrondisse- 
ments de  Brignoles  et  de  Draguignan;  que  bien  que  française,  elle 
n'est,  cependant,  qu'une  dépendance  de  la  société  de  Neuhausen,  une 
filiale  tenant  d'elle  ses  capitaux  et  son  personnel  de  direction;  que 
son  capital  social  de  2  millions  a  été   entièrement  souscrit,   sauf 
50 actions,  parla  société  suisse;  que  celle-ci  nomme  ses  adminis- 
trateurs, tous  Suisses  d'origine,  qu'elle  leur  transmet  ses  ordres  et 
fournit  tous  les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation  ;  que  la  société  fran- 
çaise a  si  bien  été  incorporée  à  la  société  suisse  que  tout  son  avoir, 
usine  des  Aygalades  et  gisements  de  bauxites,  figurent  à  l'actif  des 
bilans  de  la  société  de  Neuhausen  ;  qu'il  est  donc  certain  que  cette 
dernière  absorbe  la  société  française  qui  n'a  été  fondée  que  dans  son 
intérêt  et  pour  favoriser  son  extension  en  France,  notamment  dans  les 
départements  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  ;  qu'il  en  résulte  que 
les  actes  de  commerce  auxquels  s'est  livrée  la  société  française,  depuis 
le  début  des  hostilités,  avec  des  sujets  allemands  ou  austro-hongrois, 
ont  été  faits  pour  compte  et  au  profit  de  la  société  de  Neuhausen  ;  qu'il 
importe,  dès  lors,  d'examiner  si  cçlle-ci  n'abrite  pas  et  ne  défend  pas 
sous  le  couvert  de  sa  nationalité,  des  intérêts  allemands  et  austro-hon- 
grois ;  —  Att.,  h  cet  égard,  qu'il  est  établi  par  les  nombreux  documents 
versés  au  procès»  que  la  société  de  Neuhausen,  constituée  au  début 
par  des  banquiers  allemands,  a  toujours  détenu,  dans  la  suite,  d'im- 
portants capitaux  allemands  et  austro-hongrois;  qu'il  est  certain  aussi 
qu'elle  a  fait  entrer  avec  persistance  dans  ses  conseils  d'administra- 
tion et  de  direction  une  majorité  d'Allemands  et  d'Autrichiens  ;  c'est 
ainsi  que,  jusqu'en  1914,  ses  conseils  comprenaient  quinze  membres 
dont  huit  Allemands  et  un  Autrichien  ;  après  l'assemblée  du  21  avril 
1914  il  y  avait  encore  six  Allemands,  six  Suisses  et  un  Autrichien  ;  — 
Att.  qu'un  peu  plus  tard  la  société,  voulant  répondre  aux  ordonnances 
de  séquestre  qui  venaient  d'être  rendues,  convoqua  son  assemblée 
générale  pour  le  27  février  1915  et  fit  admettre  trois  nouveaux  admi- 
nistrateurs suisses  donnant  ainsi  pour  la  première  fois,  la  majorité  et 
laprépondérance  aux  nationaux  suisses;  mais  que  ce  n'était  là  qu'une 
simple  apparence;  que  la  date  de  la  réunion  montre  bien  quelle  était 
la  vraie  préoccupation  de  la  société;  que  celle-ci,  d'ailleurs,  voulait 
si  peu  dimiouer  l'importance  de  l'élément  allemand  qu'aucun  des 
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administrateurs  de  cette  nationalité  n*a  étéimis  en  échec,  que  tous,  an 
contraire,  sont  restés  au  conseil  d'administration,  consenrant  leur 
influence  et  leur  autorité  ;  —  Att.  que  cette  influence  et  cette  autorité 
étaient  et  sont  encore  considérables,  qu'elles  sont  exercées  par  des 
hommes  supérieurs  placés  au  premier  rang  parmi  les  savants,  les 
industriels  et  les  financiers  ;  que  l'un  d'eux,  non  le  moins  éminent,  a 
cru  devoir,  même  tout  récemment,  avec  plus  d'animosité  que  de  bon 
goût,  se  signaler  par  sa  haine  envers  la  France,  en  répandant,  par  la 
parole  et  par  l'écrit,  des  calomnies  sur  sa  situation  industrielle,  son 
crédit  et  son  avenir;  que,  déj&,  d'ailleurs,  à  l'assemblée  générale 
d'avril  1914,  cette  influence  hostile  s'était  affirmée;  qu'on  y  avait  volé 
une  augmentation  de  capital  ayant  pour  objet  la  création  d'une  usine 
à  Cologne  et  que  l'émission  des  actions  nouvelles  fut  confiée,  pour  la 
plus  grande  partie,  à  des  banques  allemandes;  qu*on  peut  donc 
affirmer  que  la  prépondérance  allemande  apparaît  dans  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  industrielle  de  la  société  de  Neuhausen  ;  — 
Att.  que  la  participation  des  Allemands  et  des  Austro-Hongrois  au 
capital  social  est  non  moins  certaine;  que  ce  capital,  fixé  d'abord 
à  10  millions,  a  été  porté  successivement  à  25  et  à  35  millions  repré- 
senté par  des  actions  de  1.000  francs  au  porteur;  que,  même 
si  on  tient  pour  sincères  les  productions  faites  à  la  dernière  assem- 
blée générale,  on  constate  qu'une  importante  partie  des  actions 
de  la  société  se  trouve  entre  les  mains  de  sujets  allemands  et 
autrichiens  :  10.000  contre  25.000  appartenant  à  des  Suisses  ou 
à  d'autres  associés;  qu'une  pareille  proportion,  vraisemblablement 
inférieure  à  la  réalité,  est  déjà  très  suffisante  pour  admettre  que  les 
intérêts  pécuniaires  des  ennemis  de  la  France  sont  considérables  dans 
la  société  de  Neuhausen  ;  —  Att.^  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'il  faut 
noter  que  la  société  a  dû  créer  et  exploiter,  à  mesure  que  son  industrie 
se  développait,  plusieurs  usines  tant  en  Suisse  qu'à  Tétrange^;  que  le 
bilan  de  1914  fait  ressortir  ainsi  les  capitaux  dépensés  pour  ces  usines 
et  entreprises  diverses  :  pour  la  Suisse,  38.987.898,  pour  l'Allemagne, 
12.967.981.  pour  la  France,  12.143.232,  pour  l'Autriche,  7.238.258; 
que  l'Allemagne  et  l'Autriche  figurent  ainsi  pour  des  dépenses  s'éle- 
vant  à  20.206.239  francs  et  que  ce  chiffre  montre  bien  quelle  place 
importante  leur  a  été  faite  dans  la  création  des  usines  et  des  établis- 
sements de  la  société;  —  Att.  qu'il  est  démontré  ainsi,  d'une  part,  que 
le  haut  personnel  de  direction  de  la  société  de  Neuhausen  a  été,  jus- 
qu'au dernier  jour,  composé  en  majorité  d'Allemands  et  d'Austro- 
Hongrois,  d'autre  part,  que  de  gros  capitaux  ont  été  fournis  par  des 
associés  allemands  et  austro-hongrois,  et  ont  contribué,  dans  une 
large  mesure,  à  la  prospérité  de  la  société;  —  Att.,  dans  ces  condi- 
tions, que  c'est  bien  au  profit  et  dans  Tinlérêt  des  ennemis  de  la 
France  que  la  société  française  d'aluminium,  dépendance  de  la  société 
de  Neuhausen,  faisait  des  actes  de  commerce;  que  de  tels  actes  sont 
illicites  et  prohibés  par  le  décret  du  27  septembre  1914;  que  ce  décret 
interdit  formellement  tout  commerce  avec  des  sujets  allemands  ou 
austro-hongrois;  qu'il  a  un  caractère  d'ordre  public;  qu'il  intéresse  la 
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déféase  natioaale  et  doit  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  habitent  la 
France;  que  c*e&t  donc  à  bon  droit  que  les  premieps.  juges  ont  ordonné 
la  mise  sous  séquestre  des  biens  possédés  en  France  par  les  deux 
sociétés  d'aluminium  ;  — Att.  que  les  appelantes  plaident  qu'une  pareille 
mesure  était  parfaitement  inutile  puisque,  d  une  part,  Tusine  des 
Aygalades  avait  été  réquisitionnée  par  Tauto^pité  militaire  pour  la 
fabrication  d'obus  de  guerre,  et  que,  d'autre  part,  Texploitalion  des 
gisements  de  bauiiteâ  éCait  impossible  dans  les  conjonctures  actuelles, 
aucune  expédition  ne  pouvant  être  faite  à  Tétranger  sans  autorisation 
des  pouvoirs  publics  (arrêté  ministériel  du  12  février);  —  Alt.  que  ces 
objections  ne  peuvent  être  admises;  que  Toccupation  militaire  de 
l'usine  n'est  que  momentanée,  de  même,  d'ailleurs,  que  l'interruption 
de  l'exploitation  des  gisements  de  bau;Lites;  qu'il  convient,  en  pareille 
Ynatière,  de  réserver  quand  même  l'avenir,  de  $e  mettie  en  garde 
contre  toute  surprise  et  de  ne  renoncer  à  aucune  des  garanties  pres- 
crites en  vue  de  la  défense  du  pays;  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'est  pasi 
Inutile  de  remarquer  que,  depuis  l'ouverture  des  hostilités  jusqu'à» 
séquestre,  la  société  française  a  poursuivi  ses  opérations  commerciales 
et  qu'au  mois  de  septembre  encore,  elle  a  expédié  en  Suisse  400  tonnes 
d'aluminium;  —  Att.  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
subsidiaires  prises  par  les  appelants  et  tendant  à  ne  maintenir  qu'un' 
seul  administrateur  séquestre,  et  à  restreindre  sa  mission  à  la  garde 
des  intérêts  allemands  et  autrichieas;  que  la  substitution  d'un  se- 
iquestre  unique  à  ceux  qui  ont  été  désignés  par  les  ordonnances  ne 
présente  aucun  intérêt;  qu'il  est  préférable,  au  contraire,  qu'il  y  ait 
«n  séquestre  dans. tous  les  centres  où  se  trouvent  des  biens  apparte- 
nant aux  sociétés;  que  toutes  difâeullés  pourront  ainsi^le  cas  échéant, 
être  réglées  sans  retard  et  soumises  au  tribunal  du  lieu;  —  Att.,  en 
ce  qui  concerne  la  distinction  à  établir  entre  les  intérêts  des  Allemands 
et  des  Autrichiens  et  ceux  d'autres  associés,  qu'elle  est  à  peu  près 
impossible  surtout  quand  11  s'agit  d'une  société  comme  celle  de 
Neuhausen  ayant  son  siège  à  L'étranger  et  dont  les  actions  sont  au 
porteur;  que  le  séquestre  rencontrerait  de  grosses  difficultés  dans 
l'accomplissement  de  son  mandat;  que  ses  recherches  seraient  entra^ 
vées  par  l'opposition  çu  la  négligence  des  intéressés  et  qu'il  ne  par- 
viendrait pas,  malgré  ses  edorts,  à  séparer  les  biens  d'Allemands  et 
d'Austro-Hongrois  qu'il  doit  conserver,  des  biens  appartenant  aux 
Suisses  ou  h  d'autres  qu'il  ne  pourrait  pas  garder;  qu'il  vaut  donc 
mieux,  en  prévision  d'une  situation  qui  serait  inextricable,  et  afin 
d'appliquer  exactement  les  dispositioi^  générales  du  décret  du  27  sep- 
tembre 1914,  maintenir,  sans  limitation  ai  réserve,  les  séquestres 
ordonnés  par  les  premiers  juges;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
ordonnances  non  contraires  au  présent  arrêt;  dit  que  la  société  de 
Neuhaiïsen  est  une  société  suisse;  qu'elle  a  fait,  en  France,  par  l'en- 
tremise de  sa  filiale,  la  société  française  des  Aygalades,  des  actes  de 
commerce  avec  des  sujets  allemands  et  austro-hongrois  depuis  Tou- 
verture  des  hostilités;  confirme,  en  conséiiuence,  les  ordonnances 
frappées- d'tvppel . 


R.  D.  irf  r.  —  Mil. 
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Oa  19  mai  1915.  —  C.  d'Aiz  (i^^  Ch).  —  MU.  V.  Fabre,  {•'  près.; 
Arrighi,  min.  pobl.;  —  M*  Abram,  av. 


2»   ESPÈCE. 

(Freitag  es  qaalités  o.  Rochelle  ôa  qualités). 

La  société  Freitag  et  C^%  entreprise  de  peinture,  a  été  constituée  à  Cassel 
(Allemagne),  le  5  décembre  1906,  entre  la  société  Rosenweg  et  Baamann,  de 
Cassel,  la  société  Lutz  et  C^*,  de  Vienne  (Autriche),  et  M.  Alfred  Freitag,  enjet 
allemand.  Le  11  mars  1909,  Pacte  de  constitation  fut  remplacé  par  un  noavel 
acte  passé  à  Paris,  et  le  siège  social  fat  fixé  à  Aubervilliers.  Cinq  mois  pins  tard, 
M.  Alfred  Freitag  sollicitait  et  obtenait  la  naturalisation  française. 

Survinrent  les  hostilités.  Conformément  à  la  loi,  la  société  Freitag  et  C^  fut 
mise  sous  séquestre  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  austro^ilemands.  Puis,  par 
une  nouvelle  ordonnance  du  13  décembre  1915,  le  séquestre  fut  étendu  à  la 
société  tout  entière.  M.  Freitag,  au  nom  et  comme  gérant  de  la  société  Freitag 
et  C^",  qui  a  été  mobilisé  au  54*  dMnfanterie  et  grièvement  blessé,  a  demandé,  en 
référé,  la  mainlevée  du  séquestre  en  ce  qui  le  concerne. 

Sur  cette  demande  est  intervenue,  lé  23  mai  1916,  l'ordonnance 
de  référé  suivante  : 

Nous,  président  :  —  AU.  qu'après  avoir  placé  sous  séquestre,  aux 
termes  de  notre  ordonnance  du  23  février  1915,  les  intérêts  auslro- 
allemands,  dans  la  société  Freitag  et  C*«,  entrepreneurs  de  peinture 
h  Paris,  nous  avons  été  amené  à  étendre  notre  ordonnance  à  la  société 
susdite  tout  entière,  considérée  comme  austro-allemande,  et  ce,  aux 
termes  d'une  nouvelle  ordonnance  en  date  du  13  décembre  1915  dooi 
Freitag,  gérant  de  cette  société  en  commandite,  nous  demande 
aujourd'hui  de  rapporter  le  dispositif  et  les  effets  pour  ne  laisser  sub- 
sister que  la  décision  initiale,  considérée,  même  par  lui,  comme  hors 
d'atteinte;  — Mais  att.,  que  toutes  les  circonstances  empruntées,  soit 
à  la  création  de  la  société,  soit  à  la  nationalité  de  ses  fondateurs,  aux 
phases  diverses  de  son  évolution,  à  la  composition  de  son  patrimoine 
et  à  la  qualité  de  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  conduisent  à  consi- 
dérer celte  société  comme  essentiellement  austro-allemande,  et  vicn- 
pent  justifier  la  mesure  incriminée;  -r-  Att.,  en  effet,  qu'elle  a  été 
constituée  à  Cassel  (Allemagne),  le  5  décembre  1905,  entre  des  sujets 
allemands  et  autrichiens,  dont  le  sieur  Freitag,  le  demandeur  actuel, 
alors  Autrichien;  que  son  actif  social  n'était  composé  que  de  capitaux 
austro-allemands;  que,  pour  développer  son  activité  sociale  en  France 
et  surtout  à  Paris,  elle  a  simulé  un  acte  de  constitution  nouvelle  à 
Paris,  le  20  juin  1906,  auquel  on  a  donné  toute  publicité  voulue,  dans 
Tintention  évidente  d'inspirer  confiance  aux  tiers  dans  notre  pays, 
en  leur  présentant  la  firme  comme  française;  qu'en  même  temps 
et  sans  doute  pour  donner  plus  de  fond  &  ces  apparences,  Freitag, 
l'agent  actif  et  exclusif  de  la  société  en  France,  poursuivait  sa 
naturalisation  qu'il  obtenait  après  les  délais  strictement  révolus, 
par  décret  en  date  du  12  août  1909;  ~  Att.  qu^à  la  date  du  11  mars 
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1909,  ÎDterviDt  à  Cassel  (Allemagne),  entre  tous  les  intéressés  un 
nouveau  pacte  social  qui,  sur  des  données  différentes,  se  substitue 
conaplètement  à  l'acte  initial  de  fondation  du  S^décerobre  4905,  le  seul 
qui  ait  jamais  lié  les  parties  entre  elles,  celui  de  1906,  dressé  à  Paris, 
n'étant  qu'une  fiction  fallacieuse,  de  Taveu  même  des  contractants, 
puisque,  dans  l'acte  de  Cassél  de  1909,  ils  ont  inséré  cette  formule  bien 
significative  :  «  Ce  contrat  remplace  Tancien  contrat  du  5  décembre 
i905  9,  prétéritant  ainsi  celui  de  1906,  qui  ne  correspondait  effec- 
tivement à  aucune  réalité  et  qui  était  demeuré,  ainsi  qu'ils,  le  recon- 
naissaient, tout  à  fait  înefTîcace.dans  leurs  rapports  sociaux;  —  Att., 
que,  depuis  1909,  la  société  ne  s'est  développée  et  n'a  prospéré  qu'avec 
des  capitaux  allemands;  que  ceux  de  Freitag,  devenu  français,  sont 
faibles  au  regard  de  ceux  des  commanditaires  austro-allemands,  qui 
apparaissent  comme  propriétaires,  soit  par  leurs  apports  sociaux, 
soit  par  les  avances  diverses  qu'ils  ont  successivement  faites  à  la 
société  de  la  presque  totalité  de  l'actif  social,  Fréitag  ne  jouant  visi- 
blement que  le  rôle  d'un  employé  intéressé  d'un  ordre  supérieur 
possédant  une  initiative,  un  cbamp  d'action  et  des  avantages  en 
rapport  avec  ses  qualités  et  son  habileté  commerciales,  mais  que  sa 
situation,  même  avec  l'option  qui  lui  donne  la  facilité  de  devenir, 
d'ici  au  1*' janvier  1925,  acquéreur  exclusif  de  la  firme  en  question, 
ne  saurait  faire  disparaître  le  caractère  dominant  de  l'entreprise,  qui, 
malgré  tous  les  artifices  employés  pour  lui  enlever  ce  caractère,  n'est 
pas  moins  demeurée  austro-allemande  et  dès  lors  frappée  à  bon  droit 
de  la  mesure  qu'on  nous  sollicite  aujourd'hui  vainement  de  rapporter; 
—  Par  ces  motifs,  disons  n'y  avoir  lieu  de  rapporter  notre  ordon- 
nance susénoncée.- 

Du  23  mai  1916.  —  Trib.  clv.  de  la  Seine  (référés).  —  MM.  Monier, 
prés.;  Lepelletier,  min.  pobl.;  —  U^  MontenZ;  av. 


M.  Freitag,  es  qualités,  a  interjeté  appel  de  celte  ordonnance. 
M.  l'avocat  général  Godefroy  a  conclu  en  ces  termes  : 

Poar  bien  dire  le  droit  dans  cette  affaire,  il  convient  de  préciser  tout  d*abord 
les  circoDstaoces  de  fait  dans  lesquelles  elle  te  présente;  lorsqa^à  Tâge  de  trente 
«08,  M.  Freitag,  d'origine  badoise,  est  venu,  en  1905,  se  fixer  en  France,  il  était 
depuis  longtemps  déjà  an  courant  de  rioduatrie  des  couleurs  et  des  peintures.  Il 
était  entré,  à  diz-^ept  aus,  à  Cassel,  dans  la  maison  Rozenweig  qui,  deux  ans 
plus  tard,  l'avait  adressé  à  la  maison  Lntz,  de  Vienne.  Celle-ci  l'avait  envoyé 
diriger  une  de  ses  succursales  à  Budapest.  En  1904,  avec  Taide  financière  de  ses 
fMtroDH  de  Cassel  et  de  Vienne,  M.  Freitag  est  venu  en  France,  k  Paris,  où  il  a 
fondé  la  maison  de  peinture  qu*il  a  dirigée  jusqu*à  la  guerre  de  1914.  D'après  le 
contrat  rédigé  en  allemand,  le  6  décembre  1905,  k  Cassel,  et  non  publié  en 
Franco,  M.  Freitag  devenait  le  gérant  d'une  commandite  dans  laquelle  il  appor- 
tait 15.000  cooronne^,  tandis  que  les  maisons  Kozenweig  et  Baumann,  de  Cassel, 
<et  la  maison  Lntz,  de  Vienne,  en  fournissaient  chacune  25.000.  La  société  ainsi 
formée  était  appelée  le  Vitrolin,  et  les  maisons  allemande  et  autrichienne  pre- 
naient la  précaution  d'exiger  de  Freitag  une  procuration  par  laquelle  il  devenait 
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Ittar  hotn-meUge  et  demeunaît  odmpIât^eaLt  é^  là  déTotioo»  d«  se&  oommandw 
tairaa. 

Qae  £iaut-il  a^miref  le  pla8>  la  rapidité  areo  laquellB  la  société  FreUag  a 
prospéré  ou  la  facilité.aveo  laquelle  le  chef  de  la  maisuii,  bieo. qu'il  ait  longtempa 
vécu  en  Allemagne  eit  ea  Autriche,  est  parvenu  à  ae  faire  Daturalieer  citoyen 
français? 

Je  n*ai  pas  à  contester  l'a  validité  de  là  naturalisation  d*un  étranger  qui  est 
aujourdliui  doublement  respectable  à  nos  yeux,  puisqu^il  porte  Tuniforme  dû 
soldat  français  et  a  même  été  blessé,  mais  j^ai  bien  le  droit  de  souligner  toute- 
f6is  que/ venu  en  France  pour  la  première  fois  en  1905,  M.  Freitag  a  été  admlv 
à. domicile  en  1906,  et  qn*Qn  décret  de  naturalisation  a.  ét^  rendu,  le  12^  aoèb 
l'909,  en  sa  faveur.  Toutes  ces  formalitée  ont  été  accomplies  en  moins  de  quatre 
ans  !  C'est  bien  rapide  ! 

Mais  que  dire  du  développement  de  la  société  fondée  avec  des  capitaux  mo- 
destes, mais  entièrement  allemands  et  autrichiens?  Comme  les  couleurs  produites 
et  livrées  par  elle  devaient  être  fines  et  excellentes  pour  que  toutes  les  adminis- 
trations, toas  les  grands  établissements  publics,  l'Etat  lui-même,  aient  tenu  à  les 
posséder  et  à  devenir  les  clients  de  la  maison  Freitag,  la  préférant  aux  vieilles 
maisons  françaises  qui  cependant  avaient  donné  des  gages  certains  d'honorabilité 
et  de  loyauté  commerciales  ! 

Voyez  comme  on  a  confiance  en  cette  maison  et  en  quels  termes  on  s'adresseï 
à  elle  : 


AR6BNAL 
DE  8IDI  ABDELLAH  MARINE  NATIONALE 

(Bizerte), 

Travaux  hydrauliques  Sidi  Abdallah, 

et  bâtiment  civil.  le  9  juin  1910. 

V agent  tèàhnique  prtncip<ii  des  travaux  hndrauliquen  Granger 
à  MM.  A.  Freitag  et  C^**^  '155,  rue  du  Faubourg -Saint- DeniSy 
Paris, 


Messieurs, 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  écriviez^  le  15  avril  dernier,  À  M.  Tingénieur 
Lefèvre,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  notre  service  serait  disposé 
A  ei^sayer,  à  l'arsenal  de  Sidi  Abdellah,  quelques-unes  des  peintures  que  vous  pr^ 
conisez.  Le  poste  de  Sidi  Abdellah  est  composé  de  trois  pylônes  de  fer  de  70  mètreai 
de  hauteur,  placés  à  moins  de  50  mètres  de  la  mer,  dont  ils  reçoivent  de  légers 
embruns.  En  tenant  compte  de  cette  particularîté  et  aussi  de  ce  que  la  chaleur 
de  l'été  atteint  quelquefois  45°,  quelles  seraient  les  peintures  qub  vous  conseil- 
iBriez  d'adopter,  en  l'occurrence? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  répondre  sans  retard,  afin  que* 
M.  le  directeur  des  travaux  hydrauliques  de  notre  port  puisse  prendre  une  déoi-^ 
sion  et  faire  procéder  à  une  commande. 


C'est  encore  la  maison  Freitag  qui  va  fournir  les  peintures  nécessaires  aux 

tourelles  de  nos  forts  de  première  ligne  : 

i.  .     . . 


I 

1 


Verdun,  !«  8  juillet  1913. 


Le  chef  tfeicadroiu  Cariât,  eommandoHi  le  parc  iarlUltrie  de 
Japioce,  à  H.  Trâtag,  industriet',  iéS,  faubourg  Sdint-DenH, 
rarù.fZ'). 

irienr, 

tar  de  vonB-demaDdeT  de  vouloir  biao  adresser  an  paie  d'srtillana 

Verdun, fraoco, gare  Veidao  rSOOkilogs  de  peûituie  «  Beenemer 9|, 

inlérienra  de  tourelles. 

I  de  ma  conopéteoce  de  ncbercher  comment  de  grandes  admînt»- 
iies,  les  minÎBi&res  de  la  Guerre  et  de  la  Harioe,  oot  pu  traiter  nioii 
son  dont  lone  Isa  capitons  étaient  allemands  on  antrichteas.  II 
Eois  de  noter  à  leur  décharge  que  la  société  Freitag  e'était  formé* 

disaimnlânt  soigneusement  eon  origioe  et  en  s'annouçant  ea 
iomme  française. 

lit,  eu  effet,  l'acte  do  20  juin  1906  qui  a  été  publié  aux  Affichtâ 
1  17  jaillat  1906,  comment  anppoïer,  an  efEet,  foe  l'aote  initial  de 
loDt  le  siège  social  est  indiqué  155,  faubourg  S&int-Denis,  &  Paria, 
eet  Alfred  Frai  tag,  citoyen  français,  a  été  passé  an  Ailamague,et 
ndîtMTee  et  les  foads  déposée  dans  la  CBÎaae  aooiaJe  sont  allemsnda 
P  Cet  acte  du  20  juin  1906  est  un  acte  de  pure  forme,  inséré  et 
M  noiquemeid  |ioar  illusionner. les  tiers  sur  l'origine  étrangère  dia 
ison  de  peinture. 

iroove  encore  BurabondAmmant,  c'est  le  nenveau  pacte  social  dn 
passé  h  Casse],  comme  le  premier  contrat  dn  5  décembre  1905, 
fére  pour  le  modifier,  en  omettant  de  parler  de  l'acte  de  191)£. 
.000  bien,  dans  la  pensée  de  sas  auteurs,  qu'un  «ete  apparent,  pour 
enlemeot.  Il  u'aSecte  en  rien  les  relations  et  les  con*«tiiioQt 
tre  Freitag  et  ses  commanditaires  de  Caaael  et  de  Vienne. 

dernières  cooTenlions,  ainsi  que  le  oonatale  l'admiaistaUsiir- 
•cbstte,  dana  nn  rapport  à  M.  le  procnrenr  de  la  &épubli(|De  de  la 

du  21  février  1916,  les  commaaditaites  étrangers  ont  £»it  âm 
ces  A  la  société  Freitag,  et  laare  apporta  lepré  sentaient  k  cette 

de  198.703  fr.  20. 

;  idana  une  lettre  du  20  janvier  1910,  les  commaodilaires  ennemis 
H.  Fr>«Ug  on  revenu  fixe  annuel  de  18.000  fiance.  Il  eet  lent 
ire  fixe! 

bien,  en  fait,  on  lien  étroit  entre  toue  les  ce>pitsux  d^unnt  pat 

titre  persoimeU  soit  {mur  le  compte  de  ses  coromanditairea.  Cee 
lit,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  un  véritable  amalgame,  et  il  eat 
e  ce  qii  appartient  exactement  à  Freitag,  citcyett  fiançais,  à 
njen  allemand,  et  à  Lutz,  citojen  autrichien.  Le  compta  de  la 
capitaux  français, allemanda  et  autrichiens  u'ast  pas  facile  Aiairej 
lue  la  vantilaiioiO  en  eat  impoaaible  k  rbeuie  actuelle. 
i  ces  conditions  de  fait,  comment  devez-vous  juger  oetle  aSain 
»  principes  jnridtqaea  devez-vous  appliquer  ? 


au  JUEUSPRUDENCE. 

Ici,  ft  défaut  d'Indications  précieea  dtkns  le  dicrei  an  x(  sepieoiDre  i;»i«,  ii 
noQB  faut  toajoare  vum  r«port«r  A  son  esprit  et  eo-  rechercher  la  maniFeuatioD 

dans  les  instraotions  données  par  la  ChaDcellerie  an  anjet  de  son  applicaiion. 
Bien  entendu,  elles  ne  lient  pas  le  juge,  mais  elles  sont  ponr  lui  une  sonrce  pré- 
cieuse d'iadicalions  relatives  ft  la  volontS  du  lègialalear,  Une  circulaire  télégra- 
phique du  garde  des  8cea.li,  en  date  de  Bordeaux,  do  25  octobre  19U,  s'exprime 
ainsi  ;  •  J'ai  été  consulté  ear  ce  qui  doit  être  fait  en  cai  d«  société  eiistanl  on 
ayant  [exista  entre  individna  de  nationalités  ennemies  et  Français,  alliés  on 
neutres.  J'estime  qu'en  principe  et  pour  éviter  autant  que  poesible  d4  préjudicier 
aôi  intérStB  des  associés  français,  alliés  ou  neutres,  il  saflira  de  requérir  mise 
BOUS  séquestre  de  la  part  sociale  et  plni  généralement  de  tous  droits  SMiaux  des 
associés  allemands  on  austro- hongrois.  Séquestre  pourrait  d'ailleurs  fit»  confié 
■nx  associés  français,  alliés  on  neutres,  mais  selon  circonstances  il  poorra  être 
nécessaire  pour  assurer  stricte  observation  décret  27  septembre  de  provoquer 
dEssoiution  de  la  société  et  nomination  d'un  liquidatenr.  Je  vooa  laisse  tout» 
liberté  d'appréciation  k  cet  égard  i. 

Je  ne  fuis  aucune  difTiculté  pour  reconnaître  que  la  dernière  solntion  préco- 
nisée par  M.  le  garde  des  Sceaux  lienrte  un  peu  I»  jurispradence  d'avant  la. 

11  n'est  pas  donteux  que  tons  lea  arrêts  reconnaissaient  qn'nne  société  est  un 
être  moral  propre,  distinct  et  indApendant  des  associés  qui  la  oompoaaient,  et 
que  c'était  le  domicile  de  celte  société  et  son  siège  social  qui  en  déterminaient 
k  nationalité  (Casa  req.,  17  joillet  1899,  D.  1904.  1.  225).  Elle  pouvait  peidr» 
ea  nationalité  s'il  y  avait  changement  de  domicile,  transféré  par  exemple  k 
l'étranger,  mais  on  décidait  généralement  dans  ce  cas  qoe  l'unaaimité  des  action- 
naires était  nécessaire  pour  modiSer  ainsi  lu  pacte  social.  La  question,  an  oor- 
plus,  eil  oontroTersée  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  p.  11C8,  et  trib.  coram. 
de  Lyon,  16  janrier  1907,  Journal  des  société»,  1908,  p.  91). 

Actuellement,  et  depuis  le  décret  du  27  septembre  1914,  cette  jorisprndence 
d'à  Tant- guerre  ne  saurait  plus  être  invoquée  ulilemeni,  et  il  faut  admettre 
mainteuaut  des  principes  différents  et  décider  que,  lorsque  les  rouages  eseenliels- 
d'nne  société,  les  fonds  qui  l'alimentent,  les  commanditaires  principaux  qui  en 
font  partie,  sont  étrangers,  la  société  elle-même  est  étrangère,  parce  que  tonte 
son  activité  sociale  doit  profiter  ji  l'étranger. 

Le  décret  du  27  septembre  1914,  qui  constitue  notre  législation  de  guerre, 
B  un  bat  bien  certain  et  son  esprit  n'est  nullement  douteux  ;  ce  qu'il  vent,  c'est 
atteindre  tontes  les  institntiona,  tontes  les  peisonnes  morales  ou  privées,  civilee 
on  commerciales,  appartenante  des  sujets  ennemis  et  fixées  sur  le  sol  fiançais. 

Ce  ue  sont  plus  les  principes  du  droit  privé,  mais  ceux  du  droit  pvblie  qui 
doivent  triompher  en  la  matière  et  noue  guider.  Le  décret  dn  27  septembre  1914, 
comme  la  loi  du  4  avril  1915  qui  lui  donne  des  sanctions  pénales,  sont  des  loi» 
de  police  et  de  sûreté  générales. 

Les  principes  que  je  viens  de  rappeler  sont  certains  et  voici,  au  surplus,  com- 
ment le  garde  des  Sceanx  les  résume  et  lea  commente,  dans  une  circulaire  dn 
29  féTrier  1916  (cette  Revue,  1916,  p.  SG6),  se  rapportant  aux  déclarations  des 
bieus  des  sujets  des  puisfanccs  enuemies  : 

<  Les  personnes  morales  sont  ici  encore  assimilées  aux  individus  et  je  ne 
sanrais  trop  rappeler,  a  ce  point  de  vue,  qu'il  ne  saurait  Être  fait  état,  à  l'égard 
des  sociétés,  de  leur  nationalité  d'apparence.  Les  formes  juridiques  dont  la  société 
est  revêtue,  le  lieu  de  son  principal  établissement,  tous  les  Indices  auxquels 
s'attache  le  droit  privé  pour  déterminer  la  nationalité  d'une  société  sont  inopé- 
rants alors  qu'il  s'agit  de  fixer,  au  point  de  vue  du  droit  public,  le  caractère  réel 
de  cette  société. 
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»  Elle  doit  être  asgimilée  ans  sujets  de  nationalité  ennemie  dès  que,  notoire- 
ment, sa  direction  ou  ses  capitaux  sont,  en  totalité  ou  en  majeure  partie,  entre 
les  mains  de  sujets  ennemis,  car,  en  pareil  cas,  derrière  la  fiction^du  droit  privé 
Be  dissimule,  vivante  et  agissante,  la  personnalité  ennemie  elie-mème  d. 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  vous  avez  fait  vôtres  ces  principes.  La  4"  Chambre 
de  votre  Cour  a  confirmé,  sur  mes  conclut>ions  conformes,  le  7  juillet  1916,  une 
ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  15  juin 
1915,  qui  avait  refusé  de  levor  le  séquestre  des  intérêts  français  ou  hollandais 
mélangés  aux  intérêts' allemands  dans  la  société  des  mines  de  Barbery. 

L*ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  s'exprimait  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  la  société  des  mines  de  fer  de  Barbery,  d'origine  française  et 
bien  que  constituée  et  vivant  sous  le  régime  de  la  loi  française,  est  devenue, 
dans  le  courant  de  Tannée  1911,  allemand^,  la  Gutehoffnungshutte,  ayant  pu 
réasair  à  cette  époque  à  fournir  l'augmentation  de  capital  nécessaire  à  la  marche 
de  le  société  et  à  devenir  ainsi  propriétaire  des  huit  dixièmes  de  son  capital, 
ebcorbani  par  ce  procédé  la  plus  grande  partie  des  éléments  français  et  se  trans- 
formant, malgré  ces  apparences  qui  ne  sauraient  être  prises  en  considération, 
en  une  entreprise  purement  allemande  à  laquelle  doit,  sans  hésitation,  s'appliquer 
le  décret  da  27  septembre  1914  ». 

Et  leOoer,  dans  son  arrêt  du  7  juillet  dernier  (cette  Rcvue^  1917,  p.  99),  a 
oonfirmé  en  disant  :    '         ' 

c  Considérant,  dans  ces  circonstances,  qu'on  peut  dire  que  si,  dans  la  forme, 
la  société  minière  de  Barbery  était  française,  en  fait,  elle  était  au  pouvoir  com- 
plet des  Allemands  et  qu'elle  tombait  bien  dès  lors  sous  l'application  du  décret 
du  27  septembre  1914;  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non  contraires  de  l'or- 
donnance entreprise,  etc.  ». 

Je  viens  vous  demander,  messieurs,  de  faire  vôtre  cette  jurisprudence  de 
votre  propre  Cour.  Dans  l'espèce  actuelle,  en  effet,  quelque  intéret^sant  que  puisse 
vous  apparaître  M.  Freitag,  soldat  français,  il  vous  demeure  suspect  comme 
commerçant.  Ses  véritables  intérêts  pécuniaires  sont  en  Allemagne  ! 

Il  est  demeuré  dans  un  lien  de  dépendance  étroit  avec  les  maisons  allemande 
et  autrichienne  qui  l'ont  commandité.  Il  est  encore  actuellement  leur  employé 
à  salaire  fixe,  et  toute  son  industrie  tend  à  faire  fructifier  des  capitaux  en  grande 
majorité  ennemis.  La  Cour  dira,  dans  ces  conditions,  qne  la  totalité  de  ces  capi- 
taux doit  demeurer  sous  séquestre. 

Conformémeat  à  ces  conclusions,  la  Cour  a  rendu  Tarrét  conûr- 
matif  suivant  : 

•  La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  de  l'ordonnance  entreprise  :  — 
Cons.,  en  outre,  que,  par  une  première  ordonnance  du  23  février  1915, 
Rochette  avait  été  nommé  séquestre  des  intérêts  austro- allemands 
existant  dans  la  société  Freilag  et  C»«;  que  c'est  à  la  suite  des  inves- 
tigations auxquelles  il  s'est  livré  et  des  constatations  qu'il  a  faites  en 
sa  dite  qualité,  qu'il  a  été  amené  à  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  pour  faire  étendre  à  la  société  entière  le  séquestre  mis  d'a- 
bord sur  les  intérêts  austro-allemands;  que  les  documents  de  la  cause 
démontrent,  en  effet,  comme  Ta  fait  ressortir  le  premier  juge,  que, 
dans  cette  société,  l'influence  austro-allemande  était  absolument  pré- 
pondérante; que,  constituée  à  Cassel  (Allemagne)  en  1905,  et  dès  lors 
allemande  d'origine,  elle  n'avait  jamais  cessé  de  conserver  ce  caractère 
et  qu'elle  n'avait  pu  fonctionner  et  prospérer  que  grâce  aux  capitaux 
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austro-allemands,  auprès  descjvelB  les  sdimnes  apportées  par  Freitag 
étaient  de  peu  dMmportance  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que,  malgré 
la  naturalisation  de  Freitag  et  l'apparence  française  que  la  société  âvaft 
su  se  donner  par  un  acte  social  actif,  le  premier  Juge  Ta  considérée 
comme  austro-allemande  en  réalité,  et  tombant,  par  suite,  sous  l'ap- 
plication des  principes  qui  régissent  la  matière  des  séquestres,;  — 
Par  ces  .moiifs,  confirme,  etc. 

Du  27  février  1917.  —  C.  de  Paris  (1»  Gh.).  —  MX.  TrUlaré,  psés^ 
dodefroy,  min.'piibl.;  —  M**  Monteok'et  Stlaaton,  av. 

3^    CSPÈGK. 

(Société  The  Aron  Electricity  Heter  Itd  de  Londres  c.  Navarre, 
téqaeitre   de  la  ^compagnie  dès  comptears  Aron,  Levallois-Perret).. 

Nous,  président  :  —  Att.  que  la  société  Aron  Electricity  Meter  limi- 
ted  demande  que  soit  levé  le  séquestre  mis  sur  les  intérêts  allemands 
dans  la  compagnie  des  compteui*s  Aron  ;  qu'elle  ee  fonde  &ur  ce  que 
cette  compagnie  n'aurait  pas  d'existence  propre;  qu'eUe^mÊiBe  aérait, 
en  réalité,  propriétaire  <ie  l'intégralité  de  l'actif;  qH'aucuD  intérêt  alle- 
mand n'existerait  donc  qui  pût  être  placé  sous  séquestre;  —  Att.  que 
la  liste  de  présence  des  actionnaires  de  la  compagnie  des  compteurs 
Aron  ayant  participé  à  la  dernière  assemblée  générale  avant  les  hosti- 
lités (2  mai  1914),  comporte,  au  contraire,  un^certain  nombre  d*actioQs 
aux  mains  de  trois  sujets  allemands,  l'un  d'eux  Aron,  porteur  de  1.500 
actions  ;  que  le  directeur  de  ladite  compagnie  était  un  Allemand,  Mie- 
risch,  lequel  paraissait  avoir  dans  Taffaire  une  t^le  autorité  ,que  Le 
1*'  août,  au  moment  où  il  partait  pour  rejoindre  son  poste  d'offîcier 
dans  l'armée  ennemie,  il  décidait  à  lui  seul  qui  serait,  en  son  abeence, 
le  directeur  intérimaire  :  «  Etant  donné  l'absenee  éventuelle  de 
MM.  Mierisch  etHosenwald,  M.  Mierisch  décide  de  donneriez  pouvoirs 
de  la  compagnie,  dans  les  termes  de  l'article  20  des  statuts,  à  M.  Paul 
Wahl,  avocat,  12,  rue  Louvois,  qui  accepte  »  ;  —  Att.  que  la  société 
Aron  Electricity  Meter  limited  compte  elle-même  un  grand  noml>re 
d'actionnaires  allemands;  qu'elle  produit,  il  est  vrai,  des  attestations 
selon  lesquelles  toutes  ces  attributions  ne  répondraient  pas  à  la  réalité; 
qu'il  n'y  aurait  là  qu'une  apparence  qu'elle  entendfait  nçjeter  .peur 
apparaître  seul  maître  et  propriétaire  de  l'exploitation  industrielle  des 
compteurs  Aron,  dans  son  intégralité,  et  où  qu'elle  «e  poursuivit,  auasi 
bien  en  France  et  même  en  Allemagne,  qu'en  Angleterre;  *-  Att  qu'il 
convient,  à  cet  égard,  de  relever  un  prospectus  allemand  versé  an 
débat  par  la  aiKriété  anglaise,  lequel  semble  la  contradiction  même  ile 
sa  prétention.;  qu'en  tête,  attirant  violemment  l'attention,  se  trouve  le 
nom  H.  Aron  et  l'indication  d'une  société  allemande  au  capital  de 
7.000.000  de  marks  ËlektrizitaUzablerfabrik  —  Beriin  —  Cbanlotten- 
burg  —  fabriques  à  Charlottenburg,  Sch^weidnitz,  Londres,  Paris, 
Vienne  et  Budapest,;  qu'au-dessous  figorent,  dans  six  divisions  .iden- 
tiques d'un  même  cadre, 'six  sociétés  f>iacées  ainsi  dans  une  auborëina- 
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lion  égale  à  la  société  allemande,  chacune  de  ces  divisions  étant  affec- 
tée à  l'un  des  pays  où  s'exerce  l'industrie  IL  Aron  :  Angleterre, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Italie,  Espagne,  avec  le  nom  de 
la  société  qui  lui  est  spéciale  :  In  England,  Aron,  Electricity  Meter 
limited;ln  'Framkreidi,  compagnie  des  compteurs  Aron  ;  In  Oesterreich 
Ungarn  Ëlektra'Apparatehau,  etc.;  —  Att.  qu'il  est  vrai  qu'il  paratt 
résulter  d'avis  insérés  dans  un  journal  de  Berlin,  que  le  patrimoine 
allenand  &d  la  société  anglaise  aurait  été  mis  sous  «séquestre;  ^u'rl 
aurait  été  procédé  de  même  pour  la  société  allemande  ci-dessus;  que, 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière,  cette  mesure  aurait  été 
ri^portée  auprès  la  remise  de  ses  diverses  entreprises  à  des  ressortis- 
sants allemands;  que  les  raisons  et  conditions  de  ces  mises  sous 
séquestre  ne  sont  pas  précisées;  —  Att.  qu'ea  Télat  de  ces  renseigne- 
ments, il  ne  paraît  pas  possible  d'accueillir  la  demande  portée  devant 
nous;  que  les  rapports  entre  les  «sociétés  allemande,  anglaise  et  fran- 
çaise sont  incertains;  que  le  prospectus  plus  liaut  aaaJyaé  attriJbuerait 
à  la  société  allemande  la  prééminence  que  revendique  la  société 
anglaise;  qu'en  raison  même  des  agissements  avoués  par  cette  der- 
nière, les  combinaisons  auxquelles  il  a  pu  être  recouru  demeurent  mal 
définies;  qu'il  n'est,  dès  lors,  possible  de  faire  élat  que  des  indications 
qui  ont  déterminé  la  mise  sous  séquestre,  lesquelles  émanent  de  la 
société  elle-même,  tenue  par  la  loi  de' respecter  la  vérité;  —  Par  ces 
motifs,  disons  n'y  avoir  lieu  à  rapporter  1  ordonna nœ  du  i6  novembre 
19i4  plaçant  sous  séquestre  ies  iatéréts  allemands  dans  la  compagnie 
des  compteurs  Aron. 

i«  8  mai  i9i7.  —  Trlb.  €iv.  de  ta  Seine  (réf.).  —  M.  Paul  Serrin* 
prêt. 


(1)  En  06  qai  concerne  la  'nationalité  des  Eociétés  an  point  de  voe  de  la  mise 
Béqaestre,  v.  Paris,  6  jrriflM  191-6,  Soc.  des  mines  de  fer  de  Barbery,  cette 
Retue^  1917,  p.  99,  la  note  et  les  renvois. 
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Hauts  Goar  de  )astio«  (Dlvlsioa  du  Bam 
18  janvier  et  4  avril  I9ie. 
CliambrA  de«  Lords,  f7  février  19i 

Nationalité.  —  Etranobr  bnnbui.  —  Contravenhon  » 
THiCTiON  Acr  ».  —  Allemand  o'oRir>i<fE.  —  Cosr,4  i 
Natubalisation  aux  Etats-Unis.  —  Charge  de  la  pi 

Nationalité.  —  ErnANGBii  s.vnemi.  —  Allemans  D'oRiGi> 

DASS  CN  CAMP  os  COSfiKNTBAriON.  —  a  HaBKAS  GoHPUS  : 

ANS  A  l'Étranger.  —  Pbrtb  db  la  nationalité  alls 
non  rapportkb. 
Nationalité.  —  Etranger  ennemi.  —  Naissance  en  Ai 
HATnnALisv.  crroiEN  oritannhcb.  —  Domicile  em  Alli 

NON  RAPPORTllB. 

C'ett  celui  qui  ett  inculpé  de  contravention  aux  ordoni 
d'Ctions  concernant  tes  ùlTangcrs  (Aliens  Reatriclion  Act»! 
prouver  qu'il  n'eil  pat  élranger  et  qu'il  n'appartient  pat  i 
gorie  d'étranger»  (1",  2"  et  S'espècûs). 

La  quettion  soulevée  en  pareil  ea*  ett  une  quettion  de  / 
la  décition  rendue  ne  peut  être  l'objet  d'un  appel  (1"  espè 

Ke  font  pat  une  telle  preuve  d'une  manière  tufptant 
d'origine  qui  a  obtenu  un  congé  dé  nationalilé  des  autorité 
fait  naturaliser  aux  Elatt-Urti*.  alori  que  le  consulat  an 
l'inscrire  en  raiton  de  ta  présomption  de  perte  de  la  nat 
ê'élevant  contre  lui  (1"  espËce)  (1)  ; 

2°  Un  Allemand  d'origine  qui  juitifle  teulement  (fun 
niranger,  let  lois  allemandes  de  1870  et  de  1913  ne  par 
en  pareil  cas  tout  fct  lienê  de  cet  individu  ave»  ton  payt  i 
tant  sa  réintégration  même  au  cour»  du  séjour  à  iéîran\ 

3°  Un  individu  né  en  Allemagne  d'un  pire  naturalit- 
avant  lanaitsance (cette  naluralitntion  ne  pTouvant_pat  la 
lité  allemande),  alors  que  le  pire  et  le  fils  ont  depuis  longi 
en  Allemagne  [S'  eepËce)  (3). 


1"  ESPACE. 

(Simao  e.  Phlllppi). 

M.  Simon  a  été  poursuivi  devant  le  magistrat 
Street,  le  19  juillet  1915  pour  ne  pas  avoir  fourni  au 

gistrement  les  renseignements  exigés  par  les  lois 
resirictions  visant  !es  étrangers.  11  a  prétendu  qu'il  i 
snns  éti-e  étranger  ennemi.  Né  à  Cobourg,  dans  I 
Cobourg-Gotha  le  9  mai  1869,  il  a  émigré  aux  Etats 
27  novembre  1891,  il  a  obtenu  du  bureau  ministérie 
Cobourg  UD  congé  de  nationalité,  puis  le  3  octobre 
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de  naturalisation  du  tribunal  supérieur  de  la  cité  de  New-York.  On  ne 
sait  s'il  était  retourné  en  Allemagne  entre  1894  et  1915,  mais  il  avait 
été  employé  pendant  un  certain  nombre  d'années  par  une  société  dans 
la  cité  de  Londres. 

En  janvier  1915,  il  a  demandé  à  être  inscrit  au  consulat  améri- 
cain, mais  le  consul  général  lui  répondit  par  lettre  :  «  Le  secrétaire 
d'Etat  estime  que  vous  avez  renoncé  à  tout  droit  que  vous  pourriez 
avoir  eu  à  la  protection  du  gouvernement  américain  et  que  vous 
n'avez  pas  combattu  la  présomption  d'expatriation  qui  s'élève  contre 
vous.  Dans  ces  circonstances,  il  vous  sera  impossible  d'obtenir  de 
certificat  d'inscription  ou  de  passeport  américain  ». 

11  a  été  invoqué  en  sa  faveur  qu'il  n'était  pas  un  étranger  visé  par 
VAliens  Restriction  Act  de  1914  et  les  ordonnances  rendues  en 
exécution,  mais'qu'il  était  absolument  sans  nationalité. 

Le  magistrat  a  décidé  qu'il  était  étranger  et  que,  sur  le  point  de 
savoir  si  c'était  un  étranger  d'une  catégorie  particulière,  —  c'est-à- 
dire  un  étranger  ennemi  —  la  charge  de  prouver  qu'il  ne  Tétait  pas 
lui  incombait.  Le  juge  n'était  pas  convaincu,  soit  qu'il  n'avait  pas 
recouvré  sa  nationalité  d'origine,  soit  qu'il  avait  entièrement  perdu  le 
droit  de  la  recouvrer.  Gomme  il  était  d'origine  allemande»  et  non 
citoyen  des  Etats-Unis,  le  juge  estima  qu'il  n'avait  pas.  rapporté  une 
preuve  suffisante  et  le  condamna  à  5  livres  d'amende. 

Simon  a  interjeté  appel  : 

Lord  Reading  C.  J,  —  Tonte  la  question  dans  l'espèce  est,  d'après  les  faits 
éfabKs,  de  savoir  si  le  juge  a  comm  is  une  erreur  de  droit  en  décidant  que  l'ap- 
pelaot  n'avait  pas  prouvé  suffisamment  quMl  n'était  pas  de  nationalité  allemande, 
au  moment  de  l'accusation.  Le  magistrat,  après  avoir  examiné  le  cas,  les  faits 
établis  et  les  pièces  produites,  a  conclu  que  l'intéressé  n'avait  pas  prouvé,  soit  qu'il 
n'avait  pas  recouvré  sa  nationalité  d'origine,  soit  qu'il  avait  entièrement  perdu  le 
droit  de  recouvrer  la  nationalité  allemande.  Telle  est  sa  décision  en  fait  ;  on  pré- 
tend qu'elle  est  erronée  en  droit.  Si  c'est  un  point  de  fait,  il^st  asolnment  certain 
qu'il  lie  le  tribunal,  si  c'est  un  point  de  droit,  il  est  également  certain  que  ce  tri- 
bunal peut  reviser  la  décision. 

M.  Henriques  s'est  appuyé  sur  le  §  353  de  la  5®  édition  de  Westlake,  Prt- 
ffate  international  taw  et  sur  le  jugement  Re  Adam  (de  Moore,  P.-C.,460)  pour 
prétendre  qu'en  l'absence  de  preuve  de  la  loi  étrangère,  le  tribunal  est  tenu  d'ap- 
pliquer la  loi  anglaise  et  de  considérer  le  droit  étranger  comme  si  c'était  du  droit 
anglais.  Suivant  la  loi  anglaise,  Simon  n'a  pas  recouvré  sa  nationalité  d'origine 
et  conséquemment  n'est  pas  redevenu  allemand.  A  mon  sens,  sans  contester  les 
règles  du  common  law  auquel  il  a  été  fait  allusion,  ils  ne  sont  pas  appli- 
cables parce  que  la  loi  les  a  écartées.  VAliens  Restriction  Act  de  1914  a 
été  adopté  aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre  entre  l'Empereur  allemand  et 
Sa  Majesté;  il  Ta  été  pour  faire  fuce  au  danger  national  et  immédiat  résultant 
de  ce  que  les  étrangers  auraient  eu  les  mêmes  droits  que  les  sujets  britanniques. 
Nous  sommes  en  guerre;  il  est  important  de  savoir  où  se  trouvent  les  sujets  de 
l'Empereur  allemand.  C'est  pourquoi  l'ordonnance  en  conseil  a  prescrit, en  exécu- 
tion de  la  loi,  que  les  renseignements  soient  fournis  au  préposé  à  l'enregintrement 
par  chaque  étranger  ennemi.  Le  Parlement  a  décidé  également  que  la  charge  do 
la  preuve  était  renversée  et  qu'elle  incombait  à  la  personne  qui  prétendait  qu'elle 
n'était  pas  étrangère  ennemie  (Aliens  Restrictions  Act  de  19U,  art.  1*',  §  4). 
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Qnel  cas  plue  troublant  poar  le  jnga  qoe  celui  d'nn  indii 
gai  A  changé  i«  nationalilé  poar  derenir  américain  et  q 
niera  nalionalité  et  qni,  Biiirant  Eon  défensenr,  n'éuit  ni 
bla  de  le  Tedevenir?  Le  magistrat  a  eiftimë  que  but  ce  di 
n'Était  pas  Baffigainiiient  établie.  On  dit  que  c'est  nne  err 
part,  c'est  nne  décision  de  fait  qu'il  n'appartient  pas  ai 
L'existence 'de  la  loi  élraogèrc  est  «ne  question  de  fait  à  | 
bunaas. 

Je  désire  «jouter  qae  :  quand  an  juge  a  devant  In: 
dit  sans  nationalité,  il  a  en  temps  de  guerre  de  trte 
pas  âtra  convaincu  que  cet  individu  né  en  paja  ennemi  n't 
au  moinent  de  l'accusation  qai  pèse  anr  lai.  L'appel  est  in 

Sanhey  J,  et  Low  J.  sont  du  même  avia. 

Du  18  juin  19fB.  —  Banle  Cour  de  Jnsllca  {C.  i 
Lord  Iteadiag  C.  I^  prés.  ;  Saijker  et  Low,  ingea;  - 
Branson,  ar. 


(Ez  'p«rU  Weber). 

Sur  appel  ioterjeté  conitre  mds  démÙM  de  la 
dtevue,  1917,  p.  92),  la  Chambre  des  LakIb  a  statti 

Le  Lord  Chanettier.  —  Le  demandeur,  Antonius  We 
doute  h  l'origine  la  nationalité  allemande  ;  il  est  égalem 
n'a  jamais  acqnis  d'antre  natiaBalLté,  U  a  qnitté  son  pa; 
quinze  ans  pour  ae  rendre  pendant  qnelqns  temps  dans  le 
est  veau  ensuite  «n  .àngleterre  où  il  a  résidé  dopoia.  Il  est  l 
nalité  ne  se^pend  pas  en  caide  résidence  daos.un  autre  Et 
ait  on  caractère  tempotaîieou  pensa nenL,eanf  diepcaitMoe 
gioe  de  l'intéreseé,  aooeptées  par  l'Etat  oii  la  question  d« 
jugée.  Je  ne  veut  rûm  dire  sur  le  point  de  savoir  ai  l'A 
bomme  poisse  ae  pas  avoir  de  naUsaalité;  c'e«l  an  enjet  l 
ne  crois  pas  qu'^l  sait  néoesBaira  de  l'ecuminer  dans  la  déo 

La  raisou  ponr  laquelle  le  demandeur  aurait  perdu  la 
«tt  la  ■oivaatB  :  par  .une  loi  votée  en  .1679  et  tendue  affil 
allemand  eu  1S73,  des  masanasont  été  adaptéee  pour  que . 
pendant  nne  période  de  dix  ans  fasse  perdre  oertaioi  i 
jouit  nu  citajen  allemand.  Les  termes  de  la  loi  sont  In 
porte  qu'an  Ailamaud  qù  réûde  pendant  dix  ans  u«s  in 
perd  sa  nationalité.  Il  me  nemble  très  important  d'-examîi 
lité  inipliqne  pour  détarminer  ce  que  la  loi  entend  féi  le 
perdns  par  le  citoyen  allemand.  C'est  un  lieu  «ommnn  de  i 
Qonfère  des  droits  auAsi  bien  qn'elle  impose  des  obligatioi 
ponr  DODS  qne  les  obligations  résultant  .poai  le  deraaodeii 
Allemagne  soient  étuntet  far  l'événement  intervâ&u.  La  < 
cse  obiigaiioos  ont  pris  fin  iuoombe  indubit^Iement  an 
Bvis,  il  no  l'a  pas  fait.  L'nue  des  plMS  importantes  actoel 
tiens  est  celle  de  prendre  les  armes  ponr  son  paja  quand 
distiogné  défenseur  de  l'intéressé  n'a  pu  étabÛ  iqae  Vol 
pays  avait  pris  fin  pour  lui.  C'est  important  à  remarqua 
appel,  le  président  de  la  Goar  avait  déjh  déclaré  qn'il  i 
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Mite  obligation  étitit  ëteibte.  Aacane  teirtative  n's  ët6  faxter  pour  apportcrr  une 
preure  nonreilb  à  Tappirr. 

[l  y  a'  aae  bonne  misan  pour  que  TaffiJarît^  n/ait  pae  été  pins  explicite.  En 
premier  lien,  KL.  Schiller  bou8  a  informé  qae,  d^apuèsla  loi  de  1674,  un  homoM 
qu  se  treoFa  dame  la  sitoation  dn  demandeor^  et  qui  retoame  en  Allemagne 
autrement  qne  pour  nne  visite  passagère,  s'expose  à  être  convoqué  pour  faire  du 
aerviee  militaire,  et  si  la  loi-  fixe  une  limite  pour  Texercice  de  ce  droit  en  temps 
de  paix,  il  n'en  existe  aucune  en  temps  de  guerre.  Il  s'ensuit  donc  que,  si  le 
demandeur  retournait  en  Allemagne  pour  y  résider,  il  tomberait  sons  le  conp  de 
la  loi  militaire  et  serait  appelé  à  combattre.  Ce  n'est  pas  le  seul  lien  qui  sub- 
siste encore  entre  le  demandeur  et  son  pays  d'origine.  D'après  rarticlé  21  de  la 
loi  de  1870,  cet  homme,  bien  qu'ayant  perdu  sa  nationalité  par  dix  ans  de  rési- 
dence en  Angleterre,  s'il  n^a-  pie  acquis  une  autre  nationalité  (et  il  n'est  pas 
prétendu  qu'il  en  ait  acquis  une)  aurait  pu  réacquérir  la  nationalité  britannique, 
même  en  restant  ici,  sur  simple  demande;  et,  en  même  temps,  suivant  l'article 26 
de  la  loi  de  1913,  &  charge  de  prouver  qu*on  n'a  rien  à  lui  reprocher^  il  sei;att  en 
droit  de  demander  sa  réintégration  À  l'Etat' auquel  il  appartenait,  et  elle  ne 
pourrait  lui  être  refusée.  Il  est  donc  tout  à  fait  évident  que  cet  homme  est 
encore  rattaché  par  certains' liens  à  son  pays  d'origine.  Il  y  a  certaines  obliga- 
tions qu'il  peut  être  appelé  &  remplir  s'il  retourne  en  son  pays;  il  y  a  certains 
droits  dont  il  peut  également  jouir  &'il  préfère  rester  ioi.  Dans  ees  eonditionsil 
De  m'eet  pas  possible  de  savoir  si  le  demandeur  s'est  acquitté  de  la  charge  qui  « 
loi  incombait  d'établir  qu'il  a  complètement  abandonné  la  nationalité  allemande 
et  qu'il  doit  être  considéré  comme  ayant  entièrement  œssé  d'être  allemand. 

Le  comte  Loreburn  et  Lord  Atkinson  sont  du  môme  avis. 

La  décision  de  la  Cour  d'appel  est  confirmée. 

Dn  IT  férrier  1915.  —  Chambre  des  Lords.  —  Lord  Backmaster  (Lord 
chancelier),  prés.;  Lord  Loreburn  et  Lord  Atkinson,  Jages;  —  M*  Schiller, 
K.  C,  av. 

3*   ESPÈCE. 

(Sopelowits  c.  Me  Langhlan). 

Eroest  Kopelowitz,  alias  Kerby,  a  été  poursuivi  devant  la  cour  de 
juridictioD  sommaire  siégeant  à  Greenwich,  par  l'inspecteur  de  police 
Me  Langhlan  pour  avoir,  en  qualité  d'étranger,  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  l'A /îc/î5  Restriction  [consolidation)  Order,  1914,  en  refu- 
sant de  donner  au  préposé  de  l'enregistrement  les  renseignements 
prescrits  par  cette  ordonnance.  Kopelowitz  a  soutenu  qu'il  était  sujet 
britannique.  Il  est  né  à  Berlin  le  45  mai  1893,  d'Abraham  Sarach 
Kopelowitz,  et  de  son  épouse,  née  Neujnann.  Ses  parents  ont  résidé 
dans  le  sud  de  l'Afrique  de  188i  à  1891  et  son  père,  en  1885,  a  obtenu 
un  certificat  de  riaturalisation,  suivant  la  loi  de  la  colonie  du  Cap  de 
Bonne-Espérance.  Le  demandeur  a  été  élevé  avec  ses  parents  à  Berlin 
de  1893  à  1913,  date  à  laquelle  il  est  venu  se  fixer  en  Angleterre. 

Kopelowitz  a  déclaré  sous  serment  :  a)  qu'il  était  membre  de  la 
colonie  britannique  à  Berlin;  6)  qu'il  était  inscrit  h  l'Université  de 
Berlin  où  il  avait  à  payer  doubles  droits  comme  étranger;  c)  qu'il 
n'avait  jamais  fait  de  service  militaire  en  Allemagne  et  qu'il  n'avait 
j^imais  passé  de  visite  médicale  pour  ce  service;  d)  que,  le  21  avril 
1913,  les  autorités  militaires  allemandes  lui  ont  permis  de  quitt 
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Hambourg  pour  l'Anglelerre  comme  sujet  britannique,  sur  prodnctîoa 
de  son  acte  de  naissance  et  sans  lui  demander  de  pièces  militaires. 

11  a  donc  fait  plaider  que  sa  naissance  en  Allemagne  ne  faisait  de 
lui  un  sujet  allemand  que  si  son  père  était  lui-même  allemand.  Soq 
père  ne  Tétait  pas  :  il  n'était  donc  pas  «  étranger  ennemi  »  au  sens  de 
l'ordonnance.         ., 

Le  magistrat  conclut  :  a)  que  l'appelant  et  son  père  avaient  depuis 
de  nombreuses  années  leur  domicile  en  Allemagne;  b)  qu'il  y  avait 
une  forte  présomption  en  ce  sens  que  rappelant  était  sujet  allemand 
et  par  suite  «  étranger  ennemi  »;  c)  que  l'appelant  n'avait  pas  fait  la 
preuve  contraire. 

Kopelowilz  a  fait  appel  de  cette  décision  devant  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  : 

Ridley  J,  —  Nous  sommes  tons  d'avis  que  le  Bavant  magistrat  a  renda  uno 
décision  exacte  dans  l'espèce,  et  que  l'appel  doit  âtre  rejeté  ;  aa  cours  des  débats, 
on  nous  a  dit  que  le  père  de  Tintéressé  était  d'origine  russe  et  né  en  Suède.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'en  dépit  de  ses  antécédents,  le  père  de  l'ap- 
pelant n'était  pas  sujet  allemand.  La  résidence  des  parents  du  père  de  l'appe- 
lant en  Suède,  au  temps  de  la  naissance  de  ce  père,  peut  bien  avoir  été  parement 
accidentelle,  et,  s'il  en  était  ainsi,  la  résidence  postérieure  et  l'acquisition  d'un 
domicile  à  Berlin  lui  auraient  conféré  la  nationalité  allemande,  ce  qui  résulte  aussi 
bien  du  mémorandum  que  de  la  loi  allemande  sur  la  nationalité.  Si  donc  le  père 
de  l'appelant  était  allemand  au  temps  de  la  naissance  à  Berlin,  l'appelant  serait 
de  nationalité  allemande.  Le  fait  que  le  père  a  obtenu  un  certificat  de  natura- 
lisation dans  l'Afrique  du  Sud  en  1B85  n'établit  pas  nécessairement  qu'il  a 
abandonné  cette  nationalité  allemande.  L'enquête  en  1***  instance  n'a  pas  exclu 
la  possibilité  que  l'appelant  ait  la  nationalité  allemande.  L'appelant  n'a  pas 
rempli  l'obligation  que  lui  impose  l'article  l*'',  §  4  de  YAUen$  Restriction  A  ci 
de  1914,  et,  dans  ces  conditions,  le  savant  magistrat  avait  tout  à  fait  raison  de 
décider  qu'il  s'agissait  d'un  étranger  ennemi,  de  le  condamner  sur  raccusatioa 
portée  contre  lui.  En  conséquence,  l'appel  doit  être  rejeté. 

Bray  J,  —  Je  suis  du  même  avis.  Le  procès  porte  entièrement  sar  la  natio- 
nalité du  père  de  rappelant  et  c'est  cette  nationalité  que  nous  avons  à  examiner. 
Etait-il  ou  non  sujet  allemand?  S'il  l'était,  il  n'a  pas  perda  sa  nationalité  en 
obtenant  un  certificat  de  naturalisation  dans  l'Afrique  du  Sud.  En  outre,  il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  ait  cberché  À  renoncer  à  sa  nationalité  allemande.  Sa  nationalité 
est  demeurée  douteuse;  le  magistrat  a  donc  sagement  décidé  que  l'appelant 
n'avait  pas  rapporté  la  preuve  dont  la  charge  lui  était  imposée.  —  L^appel. 
doit  être  rejeté. 

Du  A  avril  1916.  —  Haute  Cour  de  justice  (Division  dn  Bano  du  Roi). 
—  HH.  Ridley,  prés.;  Bray  et  Avory,  juges.  —  M"^  Cartrwright,  Sharp  et 
Travers  Hamphreys,  av. 

(1)  Rapp.  Trib.  civ.  Seine  (référés),  7  novembre  1916,  Jacob  Stem  (cette 
Revue,  1917,  p.  95  et  la  note),  concernant  un  Allemand  revendiquant  la  qualité 
de  citoyen  des  Etats-Unis. 

(2)  Sur  les  effets  du  séjour  de  dix  ans  à  l'étranger  quant  à  la  perte  de  la 
nationalité  allemande,  v.  notamment  Trib.  civ.  Seine,  30  décembre  191 6, 
Schurmann,  cette  Revue,  1917,  p.  223,  la  note  et  les  renvois. 

(3)  L'enfant,  né  &  l'étranger,  d'un  étranger  naturalisé  citoyen  anglais  n'est 
pas  anglais  de  naissance.  —  V.  la  décision  suivante  et  la  note. 
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Hante  Cour  de  justice  (Division  du  Banc  du  Boi),  22  juin  4916, 
NATioNAUTé.  —  Père  naturalisé.  —  Citoyen  britannique.  —  Certificat 

DE  NATURALISATION.  —  NAISSANCE  DE  l'eNFANT  A  l'ÉTRANGER.  t—  NaTIO- 
NAUTé  BRITANNIQUE  NON  ACQUISE.  —  MÈRE  NATURALISEE  AVEC  SON  MARI. 
RÉSIDENCE  EN  ANGLETERRE  AVEC  LA  MÈRE  PENDANT  LA  MINORITÉ.  —  CERTI- 
FICAT DE  NATURALISATION  (ABSENCE  DK).  —  CERTIFICAT  ANTÉRIEUR  AU  VEU- 
VAGE. —  Nationalité  britannique  non  acquise. 

Aux  termes  des  lois  anglaises  sur  la  nationalité  de  18i4  et  de  1810  un 
enfant  né  à  Vétranger  d'un  père  naturalisé  citoyen  britannique  n'acquiert  jas 
jure  Banguinis  la  nationalité  britannique  (1). 

Il  ne  C acquiert  pas  davantage  en  résidant  en  Angleterre  pendant  sa  mino- 
rité avec  sa  mère,  qui  a  acquis  la  nationalité  britannique  en  même  temps  que 
son  mari  si  celle-ci  n'a  pas  obtenu  un  certificat  de  naturalisation  individuel- 
lement et  après  son  veuvage, 

(Jaffli  c.  Kul). 

Darling  J.  —  Dans  cette  affaîrei  le  demandeur  se  prétend  eujet  britannique 
en  vertu  d*nn  certificat  de  naturalisation.  Il  est  fils  d'un  étranger  qui,  venu  en 
Angleterre  en  1<839,  épouea  en  1853  ]a  mère  de  rappelant.  En  1854,  le  père  do 
rappelant  reçut  un  certificat  de  naturaliBation  anglaise  conformément  à  la  loi 
de  1844;  puis  il  vint  résider  à  Francfort  de  1856  à  1858  et  à  Nuremberg  jus- 
qu'à sa  mort  en  1887.  L'appelant  est  né  &  Nuremberg  on  1875;  il  n'était  donc 
pas  citoyen  britannique  en  vertu  du  certificat  de  naturalisation  obtenu  par  son 
père.  L'appelant  est  venu  en  Angleterre  au  décès  de  son  père, en  1887,où  il  vécut 
avec  sa  sœur  aînée  et  son  beau-frère.  En  1890,  sa  mère  vint  s'installer  en  Angle- 
terre; il  demeura  avec  elle  pendant  quelques  mois  étant  encore  mineur.  On  a. 
prétendu  qu'en  raison  de  ce  séjour  pendant  son  enfance  avec  sa  mère,  pendant 
son  veuvage,  il  était  devenu  sujet  britannique  et  avait  cessé  d  être  étranger. 
Cela  dépend  entièrement  des  dispositions  de  l'article  10  (5)  du  NatUratization 
Act  de  1870,  aux  termes  duquel  c  quand  le  père,  ou  la  mère  veuve,  ont  obtenu 
un  certificat  de  naturalisation  dans  le  Koyaume-Uni,  les  enfants  de  ces  père  et 
mère  résidant  avec  eux  pendant  leur  minorité  dans  une  partie  du  Royaume-Uni 
seront  considérés  comme  naturalisés  sujets  Iritanniques  ».  J'estime  que,  comme 
il  a  été  jugé  tlans  l'espèce,  rappelant,  pendant  le  veuvage  de  sa  mère,  a  bien 
résidé  avec  elle  dans  le  Royaume-Uni,  étant  mineur,  mais  je  pense  qu'il  n'est 
pas  devenu  ainsi  sujet  britannique,  car  les  termes  de  l'article  portent  c  quand  la 
mère,  étant  veuve,  a  obtenu  un  certificat  de  naturalisation  ».  L'appelant  est 
irrecevable  pour  deux  raisons  :  1®  sa  mère  n'a  pas  obtenu  de  certificat  do  natu- 
ralisation, bien  que  son  mari  en  ait  eu  un.  On  peut  dire  que  la  mère  àe  l'appe- 
lant n'avait  pas  besoin  d'iin  tel  certificat,  mais  qu'elle  est  restée  sujette  britan- 
nique après  le  décès  de  son  mari.  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que,  pour 
conférer  à  son  fils  la  condition  de  sujet  britannique,  elle  devait  demander  un  cer- 
tificat de  naturalisation.  M.  Waugh  a  prétendu  que,  son  mari  ayant  obtenu  un  tel 
certificat,  elle  l'avait  obtenu  elle  aussi.  Elle  ne  Ta  pas  obtenu;  elle  a  simplement 
été  naturalisée  parce  que  son  mari  est  devenu  sujet  britannique.  L'appelant  n'est 
pas  l'enfant  d'une  femme  qui  a  obtenu  un  certificat  de  naturalisation;  2»  j'in- 
terprète Tarticle  10  (5)  du  Naturalization  Act  de  1870,  comme  voulant  dire  que 
la  mère  doit  obtenir  un  certificat  de  naturalisation,  après  être  devenue  veuve.  Si 
on  devait  décider  qu'elle  a  obtenu  ce  certificat  parce  que  son  mari  a  eu  le  sien, 
elle  ne  l'a  pas  obtenu  étant  veuve.  L'appel  ect  donc  irrecevable. 
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Avory  J.  —  Je  Buis  du  même  «via.  Le  tril 
Uex  c.  SupeTinlendent  of  Albuny  ttnet  polie» 
p.  92)  qu'uD  enfant  né  diins  qq  Etat  étranger  i 
Britisk  Nationality  and  Status  of  AUtnt  Aet  da  1 
nalité  britaDoii^e  par  le  BÎmple  fait  que  ion  pËn 
nique.  Il  ne  snffît  pas  de  dire  que  dans  le  cas  du  Jfa 
le  régime  duquel  la  père  de  l'appelant  a  éténatoral: 
Bsit  de  tona  les  droits  et  privilèges  d*nn  sujet  briti 
esnce  ne  faisait  pas  de  ma  tilu,  né  à  l'étranger, 
aeulenient  à  examiner  ai  l'article  M)  (5)  du  Natun 
[es  raisons  données  pnr  le  préeident,  j'estime  que 
et  l'itppel  est  irrecevable. 

Uowidge  }.  —  Dans  mon  interprétation  du  A 
n'esl  pas  nécessaire  d'examiner  ei  nne  personDe  t» 
lization  Act  de  1844  a  droit  aux  privilèges  BCCOrd< 
décidant  qu'une  personne  naturaliste  en  vertn  de  I 
prévaloir  de  l'article  10  de  \'Act  de  1870,  je  ne 
dans  le  cas  prévn  par  ce  texte.  Je  préfère  fonder 
la  mère  de  l'appelant  n'a  pas  obtenu  de  certiGi 
Royaume-Uni.  C'est  la  meilleure  raieon  a  donner 
cis  préva  par  l'article  10  et  son  appel  D'est  pas  re< 

Da  32  jnio  1916.  ^  Haat*  Coar  de  jaitice  [! 
HM.  Oarling,  prés.;  Aroiy  et  Howidge,  jngei 
tbal,  ar. 

(1)  V.  Hante  Conr  de  Justice,  31  juillet  191 
heviu,  1916,  p.  92. 


Chambre  à»%  Imtô»,  t" 

P^ATCDALISATION.    — ALLEMAND  d'oRIGIKB.  —  S 

NBMEKT.  —  Loi  de  1914  sur  la  dispense  1 
THa  Rbalh  (Consolidation)  Act  1914  (5 
—  Règlement  pris  en  exécution  de  cettb  i 

Avx  terme»  de  t'article  I",  g  /"  de  lu  loi  de 
[Coiuolidation]  Ael)-  Sa  Hajeili  en  Conseil  a  le } 

présente  guerre  de  faire  des  règlements  pour  tu 
la  défense  da  royaume  ».  Du  règlement  4i  b,  t 
résulte  que  .-  »  Si  de  la  déeiaration  d'une  aulori 
tente.,.,  il  appert  au  secrétaire  d'Ktal  que,  pour  a 
la  défense  du  Royaume,  il  ett  nécessaire,  en  ra: 
dts  tiens  ennemis  d'une  personne,  qu'elle  soit  as» 
trictions  indiquées  ci-djssus,  It  secrétaire  d'Etat 
erire  ton  internement  en  un  lieu  fixé  par  ladite 
Jugé  que  le  règlement  li  b,  a  été  rendu  intr 
conférés  par  ladite  loi  de  1914. 

(Ber  c.  Hallidagr,  es  part 

Décision   rendue   sur  appsl    d'une  décisioa 
du  9  février  1916,  cette  Revwi,  1916,  p.  2âS  et  ec 
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DT  lesqaeli  se  «ont  fondes  les  jagea  n'apparteiwiit  pae  n  droit 
ré,  DOUB  ne  pouvons  qne  nnnjw  «eoz  que  la  qneation  iatëress» 
UporU,  2  jain  1917,  p.  417. 

1916.  —  Chambre  des  Lordi.  —  Lord  Finlar,  Lord  Chan- 
orda  Dnnadfn,  AtUnaon,  Shaw  (joge  dlBsident)  at  Wren- 
U-  W.  Uawellrn  WUUama,  F.  W.  Hlrat,  Frédtrie  Smitt), 
t  et  Braïuoii,  «t. 


ir  ■Dprtme  d'Ontario,  S8  jaavier  1916,  Beranch,  infrà,  p.  ï 
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Cour  suprême  d^Ontario,  2S  janvier  4915. 

Étrangers  ennemis.  —  Arrestation  et  détention.  —  Habbàs  corpus.  — 
Demande  de  décharge.  —  Compétence  de  la  Cour.  —  Consentement 

DU  MTNfStBB  DJB  LA  JCJSTKB.  —  LcÂ  SUS  LKS  JUSSMÉS  DB  OOfifiRB  HE*  1914. 

—  Etrangers  naturalisés. 

En  temps  de  guerre^  un  prisonnier  arrêté  et  détenu  par  les  autorités  mili- 
taires comme  étranger  ennemi  a  obtenu  un  habeas  corpus,  en  alléguant  qu'il 
était  de  fait  sujet  anglais  par  naturalisation ^  mais  sa  demande  de  libération 
a  été  rejetce  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  obtenu  Vassentiment  du  ministre 
de  la  Justice  (art.  H  du  War  Measures  Âct,  49 1â)^  diaprés  lequel  une 
personne  arrêtée  ou  détenue  comme  étranger  ennemi  ou  soupçonnée  d'être 
étranger  ennemi,  ne  doit  être  relâchée  sous  caution  ou  autrement  relaxée 
ou  jugée  qu'avec  le  consentement  du  ministre  de  la  Justice. 

C'est  te  devoir  du  tribunal  de  donner  plein  effet  à  cette  disposition.  Tout 
essai  d'outrepasser  ou  de  tourner  ces  dispositions  serait  inexcusable^  même 
dans  un  cas  intéressant. 

(Beranch). 

Demande  sar  la  production  d*un  writ  d'habecu  corpus  d*un  ordre  de  mise  en 
liberté  de  Rud.  Beranch,  prisonnier  militaire. 

W.  A.  Uenderdon  se  présente  pour  le  prisonnier.  Le  lieutenant  Boulter,  gar- 
dien du  prisonnier,  se  présente  pour  répondre  au  writ. 

M.  Meredith,  juge.  —  Le  writ  dans  cette  affaire  est  obtenu  sur  Taffirmatiou 
que  le  prisonnier  est  détenu  dans  la  prison  militaire  comme  étranger  ennemi, 
bien  que  de  fait  il  soit  sujet  anglais  par  naturalisation.  En  supposant  qu'il  y  ait 
eu  un  exposé  exact  des  faits  de  l'affaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  prisonnier  ait 
droit  à  sa  mise  en  liberté,  ni  que  le  writ  n'ait  pas  dû  être  émis,  bien  que  le 
pouvoir  légitime  de  l'autorité  militaire  actuellement  ne  puisse  être  que  de  détenir 
un  étranger  ennemi. 

En  des  circonstances  extraordinaires,  des-  lois  extraordinaires  ont  été  passées 
c  pour  la  sûreté,  la  défense,  la  paix^  Tordre  et  la  propriété  au  Canada  :d,  et  le 
pouvoir  des  autorités  militaires  et  les  droits  du  prisonnier  dépendent  de  ces  lois 
et  de  ce  qui  a  été  fait  régulièrement  en  vertu  de  ces  lois;  je  vise  particulièrement 
le  War  Measures  Âct  de  1914,  5  Geo  V,  ch.  ii  (D.)  et  les  ordres  en  conseil 
et  proclamations  faits  3n  vertn  de  cette  loi. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  un  pouvoir  considérable  a  été  confié  non  seule- 
ment au  gouverneur  en  conseil,  mais  aussi  au  ministre  de  la  Justice. 

L'article  6  de  la  loi  donne  au  gouverneur  en  conseil  le  pouvoir  de  faire 
et  d'autoriser  tels  actes  et  choses,  et  de  prendre  en  tout  tempe,  tels  ordres  et 
règlements,  qu'il  peut,  en  raison  d'une  invasion  ou  insurrection  actuelle  ou  à 
craindre,  juger  nécessaire  pour  la  sûreté,  la  défense,  la  paix,  l'ordre  et  la  propriété 
au  Canada,  y  compris  a  l'arrestation,  la  détention,  l'expulsion  et  la  déportation  ». 
En  vertu  de  Tarticle  11,  aucune  personne  arrêtée  ou  détonne  comme  étranger 
ennemi  on  soupçonnée  d'être  étranger  ennemi,  ne  sera  remise  en  liberté  sons 
caution  ou  autrement  relaxée  ou  jugée  sans  le  consentement  du  ministre  de  la 
Justice,  de  sorte  que,  même  si  l'exposé  fait  au  nom  du  prisonnier)  pçur  l'ai- 
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taviioa  da  writ  est  ezaot^  il  n'y  •  pw  sealeiiwBt  là  ane  propoeition  de  mise  efo 
lilierté,  mftit  une  prepoflitieii  de  jagement,  un  jugement  par  éxiémple  de  la  que»^ 
tien  de  savoir  sll  eet  o«  s'il  n'est  pas  étFanger  ennemi  -—  sans  qae  le  consente- 
ment du  minietie  de  la  Jotitiee  «it  été  ni  demandé  ni  obtenu. 

Dans  ces  oooditions,  après  avoir  conféré  avec  le  savaal  juge  qui  a  accordé  le 
wril,  je  suis  dans  Timpossibilité  de  changer  ou  de  modifier  les  vnes  exprimées 
par  raei  tevdant  à  ce  que  la  demande  de  libération  du  prisoimier  doit  être 
m  jetée. 

Il  est  vrai  qne  le  eoldat  et  k  marin,  oooim«  le  eivil,  le  ministre  de  la  Jnstîee 
comme  le  simple  cocher,  «>nt  to«fl  sosc^ibles  d'être  amMiés  derant  ce  tribunal;'- 
mais  il  est  également  vroi  que  lorsque  la  loi  du  pays  aecorde  au  tribunal  ou  à- 
une  personne  un  pouvoir,  ce  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  Teief'- 
oice  de  boMM  f oi  de  oe  pouvoir;  c'est  seulement  quand  il  y  a  eu  abat  de  ce 
pouvoir,  que  cette  Cour  peut  intervenir  à  moins  qn*on  ne  lui  ait  reconnu  un 
droit  de  revision.  Peu  importe  en  droût  quelle  est  Topinion  du  juge  ou  de  toAt 
antre,  relativement  à  la  sageeaeou  au  manque  de  sagesse  de  rattribution  d'un^  tel 
pouvoir,  ou  à  la  sagesse  ou  au  manque  de  sagesse  dans  la  manière  dont,  le  pou* 
voir  ainsi  conféré  est  exercé,  pourvu  qu'il  soit  exercé  de  bonne  foi; mais  il  est 
clair  que,  dans  la  détresse  et  le  danger  qui  menace  Tezistence  d'une  nation ^en 
guerre,  les  tribunaux  doivest  apporter  un  soin  extrême  à  ne  pas  entraver  l'action 
dès  autorités  qui  sont  spécialement  chargées  de  Ja  sûreté  de  la  nation  ;  s'atta- 
cher, entre  autres,  à  ne  pas  prendse  le  tempa  et  l'attention  de  ceux  qui  doivent 
lutter  contre  rennemi  en  campagne,  en  les  obligeant  à  réppndre  À  dee  pour- 
suites de  droit  devant  des  tribunaux  sur  des  droits  privés.  Le  temps  n'est  plus^ 
où  le  prisonnier  avait  le  bénéfice  du  doute;  nous  sommes  à  une  époque  où  daLs 
tontes  choses,  grandes  et  petites,  le  pays  doit  prendre  tout  avantage  possible  ; 
à  one  époque  où  la  sûreté  générale  doit  être  toujours  au  premier  plan,  jusqu'à 
ce  que  la  victoire  finale  soit  gagnée;  même  si  les  individus  ont  à  souffrir  dans 
l'intervalle,  les  torts  privés  peuvent  être  réparés,  tandis  que  la  défaite  finale 
non  seulement  empêcherait  cette  réparation»  mais  serait  la  source  pour  tous  de 
désastres  dont  on  ne  peut  se  faire  idée.  ,    . 

Il  se  peut  que  le  prisonnier  soit  un  sujet  britannique,  et,  s'il  en  est  ainsi,  en 
vertu  de  la  loi  telle  qu'elle  est  actuellement,  son  emprisonnement  ^st  illégal; 
mais  détenu  comme  il  prétend  l'être,  à  titre  d'étranger  ennemi  ou  c  sur  le 
soupçon  qu'il  est  un  étranger  ennemi  :»,  il  ne  peut  c  être  remis  en  liberté  sous 
caution  ou  autrement  relaxé  ou  jugé  sans  le  consentement  du  minibtre  de  la 
Justice  3  :  le  Parlement  du  Canada  la  ainsi  décrété  dans  sa  loi  du  War Mea- 
êures  Act.  Il  l'a  édictée  <l  pour  la  sûreté,  la  défense,  la  paix,  l'ordre  et  .la  pro- 
priété au  Canada  9,  et  c'est  le  devoir  des  tribunaux  de  donner  plein  effet  k 
cette  disposition  :  Essayer  de  faire  échec  à  cette  disposition  ou  de  l'éluder  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit,  serait  inexcusable,  même  s'il  s'agissait  d'un  cas 
intéressant;  ce  qui,  je  dois  le  dire,  ne  semble  pas  s'appliquer  au  cas  présent; 
.le  prisonnier,  d'après  son  propre  exposé  dans  sa  requête  en  audience  publique, 
est  un  Autrichien,  Viennois  de  naissance,  résidant  au  Canada,  depuis 
environ  huit  ans,  et  marié  à  une  femme  canadienne  et  père  de  plusieurs  enfanta 
tous  nés  au  Canada  où  son  mariage  eut  lieu;  sujet  britannique  depuis  1910, 
époque  à  laquelle  il  s'est  fait  naturaliser  par  un  des  tribunaux  des  sessions  géné- 
rales de  cette  province,  récemment  arrêté  alors  qu'il  cherchait  du  travail  pour 
eon  métier  de  maçon  à  un  endroit  qu'il*  savait  être  des  terrains  interdits,  et 
iBtenu  comme  priaônnier  de  guerre  depuis  lors. 

Est-il  en  droit  sujet  britannique?  Ceci  dépend  de  plusieurs  questions  de  droit 
et  de  fait,  par  exemple  de  l'authenticité  du  certificat  de  naturalisation  sur  «lequel 
il  s'appuie,  de  l'obtention  de  ce  certificat  avec  eu  sans  fraude  ou  autre  raieoiw 
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qui  le  rendrait  nol;  da  point  de  savoir  û  la  nataralisation  en  vertu  des  anciennes 
lois  da  Canada,  différentes  de  celles  de  l'an  passé,  faisait  sortir  llndividn  de  la 
catégorie  des  étrangers  ennemis,  on  Ini  conférait  simplement  les  droits  civils 
au  Canada,  abstraction  faite  de  ce  qui  est  en  question  :  si,  en  résumé,  il  peut 
être,  au  point  de  vue  de  la  guerre,  un  sujet  britannique  au  Canada  et  un  étran- 
ger ennemi  sur  tout  autre  sol  britannique. 

En  examinant  la  propre  déclaration  de  Tintéressé  à  laquelle  je  me  suis 
référé,  pn  a  un  fort  soupçon,  qu*il  n'aurait  pas  été  arrêté  à  tort,  s'il  avait  pu 
être  et  avait  été  arrêté  pour  espionnage  en  dehors  du  Canada,  bien  que  proba- 
blement il  ne  fût  pas  en  rapport  avec  un  système  organisé  d'espionnage,  mais 
opérait  simplement  pour  son  propre  compte  pour  obtenir  des  renseignements 
dont  il  se  serait  servi  à  l'occasion. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  peux  considérer  la  demande  comme  justifiée, 
sans  tout  d'abord  en  appeler  au  ministre  de  la  Justice,  même  s'il  y  avait  quelque 
autre  raison  de  s'occuper  ici  de  cette  affaire. 

Ces  observations  ne  modifient  sans  doute  pas  les  droits  du  prisonnier.  S'il  cet 
sujet  britannique,  il  ne  doit  pas  être  détenu  comme  étranger  ennemi,  quelles  que 
puissent  être  les  accusations  qui  sont  portées  contre  lui.  Mais  c'est  au  ministre 
de  la  Justice  qu'il  appartient  tout  d'abord  d'examiner  l'affaire. 

La  demande  en  libération  du  prisonnier  est  rejetée,  et  son  arrestation  condi- 
tionnelle est  devenue  pure  et  simple. 

Du  28  janTier  1915.  —  G.  sapréme  d'Ontario  (Référés).  —  M.  Merediib, 
Jage  {Ontario  Law  ReporU,  vol.  33,  1915^  p.  139). 

(1)  Cpr.  Chambre  des  Lords,  l**  mai  1917,  ex  parte  ZadUg,  suprà^  p.  824. 


Cour  suprême  d'Ontario,  20  novembre  4914. 

ETaANQBBS  RNNraiIS.  —  RâSlDXNCB  DANS   l'OnTARIO.    —  AcnOX  GOMMENGÉB 
AVANT  LA  GUKBnE.  —   DbOIT  DB  LA  CONTINUER.  —  PROCLAMATION  DU   15 

AOÛT  1914.  —  Néougbngb.  —  Mort  d'un  ouvrier  dans  une  usine.  — 
Action  d'après  la  loi  sur  les  accidents  mortels. 

Lee  demandeurs,  une  veuve  et  tes  enfants,  en  vertu  d'une  action  en  vertu 
de  la  loi  survies  accidents  mortels^  en  vue  d'obtenir  des  dommages-intérêts  en 
raison  de  la  mort  de  leur  mari  et  père,  causée  par  la  négligence  des  défen- 
deurs ou  de  Vun  d'eux,  étaient  sujets  de  V Empire  d'Autricke-Hongrie,  et 
en  résidence  dans  VOntario^  où  ils  étaient  venus  avec  le  défunt  peu  de  temps 
avant  sa  mort» 

La  mort  étant  survenue^  et  Vaction  commencée  avant  que  la  guerre  fût  dé" 
clarée  entre  C Empereur  et  Sa  Majesté  britannique  :  jugé  que,  nonobstant  que  les 
demandeurs  étaient  des  étrangers  ennemis,  ils  avaient  le  droit  de  poursuivre 
leur  action,  parce  qu^ils  rentraient  dans  les  termes  de  la  proclamation  du  gou^ 
verneur  général  du  Canada  du  15  août  1914  (1). 

(Oskoy  0.  Tille  de  Kingston). 

Le  juge  Britton,  —  L'action  est  intentée  par  Julia  Oskev,  veuve,  et  Anna- 
Marguerite  et  Jean  Oskey,  enfants  de  Jean  Oskey,  tué  à  Kingston  le  29  mais 
1914.  Le  défendeur  était  un  ouvrier  au  service  de  la  Frontenac  Floor  and  Wall 
Tile  C*  limited.  Le  jour  de  sa  mort,  il  était  eu  service  dans  le  bâtiment  de  la 
société,  et  il  avait  été  prié  par  le  directeur-adjoint  de  lui  passer  une  lampe  éleo- 
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trique  qui  était  attachée  à  on  câble.  Le  défaut,  en  accomplissant  cet  otdre, 
prit  la  lampe  électrique,  et  reçut  immédiatement  un  choc  qui  causa  ea  mort 
instantanée.  Les  demandeurs  allèguent  qn*il  y  a  négligence  de  la  part  de  la 
société  dans  Tarrangement  de  cette  lampe  portative;  ils  allèguent  aussi  que  la 
personne  morale  de  la  ville  de  Kingston  était  coupable  de  négligence,  étant  pro- 
priétaire de  Tusine  qui  fournissait  Télectricité  à  la  société. 

Sur  contre-examen  de  la  veuve  demanderesse,  celle-ci  déclara  qu'elle  était 
née  en  Hongrie;  on  en  a  pris  texte  pour  prétendre  que,  en  sa  qualité  d'étrangère 
ennemie,  appartenant  à  un  pays  avec  lequel  le  Canada  est  en  guerre,  elle  ne 
pouvait  maintenir  sa  demande.  Il  y  a  sept  ou  huit  ans  environ,  le  défunt,  avec 
«a  femme,  un  fils  et  une  fille,  quitta  la  Hongrie  et  vint  aux  Etats-Unis;  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  il  vint  à  Kingston  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  appa- 
remment dans  rintention  de  faire  du  Canada  son  lieu  de  résidence  permanent. 
La  mQrt  survint  et  Taction  commença  avant  que  la  guerre  fût  déclarée.  Je  suis 
d'avis  qne  les  demandeurs  ont  le  droit  de  poursuivre  leur  action  devant  nos 
tribunaux. 

Dans  le  très  récent  cas  de  la  Princesse  de  Thum  et  Taxis  c.  Moffilt  (1914), 
W.  M.  379,  cette  Revue,  1916,  p.  86,  M.  le  juge  Sargant  dit  que  son  impres- 
sion générale  était  que,  durant  la  continuation  de  Tétat  de  guerre,  un  étranger 
ennemi,  en  cette  qualité,  n'avait  pas  le  droit  de  se  présenter  comme  deman- 
deur devant  les  tribnnaux  de  ce  pays,  mais,  dans  Topinion  de  Sa  Seigneurie, 
cette  proposition  était  trop  largement  interprétée,  et  elle  ne  s'appliquait  pas  à 
la  personne  qui  avait  la  position  de  demandeur  dans  l'affaire.  Hall,  Interna" 
iional  Law,  6*  éd.,  dit  :  <c  Quand  des  personnes  sont  autorisées  à  rester,  soit 
pour  un  temps  déterminé  après  le  commencement  de  la  guerre,  soit  tant  que 
dure  leur  bonne  conduite,  elles  sont  exonérées  des  incapacités  dee  ennemis,  et 
aont  placées  dans  la  même  position  que  les  autres  étrangers,  sauf  qu'elles  ne 
peuvent  faire  directement  le  commerce  sur  leurs  vaisseaux  ou  autres  vaisseaux 
de  renneroi  avec  les  pays  ennemis.  V.   Wells  c.  Williams  (1697),  1  Salk,  46. 

Les  demandeurs  rentrent  dans  la  catégorie  des  personnes  visées  dans  la  pro- 
clamation de  S.  A.  R.  le  gouverneur  général  du  Canada,  en  date  du  15  août 
1914  (cette  Revue,  1916,  p.  650>«.  Cette  proclamation,  après  avoir  rappelé  qu'il 
y  a  de  nombreux  émigrants  de  nationalité  austro-hongroise  qui  poursuivent 
paisiblement  leurs  occupations  habituelles  dans  diverses  parties  du  Canada,  et 
qu'il  est  désirable  que  de  telles  personnes  puissent  continuer  leurs  occupations 
sans  interruption,  continue  ainsi  :  c  Ces  personnes,  aussi  longtemps  qu'elles 
ponrsttivent  paisiblement  leurs  occupations  ordinaires,  ne  seront  pas  arrêtées, 
détenues  ni  molestées, à  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  raisonnable  de  croire  qu'elles 
«ont  engagées  dans  l'espionnage  ou  qu'elles  essayent  de  'provoquer  des  actes  do 
nature  hostile  ou  de  donner  information  à  l'ennemi,  ou  à  moins  qu'elles  ne  con- 
treviennent autrement  k  une  loi,  un  ordre  en  conseil  ou  une  proclamation  b.  Il 
s'ensuit  que  les  demandeurs  sont  en  droit  de  continuer  cette  action  en  vue 
d'obtenir  réparation  (Suit  le  jugement  quant  au  fond). 

Da  20  noTombre  1914.  —  C.  snprème  d'Ontario.  —  M.  Britton,  Jage; 
—  M**  Cmminghan,  Whiting,  Godfrey,  av. 

(1)  Rappr.  en  ce  qui  concerne  l'irrecevabilité  de  l'étranger  ennemi  à  ester 
•en  justice  en  Angleterre,  Haute-Cour  de  justice,  16  octobre  1914,  Princesse  de 
Thum  et  Taxis,  et  autres  décisions  analogues,  cette  Revue,  1916,  p.  85  et  s. 
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Cour  saprème  de  Toitinto,  //  septembre  4944. 

Etrangers  bnnbmis.  —  Droit  d'action  en  temps  de  gubbrb.  —  Etrangers 
résidants   «  en  protection  ».    —  qualifications.  —  proclamation 

ROYALE.  —  ENQtJâTE  SUR  LA  CONDUITE  ET  l'ÉTAT  DE  L'ÉTRANGER  DEMANDÉE. 

—  Licences.  —  Droit  d*ester.  —  Injonction  restreignant  la  vente 
d'hypothèques  mobilières. 

Un  étranger  ennemi  est  celui  dont  le  souverain  est  en  guerre  avec  la  Cou- 
ronne d'Angleterre^  et  Vune  de  ses  incapacités  est  qu*il  ne  pevt  poursuivre 
devant  un  tribunal  anglais  durant  la  guerre.  Cette  règle  néanmoins  est  dban- 
donnée  en  faveur  de  l'étranger  ennemi  qui  est  «  en  protection  »  ou  t<  sous  la 
paix  du  roiy  pro  hac  vice  ». 

Le  demandeur,  Autrichien  d'originCf  résidant  daiis  rOntario,  mais  non 
naturalisera  intenté  son  action  au  moment  où  l'état  de  guerre  existait  entre  Sa 
Majesté  britannique  et  VEmpereur  d' Autriche-Hongrie,  et  les  défendeurs  ont 
soutenu,  sur  une  motion  interlocutoire  présentée  par  le  demandeur ^  que 
V action  ne  pouvait  être  maintenue  et  devait  être  re jetée. 

Le  demandeur,  s'en  rapportait  aux  termes  d'une  proclamation  royale  du 
45  août  4914,  en  vertu  de  laquelle  toute  personne  au  Canada  de  nationalité 
allemande  ou  austro-fiongroise,  aussi  longtemps  qu'elle  poursuit  le  cours  ordi- 
naire de  ses  occupations  et  n'est  pas  engagée  dam  l'espionnage,  ou  dans  des 
actes  de  nature  hostile,  doit  être  sous  la  protection  de  la  loi. 

La  question  est  de  savoir  si  les  mots  «  protection  de  la  loi  nne  s'appliquent 
à  rien  de  plus  qu'à  une  protection  de  police. 

Jugé  que,  comme  la  Cour  n'a  pas  le  moyen  de  savoir  si  la  proclamation 
couvre  seulement  le  demandeur  particulier,  l'action  devrait  être  arrêtée  jus- 
qu'à ce  que  le  plaignant  pût  prouver  à  la  satisfaction  de  la  Cour  qu'il 
doit  lui  être  permis  de  procéder  en  justice,  et  aussi  de  démontrer  quHl  était 
au  Canada  dans  une  situation  telle  qu'il  en  résultait  pour  lui  licence  suffisante 
pour  le  rendre  capable  de  poursuivre  sur  une  cause  d'action  telle  que  celle 
qu'il  invoque. 

(Basai  c.  SoUiTan). 

Le  juge  Hodgins.  —  Les  défendeurs,  d'antre  part,  prétendent  que  raction 
ne  peut  l^tre  maintenue  au  rôle  et  doit  être  rejetée  parce  que  le  demandear  est 
un  étranger  ennemi,  étant  un  autrichien  non  naturalisé.  Le  demandeur  ne  con- 
teste pas  qu'il  soit  autrichien  d^origine,  et  son  avocat  reconnaît  qull  n'est  pas 
naturalisé.  L'assignation  a  été  lancée  le  27  août  1914,  c'est-à-dire  postérieure- 
ment à  la  date  où  un  état  de  guerre  existait  entre  Sa  Majesté  britannique  et 
l'Empire  d' Autriche-Hongrie,  à  savoir  le  12  août  1914.  Ceci  soulève  un  point 
très  important  dont  la  Cour  est  tenue  de  prendre  connaissance  :  Lord  Davey, 
dans  Janson  c.  Dreifontein  Consolidated  Mines  Itd,  1902,  A.  C,  484-499. 

La  situation  d*un  étranger  ennemi,  sauf  pour  quelques  cas  isolés,  n'a  pas  été 
traitée  devant  les  tribunaux  depuis  les  guerres  du  premier  Empire  et  de  Crimée. 
Les  doctrines  alors  établies  n*ont  pas,  en  oonséquence,  subi  une  grande  modifi- 
cation, si  même  elles  en  ont  subi;  mais  si  elles  n'ont  pas  été  moditîées  en  subs- 
tance, les  droits  extrêmes  qui  s'en  dégagent  sont  rarement  appliqués  — 
d'après  Lord  Loreburn  dans  De  Jager  c.  Attorney  gênerai  of  Natal  (1907), 
A.  C,  326. 

Un  étranger  ennemi  est  celui  dont  le  souverain  est  en  état  d'hestilitéb  avec  la 
Couronne  d'Angleterre,  et  une  de  ses  incapacités  qui  a  toujours  été  rigoureuse- 


DMDt  spfil^aéep  OMumIe  à  od  po&wk  pouEboivc*  devant  ua  tziboDal  britanciqae 
dmit  W  g«ene;  maia  «cite  règle  générale  comporte  une  exception.  Dans 
WeUBù.  WUkHM  {^êS^J  ér  Là.  Aoya».,  282,  4  Salk  4e^  Sir  George  Trehy, 
Giaiid  Jigedas  Conmo»  Pl^aa,  au  tempa  de  GaUlaume  Ill^a  dit  :  c  Un  étran- 
gle onBMDÎ  qui  Mt  ici  en  protection  peut  poursuivre  une  obligation  dérivant  d'un 
•ODiiatB,  et  daoa  lafiËRixe  aouvent  citée  de  The  Hoop  (1799)  4  C.  Rob,  496^ 
M^  V  Sir  WUMmé  Seott  a  déclaré  que,  même  devant  les  tribunaux  anglais  de  droit 
atemaAioiMd  c  perse&De  na  peut  pouisuivre  celui  qui  est  un  sujet  de  Fennemi, 
àmoÎMi  èe  oirciNifitancae  (|ai  pra  hac  mce  lui  enlèvent  le  caractère  d'ennemi, 
comme  de  venir  sous  pavillon  de  trêve,  cartel,  passe,  ou  en  vertu  de  quelque 
«Ure  iictrde  Tautorké  publique  qui  le  place  dans  ia  paix  du  roi  pro  hac  vice; 
■aie  en  daftMra  de  ce  eaa,  il  est  totalement  ex  lex. 

Cette  exception  eet  reeoanae  dana  des  temps  plus  modernes  par  Sîr  Alexan- 
dev  Goekbvm  L.  C.  J.^dana  son  ouvrage  snr  La  nationalité  (1869),  p.  150  :  «  Un 
étraoger  ennemi  n'a  pas  de  droii  civil  dans  ce  pays,  à  moins  qu'il  ne  soit  sous  un 
■anf-condait  ou  licence  de  la  Couronne.  Dans  les  temps  modernes  cependant,  en 
déclaouit  la  guerre,  le  souverain  d'habitude,  dans  la  proclamation  de  gaerre, 
peraet  anx  sujets  de  renneaû  qui  résident  ici  de  continuer  à  y  rester  aussi 
koogteoapa  qu'ils. ae.  ennduisant  paisiblement,  et  sans  doute  de  telles  personnes 
doivent  cependant  être  tenues  pour  des  étrangers  ennemis  :u. 

Mais,  pour  jouir  de  ce  privilège,  d'importantes  conditions  sont  indiquées. 
L'une  est  qae  l'étranger  ennemi  doit  prouver  lui-même  qu'il  possède  ce  qu'on 
considère  comme  une  licence  :  Exposito  c.  Bowden  (4857)  7  E.  et  B,,  763,  793, 
et  de  plus,  si  la  licence  est  une  licence  générafe,  Tétranger  ennemi  peut  erre 
empêché  de  l'invoquer.  Dans  Sparenburgh  c.  Bannatyne  (1797)  4  B.  et  B,, 
p.  463,  470,  le  grand  juge  Eyre  dit  :  c  J'estime  que  la  véritable  raison  jus- 
tifiant l'exoéption  contre  Pétranger  ennemi  eet  qu'vn  kocnme  qoî  s'avoue  lui^ 
même  ennemi  de  ce  pays  et  en  état  de  guerre  avec  lui,  ne  peut  être  entendu 
s'il  demande  i'appHcatioB  bienfaisante  et  protectrice  de  aes  kns devant  les  tribu- 
naux de  ce  pays  ». 

La  Cevronne  a,  par  preelamation  loyale  du  15  août  1914,  ordonné  que 
€  toute  personne  au  Canada  de  nationalité  allemande  ou  austro- hongroise,  etc. 
(v.  cette  Revue,  1915,  p.  660). 

Dans  l'affaire  présente,  le  tribunal  n*a  pas  le  moyen  de  savoir  si  la  proclama- 
tion sur  laquelle  se  fonde  Te  droit  an  maintien  de  l'action  couvre  le  demandeur 
dont  il  s'agit;  il  se  peut  qu'il  exerce  on  n'exerce  paa  poiwbkment  ses  ocon- 
pations  ordinaires,  ou  il  se  peut  qnMI  soit,  en  ce  qui  concerne  la  question  qui  m'est 
soumise,  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  exclus  par  lee  dispoaitiona  ultérieures, 
ou  qu'&  un  antre  titre  il  art  cessé  d'avoir  droit  au  bénéfice  des  dispositions  appli- 
cables k  ceux  qui  ont  résidé  ici  et  y  sont  engagés  dans  une  afiEaire  depuis 
un  certain  temps.  Je  ne  sutepas  du  tout  sûr  qae  la  proelamaAioa  ait  Teffet  qu'on 
prétend  lui  faire  produire  ;  elle  semble  avoir  Mé  rendue  en  vertu  de  l'article  6» 
alinéa  6,  plutôt  qu'en  vertu  des  alinéas  e,  f  du  War  Measures  Act  de  19H, 
et  peut  bien  se  référer  à  la  seule  protection  de  la  police.  Il  n'appartient  pas  à  la 
Cour  de  faire  une  présomption  ou  encore  moins  d'agir  en  vertu  d'une  présomption 
qui  serait  en  faveur  des  nationaux  de  Tune  des  deux  nations  en  guerre  avec  la 
Couronne  britannique;  et  je  pense  que  toute  facilité  devrait  être  laissée  à  une 
enquête  locale,  afin  que  la  Cour  puisse  être  pleinement  informée  si  le  deman- 
deur est  ou  non,  en  fait,  en  situation  d'invoquer  la  protection  accordée  par  la 
Couronne  aux  termes  de  la  proclamation. 

Une  telle  enquête  peut  être  régulièrement  faite  au  moment  du  jugement  on 
ayant  le  jugement,  et  peut  être  réclamée  à  tout  moment?  si  on  oppose  des  excep- 
tions l  Je  préférerais  laisser  les  questions,  tant  de  fait  que  de  droit  à  la  décision 
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da  jugement  définitif,  alors  sortout  que  les  lois  et  proclamations  anglaises  ré- 
centes ne  sont  pas  encore  parvenues  ici  ;  mais  comme  l'attenticta  est  expressé- 
ment appelée  sar  cette  question,  et  que  la  Couronne  a  tracé  une  ligne  de  démar- 
cation entre  les  étrangers  ennemis  paisibles  et  ceux  qui  peuvent  être  autrement 
occupés,  je  pense,  en  cette  première  phase  de  la  guerre  qu*il  convient  de  tenir 
Taction  en  suspens,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  prouve  à  la  satisfaction  de  la 
Cour  qu*elle  doit  l'autoriser  à  poursuivre  la  procédure  jusqu'au  jugement  et  faire 
valoir  qu'il  se  trouve  ici  dans  des  conditions  telles  qu'elles  sont  l'équivalent  d*une 
licence  qui  le  rendrait  capable  de  poursuivre  en  vertu  de  la  cause  d'action  qu'il 
invoque. 

La  référence  aux  récentes  discussions  dans  les  périodiques  de  droit  anglais 
et  au  rapport  d'une  commission  d'experts  de  la  chambre  de  commerce  de  Londres  en 
août,  peuvent  être  utiles  pour  déterminer  définitivement  l'étendue  de  la  procla- 
mation, et  le  but  de  ses  dispositions.  .L'injonction  sera  annulée  et,  l'action  sus- 
pendue dans  rintervalle,  avec  permission  de  demander  au  juge  de  la  Haute  Cour 
d^autoriser  la  pourbuite  de  l'action  après  le  délai  fixé  pour  faire  les  enquêtes 
que  j'ai  indiquées.  Deux  semaines  suffiront.  Si  l'action  se  poursuit,  les  frais  de 
l'incident  seront  À  la  charge  des  défendeurs,  à  moins  que  le  juge,  au  jugement 
final,  n'en  décide  autrement.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  procédure,  les  frais  seront 
payés  par  le  demandeur  aux  défendeurs  après  taxe. 

Du  il  septembre  1914.  —  C.  suprême  d'Ontario  (DiYision  do  la  Hante 
Goor).  —  MM.  Hodgins,  jnge;  W.-R.  Smyth,  K.-C;  R.  Mo  Kay  K.-C.  {Onta- 
rio Law  ReporlSf  vol.  32,  p.  14) 


Cour  suprême  d'Ontario  (référés),  23  octobre  1944. 
Étranqers  ennbius.  —  Action  coMHSNcâE  par  l'étra^nger  ennemi  avakt 

LA   GUERRE.    —  RESIDENCE    EN    PATS  ENNEMI.   —   CAUTION    DBS   FRAIS   ET 

DÉPENS.  —  Suspension  de  la  procédure.  —  Rejet  de  l'action.  -^ 
Effet  du  rejet. 

Les  demandeursj  résidant  en  Autriche,  et  sujets  de  l'Empereur  d^ Autriche 
ont  intenté  cette  action  avant  qu'un  état  de  guerre  n'existât  entre  l'Empereur 
et  Sa  Majesté  britannique;  ils  ont  reçu  V injonction  de  donner  caution  deg 
dépens.  Leur  solicitort  incapable  de  communiquer  avec  eux  après  le  début  de  la 
guerre,  et  nulle  autre  procédure  n'ayant  été  prise,  a  demandé  une  prolonga^ 
tion  du  délai,  et  une  suspension  de  la  procédure  pour  éviter  le  rejet  de  Toc- 
lion  qui  aurait  suivi  le  défaut  de  donner  caution.  Cette  demande  a  été  rejetée. 
Jugé  sur  une  demande  en  référé  des  défendeurs  que  les  demandeurs,  en  deve- 
nant étrangers  ennemis,  ne  doivent  pas  être  autorisés  à  poursuivre  ultérieti- 
rement  leur  action;  mais  semble -t-il,  le  rejet  de  l'action  à  cette  phane  de  la 
guerre  ne  constitue  pas  un  obstacle  à  la  reprise  de  l'action  après  la  fin  de  la 
guerre. 

(Damenko  c.  Swift  Canadian  C^"  limitod). 

Cette  action  a  été  intentée  devant  la  Cour  suprême  d'Ontario  le  29  juillet 
1914,  par  Fedko  D...  et  Anna  D...,  demandeurs,  contre  la  société  défenderesse. 

En  vertu  d'un  ordre  sur  prœcipi,  en  date  du  31  juillet  1914,  rappelant  qu'il 
résulte  de  la  mention  mise  au  dos  de  la  copie  de  TasBignation,  que  les  deman- 
deurs résident  à  Strutyn  Nizny,  Galicie  (Autriche),  en  dehors  de  la  juridiction 
de  la  Cjur  suprôme  d'Ontario,  ces  derniers  ont  été  requis  de  donner  caution  des 
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frais  et  dépens  dans  les  quatre  semaines  ;  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  des 
référés  du  21  septembre  1914  rendue  &  la  demande  des  défendeurs  en  vue  d'ob- 
tenir une  ordonnance  rejetant  l'action  pour  non  accomplissement  par  les  deman* 
deors  de  Tordonnanee  de  caution  des  frais  et  dépens,  le  délai  pour  fournir  la 
caution  a  été  prolongé  jusqu'au  19  septembre  1914;  en  outre  il  a  été  ordonné 
qoe,  à  défaut  de  dépôt  de  cette  caution  de  la  part  des  demandeurs,  Taction  serait 
rejetée  par  une  autre  ordonnance  sur  la  simple  production  d'un  aflSdavit  par  les 
soltoitors  des  défendeurs  constatant  que  la  caution  n'a  pas  été  donnée. 

Le  10  octobre  1914,  les  solicitors  du  demandeur  ont  demandé  une  ordon- 
nanoe  suspendant  toute  procédure. 

A  l'appui  de  cette  demande,  a  été  produit  un  affidavit  des  solicitors  des 
demandeurs,  du  10  octobre  1914,  dans  lequel  ils  indiquent  que  laction  était 
intentée  en  vue  d'obtenir  des  défendeurs  des  dommages-intérêts  en  raison  de  la 
mort  du  fils  des  demandeurs,  Ivan  (Jean),  ouvrier  employé  par  les  défendeurs, 
Tiotime  d'un  aocident  pendant  qu'il  était  à  leur  service,  accident  ayant  entraîné 
a  mort  le  14  mars  1914  k  Toronto;  que  ies  demandeurs  parents  du  décédé  rési- 
daient à  Stmtyn  Nizny,  Galicie  (Autriche),  et  étaient  d'après  ce  que  croyaient 
las  défendeurs,  sujets  de  l'Empereur  d'Autriche,  et  que,  en  raison  de  l'état  pré- 
sent des  hostilités  européennes,  il  était  impossible  de  communiquer  avec  eux  ; 
enfin  que  les  solicitors  des  demandeurs  n'avaient  reçu  aucune  nouvelle  d'eux 
depuis  l'ouverture  de  la  guerre. 

Le  15  octobre  1914,  les  solicitors  des  défendeurs  ont  demandé  le  rejet  de 
Faction,  motif  pris  de  ce  que  les  demandeurs  étaient  des  étrangers  ennemis, 
sujets  autrichiens  actuellement  en  état  de  guerre  avec  la  Grande-Bretagne. 

Le  juge  Faleonbridg€,  —  Les  demandeurs  habitent  et  demeurent  (Lord 
Ellenborough,  C.  J.  dans  Le  Brét  c.  Papillon  (1804)  4  E.,  p.  502,  506)  en  Autri- 
che-Hongrie sous  l'allégeance  de  TEmperenr  d'Autriche  entre  lequel  et  notre  Roi 
une  guerre  a  commencé  et  se  continue  actuellement.  Les  demandeurs  sont  en  con- 
Béqnenoe  ennemis  du  Roi  ;  à  l'époque  où  ils  ont  intenté  cette  action,  ils  étaient 
comme  leur  Empereur  en  paix  et  amitié  avec  notre  Roi  et  ses  sujets.  Le  31  juillet, 
les  défendeurs  ont  obtenu  l'ordonnance  d'usage  pour  la  caution  des  dépens  ;  le 
21  septembre,  le  juge  des  référés  a  rendu  une  ordonnance  étendant  le  délai  pour 
fournir  la  caution  jusqu'au  lundi  19  octobre,  en  mentionnant  que,  à  défaut  de 
cette  caution,  l'action  serait  rejetée.  Les  demandeurs  actuellement  sont  devant 
le  juge  des  référés  pour  obtenir  une  ordonnance  suspendant  toute  procédure 
aossi  longtemps  qu'il  l'ordonnera,  ou  pour  obtenir  telle  autre  ordonnance  qui  peut 
eembler  juste. 

Les  défendeurs  ont  répondu  en  soutenant  que  l'action  devait  être  rejetée 
pour  le  motif  que  les  demandeurs  sont  des  étrangers  ennemis. 

D'après  les  termes  de  la  demande,  je  ne  puis  voir  pour  quelle  raison  les 
demandeurs  doivent  être,  comme  étrangers  eunemip,  dans  une  condition  meil- 
leure qu'ils  le  seraient  dans  les  circonsiances  ordinaires,  et  leur  demande  doit 
en  conséquence  être  rej  3tée  et  le  rejet  de  l'action  s'ensuivra. 

Quant  à  l'exception  des  défendeurs,  il  est  tout  à  fait  clair,  d'après  les  pré- 
cédents, que  les  demandeurs,  en  devenant  étrangers  ennemis,  perdent  tout  droit 
d'exercer  et  de  continueT  cette  action  (V.  Le  Brét  c.  Papillon  ^  T.  R.  23  ;  Mew*s 
Digestf  Vol.  8,  pp.  210,  211).  L'action  des  demandeurs  est  donc,  pour  ce  motif, 
rejetée  avec  dépens.  Ce  rejet  n'est  pas  nécessairement  —  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
ait  à  l'être  —  un  obstacle  à  une  action  ultérieure  au  regard  de  la  même  question, 
après  le  rétablissement  de  la  paix  (Langton,  Judieature  Act^  3*  éd.,  p.  636). 

Da  23  octobre  1914.  —  G.  sapréoie  d'OnUrio  (référés).  —  M.  Falcon- 
bridge,  jage  {Ontario  Law  ReportSy  p.  87,  vol.  32,  1914). 
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Cour  d^appèl  mixte  d'Alezan drie,  (3  dàcemhrt  49f6. 

I.  Contrat.  —  Inexécution.  —  Gukrre.  —  Sujets  knnbuis.  —  Tribu- 

naux. —  Codes.  —  Application.  —  Faute.  —  Responsabilitb. 

II.  Actes  de  l'autorité  militaire.  —  Sujets  ennemis.  —  Contrats.  — 
Rupture.  —  Force  majeure. 

I.  En  ce  qui  concerne  les  relations  entre  particuliers^  les  principes  supé- 
rieurs du  droit  n*ont  pas  été  anéantis  par  la  grande  guerre. 

Lorsque  les  sujets  des  pays  ennemis  se  défendent  devant  eux,  les  tribunaux 
doivent  leur  faire  f  application  des  dispositions  des  Codes,  mars  aussi  leur  en 
conserver  le  bénéfice  :  par  suite  le  ressortissant  ennemi  n^est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  d'un  contrat  que  sHl  a  commis  une  faute. 

On  ne  peut  retenir  comme  une  faute  à  sa  charge  le  seul  fait  quHl  appar- 
tient à  une  nation  ennemie. 

II.  Les  actes  de  l'autorité  militairey  tels  qu^un  ordre  de  liquider  une  maison 
de  commerce t  dont  un  sujet  ennemi  est  le  premier  à  souffrir,  peuvent  être  invo- 
qués par  lui  comme  un  cas  de  force  majeure. 

(0.  Ltndemann  en  Hq.c.  AaMne  PaiaoMttaiiA). 

La  Cour  :  —  ACt.  que,  —  après  aroîr  rappelé  ces  deux  principes 
constants,  d'abord  que  les  dommages  et  intérêts  pour  défaut  d*exée»- 
tion  d'une  obligation  ne  sont  dus  que  si  rinexécntion  est  imputable  à 
la  faute  du  débiteur»  puis,  que  les  actes  de  l'autorité  publique  qui 
ont  empêché  Texécution  constituent  des  cas  de  force  majeure  de 
nature  à  exonérer  le  débiteur  de  la  responsabilité  qu'il  aurait  encou- 
rue, —  les  premiers  juges  se  sont  posé  et  ont  examiné  la  question  de 
savoir  si  l'ordre  de  liquider  les  admires  de  son  commerce  et  de  mettre 
fin  à  un  contrat  en  cours  d'exécution,  donné  pendant  la  guerre  et 
par  l'autorité  militaire  à  un  commerçant,  sujet  ennemi,  constitue  on 
cas  de  force  majeure  que  ce  ressortissant  ennemi  peut  opposer  à 
son  cocon  tractant,  sujet  allié  ou  neutre,  lésé  par  la  rupture  du  con- 
trat; -^  Att.  que,  pour  répondre  par  la  négative,  ils  sont  partis  de 
cette  considération  que  les  mesures  générales  ou  individuelles,  prises 
à  rencontre  de  sujets  de  pays  ennemis,  «  ont  pour  but  de  faire  peser 
sur  les  particuliers  les  conséquences  de  la  guerre,  de  leur  causer  un 
préjudice  et  de  ruiner  leur  commerce...;  que  ces  décisions  de  l'auto- 
rité ont  comme  un  caractère  pénal  puisqu'elles  atteignent  le»  indi- 
vidus dans  leur  capacité  et  dans  leur  fortune,  en  les  frappant  d'une 
sorte  de  mort  civile  »;  qu'ils  ont  déclaré  que  ces  mesures  rigoureuses 
et  contraires  au  droit  commun ,  même  à  l'égard  des  sujets  des  pays 
ennemis  ne  pouvaient  atteindre  les  personnes  non  ennemies,  ce  qui 
se  produirait  si  le  cas  de  force  majeure  pouvait  dispenser  les  premiers 
d^indemniser  leurs  cocontractants  du  préjudice  causé  par  Pinexécu- 
tion;  qu'ils  ont* conclu  que  l'prdre  de  liquider  ne  saurait  constituer 
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Tin  cas  de  force  majeure  parce  que  raùtorlté  militaire  t<  arait  érigé 
en  faute  le  fait  seul  d'af^artenir  à  une  iiation  ennemie  »  ;  -^  Att.  qae 
l'întimé,  ajoutant  à  la  thèse  déveloj^ée  au  jugement,  a  soutenu  que 
la  grande  guerre  avait  détruit  tous  ies  principes  du  dr^t  et  exigeait 
de  la  part  des  tribunaux  des  nations  alliées  l'adoption  d'une  juris- 
prudence de  guerre;  que  d'ailleurs,  la  liquidation  forcée  imposée 
aux  sujets  des  pays  ennemis  était  un  fait  4e  «  guerre  économique  » 
dont  le  but  était  de  faire  tort  aux  commerçants  ennemis  et,  indirec- 
tement, aux  empires  centraux;  — Att.  qu'il  semble  que,  malgré  leur 
haute  impartialité  qxri  est  au-dessus  de  toute  atteinte,  les  premiers 
juges  se  sont  laissés  impressionner  par  certaines  considérations 
contenues  dans  des  décisions  de  tribunaux  étrangers;  que  la  Cour 
ne  peut  admettre  que  les  motifs  sur  lesquels  ils  ont  appuyé  la 
leur,  et  encore  moins  ceux  par  lesquels  Tintimé  a  voulu  la  défendre, 
justi6ent  le  jugement  déféré;  —  Att.  tout  d'abord,  que  ces  motifs 
ont  pour  point  de  départ  une  idée  inexacte;  qu'il  n'est  pas  juste 
de  dire,  en  eflet,  que,  agissant  par  représailles  des  mesures  con- 
traires aux  principes  généraux  de  droit  et  aux  Conventions  de  La 
Haye,  dont  KAllemagne  avait  pris  la  criminelle  initiative,  les  gou- 
Ternements  alliés  ont  voulu  faire  peser  sur  les  particuliers,  pris 
individuellement,  les  conséquences  de  la  guerre;  que  les  principes 
pour  lesquels  ils  soutiennent  une  lutte  atroce  prolestent  contre  une 
pareille  interprétation  ;  que  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'ils  ont  suivi 
l'Allemagne  sur  le  terrain  de  la  v  guerre  économique  »  qui  paraît  avoir 
été  le  véritable  motif  de  la  catastt>ophe  qu'elle  a  fait  tomber  sur  le 
monde;  cpie  leur  véritable  but  n'a  pas  été  de  frapper  directement  les 
personnes  ennemies,  mais  de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  fortune,  et  parle  même  moyen  de 
se  constituer  à  eux-mêmes  des  gages  pour  l'heure  du  règlement  des 
comptes;  que,  plus  spécialement,  la  mesure  de  la  liquidation,  imposée 
en  Egypte  par  l'autorité  militaire  britannique,  tend  à  détruire  le 
commerce  ennemi  et,  par  suite,  Vise  directement  les  empires  centraux  ; 
que,  contrairement  à  ce  qui' a  été  plaidé,  les  commerçants  ennemis 
atteints,  ne  le  sont  qu'indirectement  ;  —  Att.  qu'il  eût  été  à  souhaiter 
que  ces  mesures  rigoureuses  n'atteignissent  pas,  indirectement  aussi, 
les  personnes  non  ennemies  et  neutres;  qu'elles  se  {trouvent,  malheu- 
reusement pour  elles,  sur  le  terrain  économique,  dans  la  même  situa- 
tion que  les  particuliers  amis  ou  neutres,  qui  possèdent  des  immeubles 
dans  la  zone  occupée  par  les  armées  et  qui  les  voient  détruits  au  cours 
des  opérations  militaires;  que  les  unes  comme  les  autres  font  partie 
des  trop  nombreuses  victimes  de  la  guerre;  —  Att.  que  la  seule 
prétention  légitime  que  les  victimes  de  la  guerre  économique  puissent 
faire  valoir  adtuellement  est  que  la  résolution  d'un  contrat,  pour  le  cas 
^e  force  majeure  résultant  des  ordres  de  l'autorité,  ne  soit  pas  une 
cause  de  profit  pour  leur  contractant  ennemi;  qu'en  la  présente  cause, 
bien  loin  que  l'on  puisse  alléguer  que  la  maison  Lindemann  retire 
un  bénéflce  de  la  résolution  du  contrat  qui  la  liait  à  Parachimona,  il 
est  incontestable  que  cette  résolution  est  pour  elle-même  la  cause 
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d^une  perte  considérable;  —  AU.  que  la  Cour  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  Tidée,  qui  a  été  émise  à  la  barre,  que  tous  les  principes  du 
droit  ont  été  détruits  par  la  grande  guerre  et  que  les  tribunaux  se 
trouvent  dans  Tobligation  de  créer  une  jurisprudence  spéciale  pour 
le  temps  qu'elle  doit  durer;  que  si  les  juges  sont  obligés  de  s'incliner 
devant  les  mesures  extraordinaires  qu'exige  la  lutte  conduite  dans 
l'intérêt  commun  des  alliés,  ils  ne  peuvent  donner  à  leur  application, 
qui  doit  être  restrictive,  une  extension  qui  porterait  atteinte  aux 
principes  supérieurs  dont  la  défense,  encore  une  fois,  fait  la  grandeur 
de  la  lutte  soutenue;  qu'ils  peuvent,  encore  moins,  être  conduits  à 
violer  eux-mêmes  ces  principes  par  une  pensée  de  représailles  qui 
a  pu  déterminer  les  autorités  militaires  dans  l'intérêt  général,  mais 
qui  n'aurait  pas  dû  être  évoquée  dans  le  prétoire  de  la  justice  dans 
un  intérêt  particulier  ;  —  Att.  que  Tun  de  ceux  dont  ils  doivent  assurer 
le  respect  est  celui  qui  domine  la  matière  de  la  responsabilité,  c'est- 
à-dire  l'existence  d'une  faute;  qu'il  n'y  a  faute  que  quand  on  fait  ce 
que  l'on  n*a  pas  le  droit  de  faire  ou  que  l'on  ne  fait  pas  ce  que  Ton 
a  l'obligation  de  faire;  que  ce  principe,  que  l'autorité  militaire  n'a 
pas  entendu  violer  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  justice  doit  respecter, 
ne  permet  pas  d'admettre  que  le  fait  d'appartenir  par  sa  naissance 
à  une  nation  ennemie,  c'est-à-dire  d*être  né  de  parents  que  Ton  n*a 
pas  choisis,  constitue  par  lui  seul  une  faute  qui  met  à  la  merci  d'une 
action  en  justice;  —  Att.  que  la  décision  déférée  invoque  à  tort,  en 
outre  la  reconnaissance  par  les  séquestres  de  plusieurs  -maisons  enne- 
mies de  leur  obligation  d'indemniser  les  employés  dont  le  contrat 
de  louage  de  services  a  été  brusquement  rompu;  qu'il  est  évident, 
en  effet,  que  leur  conduite  a  été  dictée  par  des  sentiments  d'huma- 
nité et  ne  constitue  pas  l'aveu  d'une  obligation; — Que  c'est  vainement 
aussi  que  le  jugement  s'appuie  sur  cette  circonstance  que  le  Licenslng 
Officer  aurait  reconnu,  dans  une  lettre  adressée  à  l'intimé,  la  possibi- 
lité d'un  recours  aux  tribunaux,  que  ce  sont  ceux-ci,  en  efiet,  qui 
seuls  pouvaient  statuer  sur  le  litige  s'il  était  soulevé;  —  Att.  qu'il 
faut  dire  en  résumé  que,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions entre  particuliers,  les  principes  supérieurs  du  droit  n'ont  pas 
été  anéantis  par  les  événements  de  la  grande  guerre;  que  lorsque 
les  sujets  des  pays  ennemis  se  défendent  devant  eux,  les  tribunaux 
doivent  leur  faire  l'application  des  dispositions  des  Codes,  mais  aussi 
leur  en^conserver  le  bénéfice;  que,  par  suite,  le  ressortissant  ennemi, 
n'est  tenu  de  dommages  et  intérêts  pour  inexécution  d'un  contrat  que 
s'il  a  commis  une  faute;  que  Ton  ne  peut  retenir  comme  une  faute  à 
sa  charge  le  seul  fait  qu'il  appartient  à  une  nation  ennemie  et,  enfin, 
que  les  actes  de  l'autorité,  dont  le  sujet  ennemi  est  le  premier  à 
souffrir,  peuvent  être  invoqués  par  lui,  comme  un  cas  de  force 
majeure;  — Att.  toutefois,  que  la  Cour  croit  devoir  préciser  que  sa 
décision  est  limitée  à  ce  seul  point,  puisque  c'est  le  seul  que,  sur 
l'accord  des  parties,  les  premiers  juges  ont  examiné;  qu'en  recon- 
naissant  à  R.  et  0.  Lindemann  le  droit  d'invoquer  en  principe  le  cas 
de  force  majeure,  elle  n'entend  pas  statuer  sur  la  question  de  savoir 
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si  les  coDditioDS  dans  lesquelles  Tordre  de  liquider  a  été  exécuté 
engagent  on  non  leur  responsabilité;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  Tordre 
de  liquider  donné  à  R.  et  0.  Lîndemann  par  l'autorité  militaire  coos- 
titae  un  cas  dé  force  majeure  qui  dégage,  en  principe,  leur  respon- 
sabilité. 

D«  13  décembre  1916.  -^  G.  mixte  d*Âlexandrie.  —  M.  Laloé,  prés. 
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Cour  de  cassation  de  Rome,  30  janvier  1917, 

Etranger  ennemi.  —  Sujet  austro-hongrois.  —  Action  en  justice.  — 
Demandeur.  —  Interdiction  d'ester  en  justice.  —  Défendeuh.  — 
Appelant.  —  Condamnation  en  !'•  instance.  —  Recevabilité. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre  il  n^est  pas  permis  aux  sujets  de  VEmpire 
austro' hongrois  d'intenter  dans  le  royaume  ou  de  poursuivre  des  instances  ou 
actions  en  qualité  de  demandeurs,  mais  aucune  limitation  n'a  été  imposée  au 
droit  de  défense^  —  qui  ne  s'étend  pas  toutefois  jusqu'à  la  demande  rcconven-- 
tionnelle. 

Le  droit  de  se  défendre  implique  pour  le  défendeur  celui  d^attaquer  par  la 
voie  de  V appel  le  jugement  où,  il  a  succombé  (1). 

(Société  anonyme  «  Importation  de  céréales  »  c.  Pericoli). 

La  troisième  exception  d'irrecevabilité  du  recours  est  examinée 
en  joignant  le  premier  et  le  troisième  moyens  d'annulation,  tous  deux 
fondés  sur  l'exacte  interprétation  du  décret  du  lieutenant  du  Roi,  en 
date  du  24  juin  1915  (cette  Revue,  1916,  p.  396). 

Cette  disposition,  bien  qu'intervenue  dans  une  période  historique 
exceptionnelle,  doit  être  interprétée,  comme  toute  autre  loi,  suivant 
les  règles  de  l'article  3  des  dispositions  préliminaires  du  Code  civil, 
et  on  ne  peut  lui  attribuer  d'autre  signification  que  celle  qui  ressort  avec 
évidence  du  sens  propre  des  mots,  suivant  le  lien  existant  entre  eux, 
et  de  l'intention  du  législateur.  Celui-ci  a  voulu  que,  durant  la  guerre, 
aucun  sujet  ou  société  de  l'Empire  austro-hongrois,  ou  ayant  son 
siège  ou  sa  résidence  dans  cet  Empire,  ne  puisse  intenter  ou  pour- 
suivre en  justicç  des  instances,  des  actes  et  des  procédures  en  matière 
civile,  commerciale  ou  administrative,  devant  une  juridiction  du 
Royaume  ou  des  colonies,  même  en  matière  non  contentieuse.  Il  a 
ajouté,  dans  un  paragraphe,  que  les  instances  et  les  procédures  déjà 
formées  seront  suspendues  de  droit  et  ne  pourront  être  reprises 
qu'après  la  cessation  des  hostilités.  La  disposition  a  pour  but  exclusif 
d'empêcher  le  sujet  ennemi  d'obtenir,  pendant  la  guerre,  une  con- 
damnation contre  un  sujet  italien  ou  une  personne  résidant  dans  le 
royaume  ou  dans  les  colonies.  Les  termes  «  intenter  ou  poursuivre 
des  actions  »,  ne  peuvent  concerner  que  le  demandeur  et  pas  le  dé- 
fendeur. Us  tendent  à  empêcher  que  le  sujet  ennemi,  en  se  servant 
des  organismes  italiens  de  juridiction,  puisse  obtenir  un  paiement 
d'un  débiteur  italien  et  en  alfecter  le  produit  à  des  œuvres  de  guerre 
contre  l'Italie.  11  s'agit  donc  d'une  perte  temporaire  de  la  capacité 
active  d'ester  en  justice  pour  un  sujet  autrichien.  Mais  aucune  limita- 
tion n'a  été  imposée  au  droit  personnel  de  défense  qu'il  peut  exercer 
dans  les  conditions  et  suivant  les  formalités  établies  par  le  droit  com- 
mun. 11  est  de  l'essence  du  droit  de  défense,  dans  notre  système  de 
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procédure,  àe  pouvoir  attaquer  \es  décisions  rendues  eu  justice.  Le 
défendeur  qui  succombe,  et  qui  défère  à  la  juridiction  plus  élevée  la 
décision  qièi  n'a  pas  accueilli  ses  moyens  de  défense  et  a  prononcé 
condamnation  contre  lui,  n*exerce  pas  ou  ne  poursuit  pas  une  action 
judiciaire  centre  le  demandeur,  il  continue  d'user  de  la  faculté  de  se 
défendre  et  cherche  à  se  déroiàer  aux  effets  de  la  décision  qui  lui  fait 
grief.  Dans  son  fait  il  n'y  a  pas  d'attaque;  il  y  a  seulement  l'intention 
de  se  souslraire  k  oeUe  de  son  adversaire  ;  c'est  pour  cela  que  Je  sujet 
autrichien  peut  bien  pendant  la  guerre  articuler  des  griefs,  former 
des  recours  contre  les  décisions  rendues  à  son  préjudice.  Au  con- 
traire, les  demandes  reooQVBntteBoedles,  tendant  à  la  condamnation 
du  demandeur  par  l'exercice  d'une  action  propre  lui  sont  interdites; 
mais  il  conserve  Tactivité  propre  au  défendeur,  entendue  dans  le  sens 
littéral  de  Texpression. 

U  est  évident  que  la  faculté  de  former  des  recours  comprend  celle 
de  suivre  la  procédure  jusqu'à  la  fin.  C'est  une  étrange  prétention 
que  eeile  de  la  société  appelante  qui  soutient  que  rapf>el  ont  le  recours 
sont  limités  à  Tarticulatioil  des  griefs.  Aucune  disposition  législative, 
aucime  raison  juridique  ne  justifient  cette  restriction  des  droits  de 
rappelant.  Pour  lui  donner  quelque  fondement,  la  société- afOrme 
que  le  législateur,,  en  promulguant  le  décret  du  24  juin  1915,  s'est 
proposé  d'empêcher  de  sortir  du  royaume  tous  les  bjcns  et  créances 
des  sujets  ennemis,  comme  préparation  à  des  mesurer  évenluéllés 
de  conflscation  par  représailles  ou  par  rétorsion,  ou,  ^  litre  de  répai- 
ration  des  dommages  occasionnés  aux  citoyens,  par  Tennemi.  et  pi^ 
jses  actes  contraires  au  droit  des  gens,  ainsi  que  l'a  décidé  le  décrei 
dn  lieutenant  du  Roi  du  30  janvier  i9i6,  n""  103  (cette  RevuBy  iQX&t 
p.  397),  relativement  aux  biens  appartenant  aux  sujets  ottomans.  Op^ 
il  y  a  lieu  d'observer  a^ant  tout  que  l'Etat  n'a  pas  confisqué  les  biens 
des  sujets  ottomans  par  ledit  décret  et  s'est  borné  à  soumettre  au 
séquestre,  à  titre  de  représailles,  leurs  créances  et  autres  biens 
mobiliers.  Cette  disposition  pourtant  permet  de  considérer  que,  sila 
même  mesure  n'a  pas  été  adoptée  relativement  aux  sujets  austr.o- 
hongrois,  il  n'y  a  pas  apparence  de  xaison  à  assigner  au  décret  dii 
24  juin  1915  le  fondement  qu'on  a  prétendu.  Mais  d'ailleurs  ce  fonde* 
ment  existerait-il,  qu'il- ne  devrait  jamais  produire  les  conséquences 
jtidiciatres  qu'on  affirme  que  le  légi-slateur  a  voulues^,  puisque^  si  Hon 
visait  dans  l'avenir  à  des  mesures  plus  rigoureuses,  celleis-ci  auraient 
pour  but  les  biens  des  ennemis  et  non  la  protection  des  créances  deis 
Italiens.  La  thèse  de  la  société  appelante  aboutirait  en  substance 
à  conférer  aux  sujets  ennemis  un  morqtorium  général,  pour  le  plus 
grand  préjudice  des  intérêts  des  citoyens  italiens,  qui,  durant  la  ' 
guerre,  ne  pourraient  judiciairement  réaliser  leurs  créances.  Un  tel 
résultat  constituerait  une  véritable  absurdité  morale  et  politique,  qui 
certainement  n'a  pas  été  voulue  par  le  législateur  et  serait  au  con- 
traire manifestement  contraire  à  ses  intentions. 

Des  considération^  ci-dessus,  il  résulte  que  c'est  avec  raison  quêta 
Cour  a  justement  déclaré  recevable  l'appel  des  citoyens  austro-hongrois 
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comme  aujourd'hui  la  Cour  doit  admettre 
Poinay;  qoe  la  procédure  snr  l'appel  forn 
elle  l'a  fait,  son  développement  Dormal,  et  ç 
saiaement  ioterprélé  le  décret  du  lieutensn 
en  décidant  qu'il  enlève  seulemeul  au  sujet 
d'ester  en  justice  comme  demandeur  et  n'o< 
sioo  de  la  procédure. 

Os  30  janvier  1917.  —  C.  dt  omi.  de  Rome. 
D'Amelio,  rapp.;  de  Feo,  min.  pnbl. 

(l)Coaf.  note  K>iuParii,20«vril  1916,  catte 

M.  Uario  d'Amelto,  qni  •  ■ijgé  oomme  npp 
tioQ  dADB  raSaîie  oi-deSBas,  eommeate  Vtrrtt  dans 
cita  proeeuuaU  deçli  ausfriaei  durante  la  guerrà 
d'iiter  en  juillet  pendant  la  guerre),  Rivitta  del 
ténÎBT  1917,  p.  55  : 

<  On  a  eoDtcnii  (1)  que  rAntriohien  avait  pen 
comme  débndenr  pendaDt  la  guerre.  Cette  opinii 
•emble  pas  sonEonable  en  présence  de  l'eaprït  du 
de  rintërèt  dM  Italiana  qui  auraient  an  procAe  avec 
hongrois. 

L'article  2  dadit  décret  a  vctda  pareljser  1 
pour  l'empScher  d'obtenir  une  condamnation  coati 
pereonne  réeîdant  dans  le  rojamno  on  les  ooloiiiee. 
aa  demaodeni  et  non  un  défendmr.  En  outre,  il 
tances  et  procédorat  commencées  seront  snspendn 
■'appliquer  aai  axoeptions  et  défenses  opposées  pa 
on  abondrait  k  nne  prooAdnre  par  défaut,  que  l'i 
après  la  guerre  an  point  où  elle  serait  restée. 

Le  décret  a  en  pont  but  d'empAcher  que  le  injai 
lion  contre  des  Italiens  a  des  sommes  qu'il  aurait 
guerre  contre  l'Ilalia  ;  mMiB  on  n'a  jamais  voulu  icti 
■es  dettes  ou  da  faire  valoir  ses  moyens  de  défense. 
examen  est  oelle  de  la  demande  reconventionoelle; 
que  ce  serait  admettre  l'étranger  ennemi  it  agir  con 

Ce  serait  aller  contre  les  intérêts  de  l'Italien  qi 
trichien  J>  agir  comme  défendeur  :  autrement  le  ] 
condamnation  par  défaut,  qui  ne  pourrait  jamais  i 
oédnre  recommencerait  après  la  guerre.  Aucnn  lu 
plaideurs,  l'un  des  sujets  manquerait;  on  aboatirs 
De  môme  pour  la  preuve,  par  exemple,  en  cas  d' 
délation  de  serment,  de  communicstion  de  livres 
ciaire,  etc. 

Bècemment,  la  jnrisprodence  a  en  k  8«  pronon 
intarjeté  par  un  sujet  ennemi,  condamné  en  pren 
Italien.  Cet  appel,  anlérieur  au  décret  dn  24  juin 
du  jugement  de  première  instance  qui  n'étut  pas 


(1)  Camelutli  (Francesco),  Ineapaeità  proeen 
la  guerra  (Rio.  del  dir.  comm.,  1916,  p.  765). 

(2)  Segré,  Su  alcunï  provoedimenti  in  materU 
oceatione  deila  guerra  {Rie.  det  dir.  eomm.,  1916. 
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Cour  d'appel  fit  observer  avec  raison  que  l'appelant,  défendeur  en  première  ins- 
tance, ne  faisait  que  continuer  de  se  défendre,  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire 
malgré  les  termes  da  décret.  Elle  antorida  donc  à  suivre  sur  la  procédure. 

On  a  pu  faire  remarquer  que  le  défaut  dû  défendeur  était  toujours  avanta- 
geux pour  le  demandeur,  c'est  vrai  dans  Tordre  normal,  quand  le  défaut  est 
volontaire,  non  quand  il  est  forcé. 

A  ceux  qui  disent  qu'il  faut  interpréter  l'article  2  du  décret  avec  une  menta- 
lité de  guerre,  nous  répondrons  que  l' Autriche-Hongrie  n'a  pas  édicté  de  dispoei- 
tions-restreignant  l'activité  juridique  des  Italiens  dans  l'Empire,  et  qu'elle  s'est 
bornée  à  appliquer  des  mesures  de  rétorbion.  Rappelons,  enfin,  que  les  Autri- 
chiens en  Italie,  par  rapport  aux  Italiens  en  Autriche,  sont  dans  la  proportion 
d'an  à  cinq  b. 

M.  Carnelutti  qui  avait  déjà  soutenu  que  les  Autrichiens  étaient  incapables 
d'agir  même  comme  défendeurs  revient  à  la  charge  dans  la  Riv.  di  dir.  comm., 
mai-juin  1917,  1,  p.  472.  Le  décret  du  24  juin  1915  doit  être  appliqué  avec 
une  mentalité  de  guerre;  c'est  une  règle  pour  l'interprète,  non  pour  le  légtHla- 
teur.  Il  ne  faut  pas  s'attendrir  èuv  le  sort  des  Autrichiens  privés  du  droit  de  se 
défendre.  Lee  termes  mêmes  du  décret,  interdiction  d'  <c  entamer  ou  poursuivre 
une  instance  »  s'appliquent,  selon  lui,  aussi  bien  au  défendeur  qu'au  demandeur. 
L'opinion  contraire  s'appuie  sur  un  argument  littéral  bien  fragile  ;  car  la  prohi- 
bition s'applique  même  à  la  juridiction  gracieuse  où  il  n'y  a  pas  je  contestation 
Mitre  damandeur  et  défendeur.  Y  a-t-il  une  raison  d'interdire  à  l'étranger  ennemi 
d'agir  comme  demandeur  et  non  comme  défendeur?  M.  D'Amelio  dit  qu'on  a 
Toulu  paralyser  son  initiative,  mais  l'initiative  appartient  aussi  bien  dans  la 
procédure  au  défendeur  qu*au  demandeur.  La  théorie  opposée  aboutirait  à  per  • 
mettre  ao  défendeur,  quand  le  demandeur  ne  poursuit  pas  l'instance,  de  la 
reprendre  même  par  défaut  et  à  obliger  le  juge,  sur  l'action  de  l'Italien,  en  nul- 
lité de  son  contrat  d'acquisition  de   titres,  à  déclarer  que  le  demandeur  est 
tenu  de  payer  1  La  distinction  proposée  ne  se  fonde  pas  sur  une  raison  pratique. 
Il  n*e8t  pas  exact  de  dire  que  toute  procédure  est  une  contestation  entre  deux 
parties,  l'une  qui  attaque  et  l'autre  qui  se  défend,  c'est  une  relation  entre  les 
plaideurs  et  le  juge.  Dans  la  procédure  par  défaut,  il  n'y  a  qu'une  partie  en 
oause.  Mais  M.  d'Amelio  dit  que  la  procédure  par  défaut  contre  un  Autrichien 
n'aboutirait  pas  k  un  jugement  définitif,  à  raison  de  la  suspension  des  prooé* 
dures  at  instances,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret.  L'auteur  voit  dans  cette 
tOBpension  un  droit  pour  l'Italien,  et  non  pour  l'Autrichien.  Sans  doute  la  procé- 
dure par  défaut  a  des  dangers,  au  point  de  vue  de  la  justice,  mais  une  procé- 
dure contradictoire  avec  un  Autrichien  présente  des  dangers  pour  les  intérêts 
nationaux.  C'est  ce  dernier  point  de  vue  qu'il  faut  envisager.  En  fait  d'ailleurs 
(si  l'on  fait  abstraction  des  quelques  Autrichiens  inteméia  en  Sardaigue)  l'Autri- 
chien est  dans  l'impossibilité  de   venir  en  Italie  assurer  la  défense  de   ses 
droits. 


Coor  d'appel  de  Rome,  24  févrOsr  4947, 

SéQCESTBBS.  —   SCIET  AUTRIGHIBy.    —    MbSURB   EN    SA   F&VSUR*  -<-   DÉCRET 

DU  24  JUIN  1915,  N**  902.  —  Mesure  ant^ibure.  —  Mainlevi^b. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  et  de  valider ^  postérieurement  à  la  publica- 
Uondu  décret  du  lieutenant  du  Roi  du  24 juin  1945,  n*  902,qui  interditaux 
sujets  austro-hongrois  les  ventes  immobilières  et  autres  opérations  dans  le 
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#tf«Kf  décr>et. 

t(GaaMli  te.  flanca  iMkiaUial*  ^dî  twêaio!)* 

Si  le.aéq.uestre  a  été  dûjiieDt<demaQdé  etAUtorisé,  et  si,  hV'époque,  il 
y  avait  lieu  .de  la  yalider,  ilQpui8.1aEs  le  .déccet  du  lieuieoaat  du  EÙi  dm 
â4  juin  4diS  .(cett£  72ei;^C4f;,  i^i&  [l  â96),  1  .caisoa  ^  l!éUt  de  ^uasi» 
avec  l'Autmcbe»  a  su^^enda  pour  les  suj^te,  <CMSMiaAiMU5  ou  soMkéê 
ide  cet  finupime  et  >oeiix  ^m  if  toni  leair  «iêg»  ««  4air  rétiéeiftce,  éd  égmi 
d'intenter  et  de  poursuivre  des  instances,  actions,  actes  et  pfocéduree 
^n  matière  ciVîîe,  comiwcrcWie  on  atfnfiinidtratlTe,  ée^airt  tontes  juri- 
dictions du  Toyautne  et  d«  faire  des  transcriptions  et  mscriptrons,  ce 
séquestre  ne  peut  être  maintenu  et  doit  'être  révoqué. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  prises  évidemment  pour  la  déTense 
économique  jde  la  jiation,  pour  eropèclier  rennemi  démettre  .La  xoaiii 
sur  de  r.ar^nt  ei  .aiAsi  £e  .reafoccer  et  pr^siidre  ^iie  vi|;ueur  jiAUrvellQ, 
de  dépruQier  ^u  .enUaver  d'actîrvUé  •éeonomiqiAe  des  oitojrdas  let  d'en 
limiter  les  «saouvces  aoi  f)n6JAi<iice  de  TiBtat.  C'est  pour  eeU  qtt*4l  a  été 
interdit  Mm 'seulefneirt  d'iîntenler  «4  de  •pounsmiwte  4q%  îcrsIafKm, «naîB 
^e  procéder  à  des  'transcri^ffions  ^  insoripftions,  igesareg  jimdifaes 
destinées  plus  que  d'autres  à  donner  (té  la  publicité  tiux  actes  <et  con- 
trats qui  grèvent  exclusivement  les  biens. 

Depuis  la  promulgation  dudit  décrel»  la  Banque  deTxîeste»  banque 

indiscutahlâmenl  auiuchiene,  ulauraU  pu.demanderJa  validation  dn 

séquestce.Êtneiaieut  plus  ie>dema.Qd£r  jpendant.Ja . durée  ^e  la ^uecre 

ni  8*eppiosierr  à.'k  deiûaQde  .de  inaiAlevée  tou  dlammlatMA  Sûmiée  par 

la  parèie  «idverse. 

A  rataon  )de  la  suspieosion,  — <p«ar  de  ha«tes '«a'isoos  d'iBlat'tft 
non  pour  des  raisons  juridiques,  —  de  l'iBuetion  «n  t^oon^aîasanee  eu 
droit  que  te  séquestre  u  pour  but  de  protéger,  ce  -séqûwtre  ne  petit 
plus  subsistîer,  et  s*U  ne  jpeut  plus  être  validé  autrement,  la  suspen- 
sion de  Taction  principale  fait  toml)er  toutes  les  actions  .accessoires 
ayant  le  môme  obj^^^- 

Puisque  les  dispû8itionsJégi9lati;resoBt  eu  pourJbuJt,  entre^ces.  déd 
soustrairerle  ^trimoiBe'iiea  «itoyens  ÀJ'&fiiioa  tdeSfeuAfiiDis,  ice  totue 
iaeraU  pas  alteiot  ai  an  permettait  à  ces deratfersiiecfirapiMr  d'iadiapo- 
nibilité  des  ressources  qui  pourraient,  éventuellement,  être  empieyéas 
au  profit  de  TEtal. 

La  mainlevée  du  séquestre  emporte  restitution  immédiate  à  Cas- 
telli  de  toute  «aan  a^vité,  AV£c4Uabl^tii>A  «pour  .le  séquestre  de  lui 
rendre  des  comptes  el  de  lui  remettre  le  surplus  du  revenu. 

Du  »  ^értim  1917.  ^  C.  fla  Itoma  (^  Cb:).  —  VH.  PmnaAa,  yaéa.  ; 
Giotola,  T4IPP»;  — H*"JfliWttoiM  #iG«uiafeo,  ^av.  {'MonU'ëéi  Wrib^l9^7  jain 
1917,  p.  389). 
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Tribunal  d'Alexandri<|,  24  février  4917. 
Société.  —  Séquestbb.  —  Dégrbtt  du  8  août  1916. 

COMPAROXION  .EN    JCSUGE.    —  .ASSISTANCE    DU    SéaUESTRE. 

Lei  entreprises  commerciales  soumises  au  séquestre  en  vertu  du  décret  du 
^iRoidu  §  waùt  4ê16miptuwBrtt^»kÊrim,  jv9tioe^pa€miêUa^'9(mt 
^Mskêée^éuiêé^uestise  chmifféfdeiemr^mnxiàimÊnXl^ 

(Dllta'Beâer  Vadkler  c.  GnlarmaniO. 

NouB  ne  possédone  que  le  sommaire  de  cette  décision  qae  noaB'ermprtnitons 
à  La  socieià  per  azioni^  1917«  j).  lOâ. 

(1)  V.  le  texte  du  décret  du  8  août  1916,  cette  Revué^  1916i,  f^  êOfk  Le 
tjédafttonr  da  journal  ita^eo  Im  «ocietà  :per  initam  i^tos.  oiL)  ee  f>«Mn  pas 
^M  ^  mias  ^MM  «éqoMtce  «iiéfifia  é  tfaÎM  pendie  Jra  <  oiipaeiié  id'agir  «a  joatiaa  ; 
flavFaat  loi^  Ja  Aocié^  paot  ^r  «i  aile  «'est  m  Astnehiaiiae,  ai  -ottemafta.  — 
En  ce  qui  concerne  les  sociétés  antrichiennes,  v.  ibid,,  p.  160.  La  décisîûn  cî- 
âesBQs  au  contraire  ce foade«iir de  dBOf&rdaapNfttefiiiQmant£ctilB<oàlacaciété 
arriFerait  à  éluder  les  effets  de  la  mise  sous  séquestre.  Comp.  trib.  oiv.  de  la 
^mm%À$JBMi,\BH,  eetta  JUmiç,  1016,  p.  4M. 
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SALVADOR 


Décision  ministérielle,  26  janvier  4941. 
Naturalisation.  —  Allemand  d^origine.  —  Lettre  de  naturalisation 

OBTENUE  EN  1908.  —  RbTOUR  AU  PATS  d'oRIGINE.  —  SélOUR  DE  PLUS  DE 

DEUX  ANS.  —  Loi  sur  les  étrangers.  —  Demande  d'inscription  au  con- 
sulat SUR  le  registre  des  nationaux.  —  Refus.  —  Naturausation  non 

AVENUE. 

Aux  termes  de  V article  40  de  la  loi  êalvadoréenne  9ur  les  étrangers^  la 
naturalisation  est  sans  effet  en  cas  de  résidence  au  pays  d'origine  pendant 
deux  années. 

Par  suitSy  un  Allemand  d'origine,  qui  a  obtenu  une  lettre  de  naturalisation 
au  Salvador  et  s'est  fixé  depuis  sept  ans  dans  son  ancienne  patrie  ne  peut  être 
inscrit  au  consulat  du  Salvador  en  France  sur  la  liste  des  nationaux  de  cette 
République, 

Et  cette  lettre  de  naturalisation  doit  être  annulée  (1). 

Le  ministre  du  Salvador  en  France  adressait  le  25  décembre  i91& 
au  ministre  des  Relations  extérieures  la  dépêche  suivante  : 

Jtf .  le  ministre.  —  J'ai  rhonneur  de  voqs  informer  que  M.  le  consal  général, 
don  Pedro  J.  Matheu,  m'a  demandé  des  inatraotions  poar  répondre  à  la  reqaête 
de  M.  Camille  Walch  qui  eollicite  son  inscription  aor  le  registre  des  8alvado> 
léens  résidant  en  France. 

M.  Walch,  originaire  de  Mnlhouse  (Alsace),  joint  à  sa  demande  les  pièces 
snivantes  :  1<*  Une  lettre  de  naturalisation  délivrée  par  le  goavernenr  de  Saint- 
Michel,  le  19  décembre  1908,  légalisée,  etc.;  2*  an  certificat  du  consol  da  Sal- 
vador à  Hambourg,  délivré  le  30  novembre  1909,  attestant  que  M.  Walch,  rési- 
dant &  Strasbourg  (Alsace)  a  été  inscrit  sur  le  registre  des  salvadoréens  ;  3^  an 
passeport  rédigé  en  allemand,  émanant  da  consul  du  Salvador,  en  faveur  da 
sîear  Walch,  se  référant  à  l'inscription  précédente,  délivré  à  Strasbourg  le 
19  août  1914;  4<*  un  permis  de  séjour  à  Ëvian  (Haute-Savoie)  dans  lequel  Walch 
est  indiqué  comme  étant  de  nationalité  américaine  ;  5<*  une  lettre  du  sieur  Walch 
à  notre  consul  général  en  France  dans  laquelle  il  reconnaît  avoir  quitté  le  Sal- 
vador en  juin  1908  pour  se  fixer  à  Strasbourg  en  décembre  de  la  même  année  et 
avoir  liquidé  ses  affaires  au  .début  de  1915.  Vu  ces  pièces  et  considérant  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  sur  les  étrangers  aux  termes  de  laquelle  c  la  naturalisation  d'un 
étranger  est  sans  effet  quand  il  a  résidé  en  son  pays  d'ongine  pendant  deaz 
années,  sauf  si  cette  absence  est  motivée  par  Fezécution  d'une  mission  officielle 
du  gouvernement  du  Salvador,  ou  autorisée  par  lui  »,  j'ai  prescrit  A  notre  consul 
général,  comme  mesure  préventive,  de  ne  pas  faire  droit  &  la  requête  da  sieor 
Walch,  vous  laissant  le  soin,  M.  le  ministre,  de  régler  la  question  d*nne  manière 
définitive. 

Je  vous  prie,  M.  le  ministre,  de  vouloir  bien  me  donner  des  instructions  dé- 
finitives sur  ce  point|  étant  donné  que  M.  Walch  produit  une  lettre  de  natarali- 
sation  contrairoment  à  l'article  10  de  la  loi  sur  les  étrangers,  il  me  semble  qu'il 
convient  de  l'annuler. 

Les  gouvernements  européens  sont  très  sévères  dans  la  détermination  de  la 
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it  des  droits  politiqneB  des  étraDgers,  surtout  quand  il  s'agit  de  na- 
[gine  eoDemifl  ;  et  j'estime  que  nous  devons  être  très  circonspects  en 
inr  ne  pas  nons  exposera  des  complioations  qai  pourraient  avoir  de 
iquences  pour  le  pays, 

MlOCEL  DutSAS. 

nvier  1917,  en  réponse  anx  instructions  demandées,  le  sous- 
d'Etat  des  Relations  extérieures  répondait  en  ces  termes  : 

)  du  rapport  et  des  pièces  que  toqb  m'avez  adretsés  qne  M.  Walch 
e  lettre  de  nalnralisation  comme  Salvadoréeu,  qoand  il  retonrnait  ou 
point  de  retourner  à  son  paye  d'origine,  qu'ayant  résidé  depuis  plus 
dans  son  anciennb  patrie,  ladite  naluralisation  est  restée  sans  effet 
ut  aux 'dispositions  claires  et  définitives  de  la  loi  snr  les  étrangers 

itère  ordonne  l'annulation  de  la  lettre  et  prascrit  do  prendre  las  dis- 
ceesaires  pour  l'annulation  du  certificat  qui  est  entra  lee  muna  de 

iQYter  1917.  —  Moltlon  du  ministre  des  Affaire*  étrangère*. 
rrieU  HoHi,  lotia-iacrétaire  d'Etat. 

ninistre  de  l'Intérienr,  M.  C.  BnstamanCe,  dans  nue  lettre  à  son 
outait  qu'il  était  complètement  d'acoord  avec  eon  collègue  des  Rela- 
enres,  puisqu'il  était  révélé  d'une  manière  certaine  que  M.  Waloh 
an  l'intention  d'Atre  citoyen  da  Salvador,  étant  donné  qu'il  n'avait 
I  naturalisation  qu'an  moment  de  quitter  le  territoire  de  cette  Répu- 
o'il  était  toujours  rasté  sujet  allemand  au  Salvador.  Il  en  résultait 
in'il  avait  voulu  éluder  l'oiécution  des  lois  de  son  pays  et  non  ac- 
tionalité  du  Salvador. 


tw*  W  Wt 


81»  JURISmBOIBNeE. 


Tribunal  fédéral  (Ch.  des  ponrsuites  et  des  faillitaB), 

14  noviembnê  IBIS. 

Domicile.  —  Français  DomciLiâ  en  Suisse.  —  Mobilisation.  —  Absbmgb 
voHENTimÉB.  —  GemWkunmuatTP  ow  PAf«i.  —  Nt»TniGATiON'yALiNKs.  — 

GtaPONlVAlfCS  BU'CbNSBIL  FÉDÉRAC  D(5'28'  SflPTBUVRB  t944.  —  SifBPHVSIOM* 

DES*  potmsuiTEs  (Non--)'- 

LefaH  d'avow  été  mMlké  n'impliq99*  jn$  pom^  un  Fronçait  dùmieiHé  em 
SuUse,  l'intention  d^abandonner  son  domicile,  mais  le  met  seulement  en  étmà 
dfcvbsence  momentané^^  h  en  résulte  fu'vn  'commamiémentr.  de* payer  ptmP  ^tre 
rmêiflé  vai<Mement  ë  tin#  pevsoniie  aéulU^^  de.  son.  métMçe^  en  particteUer'  m 
son  épouse. 

L'article  57  du  €ode- pénal  oust' termes  duqpel  c  la  poursuite  dirigée' comtre 
un  citoyen  au  service  militaire  féâéwih  ou  eaifUQnal  est  suspendue  pendant  la 
durée  de  son  service  >  ne  peut  pas  être  étendu  par  voie  d'analogie  aux  débi^ 
te»fs  qui  se  treuvent  ou.  eerviee  miiitaire  à  Vétrmig(er,.L!aiidoMinanoei  du 
CoÊueiL  fédéral  dui28x  septembre-  4tSff4»n^*B pae. modifié  à  cet  égard  la  loi.ssw  les^ 
poursuites^  Par  eonêéquent^  les  étfostgisre  domiciliés  en.  Suisse  qui  se  temmesU 
aûtuellememt  au  service  militaire  dans  leur  pay^  d^origine^peuvestt  seulemûuU 
user  des  droite  que  l'eedonnanee  confère^  d'une  manière  gén^érale  à^  tout,  les, 
àibiteuirs  (renvoi  de  la  réalisationi,  renvoi  de.  la  déclaration  de  faiJUiU^  «urm 
gés^al  aux  poursuites),^ 

(Muirat  c.  Banque  popnlaira  genevoise). 

Dans  une  poursuite  dirigée  &  l'inètance  de  la  Banque  populaire  genevoise, 
l'Office  de  Genève  adressa  un  commandement  de  payer  à  c  Albert  Mufibt,  acces- 
soires pour  autos,  rue  Jean-Charles,  20,  à  Genève  :».  Le  commandement  fut 
notifié  le  7  octobre  1914  à  l'épouse  du  débiteur. 

.  Le  10  octobre  1914,  le  représentant  de  Muffat  a  porté  plainte  contre  cette 
mesure  de  TOffice,  demandant  que  la  poursuite  soit  annulée  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Article  premier.  —  Muffat  est  citoyen  français  ;  il  a  été  mobilisé  et  se  trouve 
actuellement  blessé  au  camp  d'Avor,  département  du  Cher.  Dans  ces  conditions, 
il  n'est  plus  possible  de  dire  qu'il  est  domicilié  à  Genève.  L'Office  de  GenèTe,  en 
poursuivant  Muffat,  a  violé  Particle  46  LP. 

Art.  2.  —  L'article  64  a  également  été  violé.  Muffat  n'est  pas  absent,  au  sens 
de  la  loi  ;  son  absence  n'est  pas  paseagére,  elle  est  forcée  et  de  durée  indéter- 
minée. La  notification  du  commandement  de  payer  faite  à  son  épouse  a  donc  été 
irrégulière.  La  notification  aurait  dû  être  effectuée  suivant  les  formes  employées 
à  l'égard  d'un  débiteur  domicilié  à  l'étranger. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  a  repoussé  la  plainte,  en  vertu  des  consi- 
dérations suivantes  : 

Avant  la  mobilisation,  Muffat  était  domicilié  aux  Ëaux-Vives,  où  il  eierçait 
un  commerce  d'accessoires  pour  autos.  Le  fait  qu'il  est  parti  pour  l'armée  ne 
suffit  pas  à  lui  seul  pour  faire  admettre  qu'il  n'a  plus  ce  domicile.  Sa  femme  s'y 
trouvait  encore  lors  de  la  notification  du  commandement.  Après  avoir  rempli 
les  devoirs  pour  lesquels  il  a  été  appelé  en  France,  Muffat  pourra  venir  reprendre 
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abMot «inoa. coaune. habîtoat* mU«ubs. <yi?à. Genivdi.  Lô. commaBdoment  a  pié. 
DOtifié.EégplièrfJiieal.eiL  application,  des  actlclea  46  et  64  LP. 

Lf6  représentant  (Te  HafFàt  a  recouru  an  tribunal  fédéraF  contre"  ce  prononcé'. 
Il  reprend  lesmojîens  dôvelop^s  précédemment  (art.  V*  et  2^ci-db88UB)''et  ajoute  '. 

Arl.  3.  —  ter  dfspoBftionT  de  rarttde  37  CP'.,  quF  strepcnrctent  toutes'  pour- 
soHss  conttv  mreftisrfra  aii'semce'mHHanrapmiiflee;  dëmrim^  é^re  appliquées  par* 
amibgiyag  élmwgewqgi'  99  (^peuvent  »ctn«HbBwnt  sua»  lèir  dNirpemiJ?  dtos*  leur 

Art*  4l  —  Ihi  oéméttAtti le ipoini  éB>Toai  adafibé:  par  VovUMÎté' cantonale  ém 
sorveilla^gay,  ssfc  anivanit»  ^  deftteoAaé<|aeiMe»  (MMilmna  aux  pnocipes  dTélémea'^. 
taijB&éqaité  :  la  QeraooDe  qpi  recevrait  le  oamputBdement'de  Jî^^dr  pour  le  débi- 
teur serait  dans  llm^oséiBibilîté  de  pouvoir  commnniqper  avec  celuî^i  et  de^ 
défendre  see  intétêts. 

Le  recours  a  été  écarté. 


MOTEUSLv 

Article  premier.  —  For  de  la  poursuite,  —  Il  est  incontestable  que 
JUifti'  avtttt  son  diDBfffcile'à'  Sénéye' armt  te  dflStiC  d%  fbr  gv^rre*.  Le 
fcH#  «Pffwrr  étff  HwWKsé^  a-*-if  poBPr  cowséqtience*  qwi?  BlirfSt  ne  peut 
plus  cK'wfiiiaw  Arercofniééré  eonraie  dRnmêifié  à^  6fe»èTe'? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  Le  fait  d^ètre  parti 
en  guerre  n'Implique  pas*  pour  MuiTàt  Tintention  J'abaadbnner  son 
dûmicUe  à.  Genève*  IL  n'a  fait  aucune  preuve  à  cet  ég^ird;  par.  contre 
il  est  oan&taAt  q^'il  «^  UkMsé  9».  lattiUa  à.  âsoèv^.  Aa.  sucplasv  MulTat 
n'a  nullement  établi  qu*il  se  soit  créé  un  nouMeMiidonkeileeft  Fnanee•^ 
Oëhis*  esa(eonéitiftnai»Kik  peut  eatvpe  èHsrw  fonwuim  k'Gtnéve-  en  ¥ertu 
de  r»f«rcle^4e,  ak  4«*'L^.  et<^  r article' 24' Gos. 

Art*.  îl  —  N&tèfhaHon  eht  crnnmwn'dBmenf  de  pnyer:  —  M'affitt 
n'ayant  pas  quitté  Genève  sans  esprit  de  retbnr,  et  Bien  que  le  servicB* 
actîrqir'rT  accomplît' en  FYance  soit  naturelTemeot  d'une  durée  indéter- 
minée, rinstance  cantonale  admet  avec  raison  que  son  absence  de 
Genève  n'est  que  momentanéa.  Par  cociséquent^  Ui^tide.  64  LP..  e&t 
applicable;  le  commandement  de  payer  pouvait  être  notifié  valable- 
ment à  une  persanAa  aifihnUe  du  méaa^:  du  débîèeinv  en  particulier 
à  son  épouse  (Cftinyï  M0c.  «/^.>  éd.  spéo;,.  l¥,B^21vXtl,.ii''  46). 

.Art.  3.  —  Suspension  des  poursuites,  —  Les  termes  de  TarlicleS?  : 
«  la  poursuite  dirigée  contre  un  citoyen  au  service  militaire  fédéral 
o«  cantonal,  est  suspeadiie. pendant  la.  durée  de  se»  serTiae.»'Con«a- 
osent  une.  dis.^aUix>n.  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  étendue  par  voie 
d'analogie  aux  débiteurs  qui  se  trouvent  au  servktt  militaèro:  k 
L'ôfivanger:. 

L'ordonaanev  dti  CôB«eH  fédérai  du  29>sêpt4emfeire  49t4,  intentron^ 
BeMement,  n'a  pas  mo(tifié  ài  cet  égard  la  lor  sur  les  poursuites;  fc 
Cfannserl  ffidéral;  saisi  d'une  proposition  tendant  à  étendre  l'article  57 
dans  Je  sens^  indiqué  ci-dessus,  l'a  re  poussée.  Les  étrangers  domiciliés 
en  Suisse  qui  se  trouvent  actuellement  au  service  militaire  de  leur 
p&js  d'origine  peuvent  naturellement  user  de&  droits  que.  L'ordonnance, 
confère  d'une  manière  générale  à  tous  les  dcbiteuisTi  (renvoi  de  la. 
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Téalisation,  renvoi  de  la  déclaration  de  faillite,  sursis  général  aux 
poursuites).  Mais  leiir  droit,  en  l'état  actuel,  ne  va  pas  au  delà  des 
droits  dont  jouissent  les  débiteurs  non  militaires  d'origine  suisse  et 
domiciliés  en  Suisse. 

Art.  4  —  L'argument  tiré  de  Téquité  n'est  pas  concluant.  Il  pour- 
rait justifier  éventuellement  une  demande  de  recevabilité  d'oppo- 
sition tardive  au  sens  de  larticle  77  LP.  Mais,  en  Tespèc^,  il  ne  s'agit 
pas  de  cela;  au  surplus,  le  recourant  est  pourvu  d'un  représentant 
auquel  il  a  pu  donner  ses  instructions  et,  en  fait,  il  a  formé  opposition, 
ainsi  qu'il  résulte  du  commandement  de  payer  versé  au  dossier. 

Du  11  novembre  1914.  ~  Trib.  féd.  (Ch.  des  poursuites  et  des  lalllitM) 

(Journal  des  tribunaux  et  Revue  judiciaire,  mara-avril  1915,  p.  47). 


Tribunal  fédéral,  47  avnl  1946. 

COIUIXRGB  AVBC  l'iNNUII.  —  ASSURANCES  SDR  LA  VIE.   —  DÂCRKT  FRANÇAIS 
DU  27   SBPTBMBRE  1914.  —  RSFUS  d'aGCIPTRR  LE  VERSEMENT  DE  LA  PRIMB. 

—  Rfirus  d'ex6cuter  le  contrat  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Le  décret  français  du  27  septembre  4944,  qui  interdit  tout  commerce  avec 
les  sujets  des  Empires  d'Allemagne  et  d^ Autriche-Hongrie,  n'est  pas  applicable 
à  un  contrat  d'assurance  conclu  en  Suisse  par  une  compagnie  française  con- 
cessionnaire en  Suisse^  avec  un  assuré  autrefois  domicilié  en  Suisse,  actuelle- 
ment domicilié  en  Allemagne. 

Un  tel  contrat  est  régi  par  le  droit  suisse,  tant  à  cause  de  son  contenu  qu'à 
cause  de  ses  effets,  et  il  ne  peut  dépendre  uniquement  des  actes  d^une  des 
parties  au  contrat,  notamment  de  son  changement  de  domicilây  de  déterminer 
un  changement  dans  la  législation  applicable. 

D'ailleurs  le  décret  du  21  septembre  4944,  ayani  un  caractère  tout  à  fait 
exceptionnel,  ne  peut  pas  être  pris  en  considération  par  le  juge  suisse^  et 
l'interdiction  d^exécutioH  qu'il  comporte  ne  constitue  pas  une  impossibiiité 
matérielle  d'exécution  sur  le  territoire  suisse. 

(Compagnie  d'assuraacas  c  la  Nationale  » 
c.  Gustave  -  Adolphe  -  Ferdinand  Biermann). 

A.'  —  La  Nationale,  compagnie  française  d^assurances  coDcesdonnée  en 
Snififle,  a  conclu,  le  21  mars  1900,  un  contrat  d'assurance-vie  pour  la  somme  de 
100.000  francs  avec  un  aieur  Biermann,  autrefois  domicilié  en  Suisse,  actuelle- 
ment en  Allemagne. 

La  compagnie,  invoquant  le  décret  du  ministère  français  de  la  guerre  (sic), 
refusa  d  accepter  le  versement  de  la  prime  s'élevant  à  2.700  francs,  somme  offerte  * 
par  Biermann,  puis  déposée  à  la  caisse  du  tribunal  de  B&te-Ville.  En  outre,  elle 
déclara  d'avance  ne  pas  vouloir  exécuter  le  contrat  si  la  somme  assurée  devenait 
exigible  avant  la  fin  de  la  guerre,  mais  stipulait  que  cette  somme  resterait 
réservée  au  demandeur. 

Le  décret  du  ministère  français  de  la  guerre  du  27  septembre  1914,  dont  il 
est  question  dans  le  présent  procès,  s'exprime  comme  suit  (V.  le  texte,  c^tte 
Revue,  1916,  p.  104). 
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.  Conr  d'i^p«l  du  oanton  de  Bllfr-Vill«,  duii  ton  jugement  da  16  £è- 
lUpOM  ; 

ramier.  —  Il  «et  pda  note  de  la  déclaration  de  la  eompagnle  reoon- 
«lidité.do  contrat  concln  par  elle  avec  Sienoann. 

-  Il  eat  èlabli  que  la  compagnie  est  tenne  de  m  oonformer  en  toot 
>b)igations  qni  loi  inouiiibeat  vla-à-vii  de  Biermann  et  da  fait  du 

en  vertn  dei  diapoaitiona  dn  droit  Bniese  et  saoB  tenir  compte  da 

-  La  compagnie  est  tenue  d'aocepter  le  paiement  de  la  prime  et  doit 
littance  à  Biermann.  En  caa  de  refne  de  la  part  de  la  compagnie, 
it  antoriaé  à  dépoear  le  montant  de  cette  lomme  fc  la  caisse  dn 
HIe,  eiivant  dispositions  de  l'article  93  C.O. 

-  Lee  'fraîa  aeat  à  la  chai^  de  la  compagnie  défenderesse, 
compaguie  d'aasarance  a  reconm  contre  ce  jngement  en  oonolnant 

ant  de  Biermann  des  fine  de  sa  demande. 

ndear  uonolnt  an  rejet  dn  reconre  et  ft  la  confirmation  dn  jagement 


Anntr. 

1  aetile  qnestioD  k  trancher  est  celle  de  savoir  si  le  décret 
ire  de  la  Guerre  du  37  septembre  1914  est  applicable  au 
ssuraDce  conclu  en  Suisse  entre  les  parties, 
répondre  négativement  déjà,  pour  la  simple  raison  que  le 

question  est  régi  par  le  droit  suisse  tant  à  cause  de  son 
l'à  cause  de  ses  efTets.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
ncernant  la  surveillance  des  entreprises  privées,  en  matière 
e,  du  15  juin  1883,  les  compagnies  d'assurances  étrangères 
'.  obtenir  la  concession  d'opérer  en  Suisse  qu'à  la  condition 
»  contrats  d'assurance  qu'elles  concluent  en  Suisse  soient 
lent  régis  par  le  droit  suisse.  Dans  les  «  conditions  générales 
ir  la  concession  »  (cf.  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assu- 
r  1913,  p.  187),  on  ne  mentionne  cette  clause  spéciale  que 
erve  concernant  la  validité  absolue  des  <<  dispositions  impé- 
la  législation  fédérale  »,  par  conséquent,  des  dispositions 
1 97  et  98  de  la  loi  sur  le  contrat  d'assurance,  qui  ne  peuvent 
iées  par  opposition  aux  a  dispositions  statutaires  et  aux 

d'assurance  ».  Hais  il  est  évident  que  cette  réserve  est 
£e  à  la  condition  que  les  contrats  en  question  soient  régis 
t  suisse;  lors  de  la  rédaction  des  dispositions  concernant 
la  concession,  on  a  estimé  qu'il-élait  superflu  de  mentionner 
;nt  cette  condition.  En  fait,  l'application  du  droit  suisse 

à  la  volonté  contractuelle  des  deux  parties.  Cela  est  vrai 
mpagnies  d'assurance  en  particulier,  parce  que  dans  chaque 
territoire  duquel  elles  veulent  conclure  des  contrats,  elles 
I  tout  cas,  se  placer  sur  le  terrain  de  la  législation  natio- 
rce  qu'en  vertu  de  dispositions  légales  positives  (en  Suisse, 
ire  3  de  la  loi  de  surveillance),  elles  doivent  désigner  au 
lomicile  juridique  auquel  elles  peuvent  être  actionnées.  En 
«,  le  fait  d'adopter  le  for  du  lieu  oii  le  contrat  d'assurance 
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ft  été  c9Dcki>MÉi  êiM  i«terpiiél4  09mm«c  les  déflin  id; se- a#naMttJEe.k  la 
législation  de  l'Etat  en  question.  D'ailleurs,  la  compagnw^  rocononM'. 
que  fe*  cofiljraf  eo«chi  «vee  Mtravano^  était  régr  exefawvewwiit-  pur  le 
droit  suisse  aussi*  Ibngtetnpf»  que  fifermairo'  resrtail  en^  Suisse;  evnm 
peut  déduire  de  ces^  décfàrations  qir^Ue  cti  admettait  égafement  Tap- 
plicatîoa  si  le  demandeur  venait  à  avoir  dé  nouveau  soir  domicile  en 
Suisse.  Or,  le  droit  internationar  privé'  ne  canuaft  pas  ce  chsjig^mentî 
dans  ku  législatiron  ap^UcabU. aux  dispositiona  inteauLS^des  contrats, 
chtinyrwiflint  dép«oiLajit  uniq^eneni  des  a^lttSt  é'uaa  ûab  parlÛMk  aïk. 
contpad^  £■!  outnft,.  ii  miftbitf^  iiopoMtbl«,  «t)  ^espèce,,  qone  tes  pflu»iM» 
aient  pu  admettre  que  le  droit  <{a«  de!V*ptPégfrie  ooatvat  «fufeMwecw- 
cluaient  ffmsm^'axBm  efaanger.  Ëh'verlix  «te' la  jinpispvudottee générale, 
ce  qxrr  peut  cterager;  çfhsV  seulement' le  ârtsiî  «ppficaBte  aax  rapports 
avec  les  tiers  (droit des  régimes  matrimoniaur)  et  l^f&r.  Or,  en  fes^' 
pèce,  ilne  s'agît  ni  de  rapport  avec  des  tiers,  ni  dô  fôr. 

IL  —  En  outre,  le  décret  du  ministère  de  la  Guerre  ne  peut  égaFe-  ' 
ment  pas  être  pris  en  considération  par  le  juge  suisse,  parce  qu'il 
s'agit,  en  l'espèce,  de  dispositions  de  droit  public  et  même  de  dispo- 
sitiOAS  ayant  un  caractère  tout  à  lait  exceptionneL  Du  moment  q^u'en 
prineipe  déjà,,  le  juge  d'un  pays  ne  peut  paa  appliquer  des  disposa 
tions  de  droit  public  d'un-  autre  Etat,,  a  fortiori  le  jug^.  dfun  EtaL 
neutre  ne  peut  le  faire. lorsqu'il  s'agitda.di8position&coranie  celies  du 
décret  en  question  dont  le  but  est  de,  lutter  suc  le  terrain  éconooiique. 
GOAtre  un  ËtateiuiemL. 

tu.  — Pour  les  mém«s.raiAon&,.  oa  ne,' peut  admettre.  ()ua  Kiukardict- 
tk>n  d'exécution^  stipulée  par  la.France  vi»-èHvi&  4®- F  Allemagne.  pou« 
lai  durée  de  la  guerre,  constitue  une  «  impossibilité  d'exécution  »  dans, 
le  ^ns  de  l'article;  1.1^  C.O.  D.'aiileur8,,  comme'  le.  reconnaît  la  défeur 
deresse  elle-même,  il  .ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'unje  impossibiiité^ 
matérielle  de  l'exécution,  maia  seulement  d'une  mesure;  prise  par.  la» 
France,  etc^aela  comfïagnie  cruldevoi£  observ^er  également  en  Suisse,, 
aiorsrque  sur  le  territoire  de  la  Confédératioa,,  c  ette  mesure  man<]^it 
de  toute  sanction. 

Le  tribunal  fédéral  arrête  :.  le  recoucs.  est  écacbé  et  Le  j^gi^aut  de. 
la  Cour  d'appel  du  canton,  de  B&lerVille  du.  iS  février  iSlG  cou. 
fknié. 

Du  Vh  afiriLi9i*6«  -^  Xrih^iédéFal  —  M.  08teiite§„KRé& 


Tribunal  fédéral  misse,  il  décembre  idiJL 

CûlAPÉTENGE.  —  Traité  INTERlîAT10NÀL,(.V10IJkTI0N  de). TaifiUNAI^Fj£bÉRAL.. 

—  SéQlQBSTaE  (PRDONNA^CB  DK)..  —  ReGOUAS..  —  COMPiZENCB.  —  TraITS 
FAANCO'SUISSE  DU.  15  JUIN  iâl69.    —  TRIBUNAL  UU  DOMIGOE..  —  FRANÇAIS 

ET.  Allemand  en.  cause.  —  bîABPLiCABU.iT£  du  traita.  —  Constctutioil 

FiD£RALB«  ARTICLE  59.    —   DoiUeiLE    EN   SuiSSE*    —   DbBITEUB  HABITANT 

l'étranger... —  Application. 
Commerce  avec  l'ennemi.  —  Inthrdiotion.  —  Décret  du  27  sbptembre 
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w  BIISI9.  —  Pxra!  1W0SR8;  —  Now-AMtooKnoa. 

Un.  débiteur  est  tecevaàle  à  re&ourir  dêvcuH  U  ivibunal  fédéral  contre 
uue.  ordonnance  de  séqueiine  dont  il  a  été  l'objfit  sHf  invoque  la  violation  d\n 
traité  international,  et  le  droit  interne  euisse,  qui!  réserve  les  dispositions  de» 
traités  ne  saurait  entraver  son  droit. 

L'article  f^  du  traitiS^  flranco-suisse  âar  4*S^jtriw  4899\  n'est  appUcable  que 
Uirwqu^une  dksr parties  est  suisse*  et  t'outre' frm^i$e. 

tartict»  SBâe  Ul  CoMtitaêion  fédiéPale  ne'  gmantit*  Ae  for  du*  domUtbe  dm 
dSikitemr  que  larsqme  m  ftfr  esê  en,  SwiBse, 

stQpp9S€r  é  UÊU  séguastrtt  ardowwé  confownément  à  la  loi  suisse»,  le. 
me  peut  itmoquM  ni.  Cantislei  &S  du  Cod»  da^  procédure  civile  (van^ais^ 
m  le  décret  du  27  septembre.  1944^  qui  frappe  d'in^Usponibilité  les  biens  pos- 
sédés en  Fponcepar  des  sujets  allemandsk  Le  tribunaifédéral  n*a  pas  à  assurer 
^exécution  de  cette  mesure,  exceptionnelle  de  guerre  édictée  par  un  Etat 
étranger  qui  d'ailleurs  ne  s'*étend  pas  à  des  ôiens  situer  en  Suisse, 

i 

(IkiigiMr  DéslUndiui^  AnoJjir.  ai  G>«  ou  9Ar«iMy«r).  . 

ba.6O0iét4  M.  Ste'0iBfii3rQV'd»iCmiBteireBi(3raiMl-l)cuhé  de»Bai(}e)».agp(iit.obteiui' 
du  tribanal  éê-  V*  ûiBlaDoei  é«  Genèva,,  ib  ]«•  date  da:  29  septeoibBe  lâl4,,  une. 
QidiiiiiiÉme'  de  eéqnâitse.  contra  la  maison  Goigiio,  Dé«handon^  Aoclair  et  C\ 
en  Terta  des  asticLes  211)  §  4,.  et  2  L.  P. ^  a  exécuté  eette  ordonnance  et  assigné 
enanite  cette  maison  en  paiement  de  9.244.  fr.  55.  Les  diâbileara  prétextant  une 
Tiolation  de  rarticfe  l*'  du  traâté  franco-enisse  de- 1867,  ont  formé  un  recours  d'e 
droit  public  contre  Tordonnance  de  séquestre  devant  le  trîbunaP fédéral.  A-  Tappur 
de  leur  riFcmirr,  ile  invoquaient  les  termes  db*  l'article  l^f  du*  tratté  ef  c«ax  de* 
1  article  59  du  Godé  de  procédure  civile^  pouv  prétendre ><|K'it6  ne*  rekiraientqae 
de^  la^  joridîctioD  français*  oêmme  étant  oelle'  dtb  lieu  de  lenv'doniiîiaiiet.,  Subsi- 
diairement  ils  se  prévalaient  des  dispeekient  d»  décret  en  27  aeiptûittbrerLDlé». 

Le  tkdbnud  fédéral  a  rendu  hir  déeiaion  auivanèet  : 


r  —  Ert  dn&it  :  —  l,  Em  tantiNdu  moiiu  «sp'ili  ae  fMide 
*le  iBwàé  fraDCQhSttisee*  de:  IMO;.  le:  ireeoftirs'  est.  évktenaiént  rece- 
vable.  L'intimée  le  conteste,  et;  à  ]/appui:désa  iiiaaièM:dâ7i!86hr^iifWi€N|ue 
dtax:  arcétsi  éartaribunal  tédéraà,  Maie^.  si  dans  sea»  arirâta^  le:  tribunal 
fédéral  a  jiigé'<çii'un  recoaesi  pouo  violatioiii  diB  Taille' €0^dé-kiCodEisti- 
tvtioiii  fëdéeaée,  irepeut.ôta'efiârHié'canUre  uneonàoaiiaii«e!(i«:së«(ueâtre,. 
le  éébitbmr  devant  aui  préfflaèie'  sttivr&  la  voie,  préfviie  h»  l'artiele  279^ 
il  n^a.  mtUeinenfe  déolfiFè  irreoevableetles  recoui»  formés!  coaCfe^e'de  teltes 
ordonhafrce»  pour  violation,  du  traité  £raneo<4ui8se.;.  bieii  au/  edotraire^ 
dsMks  Ihui  des  arrêts  cités^(R.  0.  29'  I,.  p.  436>  et  &,.  oona.  2;  daos  le- 
méiwsena»  R..O.  iS^  p.  762.el  s.,  eb  p./ZT^;  9â  l,  p.  lQà)\/û*s.  exprès* 
sèment  décidé  que,,  lorsqu'il  inivnque  la  Vriolation  d*UDi  traiié  interna- 
tionar,  le  débiteur  peut  reoouclrdéjàrcojitpel'apdoiioa<ncede^  séquestre; 
Bt  en  «ffefc,  le  droit  interne  suisse»  soit  la  disposition  de.  1/articLe  279 
L..  P*.,  ne  sassrait  entraver  remerciée  diui  droit  de  necoujrs  ponn  viola- 
tien  d/uot  tnaité  iaiernational;  aussi  bien  rartlcle  97i„  dcffoief»  alinéa' 
L.  P.  réserve-t-il  les  dispositioAs-  des.  traité».  L'ordioonanœ.  de 
séquestre  étant  iAconlnstablemenl)  une  d^eision  oaïutonaia  au  sensrde 
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tout  cas  les  demandeurs  soient  déboutés  de  leur  action,  avec  dépens. 
Très  sabsHfmretnetft,  -fi  ^rmê/aérn  le  ^momi  ■Ab  %  came  aux  f>re- 
jniarsjuges^pour  procéder  à  des  enquêtes  sur  les  faits  allégués  j)ar  les 
deakaAdeurs. 

Les  intimés,  estimant  que  le  lril)tiQal  a  faît  une  saine  interpréta- 
tion de  la  loi,  concluent  à  Tirrecevatilité  de  Tappel,  en  tout  cas  à  la 
confirmation  du  jugement  avec  dépens. 
Qwesttotw  : 
!•  li'appel  csft-îl  TeceroHe^ 
T  Eventuellement  eat-îl  fondé? 
3!  jQuid  des  idi^ens? 

Sur  la  première  question  : 
lU  y4LlieU'd'^ex«laudDei^to■t«d*fiJ^       quBstvm  de  la  xecevabilttë  de 
Taelian  «d£8  dewaadeftws  ti  At  cMher^ber  &i  le  jug eKieat  consacre  aœ 
vi«latmi  île  i'opdoKiaDee  4àllBBiaade  du  7  aoAt  i9i44  et  de  rarràté  du 
Conseil  fédéral  du  4  décemiH«e  t944. 

'C'est  avec  rarson  qii'e  le  tribunal  a  aéiiiTs  qpie  rorëtmiiance  .alle- 
mande du  26  juin  'i§15  (cette  Hevut^  WW,  p.  8W),  n*aya«t  «bw^gé 
Pordonnance  du  7  août  qu'en  ce  qui  concerne  les  personnes  dotnwilfées 
en  Suisse  n'appartenant  pas  aux  ressortissants  des  pays  belligérants 
mentionnés  dans  l'ordennafiee  riHâSjjttin^il 'arrêté  du  Conseil  fédéral 
du  4  décembre  i914  conservait  tous  ses  effets  à  Tégard  des  ressortis- 
«ani»,  domiciliés  en  Svtsse,  ledits  pays  JMàli|gérant&.  Cest  ce  q^i  ré- 
«sfilte  À  9'év4deDce  <de  \%,  eircvilam  À  Coaneil  éédénftl  à  km%  .les  gdu- 
▼era«cneQl«  eaiitoaa«x  du  6  jcriïM  *iMd^  (cette  Aetnie^  i^ifi,  p.  ^SS, 
noie  8). 

En  'OORséqueooe,  4«  défendeur^  cié^yen  frunçsin^  iomciAé  à, 
Genève,  est  au  béoéèoede  V arrêté  du  Conoôil  fédéral  eu  4  éécemb^^e 
iOM,  qui  dispose  <q«ie  le-  débiteur  demiciHé  en  -Suis^  peut  opposer 
à  son  créancier  domicilié  dam  un  £tmt  étranger  —  ce  qui  e^  le  cas 
*en  l^'espèce,  'les  demandeurs  étant  domicilies  à  Cairlsrube  —  les  mêmes 
^xcejpfîimifs  *de  droit  privé  et  de  pnoeédure  que  la  MgiskiHsn  de 
'guerre  de  œt  iRtmt  étranger  leonf^ne  au  débiteur  qui  y  a  jhui  dami- 
e&e  à  Végnrd  de  smi  crëawcier  dùmheiliéen  Suisse.  Pu4sq»'à  iâMor 
de  rerdonnanoe  «Memande  4m  7  aoûit  i9iA^  et  qm  n'a  pas  <éÉé  jDodîAé 
«or  «e  psiiyt,  ii«  Frasçaés  domîcntië  «n  Suisse  ne  pevt  ?poiir8iiivre  sa 
'GrêmÊS^  àevaùi  mt  trii»Bn«d  allemand,  il  peut  faire  valoir  io«tte  taèitte 
^iLoefÂMm  torsfv'Hl  est  irsoherché  es  Sttîaae  ipar  uneréa«cier  domiciliée 
en  ANemsgne. 

La  Oevr  s-en  réfère,  ««  Kirplus»  aux  •metâfs  dADAéB  par  le  tri- 
bunal à  cet  égard. 

ifais  le  trilMnHil  d«  pramièiie  imsUeme  zi'^a  pni8.«diiifts  l'esceptÎAn  du 
défendeur  parce  que  l'ordonnance  allemande  n'a  trait  .(|u'a«K  oréamœs 
pécfiniarres  >cmnsiift%féeB  anamt  te^d  juiiiet  d:9î4  ei  '^ub  Ja  •cnéance 
fies  d^imodeure  est  née  postérèenrement  à  iceÉte  date,  iaimnison  de 
fe  fnftreliandYse  eoaiiMnid^  le  IS  mars  MI4  ne  é/e^mtL  étne  effectuée 
que  six  mois  après. 

C'est  4à  use  i^ppuMation  janriiifae  fatrênée  des  laits  \sAb  ifu'ils 
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sont  admis  par  le  tribunal  et  contraire  à  l'article  1"  C.  0.  La  créance 
en  paiement  du  prix  des  demandeurs  contre  le  défendeur  est  née  par 
Taceord  réciproque  des  parties,  soit  le  42  mars  1914. 

Sans  doute,  des  termes  étaient  jprévus  pour  la  livraison  des  mar* 
chandises  et  le  paieoieat  jdii  iipivL,  Bia«6  <le  terme  affecte  seulement 
l'exécution  de  Tobligation,  mais  non  son  existence;  celui  qui  a  terme 
ne  4>eut^re  ^ibrcé  de  pH|ier  avant  Tédhéance,  -mais  il  e£t  débiteur  au 
moment  où  le  contrat  est  parfait. 

L'ordonnance  allemande  du  7  août  1914  parle  des  créances  cons- 
tituées mais  non  des  créances  échues  avant  le  31  juillet  1914.  Comme 
il  8*agit,  en  l'espèce,  d'une  créance  constituée  avant  le  31  juillet  1914, 
le  tribunal  a  violé  les  dispositions  de  cette  ordonnance  et  de  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  du  4  décembre  19i4.  Le  but  de  l'ordonnance  allemande 
a  été  précisément  d'empécber  l'exécution  des  contrats  conclus  avant  le 
31  juillet  1914  et  comportant  des  prestations  pécuniaires  par  des  débi- 
teurs donnidliéf  «■  ÂAllemagne,  ^\om  nMme  iifue  VéchémMQ  des  presta- 
tions prévues  |iar  lées  «MitiiBAi  i«aB£lqpi  aaténfionenaent  .serait  posté- 
rieure, au  31  juillet  1914. 

Le  jugement  consacraiHjinevidlaftioii  destextes  ci-dessus  rappelés, 
l'appel  en  est  recevable  (art.  293,  |'3,  Loi  du  P.  C). 

Sur  les  deuj^ième  et  troiaième  questions  :  {sans intérât}. 
.  Daitt  M!N14AI6.  -  C  ië  jmUm  .oiiile  .i«  ûaiiAmu— ILiilp.  iGsi^, 
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COMlIDNICiTION    DE    M.    LE    DOTEH 
A   LA   80ClSTà   DE   LËGISLATIOX   C 

(Séance  du  18  décembre  1916  tenue  aons  U  préeidenoc 
profeeeeuT  à  U  Ftcalté  de  droit  de  l'Dniverait 

M.  Lyon-Caen  conndère  qu'en  raiwn  dn  jonr  non 
ont  jeté  enr  cerbûnes  réalltéB  de  Tordre  éoonoiulque, 
n'en  tenir  Btrictement  dans  la  matière  des  eociétéB  h  ce  ( 
notre  droit, 

H.  Lfon-Caen  pose  U  question.  Les  sociétés  ont  ui 
sociétée  françaises  et  de<  eociétés  étrangères.  Hais,  ti 
dispositions  léftales  statuent  sar  la  ntitionalité  des  indi 
platement  muettes  snr  le  point  de  MToir  à  qooi  l'on  do 
de  U  nationalité  d'nn«  société.  La  jorisprodenoe  rét 
l'absence  de  texte,  admet  que,  pour  détenaiaer  la  na 
faut  se  référer  an  paye  de  son  siège  social  réel,  c' 
lequel  fonctionnent  effectivement  les  organee  qui  eipti 
dent  des  opérationa  i  faire. 

Jusqa'en  ces  derotères  années  on  semblait  ne  voir  qi 
règle  Mlon  laqnelle  toute  société  ayant  sou  siège  socii 
cela  même  française.  Cette  règle  paraissait  snrtont 
qu'avec  elle,  toute  société  par  actions  ayant  son  siège  i 
soumise  &  la  régie  mental  ion  de  la  loi  du  24  juillet  18( 
qui  ont  immédiatement  précédé  la  guerre,  surtout  dnpuîi 
est  apparue  comme  pou  va  of  présenter  les  plus  graves  ii 

Laissant  de  cOtè  les  questions  spéciales  dn  temps  à 
est  d'avis  qu'il  faut  rechercher,  en  vue  du  tempe  nora 
tions  qui  pourraient  Être  apportées  &  nos  lois  pour  rei 
raison  on  se  plaint,  mal  qui  se  rattache  &  l'eiistenoe  i 
social  réel  est  en  France  et  qui,  par  suite,  sont  francs 
étrangère  qu'elles  renferment. 

Il  considère  tout  d'abord  comme  inadmissibles  les 


(1)  V.  le  compte  renda  in  txteiuo  de  la  comma 
menmd  de  la  tocUU,  1916,  p.  406  et  diecus^ions,  ibid. 
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parlementaire  (proposition  Joseph  Denais  et  proposition  Landry).  La  proposi- 
tion Landry,  déposée  le  7  mars  1916  est  intitulée  c  proposition  de  loi  sar 
TactÎTité  économique  des  étrangers  en  France  ».  Elle  contient  quelques  dispo- 
eiiions  sur  les  sociétés.  Elle  laisse  an  ministre  du  Commerce  le  soin  d'apprécier 
B*il  j  a  ou  non  des  éléments  étrangers  prépondérants  et  lui  donne  un  pouvoir 
discrétionnaire;  elle  arrive  ainsi  à  mettre  sons  une  sorte  de  surveillance  de 
haute  police  ministérielle  toutes  les  sociétés  dont  le  siège  social  est  en  France, 
Cette  proposition  qui  manque  de  précision  ne  saurait  apporter  une  solution  pra- 
tique à  la  question. 

M.  Lyon-Caen  pense  cependant  que  le  mal  û'est  pas  sans  remède,  qu'il  y  a 
des  moyens  ou  de  le  guérir  ou  d*en  diminuer  tout  au  moins  la  gravité.  Le 
système  que  propose  le  savant  doyen  tient  dans  un  certain  nombre  de  points 
«ssentiels. 

I.  —  Toute  société  par  actions  ayant  son  siège  social  réel  en  France  doit 
être  française,  soumise  comme  telle  à  nos  lois  sur  les  sociétés  françaises.  Il  y 
a  un  véritable  intérêt  d'ordre  public  à  ce  que  toute  société  dont  le  siège  social 
eet  en  France  soit  soumise  à  la  réglementation  de  nos  lois. 

II.  —  Cepen^nt  des  conditions  de  nationalité  doivent  être  exigées  des  per- 
sonnes qui  participent  à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  sociétés.  Tonte 
société  dont  le  siège  social  réel  est  en  France  serait,  comme  aujourd'hui,  fran- 
cise et  pourrait  se  qualifier  telle.  Mais  il  serait  interdit,  aux  sociétés  françaises 
d*avoir  pour  directeur,  pour  gérant  ou  pour  président  du  conseil  d'administra- 
tion un  étranger.  De  plus  la  majorité  des  membres  du  conseil  d'administration 
ou  du  conseil  de  surveillance  devrait  être  de  nationalité  française. 

Les  sanctions  de  ces  règles  pourraient  être  au  nombre  de  deux.  D*abord  une 
amende  serait  encourue  par  les  sociétés  françaises  contrevenantes.  Puis,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  la  dissolution  de  ces  sociétés  pourrait  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil.  Nous  avons  déjà  d'ailleurs  des  dispositions  analo- 
gues dans  notre  législation  sur  les  syndicats  professionnels  (L.  21  mars  1884). 

III.  —  D'autre  partîtes  conditions  de  nationalité  devraient  être  plus  rigou- 
reuses pour  les  sociétés  par  actions  qui^  à  raison  de  leur  objet,  ne  peuvent  se 
constituer  sans  une  intervention  de  l'administration  (concession,  autorisation, 
enregistrement  des  statuts)  que  pour  les  autres.  Dans  ces  sociétés,  il  devrait  être 
exigé  que  le  directeur  ou  le  gérant  ayant  la  signature  sociale  et  tous  les  admi- 
Jiistrateurs  ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance  fussent  de  nationalité 
française.  Aucune  autorisation,  aucune  concession,  ne  serait  accordée  à  des 
sociétés  ne  satisfaisant  pas  à  ces  conditions  spéciales.  Le  retrait  de  Tautorisation 
ou  de  la  concession  pourrait  être  prononcé  contre  la  société  qui  contreviendrait 
4  ces  cooditions. 

Celles-ci  pourraient  aussi  être  exigées  des  sociétés  françaises  d'assurances  sur 
ia  vie,  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  ;  elles  seraient  exigées  égale- 
ment des  sociétés  françaises  de  capitalisation,  lesquelles  ne  peuvent  fonctionner 
comme  sociétés  françaises  qu'après  avoir  été  enregistrées  comme  telles  au  ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  sont  soumises  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance exercés  par  l'Etat.  La  radiation  de  la  liste  des  sociëtés  françaises  admises 
à  faire  en  France  ces  opérations,  serait  une  conséquence  de  la  méconDaissance 
des  conditions  exigées. 

IV.  —  Dm  reste  on  pourrait  admettre  que  l'application  de  ces  règles  restric- 
tives fût  écartée  pour  une  société  par  un  décret  rendu  sur  l*avis  du  Conseil 
d'Etat.  Il  peut  se  faire  en  effet  que,  pour  une  entreprise,  il  y  ait  un  intérêt  à 
admettre  une  participation  très  large  des  étrangers. 

V.  —  De  même  ces  régies  pourraient  être  écartées  au  profit  d'étrangers 
appartenant  à  certains  Etats  en  vertu  de  conventioM  internatio  lales. 

R.  n.  I.  p.  —  XIII.  23 
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VanT  fLemr^t  ïù^>mtyêtk)u  des  {oawfîptioBfl  sionv^Uoa  ^t  pour  mettire  le 
iwblip  è  nén»  49  Mv^r  .si  le»  «ociété»  j»r  jugions  reoiennent  dee  éléments 
^Inageni,  U  Mmt  oé«M3aAk«  gne  JU  loi  .axjgeât  ,4u«  Z«5  no^iu  des  direcUuny 
gémnUyjiéo^néfilmbmttf  meiaèbtmdu-  conaU  de  surveilLanoe  fanent  soumU  à 
àa  p(ui>lmt4  légale  mv^  mUaaiim  de  la  nationaUtité  de  chacun  (feux*  A  ce 
>poiat  de  «ne,  le  reg»e*iie4n'QomiDeBQe  ^'un  psojet  de  loi  déposé  le  17i>ctobre 
(1016  A  U  Oban^ire  dee  dépqiés  pcopose.de.ccéer  en  Fmnce,  pourra  rendre  les 
pios  gnudn  fefdofifl. 

M.  Lyon-Caen  combat  la  proposition  d'après  laquelle  la  totalité  ou  une  partie 
taisez  noteUe  dp  capUal  devsait,  dans  les  sociétés  Irançaines,  appartenir  À  des 
.JTranpaie.  GAla^  .-«n  leffet,  ne  panixait  êtie  admis  que  si,  en  jonême  temps»  la  loi 
<Mipi»n«iaU  o«  en  totêlxU  on  povia  p»rti«n  séservéid  uniquement  h  des  Français, 
les  actîoDB  au  porteur.  Or  la  forme  nominative  obligatoire  aurait  de  grayes 
inooiiTénienta.  Avee  elle,  pemoan^  ne  pourrait  .échapper  ni  à  Timpôt -élevé  établi 
^«r  k  tranemiseion  des  titres  nomînatiâ,  ni  aux  lenteurs  parfois  exirêmee 
qn'e&trafoe  avee  lui  le  transfert  k  twqti  des  responsabilités  qui  s'y  rattachent 
pour  les  établissements  débiteurs.  Puis,  ce  qui  est  plus  grave,  la  participation 
■  d^s  t^pitaux  étrangers  serait  ou  exclue  ou  restreinte  dans  les  entreprises  £ran- 
f  êisea.  U.  Lf  en^Oeen  oonv'lut  quHl  ne  doit  pas  être  exigé  que  dans  les  sociétés 
fmnçaises  tout  ou  partie  de$  actions  appartiennent  û  dss  Français. 

£n  œ  qui  conoeme  les  sociétés  de  personnes,  en  nom  collectif  ou  en  com- 
miidite  simple,  il  seml^le  qu'on  doive  exiger  que,  ponr  être  française!  une  telle 
lêodété  comprit  au  moins  en  majofité  des  associés,  français  ret  que  les  gérants 
fussent  de  natioswiité  française,  la  scJution  de  la  jnnspxndence  qui  détermine 
ia  nationiittté  d'une  société  d'afiràs  aon  -siège  social  est  en  effet  ici  particulière- 
ment choquanle.  Il  importe  de  poser  une  règle  nouvelle. 

Telles  eont  les  eoluttons  que  développe  dans  sa  belle  et  savante  communica- 
tion M.  le  doyen  Lyon»Gaen*  M.  Lyon*Caen  pense  qn*il  faut  avant  tout  des 
ffilutions  pratiques  pouvant  être  proposées  aux  Chambres,  des  solutions  qui  aient 
des  chanoes  d'être  adoptées  non  seulement  en  France,  mais  dana  les  autres 
pays.  Il  considère  comme  fondamentale  la  distinction  Uito  dans  tous  les  pays 
dn  monde  entre  les  sociétés  nationales  et  les  sociétés  étrangères,  comme  easen- 
tielle  la  notion  même  de  natînoaUté  des  sociétés. 


La  comniunicatLOO  de  M.  Lyoo-Caen  a  fait  l'objet  d'une  discussion 
h  la  séance  du .29  jaavier  i9i7,  présidée  par  M.  Frèrejouan  du  Sainti 
ci  du  26  mars  i017,  présidée  par  M.  A.  Le  Poittevio. 

M.  Larnaude  fait  remarquer  qu'en  matière  d'associatioos  la  pré* 
ofcupation  relative  aux  membres  étrangers  a  de  bonn^  heure  exercé 
son  influence.  Jusqu'à  l'établissement  de  la  liberté  d'ûissooiatioo,  l'idée 
n'avait  pas  une  grande  importance.  Toute  association  âe  plus  de  vingt 
personnes  ne  pouvant  se  former  qu'avec  l'agrément  du  Gouremement 
et  sans  les  conditions  qu'il  plaisait  à  l'autorité  publique  de  lui  imposer 
(art.  291,  C.  pén.)t  U  n'y  avait  guère  par  conséquent  à  se  préoc- 
cuper de  la  présence  d'étrangers  dans  les  groupements.  Le  jour  où» 
avee  la  loi  du  21  naars  1884,  les  aasoaiations  furent  saustraites  au 
régime  de  police  institué  par  le  Code  pénal,  il  fallut  s'occuper  d£  la 
question.  L'article  4  de  la  loi  de  1884  se  borna  d'ailleurs  à  «xiger  que 
les  membres  du  syndicat  chargés  de  l'administration  ou  de  la  dtreetijedA 
f  ussen  t  français  et  jouissent  de  leurs  d  roi  ts  civils.  On  trouvait  dan^i^eux* 
au  double  point  de  vue  «  politique  et  économique,  qu'un  étradger  pAt 
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prendre  la  Aire<5tioti  d'un  syndicat  français  ».  Lorsque  fut  discuta 
!a  loi  du  4*'  avril  tS^B  sur  les*  sociétés  'de  secours  mutuel,  un  système 
exactement  senrblable  à  cdui  qu'arait  adopté  la  loi  du  12  inars'iS84 
ftrt  consacré  par'rarticle  3.  La  loi  du  f*'  juillet  1901  -vint  consacrer 
la  liberté  générale  d'^issociation';  avec  cHe  le  problème  de  la  présence 
des  étrangers  dans  l'assoctatron  se  posa  à  nouveau,  maïs  avec  un^ 
aropleorét'vne 'acuité  bien  plus  grandes  qti^en'4994  et  ieniS98/S*i]  ya 
dansTasaocMibn  infl^ité  de  -membres  étrangers,  ou  bien  si  les  admi- 
nistarateurs  -soiit  dangers,  ou  enfin  si  le  siège  de  Tassociation  est  à 
I^tranger,  la'loi  du  !•' juillet  4964  soumet  l'association  à  un  régime 
exeeptionoel,  celui  de  la  dissolution  possible  par  décret  rendu  en 
conseil  des  ministres,  mais  dans  des  cas  déterminés.  La  dissolution 
ne  peut  avoir  lieu  administrativement  que  dans  deux  cas  :  4*  si  les 
agiesemeilts'de  Tassociation  sont  de  nature  à  fausser  les  conditions 
normales  -du  marché  des  valeurs  ou  de  marchandises  ;  3^  si  ces  agisse- 
ments sont  de  nature  à  menacer  la  sûreté  intérieure  ou  eictérieure  de 
nstert  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  75  -à  iM  du  Code 
pënal.-Le'87dièm«fég'tslatif  de  la  loi  de  190^4  diffère  à  la  fois  de  cefhii 
de  la  loi  du  24  raerra'IBM  et  de  celui  de  la  loi  de  4898. 

On  peut  dire  que,  depuis  4884,  le  danger  étranger  n^a  cessé  de  han- 
ter fesfTft  nie  *eevx  qui  se  sont  succédé  au  Gouvernement  ou  dans  les 
Ghaml^res.  II  iniporte  aujourd'hui  que  la  loi  résolve  pour  les  sociétés 
i|ui  se  proposent  de  faire  des  bénéfices  et  de  les  partager,  la  question 
qu'elle  a  TéseUue  en  4884,  4898'et  4904  pour  les  syndicats  et  les  asso- 
ciatienc.  Faut-^ifl  croire,  en  effet  que,  parce  qu'elles  seront  plus  puis- 
santes fiiiancièremeR't  que  des  syndicats  ou  des  associations,  les 
sociétés  à  but  lucratif  seront  moins  dangereuses,  si  lés  étrangers  y 
donvnrent  et  peuvent  y  faire  la  loi? 

Il*eâit  ioeonteetable  (^  oeci  fait  l'objet  d'une  -seconde  remarque  de 
M.  L«rnau>#&)  que  ce  ^ui  a  grandement  favorisé  l'adoption  du  crité- 
rium appliquée  fa  déternniMitioB  de -la  nationalité  des  sociétés,  c'est 
la  théorie  de  la  personnalité  mforale.  if.  Larnaude  pense  que  ce  prin- 
dpe*de  la^pensonnalilé  des  «sociétés  n'est  qu*un  moyen  commode  pour 
arriver  è^oertaios  résultats -qu'on  peut  obtenir  «autrement.  La  person- 
nalidé  Aes  sociétés  à  but  lucratif  (V.  à -ce  sujet  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  iPavis,  SS  mars  «4681,  6.  8»l.'î.  249)  d'est  pas  la  vraie  personnalité 
morale,  ^élle  -qui  appartient  à  l'Etat  par  exemple.  Elle  n'eét  qu'une 
c  forte  tcofioentration  de  droits  'individuels  ».  Il  est  par  conséquent 
hopesêttile,  d'après  M.  le  doyen  Larnaude,  sans  mcmquèr'à  la  vraie 
logique  juridique,  de  s'appuyer  *sur  l'être  -moTal  pflutôt  que  sur  les 
membres  de  la  société  pour  en  déterminer  la  nationalité. 

Les  conclusions  de  M.  Pillet  sur  la  question  de  la  transformation 
de  la  législation  des  sociétés,  conclusions  qui  sont  aussi  celles  de 
M.  Jouanny^  sont  très  différentes  de  celles  .de  M.  [Lyon-^Caen.  11  est 
essentiel  de  distinguer  les  sociétés  Uramçaises  des .-«ociéàés  étrangères; 
c-'fist  là '»a. point  Admis.  JBoos  doute,  sera'«t-!i<l(»tjée  d'autre  partd'in- 
diquertidBOfi  la  ioi que  iessadmiDietraleups  devrontètre  enlotadité  ou 
^  jmi^ritë  ï!vàiiçais;  nsaiscehi  ne^ulfira  pws.  M.  ^enranny  et  M;  PIttet 
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pensent  qu'il  faut  aller  jusqu'aux  capital 
qualité  de  sociétés  françaises  «t  les  svauti 
qu'aux  sociétés  ea  grande  partie  formées  i 
parce  que,  dans  une  société  coinraercjsle, 
cessairement  le  mattre  de  la  société.  Sans 
nomiualives,  en  usage  ea  Angleterre  et  su 
sitioQ  avec  les  habitudes  fraaçaises.  Mais 
river  au  résultat  cherché  que  de  rendre 
paraîtrait  par  exemple  possible  d'exiger  la, 
française  des  capitaux  au  moment  de  l'assi 
encore  exiger  qu'une  certaine  partie  du  cf 
n'admettre  au  dépdl  que  des  Français  just 

Pour  assurer  une  part  tant  au  profit  c 
français,  ta  chambre  de  commerce  de  Par 
développée  dans  la  discussion  par  M.  Jous 
la  société,  le  quart  du  capital  serait  sousc 
vérlBcation  des  notaires;  le  quart  du  caj 
par  des  Français;  une  servitude  grèverait 
ces  actions  qui  ne  seraient  payables  qa'k  ( 

H.  Jouaany  rappelle  que  d'autres  fon 
conisées,  qui  créent  des  actions  ordinaire 
entre  Français,  lesquelles  seules  donnaient 
blées  générales,  actions  dont  les  porteui 
nomination  de  la  majorité  du  conseil  d'adm 
seraient  au  porteur  et  ne  participeraient  q 
des  administrateurs  et  au  bénéfice  de  l'i 
combat  le  système  qui  veut  atteindre  U 
écarterait  les  capitaux  étrangers  de  nos 
France  a  et  aura  aprèR  la  guerre  le  plus  gra 
en  outre,  d'après  le  savant  doyen,  le  grar 
les  actions  au  porteur,  malgré  les  avantag 
la  préférence  que  beaucoup  de  personnes  I 

M.  Legouez,  qui  se  rallie  aux  idées  de 
rant  de  la  loi  anglaise,  le  législateur  doi 
développement  du  titre  nominatif  et  en  fa 
loppemeuts  qu'il  donne  sur  ce  point  sont  d 
sociétés  commencent  b.  faire  elles-mêmes 
déjà  stipulé  la  forme  nominative  pour  les 
l'impulsion  du  Gouvernement,  la  société 
décidé  dans  ce  sens  une  modification  de  st 


(1)  M.  E.  d'Eiohthal,  commentaDt  U  cotnrai 
un  article  pablié  par  V  Economiite  fronçai*  (17 
de  «  la  participation  da  étranger»  aux  tociiU 
B'étonne  qno  les  anienra  de  projeta  de  réforme,  > 
n'aient  pas  insisté  danntage  sur  l'efficacité  qi 
pounnivi,  l'obligation  imposée  aux  aociités  de  d 
la  U*t«  d»  leurs  adminiatnteura  étrangers  areo  l 
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M.  Vachette  fait  observer  que  la  préoccupation  d'obliger  les  sociétés 
à  ne  prendre  q.u*une  qualité  correspondant  à  la  réalité  des  choses 
n'existe  pas  qu'en  France;  les  Suisses  ont  été  victimes  de  la  part  des 
Allemands  des  mêmes .  agissements  déloyaux.  Une  ordonnance  du 
21  novembre  1916  a  pour  but  d'y  mettre  un  (1). 


II 

COMITÉ   NATIONAL   D'ACTION 
POUR  LA  RÉPARATION   INTÉGRALE  DES  DOMMAGES 

CAUSÉS   PAR   LA  GUERRE 

La  réparation  des  Domnages  de  la  Gaerre 
an  point  de  vne  des  victimes  et  du  lien  où  ces  dommages  ont  été  snbis. 

Par  m.  Ch.  db  BOECK, 
rrofaMBor  do  droit  IntenwUooal  à  la  Fumlté  de  droit  de  Bordeaux  (S). 

Le  Comité  National  d'Action  pour  la  réparation  intégrale  des  dommages 
causés  par  la  guerre  a  adopté,  dans  son  assemblée  générale  du  17  février  1915, 
cette  résolntion  :  c  Le  particulier  dont  les  biens  ont  souffert  de  rinvasion  a  droit 
à  la  réparation  du  dommage  par  l'Etat.  Ce  droit  est  une  véritable  créance  que 
le  titulaire  doit  pouvoir  exercer  par  une  action,  eoit  devant  les  tribunaux  exis- 
tants, soit  devant  des  juridictions  à  créer  >.  Le  bénéficiaire  de  ce  droit  sera  le 
Français  victime,  soit  en  France,  ^oit  en  pays  étranger,  d*un  dommage  de  guerre. 
8era-t-il  l'étranger  (allié,  neutre  ou  ennemi)  établi  en  France? 


En  oe  qui  oonoeme  le  Français,  £audra-t-il  distinguer,  en  piincipe,  entre  le 
Français  d'origine  et  le  Français  naturalisé?  On  s'est  ému  non  sans  raison  du 
oaa  spécial  des  étrangers  qui^  en  devenant  français  par  la  naturalisation,  con- 
servent,  comme  les  Allemands,  leur  nationalité  d'origine  (loi  allemande,  dite  loi 
Delbrûck,  du  22  juillet  1913,  art.  25-2«,  cette  Revue,  1913,  p.  955).  L'article  l*' 
de  notre  loi  du  7  avril  1915  sur  le  retrait  des  naturalisations  (cette  Revue,  1916, 
p.  359)  permet  de  déjouer  ce  calcul.  Les  ressortissants  des  Etats  actuellement 
en  guerre  avec  la  France  qui,  naturalisés  français,  auraient  conservé  leur  natio- 
nalité d'origine,  se  verront  retirer  par  décret  la  qualité  de  Français  et  perdront 
ainsi  tout  droit  à  l'indemnité  pour  dommages  de  guerre.  Ils  perdront  oe  droit, 
non  seulement  du  jour  du  décret  qui  rapporte  leur  naturalisation,  mais  encore  du 


de  leur  nationalité.  Pour  lui,  la  publicité  réelle,  obligatoire,  sera  toujours  la 
meilleure  défense  contre  les  entreprises  clandestines  dont  on  redoute  le  retour 
après  la  paix,  c  Si  eelles^i  persistent  à  rester  et  à  agir  dans  l'ombre,  le  rôle 
de  les  y  surveiller  n'est  plus  à  la  législation  commerciale,  mais  à  là  sûreté 
générale  ». 

(1)  V.  le  texte  cette  Revue,  infrà.  Documents. 

(2)  Publications  du  Comité  National  d'Action,  etc.,  19,  me  Blancbe  (Hôtel 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils),  Paris,  juin  1916. 
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jour  auquel,  ce  déereifeia  remoater  nés  effets  (l)...Ces  gasaniies  ont  para  «xf  fi- 
santés.  Il  n'y  a  'pas  lien  de  refuser  Tindemnité  anx  Français  nataratisés  que 
n'auraient  pas  frappés  un  décret  de  dénaturalisation. 

Si  le  Français  est  victime  d'un  dommage  en  pays  ennemi  (Alleinag^e,  An^ 
triche-Hongrie,  Turquie,  Bulgarie)  la  réparation  lui  en  est  également  doe  comme 
elle  le  serait  en  temps  de  poix  poup  des  faite  contraires  an  droit  des  geiw.  La 
guerre  à  cet  égard  ne  modifie  pas  la  situation. 

Quant  à  TAlsace- Lorraine,  nos  compatriotes  restés  on  redevenus  français 
peuvent  y  avoir  des  propriétés  qui  auront  été  endommagées  par  la  guerre.  L'Ëtat 
français  est  débiteur  des  réparations,  saaf  à  imposer  à  Tennemi  vaincu,  dans  le 
traité  de  paix  à  intervenir,  les  indemnités  légitimes.  Nul  doute  non  plus  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  de.  réparée  les  dommages-de  guerre  subis  par  les  Fran- 
çais dans  nos  colonies.  A  ce  point  de  vue  se  présente  l'importante  question  de  la 
loi  de  réparation' dtms  les*  territoires  de  l'Afrique  équatorialé-^rançaise  cédés  à 
TAllemagne  par  le  traité  dik4  novembre.  19111  et  qui  auront  à  nous  revenir  (2). 
Enfin  les  dommages  encourus  sur  mer  devront  être  aussi  réparés.  Dans  l'une  des 
séances  préparatoire*  de' la  seconde  conférence  dlB^la-^paix  réunie  à  La  Haye  en 
IdOTi'un-vœQ  a  él^éémifreH  ce  sens.  Il  n'est  pas  déiiteox  qaUiavloi  spéciale  n*îs- 
tervienne  après  la  guerre  pour,  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  les  vic- 
times des  dommages  maritimes  auront  droit  à  indemnité  de  la  part  de  l'Etat. 

II 

La  situation  des  étrangers  qui  auront  subi  en  France  des  dbmmager  de  gnerrë 
dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens  a  déjà  fait  Tobjet  d*un  rapport  de  tf.  André 
Weiss  (V.  cette  Revue,  1916^  p.  308  et  s.).  Avant  tout,  pour  les  étrangers,  sujets 
des  Etats  ennemis,  la  question  de  réparation  doit  être  écartée.  Quant  aux  étran- 
gers, sujets  des  nations  alliées  ou  neutres,  on  ne  saurait  les  assimiler  aux  Fi-an- 
çais  pour  le  droit  à  cette  réparation,  car  ils  ne  paient  pas  comme  ceux-ci  Timpât 
du  sang.  Reste  donc  Tindemnisation  sous  forme  de  secoun-:  c'est  cette  idée  qui 
a  été  adoptée  (3). 

Une  question  spéciale  se  pose  à  l'égard  des  sociétés  qui,  ayant  leur  siège  so- 
cial en  France  ont  parmi  leurs  administrateurs  et  leurs  membres  une  grande 
quantité  d'étrangers,  soit  neutres,  soit  alliés,  soit  même'  ennemis*  Ces'  sociétés 
sont  considérées  en  droit  comme  des  sociétés  françaises.  Mais,  au  fond  et  en  fait, 
1ÈM  sont-elles  pas  des  sociétés  étrangères,  neutres,  alliées^  on  même-  ennemie»? 
Peut-être  même  n'ont-elles  pris  l'étiquette' française- qoe^pourmievr remplir* knr 


(1)  La  dénatnralieatioA,  avec  les  effets  qfi'elle  entraîne,  sera  même,  comme 
on  le  sait,  prononcée  obligMoirement  pour  des  faits  encore  plus  graves,. tels  que 
celui  de  porter  leS'  armes  contre  la  France,  etc. 

(2).  V..  dans  notre  Revue,  1916,  p.  3ll  et  s.,  les  obsen^ations  auxquelles  a 
dé jà^  donné  lieu  la.  question ^A£2de  ;  La  réparation  de&  dommages  causés  par  la 
guerre  aux  colonies,  rapport  présenté  par  M.  Weber  au  Comité  National  d* Ac- 
tion, juin  1916. 

(3)  L'avMit-projet  de  loi  élaboré  par  lat  commissioA  de  la  CkambredcB  dé- 
putés ohargée  de-la  i:Àpara4ion  des  doouna^^  de  gnerse},s>est  rallié  au  sgratène 
de  la  récif^iocité  dansfson  article  3,  §  3,  ainsiveoaçu.:  c  Le  droit  à  la<  répamtien 
appartiendsa  aux  étnuigers  en  France,  dane  lea>  conditions  déteominées  par  les 
traités  de  la  nation  à  laquelle  ressortissent  ces  étrangers  ».  Mais  cette  r^le  de 
la  réciprocité  diplomatique  ne:  paraU  pas»  devoir,  cecapeiten  d^ifiplication  immé- 
diate en  Tabsenoe  dei  traités  internationaax.vipaDt.le  dMt.à  la  répantion  pour 
les  dommages  de  guerre. 
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r61e»  qui,  rî  elles  sont  ennemies,  se  trouve  contraire  ans  intérêts  de  la  France. 
La  sitoatîoD  de  ces  sociétés  ressemble- à  celle  des  navires  de  commerce  qui, 
bien  qa*ayant  le  droit  de  porter  le  pavillon  français,  et  devant  comme  tels,  aux 
termes  de  Tartiole  57  de  la  déclaration  de  Londres  da  26  février  1909,  être  con- 
sidérés cottma  fniiiçak^fliK»i(iiane«t:éiSrâilfté  am^eimmàk  àtr)a  France. 
Or,  en  ce  qui  conMnii  leffiaffres  demt  iï  s^agil,  le  décret  d^âft  octobre  1915 
(Joum.  off.  du  26)  a  apporté  à  Tapplication  de  l'article  57  de  la  déclaration 
précitée  lu  ttoéifioatio^  cî>4ffè8  :  k  &*il  ett.  établi  que  les  intérêts  dans  la  pro- 
priété d'un  navire  battant,  pavillon  ennemi,  appartiennent  en  fait  à  des  natio- 
naax  d'an  pays  neutre  ou  allié,  ou,  réciproquement  que  les  intérêts  dans  la  pro- 
priété d'un  navire  battant  pavillon  neutre  ou  allié,  appartiennent  etr  fait  à  dos- 
Dationaux  d^un  pays  ennemi  ou  à  dès  personnefs  résidtttrt  eir  pays  entfemi,  le^Htt-* 
▼ire  sera  en  conséqueirce  répotiS  ireutte,  allié  ott  efnnemii  y  (1).  Par  analogie  avec* 
cette  dïspoaHiûnQr,  on  a  pensé  qw  kt'skuation  dès  sociétés  oennmerciaieedeDt  deoe- 
venons  À  par^  petrMî<?  êitie  iHSgiêê>  patr  u*.  aftteie  spécial  de  la -loi  sur  la  réfMi<- 
ration  dea  domoAgie  ^e^g•0rre•qv■  serait  aînai  conçu:  :  <  S'il  est  établi  %ue  les^ 
imérèfii  dans  uoti  société  decemnwrcey  de  fiaanee  ou  d'industrie  légalement 
française,  appartiennent  en  fait  à  des  nationaux-  d'un  pays  neutre»  allié  ou  en-> 
neaii  œtte  aooiété.ser»  réfutée  neutre^  alliée  ou  ennemie  >. 


COWCttlSïGW 

S^ni8agéffa9*ffoint'4e  twv  deia  nathMtUt*:  des  victimet  et  du  Uan^'Où  Ug 
ont  été  eneeurM,  lâf:(ftfmtiendê  Iturépafuti&rtdesdemmeb^M  d»  guerre  iembU 
dmmtr  étrei^solue  en  droit  à  Vaède  dea  idées  dèrectrien  qui  ont  été  exposées 
cMteesur. 

L  —  Lu  natioinaux  seuls,  à  ^exclusion  des  ressortissants  des  puissances 
alliées,  neutres  ou  ennemies^  ont  droit,  à  rencontre  de  l'État  dont  ils  relèixeni 
et  envers  lequel  iU  sont  assujettis  au  service  militaire,  à  la  réparation  inié-^ 
gfale  des  dommages  de  guerre. 

IL  —  Cetta  réparation  est  dtte,  qnel  que  soU  le  lieu  oU  le  donma^e-  a  été 
tnbL 

in.  —  Des"  sêeou9s!  péufmni  être  accordég  par  VEtat,  sur  le:  territoire 
dkâiuel  le  dormxwgede  gmerre  a^été  suhiy,  awx  naêkmaux  des  Etats  neutres  ou 
aàHée.  Le-dtêit  à'^ia^réparatiêmlôuréppartiemira  dans  les  conditions  dé  ter* 
mméeêtpan  tâê  traU€9  de  kinoUon  à  laquelle  ressortissent  ces  éfrojngers. 

IV,  -^  Des.  lois^  tpéeiale»  détermineront  les  conditions  sous  tesqueltes  tes 
Français  victimes  de  dommages  de  guerre  en  Alsace -Lorraine  y  dans  les  coiô- 
nies  ou  sur  mer ^. seront  indemnisés, 

y.  —  En  ce  qui  concerne  tes  sociétés  de  commerce  qui  sont  ffançaiseê  lêga^ 
lémenty  eu  égard  à  téursiége-sfoeiàl,  il  serait  prudent  d'admettref  pâtëtnalopie 
dit  décret  du  29' octoôre  f9i&,  reiœtfau  csti^aetère  ennemi^  neutre  cfwalliédeêi 
natfirevmaff^cmé^  qurnee»  soeiéêés  serent  réputées tnmttres^  aHiées'eu  emt^ 
mies,  s'il  est  établi  qu'en  fmt't  les  intérêtê  dams  ees  sociétés  appartiennent^, 
dan»  une  mBsmre  prép^ndéranie,,  4  dêe-  nationaux  d'un  Etat  neutre,  allié  ou 
essnettttm 


(1)  La  même  idée  a  inspiré  la  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  29  février 
1916  Ijaurn»  off.  du  2  mars)  relative  à  Fapplication  de  la  loi  du  22  janvier  1916 
aor  la  déclaratioir  d^s  bieuv  des  sujets  des  puissances  ennemies,  dont  le  décrets 
àù  28  février  1916  précise  les  conditions  d'applicaction  (cette  Revue,  1916, 
p.  364  et  8.). 
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III 

COMITÉ  FRANCO-ITALIEN  POUR  L'UNION  LÉGISLATIVE 
ENTRE  LES  NATIONS  ALLIÉES  ET  AMIES 

Un  certain  nombre  de  jurisconsultes  italiens,  professeurs  et  avocats» 
ont  fondé»  au  mois  d'octobre  1916,  sous  le  nom  de  comité  pour  une 
alliance  législative  entre  les  nations  alliées  et  amies  (1),  un  groupe- 
ment privé,  sans  caractère  officiel,  pour  préparer  la  revision  de  la 
législation  italienne  en  concordance  avec  une  revision  analogue  du 
droit  français,  en  vue  d'aboutir  :  1^  à  Tadoption  de  règles  uniforme» 
concernant  la  solution  des  conflits  de  lois;  2®  à  l'établissement  de  con* 
ventions  internationales  relatives  à  la  compétence  et  à  Texécution  des 
jugements  étrangers;  3*  enfin  et  surtout,  à  l'uniformité  du  droit  des 
obligations  civiles  et  commerciales. 

En  réponse  à  cette  initiative  si  intéressante,  un  comité  de  juris- 
consultes français  s'est  constitué  de  son  côté,  au  mois  de  janvier  der- 
nier, pour  collaborer  à  l'exécution  de  ce  programme.  Ce  comité,  qui 
a  pour  président  M.  Larnaude,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paria; 
pour  vice-président,  M.  Lyon-Caen,  membre  de  l'Institut,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  et  pour  secrétaire  M.  Capitant,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit,  est  composé  de  MM.  Bartin,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit;  Bricout,  vice-président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  ;  Carpentier,  membre  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit;  Clunet,  avocat  à  la  cour  d'appel,  directeur 
du  Journal  de  droit  international  privé;  Ambroise  Colin,  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation;  Cruppi,  député,  ancien  ministre;  Cuq,  membre 
de  l'Institut»  professeur  à  la  Faculté  de  droit;  Demogue,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit;  Fabry,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Flandin,  sénateur;  Josserand,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon; 
Millerand,  député,  ancien  ministre;  Mornard,  président  de  l'Ordre  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'Etat;  Piedelièvre, 
membre  de  l'Institut;  Thaller,  Tissier,  Wahl,  Weiss,  membres  de 
l'Institut,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit. 

Deux  délégués  du  comité  italien,  MM.  Ascolî  et  Buzzati,  professeurs 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Pavie,  sont  venus  à  Paris,  dans 
le  courant  du  mois  d'avril,  pour  régler  les  questions  de  méthode  et 
de  répartition  du  travail.  A  la  suite  des  réunions  tenues  en  leur  pré- 
sence, les  décisions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

Les  différentes  questions  à  étudier  sont  réparties  entre  les  deux 
comités.  Le  comité  chargé  d'étudier  un  sujet  préparera  un  avant-projet 


(1)  Les  19  membres  sont  :  MM.  D.  Anzilotti,  prof.  A.  AbooIî,  prof.  Ben»^ 
av.  Bonelli,  Brano,  prof.  Bazzati,  prof.  Chironi,  prof.  Co^UoIo,  prof.  CoTÎelIo^ 
prof.  Franchi,  prof.  Longo,  prof.  Galante,  prof.  A.  Marghieri,  prof.  Polacco^ 
prof.  Porro,  S.  E.  le  prof.  Scialoja,  Simonelli,  prof.  Sraffa,  prof  .Vivante. 
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et  le  soumettra  à  l'autre  comité,  qui  préseutera  ses  observations  et 
dressera,  s'il  y  a  lieu,  un  contre*projet.  Après  quoi,  une  commission 
mixte,  composée  de  membres  des  deux  comités,  sera  nommée  pour 
uniOer  les  deux  textes. 

Le  comité  français  a  déjà  entrepris  l'élaboration  d'une  convention 
franco-italienne  concernant  la  compétence  des  tribunaux  et  l'exécu- 
tion des  jugements,  en  prenant  pour  base  la  convention  franco-belge 
de  4899;  il  a  nommé  une  commission  présidée  par  M.  Renault  pour  en 
préparer  le  texte. 

De  son  côté,  le  comité  italien  s'est  chargé  de  la  question  des  conflits 
de  lois  dans  le  droit  de  famille. 

Concurremment  à  l'étude  de  ces  questions  de  droit  international 
privé,  les  deux  comités  vont  travailler  en  vue  de  préparer  l'uniformité 
du  droit  des  obligations  civiles  et  commerciales.  Le  comité  italien 
étudiera  d'abord  la  matière  de  la  formation  des  contrats,  et  le  comité 
français  celle  des  effets  de  commerce. 

Les  jurisconsultes  belges,  trop  dispersés  actuellement  pour  pouvoir 
s*a8socier  aux  travaux  de  leurs  collègues  français  et  italiens,  s'inté- 
ressent vivement  au  succès  de  leur  entreprise,  et  ont  manifesté  leur 
désir  de  créer  un  comité  belge  dès  que  les  circonstances  le  leur  per- 
mettront. 

De  leur  côté,  les  jurisconsultes  roumains  s'associeront  également, 
dès  qu'ils  pourront,  à  l'œuvre  poursuivie. 

(Communication  de  M.  Capitant). 
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R.  Japiott,  professeur  à  la  PhcuHé  dé  dfoit  de  Caen>,  — L*  rèpndlatlaiixle 
la  naltioiialité  pendant  la  gnenm  {hevu»^  politique,  et  parlemen- 
taire, Tï?2&è,  Kï  mam  l&lf7v  pi.  3d4  et  t.). 

On  s'est  demandé  si  le  délai  d'*iin  an  dbnné  ant  individtis  fféff  en  France  dé- 
parents  étrangers  tombe  sons  rapplication  dé  la  snspenvioii  dés  délécis  édictée  en 
raison  de  Ib  gtierre^  cela  aurait  pour  réénltat  de  pfoioBgw  1*-  fac|Bké  d»  répa- 
diatton  non  setrlement  jtiBqii'àr  la  oosaaiion' deft>  hostilitéBy  aMds  aocdelà,  jmnrtuMt 
mie  période-  égale  au  temps^  qoi  se:  serait  éeouié  entue  la  2aoAt  IQli  at  le  jpfÊm 
où  rintérosflé  aera^attAotTingt-déniii  ans.  En  amyant. cette  idée,  oapent.décidaf. 
que  l'article  11  de  la  loi  du  21  mars  1905  ne  permettant  de  contraindre  oessiadi* 
vidua  au  service  nailitaire  qu'aprèk^  W  parte  de  la  faculté  dé  répudiation»  n'aote- 
rise  leur  incorporation  qu'après  la  fin  des  hostilités.  Sur  ce  dernier  point,  il' y  a 
lieu  de  remarquer  que  cet  article  11  ne  donne  pas  un  délai,  mais  indique  seufd- 
ment  Tâge  de  vingt-deux  ans  pour  l'imposition  du  service  militaire  sans  s'oc- 
cuper de  la  faculté  de  répudiation  prévue  par  la  loi  civile.  Or  le  moratorium 
peut  suspendre  un  délai,  mais  il  n'empêche  pas  un  individu  d'atteindre  un  âge 
déterminé.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  principe  même,  l'auteur  estime 
que  la  suspension  n'est  pas  applicable  au  délai  de  répudiation  de  la  nationalité. 
La  faculté  de  répudiation  reste  dans  l'idée  d'âge,  d'évolution  physique  et  non  de 
délai.  Le  législateur  a  fixé  à  vingt-deux  ans,  âge  adulte,  l'époque  où  la  nationa- 
lité doit  être  déterminée.  Si  la  suspension  s'applique  aux  délais  de  procédure, 
d'inscriptions  d'hypothèques,  en  matière  de  capacité  des  personnes,  aux  délais 
donnés  pour  attaquer  les  jugements  de  divorce,  pour  les  actions  en  désaveu  de 
paternité,  etc.,  elle  ne  s'applique  plus,  semble-t-il,  au  délai  pour  faire  les  décla- 
rations de  naissance  (Trib.  de  Toulouse,  22  décembre  1915,  La  Loi  des  16-17  juin 
1916).  Le  moratorium  s'interpose  en  matières  ayant  un  certain  caractère  conten- 
tieux, mais  non  quand  il  s'agit  d'une  situation  en  quelque  sorte  unilatérale.  La 
répudiation  est  une  formalité  administrative  et  non  un  acte  œncernant  un  con- 
flit d'intérêts  privés.  On  peut  invoquer  la  force  majeure,  en  cas  d'impossibilité 
de  fait  d'accomplir  une  formalité,  c'est  une  mesure  exceptionnelle  et  non  l'ap- 
plication d'un  moratorium.  La  formule  employée  dans  le  moratorium  des  délais 
c  la  suspension...  et  généralement  à  tous  les  actes  qui,  d'après  la  loi  doivent  être 
accomplis  dans  un  délai  déterminé  >,  ne  correspond  pas  à  la  réalité.  Cette  for- 
mule est  celle  d'une  législation  improvisée  à  la  hâte  qui  a  dépassé  son  but.  Le 
Parlement  a-t-il  entendu  placer  le  fonctionnement  de  certaines  lois  au-dessus  du 
pouvoir  de  suspension  du  Gouvernement?  Les  travaux  préparatoirea  ne  renfer- 
ment de  mentions  spéciales  que  pour  des  délais  de  procédure,  mais  non  snr  les 
matières  touchant  au  droit  public.  On  pourrait  évoquar  alors  l'ordre  public.  Si 
on  était  obligé  d'admettre  la  suspension,  on  pourrait  utiliser  le  décret  du  15  dé- 
cembre 1914  :  le  représentant  de  l'Etat  présenterait  requête  au  président  du  tri- 
bunal pour  que  le  magistrat  ordonne  la  reprise  du  délai  de  répudiation.  Au  point 
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de  vue  de  Fëqnrté,  toute  objection  contre  U  non-suspension  dta  déllEii  serait 
écartée  en  faisant  nne  réserre  pour  lé  cas  dW  force  majenre;  Bi  des  indindos'ont 
dtfSSré  de  faire  leur  déclaration  en  se  basant  sar  rbpinion  officielle  dn  bnnem 
da  Scean  adioaettant  la  suspension,  il  y  aurait  lieu  d^  tenir  comptée  de  ce  fait  qtri 
fratifieraît  une  mesure  gracieuse. 

£n  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  nés  en  France-  de  parents  appartenant  à 
une  nation  alliée  lorsque  la  mère  est  née  en  France,  on  aurait  dft  déjà  suspendre 
Fsrtfcle  îî  à»  la  loi  de  recrutement.  Pour  les  individus  nés  en  France  de  parente 
n'appartenant  pas  à  une  nation  alliéCi  dont  la  mère  seule  est  née  en  France,  m 
Ik  modification  des  lois  existantes  en  matière  de  recrutement  n'est  pas  possible,  il 
est  k  souhaiter  qae  les  questions  les  concernant  soient  résolues  par  Tapplfcation 
dès  lois  existantes  tefles  que  l'interprétation  en  a  été  dbnnée  ci-dessus. 


BoRTOLO  Belotti,  député.  -—  Una  Irontiara  aperta.  Il  trattamanto 
ghiridioo  dalla  ragioni  dagli  straniari  fn  Italta  {ffuova  Anto- 
iOQ^a,  l'^mai  1917,  p.  80-88).  —  Utae  frontière  ouvarta.  La  recon- 
naissanoa  Juridique  des  droits  des  étrangers  en  Italie. 

Let  droUs  des  étrang,ers  en  Italie.. —  Lee  dneits  de»  étrangers' sont  considérés 
ar  la  législation  italienne  d'une  façon  qui  met  l'Italie  "&  la  tête  d'un  moUTemea/k 
d'avanrt^garde'  idéal,  s 'inspirant  de  Ik  plos'  le^iile  confiance  daaa  les  étrangers. 
Ellereeeonait  la  plénitude  de^leiursi droits^  et  en  leur  conférant  les  mômeedroita 
emls  qa'auz  cttoyensv.  et  ténsoigiier  u»  respeek  fsivent  pour  les  aotes  émanant 
de  l'aotorité  judiciaire  de- leur  pays.  — C'est  l'article  3  du  Code  civil  qui  admet 
l!éâisDger  à  la  jouissance  dee  droits  civils  attribués  aox  natiomua,  c'est 
J^âfticle  941  du  Code  de  proeédure  civile  qni  donne  forea  de  chose  jugée  en 
Italie  aux  jugements  >proneQeés^pa^  des  juges  étrangers.  Mais  les  rude&  réalités 
de  la  guerre  ont  ouvert  tout  à  coup  les  yeux  ;  elles  ont  montré  qu'au  cœur  même 
de  notre  vie  et  de  notre  activité  couliût  un  sang  qui  n'était  pafe^nous  etpou- 
wtaonrzir.  dee  geranes  pernicieux  pour  nos  membres»  Sous  et  à^t  raviers,  le  tissu 
de  lai  leoiété- nationale^  se -voyaient  les  mailles  d/ un.  antre  organiama^ 

On  aperçut  alors  les  inconvénienta  do  système  adopté  jusqu^iei;  on  prâna 
dee  mesaree  et  des  oUaogemants.  Vivante  réclama  la  modification,  de  la  légis- 
lation sur  lea  sociétés  anonymesi  pour  empêcher  la  prépondérance  des  capitaux 
étrangers;  mais,  en  proposant  d*abandonner  la  prati^e  des  aetious  au  porteur 
ponr  celle  des  actions  nominatives  (1),  il  imposait  le  sacrifice  d'uae  forme  de 
propriété  qoi  présente  de  très  grands  avantages.  Puis  le  ministre  Seialoja  se  fit 
i'apêlre  d'une  législation  commiiBe  entre*  les  paya  alliés  (2).  Enfin ,^  le  Séna^ 
prit  rinitiartirve'  de  lai  préparatian  d*un  projet  de  loi  modifiant  racliele  %il  éa, 
€Sodede  proeédsieioivîie  ponr  empêcher  le-  jnge  étranger  de- siinstaller  en  maitre 
ebex  nous  (B^  Tontes  ces  tentatives  sont  inspirées  d'où  louable  souci  de  défense 
nationale,  mais  ne  sont  pas  coordonnées. 

A  netre  avis,  il  ne  s'agit  pas  de  réglementer  telle  ou  telle  forma  d'activité 
aonnnaccîale*oQ  civile  relativiement  aux  étrangers  en  Italie,  mais  de  réglementer 
tmita  leur  activité.  Il  ne  s'agit  pas  seulemeot  de  ceux  qui  sont  liés  politiqvkCr . 
ment  à  nous  par  la  solidarité  des  aspiratione^  mais  de  tous,  et  spécialemeat  de 
ceas  avec  lesquels  nous  sommes  en  lutte,  et  d'autres,  les  neutres,  qui  panfois  ne 
npréééiitent  que  la  sympathie  pour  nos  ennemis.  La  problème  peut  alors  fle 
dîifîaér  da  la  manière!  suivante  : 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  667. 

(2)  V.  stiprd^  pw  aft4. 

(3)  V.  infrà,  p.  369. 
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I*  Pour  quelles  raitOM  nialie  a-t-elU  reconn 
—  L'italio  a  nconoD  ces  droits  aoBsi  Iftrgea,  tons  I 
l'aspoir  d'aoe  anion  des  peuples  liés  «uir«  em  par 
utioiule,  idéal  qne  l'histoire  rnootra  tonjoan  lo 
faire  outrer  la  nouvelle  nation  dans  la  famille  dea 
■aties  pays,  de  la  faire  aimer,  aider,  de  lai  prncur 
qni  lai  manquaient.  Ht  la  porte  fut  onverte  tonte  g 
aaioard'lmî,  le  but  poorsaivi  est  atteint;  il  a'agit 
do  système  de  droit  international  privé  qui  vont  en 

2°  Dangert  du  nystéme.  —  Tandis  qn'en  vertu  d 
privé  de  guerre,  nos  ennemis  mécoonaisBent  tous  I 
et  les  foulent  aux  pieds,  en  rerancbe,  nous  avons 
prébeoaibles.  Cette  ntnation,  en  ae  prolongeanl, 
l'a  dit  —  ft  h  sécariié  et  à  la  dignité  da  pays,  pon: 

Thioriqnemant,  accorder  aux  étrangers  en  It 
nationaux  équivaut  h  leur  permettre  de  jonir  du 
JQridiqaes,  et  de  choiair  celle  qni  leur  est  le  plna  ati 
par  anite,  une  situation  plas  avautagense  que  les  m 
le  même  choix  dans  les  pays  étrangers.  Un  Etat  de 
■ea  nationaux?  Evidemment  non. 

En  outre,  nous  avons  permiu  un  mode  de  pénél 
s'est  mis  un  masque  sur  le  visage  pour  préparer  sei 
pnipriétèa  immobilières,  il  s'eat  imposé  au  marché 
vaut  ses  buta,  il  a  fondé  des  entreprieei  pour  ] 
parmi  nons  de  petites  sociétés  en  nom  ooUeotif  qni 
■ant  des  béaélices  considérables.  Bous  des  noms 
italiennes  prospèrent  et  vivent  des  entreprises  de 
hoatile,  jnequ't  ce  qn'an  joge  ait  levé  te  maaqae  (1 

Nos  juges  sont  liés  par  les  décisioDS  des  juge 
payt  en  guerre  avec  nout  ont  ainsi  obtenu  des  pi 

Les  &venrs  qne  nons  accordons  ne  sont  com 
Aucun  pa^B  n'accorde  aux  Italiens  la  situation  qne  I 
aooun  n'admet  de  plein  droit  ses  jagemenU  et  n'e 
nous  le  faisons.  Les  geites  larges  ne  sont  pas  je 
dommages.  Parmi  les  Codée  lea  pltu  récents,  p 
par  l'importance  des  peaples  qu'ils  régissent,  le 
Code  allemand  de  1896.  Le  premier  accorde  aux  et 
sauf  cenx  qni  leur  sont  refusée  par  les  lois,  les  ai 
second  permet  <  au  chancelier  de  l'Empire,  ave 
fédéra],  d'établir  un  système  de  rétorsion  contre 
sujets  et  leurs  ayante  droit  >.  C'est  le  système  de  la 
dans  la  main. 

3*  fiouvetlet  régla  à  introduire.  —  La  réfonn 
nymesest  insuffisante;  insuffisante  aussi  la  problém 
du  droit  privé  entre  certains  peuples.  II  faut  envii 
ports  avec  les  étrangers  dans  le  monde  entier. 

Sons  établir  des  barrières  qui  barrent  le  chemin 
faut  sabstitaer  des  règles  noovelles  :  le  principe  < 
honorable  et  le  plus  fort,  la  règle  de  la  zone  de  ii 
à  la  frontière. 


(  1  )  Le  rapporteur  Bonicelli,  dane  1»  déoiùon  dn  i 
Soci-iU  Gatu,  oetle  Revue,  1916,  p.  289. 
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Ces  réformes  ne  sont  d'ailleurs  que  proyîaoîres;  elles  cesseront  le  jour  où  les 
réalités  de  la  yîe  internationale  consentiront  à  appliquer  à  tons  nn  droit  idéal 
meilleur,  où  dans  les  consciences  renouvelées  entrera  effectivement  la  persuasion 
de  la  solidarité  et  de  Tégalité  humaine.  Nous  n'excluons  pas  des  principes  plus 
larges,  nous  en  différons  seulement  Tapplication. 

GiuLio  DiBNA.— Sulprogetto  di  rilorma  dell*  artible  041,  G.  proo. 
civ.  oirca  resecuziona  délie  sentenze  straniere.  •—  Sur  le 
projet  de  réforme  de  Tartiole  041  du  Code  de  procédure 
civile,  relatif  à  rexécution  des  jugements  étrangers  (Estratio 
délia  RivUta  del  dirilto  commerciale^  15*  année,  n*^"  1-2,  parte  1*).  Casa 
éditrice  Vallardi,  Milan,  1917. 

Avec  le  grand  esprit  de  libéralisme  qui  Ta  toujours  animé,  le  législateur 
italien,  voulant  témoigner  son  entière  confiance  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice chez  tous  les  Etats  étrangers  a  admis,  sans  exiger  aucune  réciprocité,  les 
jugements  étrangers  en  matière  civile  à  recevoir  exécution  dans  le  royaume, 
après  un  examen  de  forme,  sauf  en  cas  d'atteinte  à  Tordre  public  ou  au  droit 
public  italien  (C.  proc.  civ.,  art.  941).  Ce  système,  qui  répond  à  un  idéal  extrê- 
mement élevé,  a,  notamment  dans  le  cas  de  condamnation  d*un  Italien,  de  graves 
inconvénients  que  la  guerre  actuelle  a  rendus  encore  plus  évidents.  Pour  y  remé- 
dier,  une  proposition  de  loi  a  été  dé(x>6ée  au  Sénat,  remaniée  par  TOffice  central, 
et  enfin  adoptée  par  le  Sénat  lui-même  avec  quelques  modifications.  En  attendant 
qne  la  Chambre  se  prononce  à  son  tour,  Féminent  professeur  italien  prend  une  à 
une  toutes  les  dispositions  du  projet  et  les  passe  au  crible  de  sa  critique  à  la  fois 
subtile  et  profonde.  Tantôt  il  relève  certaines  lacunes;  ainsi  il  n'est  pas  question 
de  la  force  de  la  chose  jugée  et  de  la  nécessité  à  ce  point  de  vue  de  Vexequatur, 
ni  du  cas  de  litispendance  devant  les  tribunaux  italiens,  ni  des  effets  civils  des 
condamnations  pénales.  Tantôt  les  termes  employés  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
samment explicites,  et  il  reste  à  savoir  quel  sera  l'effet  des  conventions  inter- 
nationales sur  la  législation  nouvelle,  si  les  sentences  arbitrales  sont  assimilables 
aux  jugements,  comment  doit  être  appréciée  la  validité  de  la  citation.  Tantôt 
enfin  il  y  a  des  innovations  dangereuses  comme  celle  qui  permet  an  juge 
italien  un  nouvel  examen  en  cas  d  injustice  manifeste,  ou  le  critérium  auquel 
on  s'attache  en  matière  de  compétence.  Enfin  rien  n'a  été  fait  pour  empêcher 
les  divorces  in  fraudem  legis. 

Aux  dispositions  qu'il  critique,  M.  Diena  oppose  ses  conceptions  propres;  il 
voudrait  voir  entièrement  refondre  à  la  Chambre  le  projet  du  Sénat  pour  éviter 
les  déâiuts  qu'il  a  si  nettement  mis  en  lumière.  Au  besoin,  si  nn  vote  était  impos- 
sible avant  la  fin  des  hostilitéSi  qu'un  décret  du  gouvernement  suspende  pendant 
la  guerre  l'application  de  l'article  941  du  Code  de  procédure  civile. 

Adolfo  Sacerdoti.  —  Sul  récente  projette  di  legge  apprcvato  dal 
aenato  del  Regno  per  modifioasioni  delV  article  941,  G.  di 
proc.  civ.  (Atv.  del  dir,  comm,,  mars-juin  1917,  I,  p.  441. 

L'anteur  étudie  le  projet  du  Sénat  qui  fait  lobjet  du  précédent  article  et 
l'approuve  sous  certaines  réserves,  en  tenant  compte  également  de  quelques  cri- 
tiques de  l'article  précédent. 

BAFrABiiB  Gabofalo.  —  Sul  disegno  di  legge  approvato  dal  aenato, 
intomo  alla  eaecutorietà  délie  sentenze  straniere  (Atv.  del 
dir.  cùmm,^  mars-juin  1917, 1,  p.  455). 

Sénateur  et  rapporteur  au  Sénat  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  de  l'ar- 
tîele  941  du  Code  de  procédure  civile,  l'auteur  répond  point  par  point  aux  cri- 
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tiques  du  professeur  Diéiu  qui.tumùeU^war  lui  l"! 
nae  réforme  Moanaiu  u^geUa  par  tous.  Le  ,proje 
Uuemi  projgrès.tfèB. notable  aar.U  législatioa ,prii 


L'DHItm  mTERKlTIOl 

Founa.1  PROTficnfiH  bb  jHwiiii'Ain 

[L'eut  de  gaeae  anspand-ll '•ntre  lee  paja  1 
(BU  vive  litt^rairee  «t  .artntiqsw:?  —'Lea  ^roipaBeul 
de  la  librairie  éa  ParÎB,  :1e  ÂtManfenein  de*  likaaira 
éditeara  de  Gronde* Bretagoe  et  d'Irlande,  le  Sfudi 
de  la  propriété  intellectnelte,  ont  nettement  pria  pi 
qu'à  leur  avis  le  reapact  dea  CaaventionB d'Union  h 
s'impose  pendant  Jea  Jioatilitéa  comme  auparavant 
Chronique,  30  }iiillet  1915  et  3  DOT«mbre  lftl6;  ( 
p.  650;  Droit  d'auttuir,  1916,  p.  131). 

Cetle  ^aestiou  d'ailleurs  ne  pouvait  faire  «ncui 
.paya  neutreH,  II  reiite  donc  b  examioer  comment  el 
dans  .cenxioi  d'abord,  pui^  dans  Isa  pays  en  goetr 
aD^llâmag>B,'ea.Fraaoe  et  en. Angleterre.  Un  cer 
récerament  dane  te  Droit  d'auteur  de  Beroa  et 
Ptaace  fourniaEent  à  ce  anjet  one  documentation  a 

I  J.    —  PAIS  NKUTHES 

1*  Etqiiagne.  —  S*  5nl8«e  (Le  Droit  d'avleur 

Dana  la  matlËre  de  la  protection  deadroha  d'si 
latioD  da  l'étranger  an  national  a  triom[Aé  par  la 
tionate  de  Berne.  Cette  solidarité  (l'est  maintenue 
actuel.  C'eat  àiiui  qie  les  c  éditioDS  de  guerre  >  ou 
oontrefaitea  ont  pn  Stre  sapprimées  dans  deux  pa 
r&IleDagne,  signataires  de  laCon-ventlon  de^me 
à  Berlin  le  13  novembre  1908  (1).  Tout  réceiumen< 
a'est  contmaée  srAce  an  -codcduts  empressé  de  1^ 
fieax  natioua  neutrea  ont  en  recours  aux  paissante  i 
par  lee  syndicats  ou  sociétés  d'auteura  et  â'éïiieni 
la  cause  unioniste. 

En  1916,  une  enquête  Mablit  qu'il  se  TeodaH  «n 
celone,  des  éditiona  contrefaitea  d'œnvres  musical 
(Grieg  et  Paderewekv),  bien  que  ces  œuvres  fusseni 
de  Berne.  Xes  coutrefaçoDS  avaient  été  en  partie  ft 
quSie  révéla  en  outre  que  quelques  maisons  eepagnoli 
des  copies  b  ta  msin  de  oeflainea  eoDapobitiona  UMiai 
obtenir  dm'CxeniplairBB  A  ila^iite  de  la  gveire, '■ 
curer  quand  même  &  leurs  cliente.  ^  Sur  l'avis  qui 
international  de  Berne  s'adressa  en  vue  d'une  col 
organiaatîoDB  qui  'lai  paiaiieaient  le  ploa  appreprié 


<!}  Sar  lee  voiea  suivies  pour  faire  assurer 
dei  coupoNleurs  de  musique  des  deui  nations  e 
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jKiri.1  AtilMi»  I0  Ceniw  de  la  éFrjfxpiedad  mtdectual,  Institutç  Catalan  de  I09 
,ATiêtdêl  libvQf  h  B«zcek>o^  et  U  Sodedad  de  autores  espanolesy  k  Madi'id. 
iXéb  faeaàêx  lUtCas  gioo^mexUa,  par  l'organe  de  son  président,  M^  Sàlvat,  ezpédU 
mx.muM  1917  A^ooa  les  intéressés  connus  de  Ini  (ëdlteors^imprîmenrs  et  magasins 
À  Aoaiqse, -etc.)  ime  circnlaire  qui  formulait  les -défenses  édictées  en  cette 
mUièie  par  l!artid«  .16  de  la  Conyention  de  Berne  revisée  h  Berlin  et  pari  ar- 
ticle 7  de  U  loi  ^p^gnoLo  concernant  la  propriété  intellectuelle  (î).  Ces  mesures 
jè0  «uiraîaDt.iwui^aar  ide  produire  leur  efOet. 

Ia  seconds  XMOUMgaeja  été  dirigée  «oontre  la  vente,  en  Suisse,  d*é9ît!ons  illi- 
cites de  cartes  postales  illustrées  représentant  des  tal)leaux  d^affistes  français 
jMQtetn^caioftprotégésdanarUnionen  vertu  de  la  première  exposition  et  publica-t 
tion  4e  Uqib  oeuvres  en  France,  Ces  cartes  contrefaites  avaient,  d'après  les  ren* 
«aignamanti  foomis,  été  f abriguées  A  Prague  par  la  maison  c  Minerve,  édition 
Mi'œajnm  d'act  j.(2),stir  rinitiativ^  de  marchands  de  Sofia,  et  elles  avaient  péné- 
Iré  âoBnisie  d'oà  il  fallait  les  déloger  par  application  de  lafticle  16  précité  de 
Ja  Coni^eDtlon  revisée.  Dans  ce  but  le  Bureau  international  de  Berne,  sur  la 
damanilfl  du  Syndicat  de  la  propriété  artistique  à  Paris,  s'adressa  à  son  tour  à  la 
Société  des  librairies  suisses  qui  entra  de  suite  dans  les  vues  exposées.  Le  29  jan- 
.vieriWTyM.  C.  M.£beU,  librairie-éditeur  à  Zurich,  vice-président  de  la  Société, 
iatemnt.par  voie  de  circulaire  (3)  auprès  des  milieux  intéressés  pour  les  pré- 
jaaAir  contie  .le  danger  de  poursuites  auquel  les  exposait  la  diffusion  en  Suisse 
d^xM/Oontnafaçona.  Un  communiqué  succinct  intitulé  :  c  Sus  aux  contrefacteurs  > 
et  relatif  à  la  même  affaire»  fut  envoyé  quelque  temps  pins  tard  à  la  presse  ^ 

I  II.  —  Pats  belugérants. 

1^  Allemagne.  —  2^  Franoe.  —  3<>  Grande-Bretagne. 

I.  Allemagne  (Le  Droit  iJL*autwr,  U  jauger  IdLS,  -p.  .U)u 

VeiB  Ia£n  de  1915.  la  maison  Johannes  Platt,  à  Berlin,  mit  en  vente  sous  le 
iUre  d*  £  éditions  de  guerre  »  des  contrefaçons  d'œuvres  répfutées  de  musique 
fon^aise^  telles  que  la  Vremière  vaUjs,  de  Durand,  Quand  l'amour  meurt^  de  Cré- 
mienz,  la  romance  de  Mignon  :  ConnaisHu  îepayf?  par  Â.Tbomas.'Pour  mieux 
capter  la  confiance,  Téditeur  avait  imprimé  sur  ses  prospectus  Ta  mentton  Origi- 
tMl'Àu$gabe  et  il  avait  même  fait  figurer  sur  le  premier  de  ces  morceanx  son 
nom  à  côté  de  celui  de  féditeur  français  'de  façon  à  créer  une  coi/fusion. 

(1)  La  thèse  du  maintien  intégral  pendant' la  guerre  de  fa  Convention  de'Beme 
a  dee  iMirtisans  autorisés  en  Espagne  (Le  Droit  d'auteur,  Ï917,  p.  48,  in  fine). 

(2)  Cette  maison  pratiquait  la  reproduction  Illicite  des  oeuvres  àllemandeSy 
américaines,  anglaises  et  françaises.  Son  directeur,  le  deur  Wenael  Burda,  avait  . 
d4jà  été  poocsuivi  en  justice  en  1916  à  la  requête  de  maisons  allemandes.                                            n 

(3}  Cette  circulaire  Tôt  également  reproduite  dans  forgane  du  Cercle  alle- 
mand de  la  Librairie,  le  Bdrsenblatt,  n*  du  13  février  1917. 

(^  On  s*étonnera  peut-être  qu'une  mesure  provisionnelle  telle  qifune  saisfe, 
n*ait  pa  êire  ordonnée  en  Suisse  pour  mieux  combattre  les  atteintes  portées 
ma  droit  d'auteur.  Mais,  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  fédérale  du  29  avril 
1333  conoemant  la  propriété  littéraire  et  artistique,  la  saisie  n'eM  autorisée 
^'  c  une  lois  l'action  introduite  ».  Or,'le  Syndicat  artistique  de  Paris  ne  pou- 
vait-songer,  vu  surtout  les  drfficultés  créées  par  la  guerre  actuelle,  &  courir  les 
risquée  d*fin  procès  interiLatiooal. 
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Nul  doute  que  la  contrefaçon  pût  ôtre  pourenivie  dans  les  pays  neutres  où  les 
aateurs  unionistes  n*ont  cessé  de  bénéficier  de  la  protection  de  la  Convention  de 
Berne  revisée.  En  conséquence,  TAssociation  des  marchands  de  modque  salBses 
présidée  par  M.  Eug.  Foetisch,à  Lausanne,  signala  par  une  circulaire  spéciale  le 
caractère  absolument  illicite  des  c  éditions  de  guerre  >  Platt  parues  en  viola- 
tion de  la  Convention  de  Berne  et  dont  l'importation  et  la  vente  en  Suisse  sont 
interdites  par  Tarticle  16  de  la  Convention  revisée  du  13  novembre  1908.  Une 
mesure  semblable  fut  prise  en  Hollande  par  M.  J.  A.  Alsbach,  éditeur  à  Amster- 
dam, président  de  la  Vereeniging  van  Mufikhandelaren  en-uitgevere  in  Neder- 
land. 

Mais  le  principal  intérêt  se  concentrait  sur  la  campagne  à  ouvrir  contre  l'asnr- 
pateur  dans  son  propre  pays.  D*abord,  la  maison  Otto  Janne,  à  Leipzig,  publia, 
comme  titulaire  du  droit  exclusif  de  vente,  acquis  des  éditeurs  français,  an 
Avertistement  urgent  daté  du  10  novembre  1915,  où  elle  insista  sur  le  caractère 
punissable  des  contre&çons  commises.  Quelques  jours  plus  tard,  une  plainte  fat 
adressée  au  Ministère  de  Tlntérieur  de  Saxe  par  le  Comité  de  la  Société  des  mar- 
chands de  musique  allemands;  puis  les  trois  principales  associations  intéressées, 
savoir  la  .Société  précitée  de  Leipzig,  celle  des  éditeurs  allemands  de  raaûqae 
et  la  Société  des  marchands  de  musique  de  Berlin  (le  sieur  Platt  était  membre  de 
cette  dernière)  lancèrent  à  leur  tour  un  Avertissement  dans  leur  organe  profes- 
sionnel Muiikkandel  und  MusikpflegeÇ^o?  du 6  décembre).  Enfin,  le  11  décembre 
1915,  elles  s'adressèrent  au  Ministère  impérial  de  la  Justice  en  joignant  à  leur  péti- 
tion une  lettre  du  Bureau  international  de  Berne  qui  les  approuvait. 

Toutes  ces  démarches,  dues  à  une  véritable  coopération  oollective  unioniste, 
ne  purent  manquer  de  produire  leur  effet  sur  le  contrefacteur.  Le  sieur  Platt 
8*inclina,  et  le  20  décembre  il  publia  une  déclaration  d'après  laquelle  il  allait 
cesser  de  répandre  ses  c  éditions  de  guerre  >  le  31  décembre. 


II.  France  (Le  Droit  d^auteur,  15  mars  1916,  p.  36). 

L*afEaire  de  la  maison  berlinoise  Platt  a  eu  sa  contre -{tertie  en  France,  avec 
la  différence  que  la  répression  a  été  cette  fois  plus  rapide  :  la  contrefaçon  a  pu 
être  étouffée  dans  Tœuf.  En  fait,  bien  qu^elle  ait  eu  un  caractère  international 
affecté  par  la  guerre,  cette  seconde  affaire  n'a  pas  pris  de  proportions  internatio- 
nales, mais  B*est  limitée  à  une  action  efiScace  dans  le  seul  pays  d*origine.  Un 
marchand  de  musique  de  Paris,  croyant  que  la  suspension  légale,  pendant  la 
guerre,  de  tout  contrat  entre  nos  nationaux  et  les  sujets  des  pays  ennemis 
s'étendait  à  la  propriété  artistique  et  littéraire,  en  avait  profité  pour  faire  paraître 
des  œuvres  de  Grieg  et  de  Sinding.  Or,  ces  œuvres  appartenaient  à  un  éditeur 
allemand  dont  les  intérêts  sont  sous  séquestre  en  France.  Soucieuse  de  faire 
respecter  intégralement  la  Convention  de  Berne,  la  Chambre  syndicale  des  édi- 
teurs de  musique  s*est  alors  adressée,  par  l'intermédiaire  de  son  président, 
M.  Jacques  Durand,  au  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  lui  signaler 
les  faits  en  invoquant  le  succès  qu'elle  avait  déjà  obtenu,  grâce  au  Bureau  inter- 
national de  Berne,  pour  la  protection  des  œuvres  françaises  en  Allemagne  dans 
un  cas  de  contrefaçon  analogue.  Le  président  du  Tribunal  civil  invita  le  séquestre 
à  agir  dans  l'intérêt  du  respect  de  la  Convention  de  Berne.  Quelque  temps  après, 
Taffaire  était  terminée  dans  le  sens  indiqué  par  la  chambre  syndicale,  le  mar- 
chand de  musique  visé  ayant  adressé  au  séquestre  une  lettre  dans  laquelle  il 
reconnaissait  son  erreur  et  s'engageait  à  faire  la  remise  demandée  des  exem- 
plaires illicites  et  des  zincs.  Cette  campagne  a  donc  consacré  à  nouveau 
l'intangibilité  de  l'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  de  IV 
prit. 


REVUE    DES   REVUES.  373 

III.  GrandA-Bretagne  (Le  Droit  d'auteur^'lô  octobre  1916,  p.  109  et  119; 
15  janvier  1917,  p.  10  et  s.). 

I.  DepuÎR  quelque  temps,  des  voix  aurorisëes  aTaient  demandé  en  Grande- 
Bretagne  qu'ion  ftt  connaître  au  public  anglais  certains  ouvrages  récents  révélant 
les  idées  et  les  visées  de  TÂllemagne,  tels  que  les  livres  de  Naumann  sur  VEu- 
rope  centrale  et  de  Reventlow  sur  la  Politique  allemande.  Questionnée  À  ce 
«njet  par  la  revue  londonienne  The  Naiion,  la  maison  George  Allen  et  Unwin, 
à  Londres,  répondit  qu  elle  aurait  déjà  édité  ces  œuvres  en  langae  anglaise,  si 
elle  n*avait  pas  craint  de  commettre  un  acte  illégal.  Cependant,  ajouta-t-elle,  il 
«liste  peut-être  un  moyen  qui,  à  raison  des  questions  de  principe  qu'il  soulève, 
doit  être  mûrement  pesé,  c'est  de  dresser  une  liste  des  publications  pour  les- 
-quelles  pourrait  être  accordée  une  licence  d'exploitation  du  droit  d'édition,  comme 
'  cela  a  lieu  pour  les  brevets. 

Ces  scrupules  n'arrêtèrent  pas  la  maison  P.  S.  Eing  et  fils,  à  Londres,  qui 
annonça  dans  deax  journaux  qu'elle  allait  publier  une  traduction  du  Mittel 
Europa  précité  de  Naumann.  L'éditeur  hollandais  Johannes  Muller,  à  Amster- 
dam, qui  avait  acquis  les  droite  d'auteur  sur  l'ouvrage,  s'empressa  de  réclamer; 
maie  il  lui  fut  répondu,  par  lettre  du  17  août  1916,  que  c  la  traduction  anglaise 
dn  livre  avait  déjà  été  publiée  sans  l'autorisation  ni  de  Tauteur,  ni  de  l'éditeur 
allemand  >.  M.  Millier  lança  alors  une  protestation  où  il  invoquait  la  Convention 
d'Union  internationale  de  Berne  (1886)  revisée  à  Berlin  le  13  novembre  1908, 
-qui,  respectée  malgré  la  guerre,  même  en  Allemagne,  ne  permet  pas  de  violer 
'lee  droits  des  auteurs  allemands.  Sur  ces  entrefaites,  on  apprit,  par  une  notice 
fort  émue  publiée  dans  la  revue  hebdomadaire  The  Publishers  Circular  and 
Booluellera'  Record^  n^  du  19  août,  sous  le  titre  :  La  Grande-Bretagne  et  la 
Ccnventîon  de  Berne,  qu'  c  à  l'insu  de  la  grande  majorité  des  auteurs  et  éditeurs 
britanniques  »,  une  loi  avait  été   adoptée  le  10  août  1916  par  les  autorités 
■anglaises  en  vue  do  permettre,  sous  certaines  réserves,  mais  contrairement  aux 
dispositions  de  la  Convention  d'Union,  les  entreprises  du  genre  de  celle  de  la 
maison  King.  Cette  loi  confie  au  Public  Trustée  (1)  (curateur  public),  désigné 
comme  séquestre,  les  droits  d'auteur  des  sujets  ennemis  (Allemands,  Austro- 
HoDgrois)  pendant  la  guerre,  en  lui  donnant  pouvoir  de  les  administrer,  aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  27  novembre  1914  concernant  le  commerce  avec 
Fennemi  (2),  sous  réserve  d'une  Korte  de  compensation  à  oifrir  après  la  guerre 
aux  propriétaires  des  copyrights  (3). 


(1)  V.  A.  Pontrémoli,  Le  public  trustée  et  le  droit  international  privé, 
-dans  cette  Revue,  1913,  p.  817  et  s. 

(2)  V.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1915,  p.  99,  et  cette 
Revue,  1916,  p.  607. 

(3)  Loi  du  10  août  4916  déterminant  les  conditions  suivant  lesquelles 
s'exercera  le  droit  d'auteur  (Copyright)  f.our  les  œuvres  faites  ou  publiées 
pour  la  première  fois  dans  un  pays  ennemi  pendant  la  présente  guerre 
{6  et  7»  Georges  V,  chap.  xxxii),  traduction  par  M.  Paul  Baillière, 
(Bu//,  mens,  de  la  soc,  de  lég.  comp.,  juillet-septembre  1917).  —  Attendu 
que  des  doutes  se  sont  élevés  relativement  à  l'existence  du  droit  d'auteur 
{copyright)  sur  des  œuvres  publiées  pour  la  [remière  fois,  ou  créées  en 
pays  ennemi  pendant  la  présente  guerre,  droit  dont,  s'il  n'y  avait  eu  l'état  de 
guerre,  aurait  été  investi  quiconque  en  aurait  été,  le  premier,  déclaré  possesseur 
par  application  aux  { ays  ennemis  d'un  ordre  en  conseil  édicté  conformément  à 
la  loi  Hur  la  propriété  littéraire  {Cofyright  Act  de  1911);  —  Attendu  qu'il  con- 
Tient  de  prendre  les  dispositions  suivantes  relativement  aux  droits  d'auteur  i^r 
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« 

IL  L6  Bureaa  international  tle  la  .propriété  littéraire  à  Berne,  anantôt^i^ 
formé,  demanda  à  radministration  anglaise  des  éclaircisMments.  A  la  date  du 
3  .octobre,  le  oontrôlenr  général  dn  bnrean  des  brevets  lui  adressa  une  réponse 
dans  laquelle  il  insistait  sur  le  caractère  limitatif  de  la  mesure  législative  et  snr 
les  garanties  tutélairee  qui  entourent  Texercioe  des  c  lioences  de  guerre  >  accor- 
dées aux  publicateurs  britanniques  d^œuvres  parues  en  Allemagne  depuis  le  mois 
d'août  19U(1). 

Dès  son  apparition,  la  loi  du  10  août  1916  a  provoqué,  en  Angleterre,  nne 
opposition  parfois  violente  et  des  critiques  acerbes  qui  caractérisent  le  franc- 
parler  de  la  presse  anglaise.  M.  R.  B.  Marston,  éditeur  du  Publisher^s  Cireular, 
revue  commerciale  mentionnée  plus  haut,  «  attaqué  la  loi  dans  les  numéros  des 
26  août,  2  et  16  septembre.  Dans  le  Times,  diverses  personnes  ont  pris  la  plume 
soit  pour  se  faire  les  champions  du  Bill  (2),  soit  pour  le  combattre.  Lee  voix  en 

lesditBs  osuvrea.  11  est  ordonné  ce  qui  suit  :  Article  l*'..  On  considérera  que  le 
droit  d'auteur  relatif  aux  œuvres  précitées,  qu'elles  aient  été  publiées  pour  la 
première  fois,  ou  faites  après  ou  avant  le  vote  de  la  présente  loi,  est  ou  a  été 
attribué  an  Tnutee  (curateur)  public  agissant  en  qualité  d'administrateur 
Béque.stre  {euUodian)  aux  termes  de  la  loi  de  1914  sur  le  commerce  avec  Ten- 
Bemi  {Tr€iding  wUh  the  Enemy  AmendmerU  act).  Le  pu6/tc  Trustée,  suivant 
un  règkdient  à  faire  par  le  bureau  dn  commerce,  aura,  relativement  à  Tœuvre 
•nsdiie,  tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qu'aurait  eu  le  premier  possesseur, 
i*ii  n'y  avait  pas  eu  état  de  guerre  ;  le  public  Irustee  disposera  de  tous  les  droits 
qui  lui  sont  ainsi  conférés  et  de  tout  Targent  qui  lui  proviendra  de  l'exercice  de 
MB  droits,  comme  d'une  propriété  dont  il  serait  iuvesti  par  la  loi  d'amendement 
a«  Trading  unth  the  Enemy  act  de  4914  et  l'article  5  de  cet  acte  sera  appliqué 
avec  les  amendements  postérieurs  annexes. 

Toutefois  si,  avant  le  vote  de  la  présente  loi,  une  personne  a  formé  nne 
entreprise  pour  reproduire  ou  représenter  une  œuvre  de  ce  genre,  d*où  résultent 
pour  elle  des  dépenses  ou  des  risques,  k  publie  Trustée  pourra  faire  droit  à  une 
requête  conforme,  adressée  par  cette  personne  dans  un  délai  de  six  mois  après 
le  vote  de  la  présente  loi,  et  il  pourra  lui  accorder  licence  de  reproduire  ou  exé- 
cuter ladite  œuvre  suivant  les  conditions  ou  le  prix  qu'il  jugera  raisonnable  de 
fixer. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  réponse  dans  le  Droit  d'auteur,  1916,  p.  119-120.  Déjà 
le  Daily  Mail  du  19  août  1916  avait  publié  une  justification  pour  ce  Bill,  en  faveur 
du  gouvernement  anglais,  dans  la  note  suivante  :  «  Au  point  de  vue  de  la  discus- 
sion du  nouvel  Acte  relatif  au  commerce  avec  l'ennemi  (Copyright),  qui  a  force 
de  loi  depuis  la  semaine  passée,  on  peut  remarquer  que  Lord  Stanmore  a  exposé 
à  la  Chambre  Haute  que,  suivant  l'opinion  des  officiers  de  justice  de  la  Conroune, 
les  œuvres  publiées  eu  Autriche  et  en  Allemagne  pendant  la  guerre  n'étaient  pas 
protégées  par  les  conventions  relatives  au  Copyright.  En  ce  cas,  par  conséquent, 
le  Copyright  en  dehors  de  ces  pays  n'appartient  à  personne  y. 

(2)  Dans  la  polémique  soulevée  dans  la  presse  professionnelle  anglaise  sur  la 
question,  M.  Béginald  J.  Smith,  président  de  T Association  des  éditeura,  avait» 
dès  avant  le  Bill,  soutenu  qu'une  propriété  ennemie  sous  forme  de  copyright 
devrait  être  préservée  intégralement  pendant  la  guerre,  c  On  ne  voit  pas,  lui 
répliqua  M.  S.  Parnell  Rerr  (lettre  du  14  février  1916,  Times  du  17),  pourquoi 
un  Cf)pyright  serait  une  forme  de  la  propriété  ennemie  alors  protégée....  Ma  haute 
autorité  juridique  me  fait  déclarer  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'Acte 
de  1914  amendant  l'Acte  relatif  au  commerce  avec  Tennemi,  l'aiministrateur 
public  peut  être  inv&^ti  de  copyrights  ennemis  et  que  des  arrangements  relatif 
aux  redevances  peuvent  être  pris  avec  lui.  Je  puis  ajouter  que  l'Autriche* Hongrie 
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otfdenîtr  miib.i!^«bI  fem  BWBqiiér.  LasiàBMK  articles  èe'ÈLJ-,  IL  EmU>q,  avocat 
tuuwJfciut,  de  IMUa^Ttiiifil»,  ()Bk  a  publié  la  5*  édition  «lu  «élèbra  traité  da 
Gafi^ar  aor  la  légisiatîaii  brifeaoaiqna  e&  matièra  de  droit  d*aateiir  (1),  et  qui 
a*ast  pronoDoé  avec  oonviotion  contre  la  loi,  oot  été  particulièrement  remar^ 
qa4p(9). 

Un  ÊÊÊt  tffte  oîgaifiaatî£  eat  q«e  toutM  cee  critiques  et  protestations  ont  été 
laMtas  an  français^  publiées  ptr  Torgane  hebdomadaire  dn  Cercle  de  la  libiaL- 
Ti«|  la  BMiographie^  Âr  lu  trance  (Ckronique^  a^  3!K  à  42^  du  16^  septembse  aa 
20  oatobra  19l6>Hwiasî),  efe  portées  ainÂ  à.  Ia>  ooaiaaiflaaaQai  dsa  milieux  intérosséa 
dn  eentîneol  soasi  «s  litra  dans  lequel  aiv  lit  les  mate  a  Atteinte  à  la.  Convention' 
d'Union  èi'  Beme*  »*  De»  édiiauB»  et  groupements  fraa^aÎB  aioni  pas  caché  leur 
sorprisa  de^  voir  aband— nar-  par  cette  mesafe  des  conqûttea  acquises  laborieasa- 
owat,  éius  da  longma  asaiées  da  ktte,  sut  le  terrain  de  1*  paotection  internatioo 
iflh  dea  aateara  <3>. 

l*  pronîta»  demaoéa  £aite  en  vertu  de  l'Acte  dn  IG  êtAt  1916,  relatif  au 
oommeroa  avec  Tennemi  (en  matière  de  copyright),  fut  présentée  à  la  oour  des 
biaveCs  le  Saolabva  19>I6;  elia  éadeuait  de  M.  Arthur  Spurgcoa,  directeur  de  la 
nunoa  de  MM;  CMasU  et  C**,  ea  vue  d'obtenir  une  lieaaoe  pour  reproduire  en 
€hnnd»>Bwtagoe  laa  additÛMis  laitea  pendant  la  guerre  au.  livre  du  prince  de 
Bolaw,  La  poéîléfics  «Mimaadtf  (4). 


n*a  pas  signé  la  Convention  Aa  B^ne,  et  que  le  trafCé'  qu'elle  a  ceirclu  avec  la 
Grande-Bretagne,  au  sujet  de  In  propriété  littérairo,  cet  annulé  par  l'état  de 
guerre  ». 

(1)  Cette  dernière  édition  de  FrmpoTtant  manuel  de-  Cepiiiger  (600  pages 
in-fl^,  Stevens  et  Baynes),  ayant  paru  en  19ï5,  traite  des  censéquenees  de  Tétat 
de  guerre  au  point  de  vue  de  la  (Convention  internationale  de  Berne  relative  au 
Co^rright. 

(2)  Après  avoir  insisté  but  la  nécessité,  pour  h^  (Grande-Bretagne,  de  ne  pas 
renier  la  signature  apposée  par  elle  <$ès  le  débuté  Ht  Convention  de  Berne  revisée 
ea  1909,  M.  Saston  (lettre  du  8  septembre  19 f0,  supplément  littéraire  du 
Tùnet  du  îi^  conclut  ainsT  :  c  L'Acte  du  16  décembre  1911  renferme  un  article 
(l'art.  23)  qui  ne  conoordaft  pas  avec  tes  cKâpositione  èe  la  Convention,  telle 
qu'effe  était  établie  au  moment  oh  l'Acte  a  été  adopté.  Le  Cbuvamement  anglais, 
à  cette  époque,  sentait  qu'il  ne  pourrait  honorablement  mettre  cet  article  en 
vigueur  sans  le  consentement  d)e  tous  les  autres  pays  finaant  partie  de  l'Union. 
Aussi  le  Qouvernement  se  mit  en  rapport  avec  ces  autres  paye*  et  réussit  à  obtenir 
leur  consentement  pour  modifier*  les  dispositions  de  li  Conrentfon,  de  manière 
4  mettre  celle-ci  eu  harmonie  avec  Tarticle  23  de  l'Acte  anglais  relatif  au 
0)pyright.  Ces  modifications  ont  été  incorporées'  dans  air  protocole  additionnel 
à  la  Convention  de  Berne  revisée,  à  la  date  du  20  mars  1914.  La  Grande-Bre- 

àe  a  ainsi  établi,  en  1914,  un  précédent  honorable,  qu*il  semblerait  malheu- 
de  voir  complètement  mépriser  en  1916  ».  — Nous  devons  mentionner  ici  que 
paar  la  France,  qui  a  adhéré  à.  œ  protocole  additionnel,  la  loi  d'approbation  est 
d«  26  août  1915  et  le  décret  de  promulgation  du  28  mars  1916  (Droit  d'auteur, 
1916,  p.  26  et  32;  /.  dr.  int,  pr.,  1916,  p.  1026). 

(3)  Le  10  janvier  1916,  M.  René  Fouret,  de  la  maison  Hachette  et  C**  de 
Vmm^  éoivait  à  l'éditeur  du  Publisher^s  Circular^  M.  Marston  :  c  Je  crois  que 
toute  infnction  k  la  Convention  de  Berne  pourrait  avoir  les  plus  graves  consé- 
qaanaas,  at  mon  avia  est  du  reste  partagé  par  tous  nos  confrères  de  Paris  ». 

(4)  Une  lettre  du  23  octobre  1916,  de  M!.  Beginald  J.  Smith,  président 
da-  KAsBoeiatiou  dea  éditeurs,  qui  assistait  à  l'andience  au  nom  des  éditeurs,  con- 
tient l'exposé  fait  par  le  coatrèleur  des  brevets  dans  cette  audience.  Elle  a  été 
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11  est  joatQ  de  reconnattre  que  le  GoaverDeraent  aï 

PD  dégénérer,  aeloii  son  expreFaion,  en  unrcgulate  \ 
la  concesïion  de  licences  de  publication  sur  le  terri 
garantiee  miDUtieaaee  et  très  slrictes  (1). 

On  peut  eo  dédnira  uoe  double  oondabion.  D'abo 
de  Berne  est  «uspeudue  seuiement  en  ce  qaï  oonoar 
Allemagne  depuis  le  débnt  de  la  guerre;  il  n'a  paa  é: 
dans  BOn  intégralité,  conformément  k  l'article  29.  . 
exiBtant  eat  ces  'ouvrages  sont,  non  pae  supprimés,  i 
l 'administration  forcée  du  curateur  et  devront,  lora  d( 
être  sauvegardés  d'une  façon  &  débattre.  Le  droit  d'i 
soit  eu  Angleterre  par  suite  de  riaiposaibilité  momt 
u  ennemis  y  de  te  faire  valoir,  subsiste  néanmoins  et  i 
la  situation  normale.  C'est  bien  là  l'idée  qui  ressort  d< 
qu'il  noua  reste  &  préeenl«r  sar  le  caractère  et  la  poi 
du  10  août  1916. 

III.  Le  10  février  1917  a  pris  6n  le  délai  de  six  a 
1916  concernant  le  commerce  avec  l'ennemi  en  n 
avait  Gié  pour  substituer  k  un  régime  transitoire  ei' 
1914  eu  10  août  1916)  un  régime  de  légalité  stricte 
l'adoption  de  cette  loi,  araient  engagé  des  capitaux 
c  U  reproduction,  l'eiécutioo  oa  la  représentation 
Boyanme-Uoi,  d'isavres  allemandes  publiées  pour  la 
Allemagne  après  le  mois  d'août  1914,  étaient  tenuee 
tioD  anormale  eo  se  faisant  délivrer  sur  requfite  une  1 
leur  public  désigné  ponr  l'exploitation  de  tout  droit  d 
ainvre. 

Au  début  de  décembre  1916,  le  comité  exécutif  de 
écrivains,  auteurs  dramatiques  et  compositeurs  aaglai 
la  loi  du  10  août  précédent,  dans  nne  importante 
extrayons  ce  qui  suit  :  ■  Le  comité  estime  que,  loin 
de  la  Convention  interoatioiiale,  la  loi  précitée  est 
maintien  effectif  (eonlinued  effeetivenets)  et  prése 
allemands  des  droits  dont,  sans  elle,  ils  risquaient  qu 
>  La  loi  applique  un  traitement  spécial  aux  droi 
naissance  pendant  la  gEerre  dans  un  pays  ennemi 
exposés,  en  l'abeeDce  de  tout  reconrs  légal,  à  la 
global  de  la  loi  consiste  donc  à  admettre  la  validité 
lîonale  littéraire  et  artistique  de  Berne,  malgré  la  g 
droit  d'aulenr  sur  les  livres  allemands  est  une  prop 


Insérée  dans  la  Bibliographie  de  ta  France  (Chroniq< 
novembre  191G),  ainsi  que  le  compte-rendu  des  d 
leseantes  observations  de  M.  Marston  qui,  coosidéran 
ment  historique  >  le  premier  cas  a  traiter  sur  la  ma 
un  développement  complet. 

(1)  En  fait,  dans  la  discussion  précitée  devant  la 
ment  à  l'onvrage  dn  prinoe  de  Bulow,  il  a  été  reconnu 
tiients  à  faire  connaître  an  public  les  sommes  exigé 
licence.  Il  a  été  dit  qu'il  devrait.y  avoir  accord  entr 
l'éditeur  sur  le  tanx  de  la  redevance  &  payer  par  celui 

(2)  Le  texte  est  reproduit  intégralement  par  le  D 
1917,  p.  11. 
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tnde,  et  à  établir  que  cette  proprléti  ura  traitée  ni  mieDi  ni  plnu 
alument  de  U  même  manière  que  lonle  autre  propriété  allemaDde  . 
«Ugne. 

m  auleurs  alleiaHndB,  le  comité  ne  nnrait  aioBi  oonclare  que  leurs 
méi  par  U  Conveation  ont  été  léeés. 

ono  porté  un  pri'jndice  quelconque  aux  membres  de  l'Union  inter- 
ne Bout  pM  des  belli^érantï?  Aprèn  un  exnmen  approfondi,  le 
troaver  qa'nn  seul  caa  d'un  pri'judice  semblable.  Lorsqu'un  neaire 
>  première  fois  un  livre  en  Âllema^o  penditnt  la  guerre,  it  sem- 
droit  d'auteur  j  relatif  pourrait  pusser,  en  vertu  de  la  loi,  à  l'admi- 
neslre.  Le  comité  Mtime  qne  ce  résultat  n'a  été  ni  cherché  ni 
autorités,  et  il  fait  des  instances  auprès  dn  Gouvernement  britsu- 
d'obtenir  une  rectification.  On  a  anssi  insinué  que  lorsqu'un  neutre 
roita,  en  Angleterre,  sur  na  livre  publié  en  Allemagne  pendant  la 
lésé  par  la  loi  de  1916  et  que  les  droits  qai,  pour  lai,  liécanlent  de 
internationale,  Bobisseot  une  atteinte.  Mais  ce  qn'nn  neutre  acquiert 
le  propriété  allemande  dans  un  pa^s  ennemi,  et  quiconque  se  rend 
ne  propriété  semblable  au  coure  des  hostilitéB,  agit  nécessairement 
éserve  du  droit  du  (rouverneraent  de  l'Etal  belligérant  de  prendre 
cette  propriété....  Au  snrplup,  la  loi  renferme  des  dispositions  spé- 
b  atténuer  tous  les  inconvénients  résnltant  de  ce  cbef  dans  le  cas 
me  acquisilion  opérée  avant  l'entrée  en  vigneur  de  la  loi. 
té  est  convaiocn,  que  lorsqu'on  comprendra  la  portée  de  la  Ini.  on 
irovient  du  désir  de  protéi^r  la  propriété  littéraire  et  artistique 
■orts  interaatîonanx  pendant  les  temps  de  guerre  et  qu'elle  traite 
,e  propriété  appartenant  &  des  belligérants  snr  le  même  pied  qne 
ropriété  de  belligérants  pent  et  doit  être  traitée,  auwj  longtemps 
le  conflit.  —  Au  nom  dn  comité  exécutif  de  h  société  corporative 
auteurs  dramatiques  et  compo»leurs  :  Stanley  Leathet,  président, 
iring,  Mcrétaira  s. 

résolution,  la  Société  anglaise  des  auteurs  s'occnpe  avec  soUicItude 
prescriptibles  des  pajs  neutres.  Sous  ce  rapport,  les  dispositions 
ta  loi  du  10  août  1916  sont  les  articles  4  et  16  de  la  Convention 
novembre  1908.  Les  cas  à  envisager  sont  les  suivants  :  a)  I.'ao- 
)  neutre  (Danois,  Hollandais,  Snisse,  etc.)  publie  son  œuvre  pour 
dIs  en  Allemagne,  l'cenFre  devenant  ainsi  allemande  au  point  de 
et  tombant  sons  le  conp  de  la  loi  précitée.  C'est  le  cas  auqnel  la 
lire  voir  porter  remède.  6)  L'anteur  d'nn  pays  neutre  publie  son 
inément  dans  son  pajs  et  en  Allemagne  ;  d'après  le  droit  unioniste, 
à  l'œuvre  commo  pays  d'origine  celui  dont  la  législation  accorde 
Olection  la  plus  courte  :  soit,  ponr  les  anteurs  hollandais  rt  ceux 
ndinaves,  l'Allemagne,  c)  L'auteur  allemand  publie  son  oeuvre 
t  en  Allemagne  et  en  Suisse.  L'œuvre  doit  être  traitée  comme  une 
dans  toute  l'Union,  car  c'est  ta  loi  suisse  qui  prescrit  le  délai  le 
(trente  ans  à  p.irtir  du  jour  du  décès  de  l'auteur,  alors  que  le  délai 
I  trente  ans  à,  partir  de  ta  fin  de  l'année  du  décès  de  l'auteur]. 
n-nnioniste,  l'Aotrichien,  parexemple,  publie  son  jenvre  eimultané- 
i  pays  et  dans  un  pafs  neutre;  en  ce  cas,  c'est  ce  dernier  pays  qoi 
oent  considéré  comme  pays  d'origine  de  l'ceuTre  et  celle-ci  doit 
is  lea  antres  pays  de  l'Union,  des  droits  accordés  par  U  Conveotion 

Gestion  des  ayants  cause  neutre*  (héritiers,  cessionnaires,  etc.) 
nemis  >.  Ils  devraient  être  protégés  d'une  façon  absolue  en  Angle- 
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terre.  Il  faut,  bien  entaiiiiii,  «ice^r  le  'Csb  oh  te  tnuii 
'  oeavre  saine  dans  l'engrenage  <t«  la  lof  éa  Ift.aoAt  1916  t 
in  cett*  loi  et  pour  éloder  «ee  effets.  Usîm,  si  l'ayant  caoi 
Emement  mb  droite,  il  eemblerait  peu  6)nilftUe  (le  l'em 
l'exercice  de  ceox-oi,  en  roéconnaÎManu  ém  irtghne  ttne 
tion  de  Ben»  et  au  moment  oii  l'doteor  ««  -peot  «roir 
«nglaÎB. 


ACTUALITÉS 


QueiUone'  de  naiianalUé  pmdant.  la^  gueifre. 

VméMit  1^  goenev  let  State'  alUèi  9AtM  fiak^.  sabir,  de».  DBodiûoajtioos  h  Unn 
iNBflar  la-nadonaAité^  Ainsi  Im  afisMiDeQtt'doafttioMBX  efc  de  AfttvftHséB  d*ori» 
gine  alleauméft  ont  obk'gè  1m<  ^nv^iMiaeiU»  à  prendia.  poojr.  l^nr-  aûi:a(é  contna 
MB  indlvnUiB  des  meeureB  de  diffénentea  BAturMk,  Bu  Franoe^  «n.  certain  nombres 
é^  lois  ont  été'  pnxmignéet  et  dee  piojeU.  de  loi«rdépo8é&  eu  Parlement»  inspirée 
par  les  circonstances  actuelles.  Ce  sont  ces  mesures  et  projets  dont  il  est  donné 
ci-après  un  aperçu,  général. 

r.  Mesures  contre  les  naHonaux  et'  naturalisés  (Torigine  ermemie.  —  Ces 
mesures  peuvent  être  classées  en  troiiB  eatégorî-es  :  1*^  sone  porter  atteinte  à  lai 
ItttÎQnalité  on  a  fait  eubir  auz  individus  une  c  capitis^dèmtnutio  ».  CTéet  le  sys- 
tème suivi  en  Bussie  où  les  personnes  dVîgiue  allemande  par  eremple  ne  peu* 
vent  posséder  d'immeubles  dans  certaines  localités  (1)  ;  9*  sans  modiier  non  plus* 
la  nationalité,  lee  individus  dVigine  ennemie  ont  été  assimilés  aux  ennetnia. 
C'est  le  système  suivi  dans  les  pays  anglo-saxons  (2)  ;  3>^  enfin,  eertains  Ekats 
ont  retiré  leur  nationalité  aux  ressortissants  originaires  (f  un  paye  hoBtHe.  'M  eet 
le  cas.  de  la  France  (3)  et  du  Portugal  (4). 


(1)  Cette  Revuey  1916,  p.  422,  424,  429. 

(S)  Auetralie  (^Manual  of  emergency.  législation^.  Melbourne,  1915-1916)  : 
i  nestristUm  order,  &  mars  1^16^  ràgles  des  28- juillet  1915  et  24  mal  1916. 
Sont  aenMilés  aox.  ennemis  les  nMuialisés  d'origine  ennemie  ou  les  sujets  bri- 
tanniques dont  le  père  ou  le  grand-père  était  sujet  d'un  Etat  en  guerre  avee 
Sa  Majestéf  NeuvellofZélande  iEmergency  war  isgislatUm  Wellington^  1915), 
lègleeda  lA  juillet  1^15;  Grande-Bretagne  (fiefence  of  tke  realm  manual, 
Londres,  noveaibre  1916i)  :  The  defenee.  of  th€  realm  régulations  Consolidated, 
artiele  14  &  Tout  individu  suspect  peut  être  soumis  à  certaines  restrictions.  S^I 
jfc'agit  d^une  penonne  qui  n'est  pas  sujet  d'un  £tat  en  guene  avec  la  Grande- 
Bretagne,  les.  réclainauoas  de  cette  persoime  doivent  être  examinées  par  un 
aofflité  oonsukatif  composé  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  de  deux  mem- 
èrne  de  la  Haata  Cour  et  de  quatre  membres  des  communes.  Ces  dispositions 
s'appliquent  aux  Allemands  naturalisés  anglais  {Parliamentary  debates,  com^ 
1MWUV  vol.  lu  pw  lâ^>  vo^  72,  p.  4,  lords,  vol.  18,  p.  1026). 

<3>Loia  4a  7itoil  i91i5  et  du  le  juin  1917.  Cette  Revue,,  infrà,  p.  409« 
Bea  proposition»  déposéee  à  la  Chambre  des  députés  par  MM.  Constant  (n*  467^ 
22  décembre  1914)  et  Delahaye  (n*  471,  22  décembre  1914),  avaient  pour  but 
deééolsrer  nulle»  les  oaturalifalioas  aceordées  à  des  ressortissants  dé  pays  en 
fuem  avec  Da  France. 

(4)  Déoreidt  2a  avril  1^16,  cette  ReiDue,  1916,  p.  387. 
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En  ce  qui  coocerne  les  femmes  mariées,  on  a  généralement  suivi  le  principe- 
d'après  lequel  elles  suivent  la  condition  du  mari  (1).  Cependant  la  loi  fran- 
çaise du  18  mars  1917  (2)  ne  permet  à  la  femme  d'origine  ennemie  de  devenir 
française  par  mariage  pendant  la  durée  de  la  guerre  qu'avec  Tautorisation  du 
Gouvernement.  D'autre  part,  dans  les  pays  anglo-saxons,  la  nationale  ayant 
épousé  un  ennemi  n'a  pas  toujours  été  considérée  comme  ennemie  (3). 

II.  Ressortissants  de  pays  ennemis  non  traités  comme  ennemis.  —  Les  pois* 
sances  centrales  retenaient  certains  individus  dans  un  lien  d'esclavage  politique. 
Les  alliés  n'ont  pas  pu  comprendre  ces  derniers  parmi  les  ennemis.  Ils  ont  édicté  des 
ezoeptions  basées  :  1**  sur  la  religion,  comme  pour  les  populations  d*Orient  (4); 
2^  la  similitude  de  race  ou  de  langue  avec  un  belligérant  (Italien  du  Trentin)  (5)  ; 
3°  l'existence  d'une  race  formant  une  nationalité  distincte  (Polonais,  Tchè- 
ques) (6)  ;  4°  le  fait  d'être  descendants  d'anciens  ressortissants  d'un  belligérant 
(Alsaciens- Lorrains)  (7).  Les  exceptions  édictées  par  Tun^des  alliés  ont  été  en 
général  adoptées  par  les  autres  (8). 

III.  Mesures  restreignant  les  facilités  cP acquisition  de  la  nationalité  fran^ 
çaise,  —  Certaines  propositions  ont  été  faites  spécialement  oontre  les  Allemand»^ 
et  les  Austfo-Eongrois  pour  empêcher  leur  naturalisation  (9).  D'autres,  visant  la 
]0Î  Delbruck  qui  autorise  les  Allemands  à  conserver  leur  nationalité  d'origine  en 
en  acquérant  une  nouvelle,  demandent  des  garanties  oontre  cette  faculté  (10)» 


(1)  Australie,  règles  du  23  mars  1916  :  le  mot  c  naturalisé  ennemi  »  com-^ 
pmùd  la  femme  du  naturalisé  ou  celle  dont  le  mari  a  été  naturalisé. 

(2)  Cette  Revue,  infrà,  p.  408. 

(3)  Australie,  Aliène  restriction  order,  article  2  ;  Grande-Bretagne,  Defence 
ofthe  realm  régulations,  l'expression  €  sujet  britannique  >  comprend  la  femme 
mariée  qui  avant  le  mariage  était  sujette  britannique. 

'  (4)  Russie,  arrêté  du  2  février  1915,  article  4  (cette  Revue,  1916,  p.  430); 
Grande-Bretagne,  Aliène  restriction  order,  article  26  b,  exception  pour  certains- 
sujets  turcs  chrétiens. 

(5)  Italie,  décret  du  23  juillet  1916,  n°  895,  chapitre  m,  mesures  spéciale»^ 
pour  les  sujets  austro-hongrois  de  nationalité  italienne;  décret  du  24  jain  1915- 
(oette  Revue,  1916,  p.  396). 

*  (6)  France,  décret  du  16  octobre  1914  (cette  Revue,  1916,  p.  130);  rapport 
Faillot  à  la  Chambre  des  députés  (n«  533, 19  janvier  1915)  :  <  Il  ne  peut  êtra 
question  que  des  habitants  de  la  Bohême  et  de  la  Pologne  de  race  slave  et  non 
des  immigrés  de  race  allemande  >. 

'  (7)  France,  décret  du  8  octobre  1914  (cette  Revue,  1916,  p.  130). 

(8)  La  nomenclature  la  plus  complète  est  donnée  par  VAliens  restriction  order 
australien  du  27  mai  1915  qnt  désigne  :  les  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne 
nés  en  Alsace-Lorraine,  ceux  d'origine  danoise  nés  dans  le  Schleswig-Oolstein, 
les  Polonais,  les  Tchèques,  Croates,  Italiens  (de  Trieste  et  du  Trentin),  Polonais^. 
Roumains,  Ruthènes,  Serbes,  Slovaques  ou  Slovènes,  les  sujets  du  sultan  de  Tur- 
quie, Grecs,  Arméniens,  Syriens,  membres  d'une  communauté  hostile  an  régime 
tore  et  chrétiens.  Ces  individus  doivent  être  opposants  au  pays  dont  ils  sont  res- 
sortissants. 

,  (9)  Proposition  de  Dion  et  autres.  Chambre  des  députés,  n°  664,  18  février 
1915,  interdiction  de  naturaliser  les  Allemands  et  Aastrô-Hongrois  pendant 
vingt  ans;  leurs  enfants  nés  en  France  après  le  4  août  1914  ne  pourront  béné- 
ficier de  l'article  8  du  Code  civil. 

(10)  Proposition  Lerolle,  Chambre  des  députés, n*'  511, 14  janvier  1915,  obli- 
gation de  justifier  que  l'acquisition  de  la  nationalité  française  fa:t  perdre  U 
nationalité  d'origine.  Projet  du  gouvernement,  Sénat,  n*351,  21  septembre  1916. 
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remement,  dans  on  projet  de  loi  général  (1),  s  proposé  Qne  modifi- 
imp  pins  {mportanU  :  l'iadiridu  né  ea  France  de  parenie  néa  tons 
iDger  (art.  8,  n*  i,  C.  oÎt.)  ne  devisodrait  plus  français  s'il  était 
Fmnc«  à  M  majorité.  Il  pourrait  ssatoment  de  seize  k  vingt-trois  ans 
nationalité  françaisa  en  juetifiani  qu'il  a  résidé  en  France  pendant 
B  façon  iDinterrompne  et  qu'il  y  réaide  encore  an  moment  de  U 
C'eet  l'abandon  do  jut  toti  et  dn  principe  qne  M.  DnboBl,  roppor- 
it  eire  c  tonte  la  loi  t  de  1689. 

tret  rtttTeignant  le»  droits  det  individu»  d'origine  étrangère.  — 
ipoations  exigent  qae  la  nationalité  f ranfaise  ait  été  possédée  par 
\a  ponr  qu'an  indÎTida  joaisse  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  '2). 
irécité  du  QonvernemoDt  aogniente  «enlenient  la  période  pendant 
itnralisé  ne  pent  remplir  de  fonctions  électives  en  la  porlaot  k  vingt 
t  c«  temps,  il  ne  pourra  non  pins  remplir  de  fonctions  pnbbqnas.  Il 
éln  qne  dix  ans  après  l'ige  d'éligibilité  des  Français  d'origine.  11 
rogé  k  cette  règle  par  an  décret  inséré  aa  Journal  officiel  occom- 
)port  le  jastiliant. 

'tionalité  et  le  lervîce  militaire.  —■  Le  aervice  militaire  a  provoqua 
de  qaatre  catégories  différentes  ;.  a)  mesures  destinées  à  faciliter 
de  la  nationalité  française  aux  individus  qui  se  «ont  engngés  dans 
I  (L.  5  août  I9M,  projet  précité  dn  Gouvernement  prévoyant  des 
aiales  ponr  les  individus  ayant  servi  dans  les  armées  de  la  Répnbliqne 
}nfl  alliées)  ;  6)  meanres  dirigées  contre  les  insonmis  ea  les  décla- 
de  la  qaaiité  de  Français  (3);  c)  mesures  destinées  &  empêcher  le 
rant  la  setvice  militaire  de  se  soustraire  à  ses  devoirs.  Le  projet  dn 
nt  décide  qne  ce  Français  ne  pent  acquérir  snr  sa  demande  nne 
iltangèra  sans  l'antorisation  dn  Gouvernement  tant  qn'il  est  soumis 
ans  loilitaires.  Cellea-ci  peuvent  durer  ju!;qu'à  cinquante  ans,  c'est 
]ue  peu  t  l'allégeance  perpétuelle  ;  d)  mesures  pour  régler  h  situa- 
d'étrangère  nés  en  France  qui,  d'après  les  lois  en  vigueur,  conser- 
[t  d'optioo  jnsqu'k  vingt-denz  ans  révolus  (L,  da  3  juillet  1917, 
!,  les  obligeantà  opter  des  l'âge  de  dix-bnit  ans  et  permellanC  de  les 
amédiatement)  (4). 

ire»  pour  permettre  de  eotuerver  une  nationalité  étrangère.  —  La 
Belges  réfugiés  en  France  et  ne  pouvant  rentrer  Sans  lonr  patrie, 
la  loi  du  18  octobre  1915  (cette  Reuu«,  1916,  p.  140),  décidant  que 


lonvant  oonierver  sa  nationalité  d'origine  en  vertu  de  la  loi  de  «on 

Atre  natnralieé  français. 
t,u*  361,  21  septembre  1916. 

osition  Jenouvrier,  Sénat,  n°  475,  22  décembre  1914;  proposition 
mbre  dee  députés,  n*  472.  22  décembre  1914. 

)sit!on  Denais  et  LeroUe  (Ch.  des  dépntés,  n"  312,  14  janvier  1915), 
fttionalité  française  b  tout  étranger  devenu  Français  par  nstaralisa- 
rerta  de  la  loi  qui  n'a  pas  répondu  à  l'appel  [sous  les  drapeaux  on 
1  à  l'appel  d'on  gouvernement  étranger,  on  se  sera  rendu  coupable 
nia  par  les  articles  76  à  63  du  Code  pénal  on  les  lois  sur  l'espion- 

louTeniement  avait  déposé  an  projet  de  loi  suspendant  l'article  21 
21  mare  1916  sur  le  recrotement,  seulement  pour  les  individna 
)ce  de  sujets  alliés.  Ce  projet  fut  repoussé  par  la  commi«ioQ  dn 
•  trop  limité.  V.  Rapport  Goy,  Sénat,  n°  87,  16  mars  1917. 


fftrticle'9, 111*4  dû  Code  ne  «'appliquerait  pa«  à  lofant  n.é  «n  France^të  pacveiiii 
belges  on  dam  l'aniiée  qni  enivra  ia  eeeeaftion  éob  àoetilttés. 

Vil.  Piwre  de  nutionalité,  —  La  preuve  abeoine  de  la  iMitionalhé  ne  pe«l 
«e  fstre  qn^en  ^yroyoqeaat  une  déoraîon  des  trfbaBan  jodtonriret.  Oa  a  clienM 
h  lenràdier  k  eette  procédare  trop  loDgiie  dans  les  'cnroonertMioos  •etoellee.  Deoz 
'prepoertioDSoirt  été  déposées  ilieposiint  qae  les  Françaîs  et  les  étrangen  devraieai 
Hn  maniB  éd  cartea  d'identité  délivrées  of  ficieHemeiit.  Cea  propositio&s  ernsb»- 
nent  la  carte  d'identité  avec  le  livret  le  famille  et  ranoien  livret  d'ovvner  (i)|. 
i)éMvré0B  p«r  i^knitorilé  adsnnhtralKve,  «Hes  ne  feifûeo*  inêoM  pas  foi  de  la  na- 
tbBwihé  d'oae  façon  absofoe.  Diaprée  MM.  Honnoret,  Oesplae  «t  aQtm(2>,  U 
prewe  de  natienifHté'dortee  îavn  an  uojen  d'cne  décision  da  joge  de  paix  Iva*»- 
«rite  en  BUHige  de  l'oete'dé  misnBee;  Poar  lee  iodîvidiis  nés  bore  de  France  «n 
'désignerait  une  oamnane  ^où  iee  aetM  seraieiit  traoecrits.  l>e  juge  de  pais  ae 
-staitiie  qa'après  «vovr  reçu  dee  ^eonehisioiiB  éerites  dn  procapsor  de  la  RépnblîqiM. 
Ce  dernier  en  oas  de  dènatioiialisatTOB,  pearsoit  devant  le  j<ige  de  pais  lar  premra 
de  la  perte  de  la  noCfonalité*  et  -wm  tmeriptioB. 

VIII.  Metures  diverses.  ~  Le  projet  de  loi  de  Ckravemeamt  ^vovt  tne 
piAKmté  -aa  «fourmi/  fifUêiel  peur  les  •Asmandës  de  aatnnilisBtion.  On  a-dennindé 
•qtre  les  AlsarôfBfrLorwiine  pmesent  franeîeer  leurs  noms  (S).  La  propesîtîei»  de 
MM.  HoBBentt  et  Desplae  demsKide  roMigafîon  de  fmneiser  les  piéêoMe  «t  k 
iaoalté  de  franoiew  iss  neme.  Le  projet  sur  la  nationalité  déposé  par'  le  CKnrver- 
«ement  ea  19t€  eotfCient  en  ootre  de  nombieosee  eoneetioBB  de  détails  wia 
pîrées  par  tea  «ûreonstanoee  ac/tnéllee  qui  «nmoit  déjà  été  proportea  An» 
projet  aMérîdur  (4). 


L'article  5  de  lu  convention  consulaire  franco-espagnole 

du  7  Janvier  1862. 

Cet  article  qui  a  été  iHodifié  le  2  août  1892  est  oft  spécimen  unique  d'expé- 
dient diplomatique  au  sujet  du  service  militaire.  Il  aatraÎAt  les  Français  néa  en 
Espagne  et  les  Espagnols  nés  en  France  au  service  militaire  dans  le  pays  de  leur 
résidence,  k.  défant  de  Justification  par  eux  de  l'accomplissement  du  service 
dans  leur  pajs  d'odgine.  QneOe  est  la  portée  exacte  de  ce  texte?  Il  JF  a  lien  toat 
d^bord  de  renusquer  que  l'artLcde  i  de  Ja  Ceavention»  alinéa  3,  exempte  les  rea- 
sortissants  réciproques  de  tout  service  pourvu  qu'ils  justifient  de  leur  nationa- 
lité par  un  certificat  d'immatriculation.  L'article  5  apperte  mas  sassptisa4  eette 
règle  pour  les  individus  nés  dans  Tun  ou  l'autre  pays  ;  il  oblige  à  justifier  de  l'ao- 
eompUssemeirt  des  obIRgsrtvoas  mlitaifes  dans  le  pays  d'origine.  Le  but  de  eetle 
stipulation  semble  donc  uniquement  d'empêdier  que  les  Français  nés^  en  Bspagtie 
et  les  Espagnols  nés  en  France  ne  puissent,  en  invoquant  l'artiole  4,  ee  soustraira 
au  service  militaira  dans  les  deux  pa3'B  qui  ne  pratiquent  point  la  remise  des  in- 
soumis. Aucune  question  de  imtMrnalité  n-eet  tranchée  par  ce  texte  qui  considéra 
d'ailleurs  la  nationalité  comme  établie  puisqu'il  \4se  les  Espagnols  nés  en  France 


(1)  Proposition  Bouffandean,  Puech  et  Âjam  (Ch.  des  députée,  %  décenbte 
1916).  Propoaitien  Osccaldi  (Gh.  des  députés,  19  janvier  1917). 

(2)  Chambre  des  députés,  n»  3053,  23  février  1917.  Ce  projet  paraît  iaapiié 
d'un  article  de  M.  OrufFy,  c  Naturaliration  et  freneteation^,  /.  de  dr,  int,  pr,,  1916» 
p.  1106,  1526. 

<3)  Chambra  des  députés,  n*"  "SGI?,  l*'  ftvrier  1917. 
(4)  dénat,  n»  494,  11  novembre  1913. 


^■^    — 
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et  1m  Français  nés  en  Espagne.  Bien  non  pins  dans  Taccord  ne  stipule  que  le 
■ervice  imposé  dans  le  pays  de  résidence  remplace  celui  dû  dans  le  pays  d'ori- 
gine où  les  individus  seront  incorporés  s^ils  y  rentrent  et  doivent  rejoindre 
leur  corps  en  temps  de  guerre.  Sn  outre  le  texte  vise  seulement  les  Espagnols  nés 
en  France,  ce  qui  exclut  les  enfants  nés  en  France  d*un  père  espagnol  né  k 
Tétranger  et  d'une  mère  née  en  France  qui,  aux  termes  de  Tartiole  8,  n^  3  du  Code 
sont  français  avec  faculté  de  répudiation  à  Tépoque  de  leur  majorité.  En  ce> 
qui  concerne  les  individus  nés  en  F-ranee^  parents  espagnols  nés  tous  deux  à 
Tétranger,  s'ils  se  trouvent  en  France  à  leur  majorité,  ils  doivent  décliner  notre 
nationalité  en  justifiant  qu'ils  ont  accompli  leur  service  en  Espagne.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  sont  considérés  comme  français  et  incorporés  comme  tels.  Le  but 
de  la  Convention  en  fait  «sa  .troiUFe  attaint. 


VARIÉTÉS 


LA  LOI  DU  18  MARS  1917 

Mariage  d'un  Français  avec  une  sujette  ennemie. 

Comment  cette  loi  peut-elle  être  appliquée  à  l'étranger?  (i). 

Quelle  sera  la  conséquence  de  la  cessation  de  ses  effets? 

Tout  d*abord,  il  faut  remarquer  que  les  consuls  français  ne  sont 
compétents  d'après  le  Code  civil  que  pour  célébrer  les  mariages  entre 
Français.  Une  loi  du  29  novembre  1901  a  apporté  une  dérogation  à 
cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  mariages  entre  Français  et  étrangère 
dans  des  pays  désignés  par  décrets  spéciaux  (2).  Dans  la  majorité  des 
pays,  le  Français  épousant  une  sujette  étrangère  devra  donc  se  marier 
devant  les  autorités  locales  (3).  En  second  lieu,  la  loi  du  18  mars  1917 
décide  seulement  que  la  sujette  étrangère  qui  épouse  un  Français  n'ac- 
quiert la  nationalité  française  que  si  le  mariage  a  été  préalablement 
autorisé  par  le  ministre  de  la  Justice.  Elle  ne  modifie  en  rien  les  droits 
et  devoirs  des  officiers  de  Tétat  civil.  Les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  France  à  l'étranger  doivent  donc  soit  célébrer  le  mariage, 
soit  accomplir  toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  célébration,  quand 
ils  en  sont  requis  même  si  le  mariage  n'a  pas  été  autorisé  W.  Dans  ce 
cas  la  femme  reste  étrangère  même  si  le  mariage  lui  fait  perdre  sa  na- 
tionalité d'origine.  Elle  peut  se  trouver  alors  sans  patrie.  Dans  les  pays 
de  capitulations  (seules  contrées  où  la  loi  du  29  novembre  1901  est  ac- 
tuellement réellement  en  vigueur)  elle  se  trouvera  hors  de  toute  pro- 
tection consulaire.  Les  enfants  nés  après  le  mariage  ou  ceux  légitimés 
selon  les  règles  du  droit  français  seront  français  (^). 


(1)  Bapport  Lereda,  Cb.  des  députés,  n<»  1677,  20  janvier  1916.  Cette  mesure 
t'appliquera  à  tout  mariage,  que  le  mariage  soit  célébré  en  France  ou  à  l'étranger. 

(2)  V.  Pillant,  Manuel  de  droit  consulaire,  1. 1,  p.  80. 

(3)  La  loi  du  29  novembre  1901  décide  que  ce  texte  ne  sera  applicable  que 
dans  les  pays  désignés  par  décret.  Elle  ne  prévoit  pas  que  les  décrets  puissent 
établir  des  différences  entre  les  personnes  selon  leur  nationalité. 

(4)  Rapport  Leredu,  précité.  —  Le  défaut  d'autorisation  du  ministre  de  la  Jus- 
tice ne  constitue  bien  entendu  qu'un  empêchement  prohibitif;  le  mariage  con- 
tracté au  mépris  de  cette  prohibition  n'est  pas  nul  ;  mais  il  ne  permet  pas  ren- 
trée dans  la  nation  française  de  ces  indésirables. 

(5)  V.  Pillant,  Manuel  de  droit  consulaire^  t.  I,  p.  93. 
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La  loi  porte  que  le  mariage  doit  être  préalablement  autorisé.  S*il  a 
été  célébré  en  contravention  de  cette  prescription,  l'omission  ne  peut 
être  réparée.  11  y  aura  donc  intérêt  à  porter  à  la  connaissance  de  nos 
compatriotes  les  nouvelles  dispositions  (^). 

La  loi  ne  restera  en  vigueur  que  pendant  la  durée  des  hostilités.  Le 
droit  commun  sera  ensuite  applicable.  Quelle  sera  la  situation  à  la  ces- 
sation des  hostilités  de  la  sujette  ennemie  ayant  épousé  un  Français 
sans  autorisation?  Deviendra-t-elle  française  ipso  facto  sans  effet  ré- 
troactif ou  continuera-t-elle  à  rester  étrangère  en  vertu  de  la  loi  appli- 
cable au  moment  du  mariage?  Si  le  droit  commun  revient  simplement 
en  vigueur,  il  ne  peut  que  régir  les  mariages  célébrés  après  la  paix.  Il 
semble  bien  que  c^est  cette  dernière  solution  qui  doit  logiquement  être 
adoptée.  La  sujette  ennemie  n'ayant  pu  acquérir  la  nationalité  fran- 
çaise, il  faudrait  un  acte  explicite  pour  changer  sa  condition. 


LA  LOI  DU  22  MAI  1915  SUR  LE  REGEL 


Ses  conséquencas  an  point  de  vue  du  drojt  International. 
Son  lien  avec  la  gnerre  actuelle. 

Par  A.  HENRY 
AnctoD  chargé  de  ooon  à  U  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

La  loi  du  22  mai  1915  est  venue  réaliser  un  progrès,  depuis  long- 
temps réclamé  par  les  criminalistes,  en  faisant  du  recel  un  délit 
spécial,  au  lieu  de  le  Considérer  comme  un  acte  de  complicité,  ainsi 
que  le  faisait  autrefois  le  Code  pénal. 

Cette  loi  du  22  mai  1915  touche  de  trop  près  le  droit  international, 
pour  que  l'on  puisse  se  dispenser  de  la  signaler  aux  lecteurs  de  cette 
Revue. 

D'autant  plus  que  cette  loi  du  22  mai  1915,  sans  être,  à  propre- 
ment parler  une  ce  loi  de  guerre  »  est,  dans  une  certaine  mesure,  la 
conséquence  indirecte  de  l'état  de  choses  actuel.  En  effet,  il  est  pro- 
bable que  la  loi  du  22  mai  n'aurait  jamais  été  votée  aussi  rapidement 
sans  la  nécessité,  où  Ton  s'est  trouvé,  de  punir  plus  sûrement  le  recel 
international  des  titres  volés,  qui  avait  pris,  à  la  suite  de  l'invasion 
de  la  Belgique  et  du  Nord  delà  France,  des  proportions  considérables. 

On  voit  donc  que  la  loi  du  22  mai  1915  ne  sera  pas  déplacée,  au 
milieu  de  toutes  les  autres  dispositions,  qui  sont  venues  modifier 
depuis  le  début  des  hostilités,  les  grandes  théories  du  droit  interna- 
tional privé  ou  pénal. 

L'étude  détaillée  de  la  loi  nouvelle  exigerait  ainsi  de  très  longs 
développements. 

Pourtant  ici  nous  devrons  nous  contenter  de  plus  brèves  explica- 
tions. 


(1)  Lo  gonvernement  Euiese  a  averti  ses  officiers  de  Tétat  civil.  V.  cette 
Remif^,  infrà^  p.  446. 


TABderÉs. 

Et  cebi  yw  éhn»  iMMMb  i  touA  4'%b«féi  io«s  désiiraiw  ne  pas 
dépasser,  «utce  mesiiMt»  le  oaA»  imÉniini  I«m4é  4i  ûm  chraniqiaes^ 
D'autre  pact,  noua  a^oea  en*  yeccaMMié»  faàwnfcrir  attlenpg.iii^a^av' 
mentaire  assez  complet  de  cette  laidui  22  JsaiftiftUi^  NoiMCP(ijr<OBa 
donc  iantye  de  repc«Adre  iai  l'examâfi  des  centKypiHH^,  fjM  bous 
a'Koas  ë^à  exanioées.. — Neus.  nous  hani«iO«i  p«r  anile  à.  anrii|pMr 
les  pkTioeipateftrépaBcuaaiaAadA  noUe  miMi¥«lhs  léf  iatatiim  suc  ledraH 
péoal  kiteEBdàtioaa^. 

I 

L'hypothèse  type  qu'a  certainenmnt  entends  viser  la.  législateuc 
de  1915  est  lu,  suivante  :  un  vol  &  été  comxnia  à.  l'étranger  par  un 
étranger,  les  choses  volées  souL  ensuite  recelées  en.  FrancAy  un  tel  fait 
est-il  punissable  d'après  la  loi  française?  Non  certainement,  sous  l'em- 
pire du  Code  pénal  primitif.  En  effet,  d'après  le  système  de  notre  Code 
pénal»  le  recel  étairir  considéré  comme  umfaitdtteoiiipllftiié  (Y.  l'ancien 
art.  62,  C.  pén.).  Or  le  recel,  étant  un  acte  de  complicité,  ne  pouvait 
être  pouraiHwi  ea  Franc»  que  ai-  le  fak  princifi^  ecniaiii  àft  base 
juridique  à  la  pour8uÂtei.y  élftiè.litto-méowtpumBaiilli.  Par  suite,  la  loi 
pénale  française,  ne  réprimant  pas  le  vol  commis  à  l'étranger  par  un 
étranger,  le  receleur  d'un  vol  de  cette  nature  échappait  nécessairement 
à  toute  répressi<»np  pénale.  Sr  ce  recé^ear  avait  fa  qualité-'  de  Français,  il 
n'avait  à  craindre,  ni  la  loi  pénale  française,  ni  la  loi  péiiale  étran- 
gère, son  extradition  étant  impossible  à  raison  de  sa  qualité  de 
national  français. 

Cette  impunité,  presque  compîëte,  avait  eu  pour  résultat  naturel 
d'augmenter  dans  des  proportions  considérables,  surtout  depuis  la 
guerre.  Te  nombre  des  receleurs  internationaux.  De  véritables  agences 
s^étaîent  fondées,  dans  certaines  grandes  villes  étrangères,  pour  écouler^ 
sans  aucun  risque,  les  objets  et  les  titres  volés.  Et  naturellement  la 
guerrcy  en  dépossédant  de  nombreux  porteurs  de  leurs  litres  perdus 
ou  volés  au  moment  de  Vinvasion  allemande,  n*avait  fait  qu'aug- 
menter rétendue  de  ce  trafic  répréhensible! 

Une  solution  radicale  devait  être  prise  pour  lutter  contre  cet  état 
de  choses.  Cette  solution  avait  du  reste  été  déjà  trouvée'et  proposée, 
dans  les  différents  congrès  internationaux,  et  spécialement  au  congrès 
de  Budapest  de  1905  (^].  Elle  consistait  à  faire  du  recel  un  délit  distinct 


(1)  V.  Henry  et  antres,  Le  recel  délit  distinct;  Commentaire  de  la  loi  dik 
22  mai  4945;  Travaux  de  la  Conférence  de  droit  pénal  de  VUmverntéde 
Paris,  n^  II,  avec  une  préface  de  M.  QarçoD.  On  trouvera  la  bibliographie, 
complète  du  snjet  dans  l'annexe  IV  de  cette  étude.  A  cette  bibliographie  il  con- 
viendra d'ajooter  le  travail  de  M.  de  Vallès,  Loi  du  22'mai4945.  Commentaire 
de  la  loi  nouvelle.  Journal  des  parquets,  n^  1-3,  1916. 

(2)  Ponr  plus  de  détails  sur  Tœuvre  des  congrès  intemattonanz,  v.  notre 
étude,  p.  16  et  s.  —  V.  égalemant  dans  oM^iRtvMf^  ahroniqo»  do  M.  Â.  LePcât- 
teyin,  année  1909,  p.  688. 
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et  iadépèiidftDi  du  délit  de  voJL  Le  receJ^  étant  déâonMiis  un  délU 
disUikot»  pour^&U  Mre  réprimé  tea  Praoïoe,  alors  nnèoie  fue  de  yoI,  qvi 
mirratt  procuré  la  cboae  recelée,  n'y  serait  pas  punissable. 

TeJte  est  la  solulioD  que  oansacre  SAij^eurd'hui  notee  Bouvelle  loi  du 
23 mailtti&.L'ajQeiefi article «62 décidait  en  efk&que  :  «Ceux quiscien- 
ment  auront  recelé^  .«aicnit  ou  «n  partie^  des  chooes  entevées,  détour- 
Bées  Wk  'Obtenues  à  i'aide  (d'iia  carime  ou  d'un  délii,  seront  punis 
comme  complices  de  ce  crime  ou  délit  ».  Au  contraire,  le  nouveau 
texte  —  (art.  460»  remplaçant  l'ancien  art.  62)  —  est  ainsi  rédigé  : 
c  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé  en  tout  ou  en  partie,  des  choses 
enleyées,  détournées,  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit» 
seront  punis  des  peines  prévues  par  rarticîe  40 î  ». 

De  la  comparaison  de  ces  textes,  il  semble  résulter,  jusqu'à  la  plus 
complète  éyidence,  que  le  recel  est  aujourd'hui  un  délit  distinct,  puni 
d'une  peine  spéciale,  un  déTît  dont  la  répression  est  désormais  com- 
plètement indépendante  de  celle  de  l'ancienne  infraction  principale. 

Pourtant  lorsqu'on  relit,  avec  une  attention  plus  grande,  le  texte  du 
nouvel  article  460,  on  s'aperçoit  que  toute  difficulté  n'a  pas  entière- 
ment disparu.  . 

Sans  doute,  aujourd'hui,  la  poursuite  pour  recel  n'est  plus  subor- 
donnée à  l'existence  d*un  fait  principal,  juridiquement  constitué.  Mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  le  législateur  a  pu  faire  complètement  abs- 
traction de  l'infraction  antérieure,  qui  a  procuré  la  chose  recelée. 
Cette  infraction  a  simplement  changé  de  caractère;  autrefois,  elle  for- 
mait le  fait  principal  servant  de  base  à  la  poursuite;  aujourd'hui 
elle  est  devenue  un  élément  constitutif  de  l'infraction  de  recel. 

Donc,  aujourd'hui  encore,  le  recel  ne  sera  punissable  que  si  la 
chose  recelée  a  été  obtenue  à  Taide  d'un  crime  ou  d'un  délit  juridique- 
ment constitué.  Or,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  vol,  commis  à 
l'étranger  par  un  étranger,  D*est  pas  un  vol  au  point  de  vue  de  la  loi 
française,  et  que  par  suite  le  recel  des  objets  ainsi  volés  n'est  pas 
punissable? 

Cette  solution  serait  peut-être  théoriquement  possible.  Mais  prati- 
quement elle  apparaît  indéfendable  :  car  l'intention  manifeste  du 
législateur  a  été  de  punir  dans  ce  cas-là  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
accepter  une  solution  qui  est  le  but  môme  de  la  loi.  On  devra  donc  dire 
que  le  fait,  commis  à  l'étranger  par  un  étranger,  n'en  est  pas  moins 
un  délit  qui  peut  servir  de  base  à  la  poursuite  pour  recel.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  que  si  cette  solution  est  en  parfaite  harmonie  avec 
la  loi  nouvelle,  elle  aurait  pu  être  admise  déjà  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne  et  alors  que  le  recel  constituait  simplement  un  cas  de  com- 
plicité! Il  aurait  suffi,  pour  cela,  de  considérer  le  délit  principal 
comme  juridiquement  constitué  bien  qu'il  ne  fût  pas  punissable  en 
France  à  raison,  soit  du  lieu  de  l'infraction,  soit  de  la  nationalité  du 
délinquant. 

Donc  le  receleur  pourra  être  aujourd'hui  poursuivi,  dans  le  cas  où 
le  délit  de  fond  aurait  été  commis  à  l'étranger  par  ub  étranger.  Mais 
faudra-t-il  exiger  que  ce  fait  répréhensible  soit  puni  seulement  par  la 


VARIÉTÉS. 


légiBlatioQ  étrangère,  ou  faudra-t~il  de  plus  impoi 
deux  lois  française  et  étrangère?  C'est  là  uoe  quest 
Il  semble  pourtant  que  l'on  peut  se  décider  pai 
nalogie  tiré  de  l'article  5,  alinéa  2  du  Code  d'inst 
C'est  pourquoi  nous  avons  proposé  d'admettre  aillei 
ne  sera  puni  en  France  que  si  le  fait  qui  a  procun 
est  puni  à. la  fois  par  les  deux  législatioas  françai 


II 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  le  délit  de  fo 
mis  à  l'étranger,  le  recel  s'était  entièrement  eflectt 
français. 

Mais  il  convient  maintenant  de  se  placer  en  T. 
plus  délicate.  Il  est  parfaitement  possible  que  le 
mencé  sur  territoire  étranger,  se  soit  continué  en  î 
plus  précise,  les  choses  se  seront  passées  ainsi  :  le 
à  l'étranger  la  possession  des  choses  volées;  et  il  i 
possédA*  sur  le  sol  Français.  Sera-t-il  punissable  ai 
du  22  mai  1915?  Ici  nou^  touchons  à  une  des  plus  gi 
que  soulèvent  ces 'dispositions  nouvelles. 

La  solution  du  problème  dépend  en  effet  essenti 
tëre  que  l'on  assigne  au  délit  de  recel.  Si  ce  délit  ei 
lani,  qui  consiste  dans  le  fait  de  recevoir  la  possi 
délictueuse,  aucun  doute  n'est  possible  :  le  fait  c 
entièrement  commis  à  l'étranger,  ne  tombe  pas  soui 
loi  pénale  française. 

Si  au  contraire,  on  envisage  le  recel  comme 
consistant  dans  le  fait  de  posséder  la  chose  délict 
tien  est  fondée  :  le  délit  ayant  été  commis  alors  en  1 
ger.  Il  ne  peut  pas  être  question  de  discuter  ici  ce  | 
nous  'bornerons  k  renvoyer  le  lecteur  à  notre  trai 
lui  indiquant  que,  ^elon  nous,  le  recel  doit  se  ctasi 
rie  des  délita  instantanés.  Le  recel,  dans  notre 
consiste  toujours  dans  une  prise  de  possession,  et  n' 
tueux  que  dans  le  pays  même,  où  s'est  efl'ectuée  c 
session . 

III 

Renversons  maintenant  lesrOles,  et  envisageon 
y  aurait  eu  recel  à  l'étrangei"  de  choses  volées,  so 
quées  sur  le  territoire  français.  Le  cas  n'est  pas  tH 

Il  peut  en  effet  se  résoudre  d'après  les  prim 
la  législation  eu  vigueur.  Autrefois,  sous  l'empire  d 


(1)  V.  notre  trarail  déjà  cité,  p.  55  et  56. 

(2)  V.  notre  travai]  cité,  p.  60  «t  s. 
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aurait  élé  cerlainemeat  punissable  :  car  il  aurait  constitué  uq  acte  de 
complicité  accessoire  à  ua  fait  principal  justiciable  de  la  loi  française. 
Mais  aujourd'hui,  que  le  recel  est  devenu  un  fait  principal,  il  échappe 
totalement  à  la  compétence  de  la  loi  française,  chaque  fois  qu'il  a  été 
commis  en  territoire  étranger.  Le  fait  que  le  délit  de  fond  aurait  été 
commis  sur  le  sol  français  ne  permet  donc  plus  actuellement  de  pour- 
suivre les  recels  accomplis  à  l'étranger. 

Au  premier  abord,  il  y  a  là  une  solution,  qui  semble  aller  à  ren- 
contre du  but  même  de  la  loi  nouvelle,  qui  est  essentiellement  d'assurer 
une  répression  plus  sévère  du  recel  international.  Mais  en  y  réfléchis- 
sant, il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la  solution  nouvelle  ne  pré- 
sente pas  de  gros  inconvénients.  En  ef!et,  presque  toutes  les  législa- 
tions modernes  envisagent  le  recel  comme  un  délit  distinct;  par  suite, 
toutes  elles  poursuivent  les  recels  commis  sur  leur  propre  territoire.  Et 
naturellement,  reconnaissant  leur  propre  compétence,  elles  se  refu- 
sent à  accorder  l'extradition  de  ces  receleurs  lorsque  celle-ci  leur  est 
demandée.  Sur  ce  point  encore,  la  solution,  qui  résulte  de  la  loi  du 
22  mai  4915,  apparaît  conforme  aux  principes  bien  entendus  du 
droit  pénal  international. 

IV 


Pour  en  terminer  avec  cette  rapide  revue  des  questions  internatio- 
nales que  soulève  la  loi  du  22  mai,  il  nous  reste  à  signaler  un  dernier 
point  que  le  législateur  de  i9i5  a  encore  laissé  dans  l'ombre.  Il  s'agit 
de  savoir  à  quelles  conditions  Tinfraction  de  fond  jugée  à  l'étranger 
sera  opposable  au  receleur  poursuivi  en  France?  Pourra-t-on  soutenir 
que  le  jugement  sur  le  vol  rendu  en  Angleterre,  par  exemple,  sera 
de  piano  opposable  au  receleur  français?  Assurément  non.  Dans 
le  silence  des  textes,  la  question  doit  se  résoudre  d'après  les  principes 
ordinaires  de  la  relativité  de  la  chose  jugée,  c'est-à-dire  que  le  juge- 
ment sur  l'infraction  de  fond  ne  sera  opposable  au  receleur  que  si 
celui-ci  a  été  mis  en  mesure  de  le  discuter  contradictoirement.  On 
voit  donc  que,  sur  ce  point,  la  loi  nouvelle  n'est  pas  entrée  dans  la 
voie  dangereuse  de  donner  —  par  convention  —  une  force  absolue  aux 
jugements  rendus  à  l'étranger.  Cette  idée  nouvelle,  qui  avait  semblé 
séduisante  aux  jurisconsultes  du  congrès  de  Budapest  (l),  conduisait, 
en  effet,  tout  simplement  à  la  négation  du  principe  de  relativité  de  la 
chose  jugée  ! 

Telles  sont  les  principales  difficultés  internationales  qu'a  entendu 
résoudre  la  loi  du  22  mai  i9i5.  Naturellement,  ces  difficultés  ne 
sont  pas  les  seules.  Les  textes  nouveaux  soulèvent  encore  bien  des 
problèmes  d'ordre  strictement  juridique. 

Volontairement,  nous  les  avons  négligés  pour  ne  pas  sortir  de 
Tobjet  spécial  de  cette  Revue. 


(1)  V.  notre  travail,  p.  82  et  18  ;  v.  obeervations  contraires  à  oe  vœa  du 
congrès  de  Badapest,  dans  la  chronique  déjà  citée  de  M.  A.  Le  Poittevin. 
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Textk  de  la  loi  dd  22 

Article  premier.  —  Les  dtaposHioDs  de 
seront  insérées  i.  la  place  et  sous  le  non 
pénal. 

Art.  2.  —  Les  articles  460  et  4W  (nw 
qu'il  suit,  sous  Is  rubrique  :  n  Du  reeel  a  : 
B  Art.  460  (nouveau).  —  Ceux  qui,  a 
tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées, 
l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  seront  p 
l'arUcle  «1. 

»  L'amende  pomrr»  mente  être  élevée  a 
la  moitié  de  ta  valeur  des  objets  recétés. 

»  Le  tout  sans  pr^udice  de  plus  fortei 
de  complicité  de  crimes,  conformément  au 
»  AH.  46i  (nouveau),  —  Dans  le  ca 
infamante  est  applicable  au  fait  qui  a  fi 
receleur  sera  puni  de  la  peine  attachée  pai 
constances  du  crime  dont  il  aura  eu  conna 
Néanmoins,  la  peine  de  mort  sera  remplai 
par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ticle  précédent  pourra  toujours  être  proooi 
Art.  3.' —  Il  est  ajouté  à  rarticle  58  du 
suivant  : 

«  Le  recel  sera  considéré,  an  point  de 
le  délit  qui  a  procuré  les  choses  recelées  », 
Art.  4.  —  Le  S  2  de  l'article  4  <te  la  I 
complété  : 

u  ...  Une  des  condamnations  énoncées 
deux  condamnations,  soit  h.  l'emprisonn 
crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'empri) 
querie,  abus  de  confiance,  recel  de  choses 
d'une  escroquerie  ou  d'un  abus  de  conf! 
pudeur...  (la  suite  conforme)  ». 

Art.  5.  —  L'article  380,  %  2  du  Code  | 
suit  : 

H  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  aurooi  receie  on  applique 
&leur  protlt  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme 
coupables  de  recel,  conformément  aux  articles  460  et  461  s. 

Art.  6.  —  L'article  227  du  Code  d'instruction  crimiaeNe  est  aian 
complété  : 

u  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis  en  même 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
par  diiïérentes  personnes,  même  en  diRérents  temps  et  en  divers 
lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit 
lorsque  Tes  coupables  ont  commis  les  nus  pour  se  procurer  les  moyens 
de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  coDSommer  l'exé- 
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n  assurer  rimpunîté,  soit  lorsqoe  des  choses  ealeyées, 
■tenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'ua  délit  oat  été,  ea 


rsque  les  lois  êdictent  des  incapacités,  ou  lorsqu'elles 
ribunaox  &  les  prononcer,  contre  les  individus  cou- 
>I,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  com- 
wsitaires  publics,  leurs  dispositions  sont  applicables 
ndamnés  pour  avoir  sciemment  recelé,  en  tout  ou  en 
!g  obtenues  à  l'aide  de  ces  délita. 
B  articles  62  et  63  du  Code  pénal  sont  abrogés. 


DOCUMI 


ALLEMAl 


Dbci  ordonnances  dc  1 

Déclaration  des 

lObtigation  de  dielarer  lei  vaieun  «e  J 
dei  pertonnes  pkynquet  et  juridiquet  n 
vateuT»  M  (ToutiflrK  mr  le  territoire  sur  i 
l'étranger  ont  det  droitt). 

Art.  2(_de  la  seconde  ordonnance).  —  ' 
qoand  la  vftienr  appartient  &  nn  étranger  qn 

Obdoknanck  du  24  , 
Surveillance  et  séqueitre  de 

§  1«.  —  Les  exéontions  forcéeH,  les  eaie 
Iw  rtoUmationa  snr  une  faillite  contre  de 
l'administration  de  l'Etat,  oonformément  ai 
4  flepMmbre  et  26  novembre  19U  ainsi  qne 
lien  qu'aveo  Vantorisation  de  l'antorité  cei 
vignear  de  l'ordonnance  du  7  octobre  191fi 
dei  étrangers  ennemis  se  trouïant  but  le 
tions  forcées,  des  saisies- arrêt  s  on  des  mest 
de  la  surveillance  on  de  l'administration  p< 
centrale  de  l'Eut,  réclamer  lenr  enspensioi 

§  2.  —  Si  des  biens  ont  été  mis  eons  i 
nances  des  26  novembre  et  10  février  191 
Icfl  presciiptlons  de  l'article  2  de  l'ordonn. 
l'interdiction  de  paiement  contre  l'Anglete 
gâtions  pécuniairea;  le  moralorinm  eipire  iJ 
mation  de  paiement.  8i  pour  une  lettre  de 
reculé  par  le  moratorium,  conformément  b 
t«mbre  19H,  le  moratorium  eipire  en  ver 
contre  les  endoseenra  Mt  interdit  jnsqa'ft 
applicable  an  ch&qne. 


(1)  ReiehigeietMatt,  1916,  i 

(2)  ReUhtgeietzbtatt,  1916, 
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tasate  ordonnince  entre  en  TÎgaear  le  joui  de  sa  promnlgatioD. 
erminera  la  date  de  bod  abiogatioD. 


ORDOMN\:tCB   DU  28   AOUT  1916  (i), 
iterdietion  de  paiement  contre  la  Roumanie. 
&  la  Ronm»Die  des  ordonnaDcea  dw  SOseplembra  1914 
et  7  octobie  1915)  (2). 


Ordonhance  du  16  sbptbubrb  1916  (3], 


il  «^nM  dupentéi  du  lervice  ou  ajournée  doivent  êb  déclarer 
Itemandet   et    patter  un   examen  médical  d'aptitude  mili- 

OrDONNAHCE  du  28  SXFTEHBnS  1916  W. 

Séquestre  des  entrepritet  roumainet- 
{Extension  à  la  Roumanie  de»  ordonnancée 
26  novembre    1914  et   tO  février  1916)  (5). 

Obdonnanck  du  20  novkhbbb  1916  (6). 
I  contre  la  maladie  de*  étrangère  pendant  la  guerre. 

rewortiauDte  des  Ëtste  ennemis  se  tioarsDt  en  Allemagne 
e  la  préseute  gaerce  qd,  oonime  tels,  sont  restreints  par  l'ia- 
dana  letu  liberté  personoelle  et  qni,  en  oonséqoence,  comme 
res,  ne  sont  pas,  d'aprèa  les  prescriptions  de  l'ordonnaDce  sur 
I  l'Empire,  tenues  de  g'asanrer  contre  les  maladies,  ou  bénéfî- 
uanoes  «ont  aasojetties  à  ces  ))teHcri plions. 
ont  également  applicables  la  lui  aaaarant  l'obligation  des  pres- 
■  contre  la  maladie  et  l'article  2  de  l'ordoonanoe  ounoernant 

lea  maladies  et  les  seconrs  aux  femmes  en  conches  pendant  la 
vierlBlô.     ■ 
kMDl«  ordonnance  entrera  en  vigaenr  le  20  novembre  1916. 

OrDONNANCB  du    li  DËCSHBBK    1916   0). 

ncei  de»  ouvriers  contre  la  maladie  à  l'étranger. 

les  pays  étrangers  oocapés  par  les  troupes  allemandea  dee 
tre  la  maladie  contractées  en  Allemagne  par  des  Allemands  et 
alliés  travaillant  ponr  l'armée  ou  la  marine  allemande). 

ttibtatt,  191S,  n'  195,  p.  97L 
ue,  1916,  p.  331  et  312. 
>tzblatt,  1916,  n<  213,  p.  1065. 
itzblatt,  1916,  n°  221,  p.  1099. 
M,  1916,  p.  338  et  540. 
tliblatt,  1916.  n"  251,  p.  1247. 
^tblatt.  1916,  n»  884,  p.  1383. 


m  DOOUUBNTS. 

ArrAtA  m  44  MARS  ii 
Liquidation  des  entrqmses  fra 

ÂTtiole  premîei.  —  Les  dispoeidoDi  de  l'ordoni 
cemftDt  les  entrapiftee  britanDÏqaeB  (cette  Revue, 
ftpplicftUM  par  sMora  do  npr4«i^ka  aax  entrepii 
en  majenre  partie  à  des  DfttioDass  fraoçais  oO  àt 
IftDce  ee  troOTent  actuellement  en  teiritoÎTe  fr 
oommencement  des  hostililés,  ainsi  qu'aux  partici[ 

Art.  2.  —  Lii  9 tAsent  arcfité  eatrora  en  vigueur 


(1)  Cet  arrête  a  motÎTé  la  déclaration  soiTante 
étraDgèieB  françaÎB  a  fatt  parvenir,  p*r  l'interméc 
pagna  à  Berlin,  en  ce  qni  ooncerne  les  liqaidatioi 
magne,  en  pajs  occupés  et  en  A]sM»-IjOnaine  : 

<  Ed  se  référant  ft  sa  note  du  28  septembre 
Bépublique  déclare  qn'il  considère  comme  nulles  e 
liquidation  ordonnéee  par  les  autorités  aliemandef 
français  en  AUenagae,  en  paye  occupé»  et  en  Alsa 
Le  gouvernement  français  proteste  avec  énerf 
mande  de  présenter  les  liquidations  ordonaéeB  comi 
Tentes  de  biens  allemands  effectuées  en  France  dm 
Geo  ventes  ont  été  aalorisées  par  les  tribonanz 
pection  et  uniquement  pour  le  paiement  de  dettes 
m6me  nature  ont  été  effectués  en  Allemagne  dans 
dations  ordonnées  actuellement  ont  nu  tout  antre  o 
snr  l'ordre  de  l'autorité  administrative,  en  l'absenct 
nif  but  purement  politique.  Elles  revêtent,  par  a 
véritable  spoliation. 

Si  le  gouvernement  français  avait  pa  enviss( 
rédprocité,  l'examen  après  la  guerre  de  certains 
■tgnatés  en  ce  qui  tonche  la  vente  des  biens  enne 
ciere,  il  se  verrait  dans  l'obligation  d'y  renoncer  i 
des  propriétés  françaises  dans  des  conditions  qui 
possible  entre  les  deux  systèmes  d'administration  < 
Le  gouvernement  de  la  République  croit  devoir 
le  caractère  pénible  de  la  dispersion  systématiqa 
meobtes,  objets  d'art,  sonvenirs  hiBtoriques,  son 
familles  qae  d'une  valeur  réelle. 

Si  le  gouvernement  impérial  douiie  suite  k  l'int' 
manifester  ft  cet  égard,  rien  ne  pourra  dans  l'avt 
ces  ventes.  Le  goovernement  impérial,  en  prenai 
lee  conséquences  de  l'état  d'esprit  qn'il  aura  créé. 

Cette  déclaration  sera  portée  À  la  conoaisaani 
alliés  et  neutres.  II  est  nécessaire,  en  eSet,  qae  1 
rendre  acquéreurs  de  biens  liquidés  par  les  antori 
France  considère  comme  non  avenues  OSB  Uqnidati 
devant  entraîner  celle  de  tontes  les  aliénations  snt 
Cette  nullité,  aux  yeux  de  la  loi  française,  lés' 
votée  par  la  Chambre  des  dépntés  et  sera  prootutini 
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ALLEMAiGiîE  (Pays  MC«|^). 

I.  —  BELGIQUE 

Arbétës  des  si  nriLLBT,  27  ssrrBinmB,  i!2  octobre  bt  '2?  DicBMBKE  1916. 
Iffd^icMtofM  «ibr  Hmiâes  du  fcuveruemeMi  §énér^ 

\h  —  TEBRITOIRE  TBlKCàis  (1) 

Arrêté  du  27  octobre  4^16  (^. 

1«  Poarront  ^Mre  eoafiées  par  moi  rm  par  nne  charge  ayant  non  «atorisation 
à  f  administration  dSa  séquestre,  pour  eoapte  ées  întéresdés,  les  entreprises  : 
1'  dont  les  directears  tm  «urTeîllaBts  «e  troRTent  en  "pays  eiraemta;  on  i^  dans 
lesquelles  des  TesaoïtîsBants  de  pays  ennemis  eonl  intérôssès  poar  an  moins  nn 
tiers  an  point  de  Tne  dn  capital,  des  recettes  on  de  la  diraction  ;  ou  3<^  dont 'des 
pacrties  importantes  sont  exploitées  en  pays  emienm;  en  4*  dent  le  maintien  tm 
exploitetîon  tra  la  remise  en  exploitation  présentent  un  hrlérêt  public  ponr 
l'Empire  allemand  ou  la  France  occupée  ;  ou  5^  dont  Texploitation  est  contraire 
on  %t  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  "de  l'EmpSre  allemand.  Les  euceur- 
saleB,  les  agences,  les  dép()t8  de  marchandises,  les  rmmeulylee,  les  Inens  de 
sôccessîon  et  les  valeurs  de  tous  genres  faisant  partie  d*une  entrepriee  sont 
aasîmilèB  aux  entreprises  désignées  ci-deseus.  Pour  des  raisons  particulières, 
spécialement  par  mesure  de  repii&sflsiles,  d'autres  yaleurs  pourront  également 
être  confiées  à  radministration  d*dn  séquestre  ei  elles  appartiennent  à  des  res- 
sortissants de  pays  ennemis. 

2^  Les  prescriptions  ci-dessus  devront  être  appliquées  même  dans  le  cas  où 
des  Tessortissants  de  pays  non  ennemis  auraient  été  mis  en  avant  pour  dissi- 
muler la  participation.  Les  dtangements  qui  interviendraient  après  la  publication 
du  présent  arrêté  dans  la  direction  ou  dans  la  participation  au  capital,  aux 
recettes  ou  à  la  direction  d'Qne  entreprise,  n'excluent  pas  davantage  Tapplication 
du  présent  arrêté. 

B*  Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  territoires  occupés  ne  eont  pas  considérés 
comme  pays  ennemis,  de  même  que  les  ressortissants  de  pays  ennemis,  qui 
séjournent  dans  les  territoires  occupés,  ne  sont  pas  considérés  comme  ressortis- 
sants de  pays  ennemis. 

4*  TiOrsque  dans  une  entreprise  certains  faits'  laissent  supposer  l'enstence  de 
Tune  ou  de  Tautre  des  conditions  prévues  par  le  g  1^,  les  propriétaires,  les 
administrateurs,  les  directeurs  et  les  employés  de  cette  entreprise  ainsi  que 
toutes  les  personnes  à  même  die  fournir  des  informations  sur  Tentreprise,  sont 
tenus  à  donner  des  renseignements  sur  la  situation  des  affaires  et  h  soumettre 
à  rincpection  les  livres  et  les  écritures. 

IP  Les  séquestres  sont  nommés  et  rappelée  par  moi  ou  par  les  charges  auto- 


Ci)  A  l'exception  de  la  région  rattachée  au  gouvernement  général  de  Bel- 
gique. 

(2)  Gazette  des  Ardennes  du  5  novembre  1916. 
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riséoe  pur  moi.  Toqs  les  droite  conféida  an  aéquest 
aoa  rappel. 

6"  Le  séquestre  aura  &  prendre  poseessioD  de  l'i 
risd  fc  agir  aa  nom  de  l'eutrepriEe  et  b  disposer  de  to 
de  l'actif.  Pendant  la  durje  de  la  mise  sons  s^nesti 
des  propriétaires,  des  adminiBtrateQrB,  des  directen 
dataires  de  l'entrepriBe  resteront  SQspendas.  Cette 
■pécialement  aux  assemblées  générales,  aux  conse 
organes  de  sociétés  de  tontes  sortes. 

7*  Les  séquestres  penvent  déléguer  leurs  ponvoi 
curation  pour  l'entreprise  adminiHlrée  par  eus, 

8°  Lee  propriétaires,  les  admiDistreteurs,  les  di 
entieprisM  ont  À  fournir  an  séquestre  tous  les  ren 
lui  remettre  tons  les  livrei,  écrilures,  clefs,  ma 
appartenant  &  l'entreprise  ;  les  emplo.véu  ont  à  rei 
instructions  du  «équestre.  Les  directeurs  et  les  em 
sons  séquestre  eOQt  tenus  à  fournir  an  séquestre  des 
tion  dea  affaires,  si  leur  emploi  dans  l'entreprise  a  pi 

9°  Le  séquestre  peut  continner  l'entreprise  dans 
lement.  II  peut  se  borner  ansei  à  la  liquidation  des 

10°  L'entreprise  doit  supporter  tous  les  frais  ( 
eéquefitre,  j  compris  les  honoraires  du  séqnestie,  t 
charge  qui  -l'a  nommé.  Ces  frais  et  honoraires  CO 
légiées. 

.  Il"  Le  séqueetre  n'est  responsable  de  sa  gestic 
qui  l'a  nommé.  Une  action  en  dommages-intérfits 
d'un  fait  OD  d'une  omieeion  commis  dans  ou  b  l'i 
peut  être  intentée  par  lee  propriétaires  de  l'entrepr 
ressée  à  l'entreprise  qu'avec  mon  consentement  ou 
charge  aotorisée  par  moi.  Ce  consentement  ne  sera  i 
coupable  d'un  devoir.  Tant  que  ce  consentement 
judiciaire  ne  ponrra  être  intentée. 

12*  Des  instructions  concernant  toutes  les  mesi 
cution  de  la  mise  sous  séqueetre  et  notamment  le  | 
te  compte  dee  ayants  droit,  seront  données  aux  séq 

13*  Le  §  4  de  mon  ordonnance  du  10  avril  19 
nant  la  surveillaoce  des  banques,  etc.,  est  suspends 

14°  Toute  infraction  aoz  dispositions  cuoteanes 
et  2,  ou  données  dans  l'âiécntion  de  la  thIbs  gooi 
emprisonnement  de  cinq  ans  au  maiiinuDi  et  d 
M.  50.000  ou  d'une  de  ces  peines  seulement.  La 
ttibaoaux  militaires  ou  les  commandants  militaires 
teots  pour  juger  les  infmctions  au  présent  arrêté. 


Avis  du  2  janvier  1911 

En  raison  du  §  l"  de  l'ordonnance  concernai 
27  octobre  1916  (v.  b.,  n"  32313),  la  Péqueetrati 
docomeota  et  objets  précieux  se  trouvant  dans  lei 
de  l'Aisne  et  de  l'Oise  et  dont  les  propriétaires  soi 


(1)  GatttU  det  Ardennet  du  11  janvier  1917. 


r 
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nommé  séquestre  le..eapitaine  de  Laudwehr  Patoozka,  à  Saint-Quentin.  Le 
séquestre  est  partioulièrement  chargé  de  la  sécurité  desdites  valeurs,  de  la 
recherche  de  leurs  propriétaires  et  de  la  sauvegarde  des  intérêts  de  ces  der- 
niers. 

BELGIQUE 

ARRârâ  DU  1*'  NOVEIIBRB   1915 

relatif  aux   créationt  de  eociétéê  commerciales  belges. 
Représentation  à  Vétranger  par  des  sujets  ennemis. 

Les  nationaux  d*nn  pays  avec  lequel  la  Belgique  est  en  guerre  ne  peuvent, 
pendant  toute  la  durée  de  celle-ci,  représenter  valablement  en  dehors  du  terri- 
toire occupé  par  Tennemî,  les  sociétés  belges  investies  de  la  personnalité  juri- 
dique, ni  réclamer  en  leur  nom  Tezécution  des  droits  que  leur  conféreraient  des 
dispositions  légales,  statutaires  ou  contractuelles. 

ARBâré-LOi  DU  10  décembue  1916 
relatif  à  l'interdiction  des  relations  d*ordre  économique  avec  Vennemi  (1). 

Article  premier.  — ^  Pendant  la  durée  du  temps  de  guerre,  il  est  interdit  : 

1^  A  toute  personne  se  trouvant  sur  le  territoire  belge  non  occupé  par  Ten- 
nemi  ; 

2*  A  tout  sujet  belge  se  trouvant  en  dehors  du  territoire  des  puissances 
ennemies  ou  des  territoires- occupés  par  elles  : 

De  conclure  ou  d*exécQter,  de  tenter  de  conclure  ou  d*exécnter,  directement 
on  par  personne  interposée,  en  prêtant  directement  ou  indirectement  assistance 
à  Tennemi,  une  convention  quelconque  soit  avec  un  sujet  ennemi,  soit  avec  une 
personne  se  trouvant  sur  le  territoire  d'une  puissance  ennemie. 

Art.  2.  —  Sont  nuls  et  non  avenus,  comme  contraiies  &  Tordre  public,  tous  les 
sctes  accomplis  ou  contrats  passés  en  violation  des  prohibitions  de  Tarticle  qui 
prAcède. 

Art.  3.  —  Est  interdite  pendant  la  durée  du  temps  de  guerre,  à  moins  d'une 
sntorisation  spéciale  du  ministre  de  l'Industrie  et  du  Ti-avail,  Texécution  dans 
le  territoire  belge  non  occupé  au  profit  soit  de  sujets  d'une  puissance  ennemie, 
Boit  de  personnes  se  trouvant  sur  le  territoire  d'un  Etat  ennemi,  des  obligations 
pécuniaires  ou  autres  résultant  d'une  convention  ou  d'un  fait  antérieurs  à  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  arrêté-loi. 

La  résiliation  de  la  convention  pourra  être  demandée  au  président  du  tribu- 
nal civil  par  simple  requête.  Elle  pourra  être  prononcée  par  ordonnance  s'il  est 
établi  que,  rezécution  étant  rendue  impossible  par  l'état  de  guerre,  il  en  résulte 
un  dommage  pour  le  demandeur. 

Seront  seuls  recevables  à  présenter  cette  requête  les  Belges  et  les  nationaux 
des  pays  alliés  et  neutres. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  pendant  la  durée  du  temps  de  guerre  d'introduire 
sur  le  territoire  belge  non  occupé  par  l'ennemi  toutes  marchandises  originaires 
ou  provenant  des  Etats  ennemis. 


(1)  Moniteur  belge^  10-16  décembre  1916.  Arrêté  pris  en  vertu  des  décisions 
de  la  conférence  économique  des  alliés  (cette  Revue,  1916,  p.  812).  —  V.  à  oet 
^srd  le  rapport  au  Roi  qui  précède  le  texte  de  l'arrêté  ^Mon.  belge^  ibid,). 


3Se  DOCUUBHTS. 

Art.  6.  —  Bont  usinîMBmix  («rrîtoirM^M  put— 
des  Bfata  allî^  b  imo  paiBBsnoe  «nnemîe.  SiMt  Mni 
Bojatfl  des  Gtata  «tSia  h  une  pniiMQce  mimaiie  et 
BODt  ioacrita  anr  lea  liâtes  spéoiales  pnbliies  aa  Moi 
GoDTerDeneot  (1). 

Art.  6.  —  Les  infractiqns  aiu  pi«aoripti«H  à» 
pnoies  d'uD  emprisotinement  d'an  an  à-cinq  ans  «t 
A  vingt  mille  francs  (500  h  20.000  f r.)  on  de  l'une 

Les  coare  et  tribnuaai  pourront  aveBi  interdire  a 
droite  électoraux  et  des  droits  éDumérès  &  l'article 
terme  de  cinq  à  dix  ans. 

Toutes  les  dispositions  du  livre  I"  du  Code  pénal 
tiou. 

OeUes^lorsfuWIes  <wt  été  oonaiuMs  &  l'étrani 
en  £elgi^M  mftiM  ai  l'inculpé  n'y  est  pas  trouvé. 
belge  peut  dani  oe  osa  tum  saisi  de  la  poaiouite. 

Le  présent  arrfité  aura  force  de  loi  dè«  La  jour  de 
belge. 

PromnlgnoDS  le  présent  arrËté-loî,  ordonnons  q 
l'Etat  at  publié  par  le  Moniteur. 

Avis  offigul 
edneemant  ta   liquidation   forcée    de  certalnet 
,  belge  occupé  par  tennemi  {Mon.  belge,  15  sept 

c  Un  arrêté  du  gouvernour  allemand,  eu  date  da 
lea  principes  du  droit  dea  gêna,  organise  la  liqoidAti 
prisée  en  leiritoire  belge  occupé  par  l'ennemi. 

En  outre,  d'après  des  infonnattone  dignes  de  fo: 
a  prescrit  à  certains  établissements  de  verser  à  la  b 
le  montant  des  comptes  coaranta  dee  ressorti leanta  1 

La  législation  belga,  dont  font  partie  lea  Conveu 
naît  ni  la  validité  des  pouroira  donnéaà  fin  de  liqnid 
par  l'occupant,  ni  la  redite  dea  opérations  de  I 
Bprbs  la  libération  du  territoire,  les  pervounee  pré 
séquestras  on  aotree  agents  de  liquidation  ponrraie 
fait,  auront,  contre  lesdits  séquestres  on  i^nts  et  ' 
recours  juridique  en  réparation. 

Toutes  les  conventions  on  actes  juridiques  dépi 


(1)  V.  Moniteur  belge,  13-18  novembre  1916. 

(2)  DéjA  oae  semblable  protestation  avait  été  ù 
torinm  {Mon.  belge,  11-17  mare  1916)  : 

Le  gouverneur  allemand  en  Belgique  a  lavé  la 
.  de  change  et  les  efEets  de  commerce.  Or,  cette 
porter  préjudice  aux  intérCta  de  nombreux  bsDqnte 
qni  ne  pourraient  pas,  par  autte  des  événements  ai 
échéances  ou  mettre  utilement  en  cause  lenra  caut 
vient  de  déclarer  offioielleBieiit,  par  ub  avis  pnbli 
reoonnatt  avcime  valeur  h  la  dMaim  des  «ntorit 
d'ailletoa,  tes  dniilB  ^w  la  Oenraitioa  de  La  Hay« 
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garde  et  de  oonfler?ation  seront  sojets  h  «nnolation.  Il  en  sera  notamment  ainsi 
poar  les  aliénations  de  biens  meubles  on  immevbles,  les  transferts  de  créances 
et,  en  on  mot«  tous  les  actes  de  disposition. 

Les  représentants,  en  dehors  da  territoire  belge  occnpé,  de  firmes  on  de 
sociétés  belges  on  étrangères  mises  sons  séquestre  par  Tautorité  allemande,  s'ex- 
poseraient, outre  les  xéf^alions  xdviles,  h  encourir  Tapplication  des  peines  pré- 
▼aes  par  rarrêté-loi  du  10  décembre  1916,  en  exécutant  les  instructions  qui  leur 
seraient  données  par  les  séquestres  ou  agents  de  liquidation. 

Le  gouYemement  belgej  en  dénonçant  aux  pui«ances  neutres  et  alliées  ces 
nouveaux  abus  de  Toccupation  Allemande^  les  prie  de  mettre  leurs  nationaux  en 
gasde  contre  les  ^conséquences  juridiques  éventuelles  que  pourraient  ântraîner 
jKMir  eux  toutes  opérations  cooclnes  avec  des  agents  sans  pouvoirs  valides. 
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déterminant  l'effet  des  mesures  prises  par  ïoccupani  (1). 

Article  premier.  —  Les  mesures  prises  par  l'occupant  sont  tenues  pour  abro- 
gées de  plein  droit  an  for  et  à  mesure  de  la  libération  du  territoire. 

Axt.  2.  ^  Sauf  disposition  GOAtraire,  les  arrêtés-lois,  arrdtés,  xèglements,  et, 
en  général,  toutes  las  dispositions  prises  par  le  pouvoir  légal,  sont  obligatoires 
dans  toute  retendue  du-Bojaume.  Les  autorités  administratives  et  judiciaires 
poursuivront  Tapplif^ation  au  fur  et  À  mesure  de  la  libération  du  territoire  et  sans 
ncwivelle  pablioatioa. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrèté^loi  eatreca  en  vigueur  le  jour  de  sa  publicatioa. 
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relatif  aux  mesures  de  dépossessions  effectuées  par  l'ennemi 

(Mon.  belge,  1-2  juin  1917). 

(Ana/yse).  Sont  nuls  et  non  avenus  tous  actes  de  disposition  ou  de  nantisse- 
ment de  biens,  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  TËtat  et  dont  la  saisie 
a  jeté  faite  ou  ordonnée  par  Tennemi  depuis  le  4  août  1914. 

Sont  pareillement  nuls  et  non  avenus  tous  actes  de  disposition  ou  de  nantis- 
sement de  biena,  meublée  ou  immeubles  portant  atteinte  ii  la  propriété  privée. 
Sont  considérés  comme  propriétés  privées  les  biens  des  communes,  des  provinces 
et' des  établisdements  publics. 

La  revendication  des  biens  est  ouverte  contre  tout  possesseur,  sans  que  le 
propriétaire  soit  tenu,  en  aucun  cas,  de  rembourser  le  prix  qu'ils  ont  coûté,  le 
possesseur  conservant  seulement  son  recours  contre  celui  duquel  il  détient  les 
biens. 

Toute  personne  qui  aura  prêté  son  concours  à  Texécution  des  mesures  îrrégu- 
lièiee  prises  par  Tennemi,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  4  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  500  &  20.000  francs. 


(1)  MoniL  belge  du  8-13  avril  1917. 
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BULGARIE 

Loi  du  iO  avril  1917 

interdUani  le  commerce  avec  V ennemi  et  mettant  sous  séquestre 
les  biens  appartenant  à  des  sujets  dts  pays  ennemis  et  des  personnes  y  habitante 

Aiticle  premier.  —  Dans  Tintérét  de  la  défense  nationale  et  comme  contraire 
à  Tordre  pablic,  tout  commerce  avec  les  sajets  ou  personnes  résidant  dans  les 
pays  en  état  de  guerre  i^vec  le  royaume  est  interdit.  De  même  il  est  interdit 
anx  sujets  et  personnes  résidéint  dans  les  pays  en  état  de  gnerre  avec  le  royaume 
de  se  livrer  directement  ou  indirectement  à  tout  commerce  silr  le  territoire  bal- 
gare. 

Art.  2.  —  Sont  nuls  et  non  avenus  tous  les  actes  et  contrats  passés  en  terri- 
toire bulgare  ou  en  autre  lieu,  avec  les  sujets  ou  les  personnes  résidant  dans  les 
pays  en  état  de  guerre  avec  le  royaume.  Cette  nullité  a  comme  point  de  départ 
la  date  du  commencement  des  hostilités  et  reste  en  vigueur  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Art.  3.  ^  Pendant  la  période  indiquée  à  Tarticle  précédent  est  interdite  et 
déclarée  nulle  Texécution  au  profit  des  personnes  et  sujets  susmentionnés  des  obli- 
gations pécuniaires  ou  antres  résultant  d'actes  et  contrats  passés  en  tout  lieu  par 
les  sujets  bulgares  avant  l'ouverture  des  hostilités.  Lorsque  l'acte  ou  le  contrat 
visé  à  l'alinéa  précédent  n'aurait  reçu  à  la  date  du  vote  de  cette  loi  aucun  com- 
mencement d'exécution,  son  annulation  est  prononcée  par  décision  du  tribunal 
compétent  à  la  requête  présentée  par  la  partie  intéressée  —  sujet  bulgare  on 
sujet  des  pays  neutres  ou  alliés. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  sont  applicables  même  dans  les 
cas  où  l'acte  ou  contrat  aurait  été  passé  par  une  personne  interposée.  Les  per- 
sonnes juridiques  ayant  leur  siège  dans  un  des  Etats  ennemis  sont  assimilées 
aux  nationaux  de  ces  Etats. 

Art.  5.  —  Sont  suspendus  les  enregistrements  de  marques  de  fabrique  et  le 
renouvellement  des  anciens  enregistrements  intéressant  les  nationaux  des  Etats 
en  guerre  avec  la  Bulgarie  et  des  personnes  y  résidant. 

Art.  6.  —  Quiconque,  malgré  les  susdites  .interdictions,  passe  ou  tente  de 
passer  on  d'exécuter,  directement  ou  par  personnes  interposées  quelque  opération 
commerciale,  ou  conclut  avec  quelque  sujet  des  pays  ennemis  ou  personnes  y 
résidant,  est  passible  d'une  année  de  prison  et  de  10.000  livres  d'amende  ou  de 
Tune  de  ces  deux  pénalités.  Seront  punis  comme  complices  :  les  commissionnaires, 
ouvriers  et  expéditeurs  qui,  connaissant  l'origine  et  la  destination  des  marchan- 
dises ou  valeurs  faisant  l'objet  de  la  transaction  ou  contrat,  auront  participé  à 
la  transaction  ou  au  contrat  pour  le  compte  d'une  des  parties. 

Art.  7.  —  Saisie  générale  est  faite  sur  toutes  les  entreprises  commerciales  et 
industrielles  appartenant  aux  sujets  des  pays  ennemis  ou  personnes  y  résidant. 
En  l'absence  de  leurs  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  l'exploitation 
ou  la  liquidation  éventuelle  de  ces  entreprises  est  confiée  k  des  administrateura 
spéciaux  ou  liquidateurs  désignés  par  l'autorité  compétente. 

Art.  8.  —  Les  entreprises  intéressant  la  défense  nationale  appartenant  à 
des  nationaux  des  pays  ennemis  ou  à  des  personnes  y  résidant  peuvent  être 
expropriées  ou  exploitées  par  TEtat  ou  ses  mandataires  pour  le  compte  de  leurs 
propriétaires. 

Art.  9.  —  Tous  les  administrateurs  ou  conservateurs  ou  gardiens  de  biens, 
meubles  ou  immeubles  appartenant  à  des  sujets  des  pays  ennemis;  tous   les 
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débitears  de  sommes,  valears  oa  objets  de  toute  nature  envers  ces  sujets,  doî- 
▼ent  les  déclarer  en  détail  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  jour  où  il» 
aaront  été  invités  à  le  faire.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  cette  obligation 
incombe  aux  sociétaires,  actionnaires,  directeurs  ou  administrateurs.  Les  actiooR, 
les  parts  de  fondateurs,  les  obligations,  titres  ou  parts  dans  les  sociétés  apparte- 
nant à  des  sujets  des  pays  ennemis  doivent  être  déclarés  par  les  personnes  sus- 
indiquées.  La  déclaration  est  obligatoire  et  s*étend  sur  tous  les  intérêts  que  les 
sujets  des  pays  ennemis  pourraient  avoir  dans  des  maisoni  de  commerce, 
entreprises  ou  autres  exploitations,  sur  toutes  les  ententes  ou  conventions  d*un 
caractère  économique  ou  financier  touchant  le  royaume,  les  snjets  bulgares  ou 
ceux  des  pays  amis  ou  alliés. 

Art.  10.  —  Les  déclarations  sont  faites  aux  procureurs  et  juges  de  paix 
compétents  agissant  comme  leurs  fondés  de  pouvoir  et  constituant  pour  eux  un 
secret  professionnel. 

Art.  11.  — Celui  qui  dans  le  délai  fixé  n*aura  pas  remis  de  déclaration  ou  en 
connaissance  de  cause  aura  remis  une  déclaration  incomplète,  sera  passible  d'un 
emprisonnement  jusqu'à  une  année  et  d'une  amende  de  500  à  10.000  livres. 
Indépendamment  desdites  pénalités,  les  tribunaux  peuvent  condamner  les  délin- 
quants à  la  perte  de  leurs  droits  civils  et  politiques  pour  une  période  de  cinq 
années. 

Art.  12.  —  Les  mêmes  pénalités  sont  infligées  aux  conservateurs,  admi- 
nistrateurs ou  liquidateurs  qui  abusent,  cachent  ou  laissent  cachés  ou  dété- 
riorés les  biens  appartenant  &  des  sujets  des  pays  ennemis  et  dont  la  garde  leur 
aura  été  confiée  par  des  autorités  judiciaires. 

Art.  13.  —  La  présente  loi  est  également  valable  en  ce  qui  concerne  les 
contraventions  à  partir  du  l**  octobre  1915  et  à  Tégard  de  la  Roumanie  h  partir 
du  1**  septembre  1916. 

Art.  14.  —  Les  détails  pour  Tapplication  de  cette  loi  seront  élaborés  par  le 
conseil  des  ministres  et  publiés  &  VOfficiel.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  des  Cultes  indiquera  les  puissances  ennemies  auxquelles  ces  dispositions 
■eront  appliquées  et  dans  quelle  mesure. 
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édictant  des  dispositions  relativeê  au  mode  d*élection  de  domicile 
{vecindad)  des  étrangers  en  Espagne. 

Exposé. 

Sire,  l'article  1**  de  la  Constitution  de  l'Etat,  en  reproduisant  le  principe  con- 
tenu dans  les  Constitutions  de  1837  et  de  1845,  dispose  que  sont  espagnole,  outre 
ceux  qui  sont  nés  sur  le  territoire  espagnol  et  les  enfants  nés  de  père  ou  de  mère 
espagnols,  les  étrangers  qui  ont  obtenu  une  lettre  de  naturalisation  et  ceux  qui  à 
défaut  de  cette  lettre  ont  élu  domicile  (hayan  ganado  vecindad)  dans  une  com- 
mune quelconque  de  la  monarchie.  Malgré  Timportance  de  ce  principe  constitu- 
tionnel, concernant  la  naturalisation  deé  étrangers  par  le  simple  fait  d'élire 
domicile  en  Espagne,  aucune  disposition  n'a  été  édictée  pour  en  réglementer 
l'application,  bien  que  l'article  44  du  décret  royal  concernant  les  étrangers  du 

(1)  Gazette  de  Madrid^  14  novembre  1916. 
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17  novembs»  ld6d  poster  %m  le»  formalkéB.  et  ceodîtidnB  |^ar  éliie  domieile, 
en  yae  d'obtéftir  !&  aatioiuilité  espagode  seroat  détormioéoB  par  nne  dispo- 
ÉkMtt  spéciale,  «t>  <|ttoi%iie  cette  forme  de  ikataralMatien  ait  été  ratifiée  dans 
Ir  Gode*  cîvi]  ea  vigii«ar.  Par  contre,  le  terine  c  domicile  »  (vecin^od),  en 
éiirera  eae  m  deané  lun  à  dei  erreard  d'intorpsétation  telle»  qa'aiijoard*hiii 
nae  ^«eetioii  anesi  îioportante  que  celle  de  racqoisitioa  de  la  nationalité  espa- 
gnele  est  régie  ai  défaut  de  f^eioiiptioBS  précisée  par  nne  jorispradence  varîaîiio 
et  par  des  pratiques  diverses  et  parfois  contsadictoires  qui  ont  donné  lien  à 
de  grave»  etbos.  Pa«  siûbe    de  lenr  inscription  dans  les  €  registres  civile  », 
Texeroice  des  droits  de  citoyen  espagnol  a  pu  être  acquis  par  certains  étran- 
gers qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions  requises  pour  obtenir  cette  faveur  et 
qoi  Ui'avaient  même  pas  de  réstdencs»  en  Bepagne.  dep«às  longtemps.  Cet  état 
de  ekasesy  pour  une  qaeskioa  avesi  importante^  exige  un  lemède  prompt  et  appro- 
prié, déterminant  les  conditions  sous  lesquelles  pourra  s*établix  le  domicile  en 
£flpag^e<  et  la  procédure  à  suivre  pour  faire  la  déclaration  d'élection  de  domicile, 
eik  tenant  compte  ii  cet  effet  non  seulement  des  précédents  de  nos  anciennee  lois 
mais  aussi,  des  piincipes  généraux  et  des  pratiques  internationales  les  plus  géné- 
f  aies  ;  et  ee  d*àtttant  plus  que  si  l'on  peut  admettre  comme  un  droit  naturel  de 
L'individu,  le  droit  de  vivre  et  de  développer  ses  facultés  physiques  et  intelleo- 
tuelles  et  comme  conséquence  de  ce  droit  celui  d'abandonner  sa  patrie  d'origine 
et  d'aequértr  une  nouvelle  nationalité,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  ce-changement 
des  précautions  et  des  garanties  utiles  en  vue  d'éviter  l'introduction  d'éléments 
periurbateara  on  dangereux  pour  la  tranquillité  et  le  fonctionnement  normal  de 
l'Etat;  en  admettant  même  que  la  résidence  ou  le  domicile  soit  Torigine  on  le 
motif  de  la  nature lisatioo  ayant  pour  eiEet  de  convertir  une  situation  de  fait  en 
TBÈe  sîtBatMMoi  de  droit,  il  est  nécessaire  de  ûxw  le  mode  et  la  forme  où  se  pro- 
duira cet  effet  légal,  les  conditions  nécessaires  et  la  procédure  à  suivre  pour  jus- 
tifier ce  fait  et  le  déclarer  eo  respeetant  strictement  les  règles  constitutionnelles, 
nais  en  appliquant  également  les  dispositions  du  susdit  décret  royal  sur  les  étran- 
gers, afin  que,  à  la  favew  de  cette  disposition,  il  ne  puisse  se  produire  le  cas  eu 
l'on  considérerait  comme  Espagnols  des  individus  qui  n'ont  aucun  titre  ni  aucuee 
qualité  à  faire  valoir  pour  acquérir  cette  nationalité.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire 
de  fixer  ^n  premier  lieu  les  conditions  dans  lesquelles  Tétranger  pourra  être  admis 
à  faire  élection  de  domicile  en  jBkspagne  en  fixant  comme  base  de  cette  élection 
de  domicile  une  résidence  non  interrompue  de  l'étranger  sur  le  territoire  pendant 
une  période  qui  sera  portée  à  dix  ans,  cette  période  étant  celle  de  notre  ancienne 
législatiqn  et  celle  prescrite  par  le  Oode  civil  peur  que  les  personnes  originaires 
des  provinces  espagnoles  puissent  élire  domicile  en  d'autres  provinces  ayant  une 
législation  civile  distincte.  Exception  sera  faite  seulement  pour  le  cas  où  il  y  au- 
rait des  conditions  spéciales  qui  seront  déterminées  d'une  manière  précise  et  qui 
donneront  la  faculté  d'abréger  la  durée  de  cette  résidence,  ces  conditions  consti- 
taent  de  justes  motifs  pour  obtenir  le  changement  de  nationalité  et  cela  d'accord 
en  principe  avec  les  prescriptions  de  la  loi  3,  livre  VI,  titre  II  du  dernier  recueil 
qui  représente  cette  matière  et  par  analogie  avec  les  prescriptions  de  diverses 
législations  étrangères.  Toutefois  par  respect  pour  la  souveraineté  des  nations 
auxquelles  appartient  Fétranger  sont  exceptés  les  cas  où  cet  étranger  serait  as- 
treint au  service  militaire  envers  ces  nations  ainsi  qu  à  ceux  qui  auraient  encoura 
des  responsabilités  lesquelles,  matériellement  ou  légalement,  constituent  un  juste 
motif  pour  refuser  l'octroi  de  la  nationalité  espagnole.  Sont  réglementées  lies- 
affsÂres  que  les  tribunaax  municipaux  auront  à  instruire  conformément  à  la  loi 
sur  le  c  Registre'  civil  »  pour  vérifier  l'élection  de  domicile.  Ces  formalités  prea- 
dront  fin  par  une  déclaration  constatant  que  les  conditions  requises  pour  être  • 
admis  à  élire  domicile  ont  été  remplies  et  il  est  réservé  au  Qouvernement  la 
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famAté  à^.  fMr&  cette  déekratîoB,  attonda  qam  cette  déokuratioa  eel  an  attribut 
àm  pooveîr  pablio  et  afin  é*éviter  la  peeûbikité  dea  pntiqaee  oautroires  et  abo- 
mrea»  comme  il  a'eo  prodnirait  ei  cette  facoké  était  aecoidée  oas  aatoritée  locales 
(jnèiciaiiee  oa  adeaiDiotratÎTes).  Tootefois,  cette  faculté  a'impllqaera  ooeuiae 
Ûmîtation  da  principe  constîtationne],  attendu  qu'elle  a  seulement  pour  bot  de 
•anctioiiner  la  régularité  de  la  procédure  et  de  reconnaître  Fexistence  du  fait 
qui  donne  ifea  au  ehangement  de  natiena^ité;  le  pouvoir  piiblic  n'anra  pas  le 
droit  de  refuser  le  changement  de  nationalité  lorsque  le  fait  et  les  ciiconatanioes 
qm  raccompagne»!  sont  pleinement  et  dûment  jUstifiésL  Sont  maintenus  la  loi 
snr  le  c  Registre  civil  >  et  le  règlement  snv  son  applioatioo  en  ee  qui  concerne 
reibKgalieii  dlnserire  sur  le  registre  qu'il  appartient  les  changements  de  natio- 
nalité et  sont  également  mainteooes  les  prescriptions  de  lôdile  loi  et  du  Code 
cMl  pour  que  Tétcangef  obtienne  rentière  jouissance  delà  nationalité  espagnole, 
lea  règles  établies  par  cee  lote  étant  complétées  par  d'antrea  tendant  à  faciliter 
et  k  deoner  une  pkn  grande  efficacité  à  ces  réglée;  il  est  conféré  au  ministère 
des  Grâces  et  de  la  Justice  le  pouvoir  de  se  primonoer  aor  ces  prooéduares  par 
VentienHse  de  la  direction  générale  du  c  registre  civil  et  du  notariat  >de  laquelle 
mléyent  les  affaires  relatives  à  ces  questions  conformément  anz  susdites  disposi- 
tione,  mais  au  préalable  il  sera  donné  connaissance  de  ces  procédures  aux  minis- 
tères d*Ëtat  et  de  Tlntérieur,  attendu  que  de  pareilles  procédôres  peuvent  soulever 
é&B  questions  d'un  caractère  internatienal  on  d'ordre  public,  afin  que  dans  chaque 
caa,  oea  ministères  puissent  dMiner  leur  avis.  En6n  il  a  été  jugé  opportun  de  pré- 
ctaer  que  les  disposîtîone  relatives  aamode  d'éhre  domicile,  prévues  par  les  lois 
mnsîeipalee  et  par  le  Coè»  civil  ne  concernent  que  les  Espagnols  et  qu'elles  ne 
sont  pae  appficabiee  anz  étrangers  en  vue  d'obtenir  la  nationalité  espagnole,  car 
bien  que  ces  disposi tient  soient  claires  et  formelles  dans  le  sens  indiqué,  il  est 
arrivé  quelquefois  qa'eliee  n*cnt  pas  été  corn  prises  dans  ce  sena  et  ont  donné  lieu 
è  dee  naturalisations  illicitee  et  il  a  paru  nécessaire  dans  ces  conditions  de  le 
déclarer  d'une  façen  formelle  et  précise. 


Article  premier.  —  La  justification  de  l'élection  de  domicile  en  Espagne 
constitue  un  des  moyens  d'ac^érir  la  nationalité  espagnole,,  eonformément  aux 
dispositions  des  articles  l*',  §•  4  de  la  Constitution  de  l'Etat  et  17,  n<^  4  du  Code 
civil  ;  eHe  sera  sovmisa  &  l'aveotr  aux  règles  et  conditions  fixées  par  le  présent 
décret. 

Art.  9,  —  Pour  faire  élection  de  domicile,  il  faut  justifier  d'une  résidence 
inlaterrompue  ayant  le  caractère  de  domicile  légal  pendant  dix  années  sur  le 
territoire  espagnol.  A  partir  de  la  date  de  la  promulgation  da  présent  décret,  ce 
délai  comptera  du  jour  de  l'inscription  du  domicile  de  rétrangcv  sur  le  registre 
de  nationalité  et  de  domicile  cÎTil  du  registre  du  tribunal  mnoicipal  compétent; 
cette  inscription  devra  être  faite  dans  les  formes  prescrites  à  l'article  110  de  la 
loi  dn  17  juin  1870  et  sur  le  registre  des  étrangers  tenn  par  les  gouvemeroents 
civils,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  9  du  décret  royal  du  17  no- 
vembre 183^.  Le, temps  de  résidence  dont  on  a  bénéficié  antérieurement  au  pré- 
sent décret  pourra  être  justifié  an  moyen  du  certificat  d'inscription  de  cette 
résidence  sur  un  des  registres  susmentionnés  et  subsidiairement  au  moyen  de 
tous  documents  authentiques  constatant  cetie  ineoription. 

Art.  3.  —  Seront  considérés  également  comme  ayant  élu  domicile  les  étran- 
gers qui  prouvent  une  résidence  de  cinq  ans  en  Espagne  dans  les  conditions 
mentionnées  à  l'article  précédent  et  qui  remplissent  une  des  conditione  ci-aprèn  : 


«H  DOCUMENTS. 

1*  ont  coDtracU  mariage  aveo  ans  Etpagoole;  2* 
Espagoe  ane  industrie  ou  nna  invention  importan 
rament  ;  3*  sont  propriétairw  on  directoars  d'noa  e 
bliesement  indastriel  on  commercial;  4*  ont  ran 

Art.  4.  —  En  anonD  cas,  ne  pourra  élira  domii 
Mpagnol»  l'étranger  qui  ne  jouit  pas  de  la  pidnitai 
termes  de  la  législation  de  son  pays  d'origine,  ni  o 
gâtions  militaires  ou  qui  est  sons  le  coup  de  poor 
OD  dans  on  actra  poor  délit,  pondant  Atra  l'objet  d 
en  Espagne,  anrait  été  oondaroné  h  nne  peine  afSi 
na  délit  de  natnre  b  entraîner  la  déconsidération 
snjet  duquel  l'enquête  révélerait  des  motifs  fondés 
lion  qu'il  a  éln  domicile  ponr  nalnralisation.  En 
citer  ni  obtenir  t'éleclion  de  domicile  les  inculpés, 
et  ceux  qui  ont  subi  nne  condamnation. 

Art.  6.  —  L'étranger  qui,  en  vae  d'obtenir  la 
prouver  qu'il  a  élu  domicile,  devra  provoquer  U  p 
tribonal  municipal  de  n  résidence,  &  laquelle  il  se 
ministère  public,  conformément  auk  diapneitiona  d 
c  registre  civil  >.  A  cet  eSet,  il  présentera  audit  tr 
lui  on  Bon  mandataire  muni  d'un  pouvoir  apécial, 
certificat  de  aon  ioacription  comme  domicilié  sar  l 
▼emeioent  de  la  proviooe,  ou  à  leur  place  les  docai 
SDr  lai,  et  en  outra  les  documenta  snivants  :  1°  uni 
eance  du  nquérant  on  nn  docament  éqnivaleot,  sui 
ginoj  2*  un  certificat  établissant  qu'il  est  majeui 
établissant,  outre  ce  fait,  son  état  civil;  8*  nne  ez| 
et  de  l'acte  do  naissaDce  de  la  femme,  en  ce  qui  o 
maHcnlio  marié  et,  s'il  y  a  lieu,  en  ce 
^on  de  sexe,  une  expédition  des  actes  de  n 
sa  puiseance  paternelle;  4°  un  certiSoal  du  conanl 
résidence  établiasant  que  le  reqnérant  jonit  de  la  p 
et  qu'il  est  immatriculé  sur  les  regiatres  de  son  oi 
blisnnt  que  le  requérant  de  sexe  masculin  a  accoa 
qu'il  en  a  été  exempté,  ou  qu'nne  paraille  obligatii 
dont  il  est  le  sujet;  6°  nn  certificat  juatiliant  qoe  1 
paya  eoua  le  coup  de  pourauites  pénales  pouvant  d 
'  était  aoua  le  coup  de  poursuites  politiques,  ledit  oei 
les  ont  motivi^es  et  la  peine  que  oea  faits  romporlei 
judiciaire;  8*  an  certificat  de  l'autorité  locale  comp 
rewé  est  de  bonne  vie  et  mœura.  Dana  le  cas  où 
domicile  eerait  reqniee,  ai  on  se  trouve  en  présence  i 
ticle  4,  on  devra  annexer  également  les  pièces  cons' 
des  autorités  on  des  consulats  étrangers  devront  Sti 
dnita  par  le  bureau  de  U  traduction  du  ministère 
raapectifa,  et  la  jnetification  des  diiférentea  condït 
certificats  pourra  êtra  remplacée  par  un  seul  cert 
conditions  ;  ce  certificat  devra  être  délivré  par  le  ce 
la  nation  k  laquelle  appartient  l'étranger. 

Art.  6.  —  Le  jage  municipal  formera  un  dossier 
aéra,  en  même  temps  que  son  rapport,  à  la  Directio 
du  notariat  >  à  laquelle  appartiendra  la  connaissanc 
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Art.  7. —  Ce  dossier. étant  parvenu  à. ladite  Direction,  le  ministre  des  Grâces 
et  de  la  Justice  le  transmettra  aux  ministères  d*Ëtat  et  de  l'Intérieur  qui  devront 
donner  leur  avis.  Le  ministre  des  Grâces  et  de  la  Justice  pourra,  ea  outre, 
ordonner  que  le  dossier  soit  complété  par  des  pièces  et  des  rapports  qu'il  estimera 
nécessaires,  et  s'il  le  juge  opportun,  il  consultera  avant  de  statuer  la  section 
permanente  du  Conseil  d*Ëtat. 

Art.  8.  —  Dès  que  les  formalités  indiquées  aux  articles  précédents  seront 
terminées,  le  ministre  des  Grâces  et  de  la  Justice  prendra  la  décision  qu'il 
appartiendra. 

Art.  9.  —  Dès  que  le  dossier  aura  fait  retour  au  tribunal  municipal  accom- 
pagné de  Tordonnance  royale  homologuant  la  procédure  et  déclarant  que  Télec- 
lion  de  domicile  est  admise,  le  juge  délivrera  une  expédition  de  Tordonnance  à 
Tintéressé  et  recevra  sa  renonciation  à  la  nationalité  antérieure  et  le  serment  à 
la  GonstitQtion  de  TEtat  qu'exige  l'article  25  du  Code  civil  et  procédera  à  son 
inscription  snr  le  c  registre  civil  i  dudit  tribunal. 

Art.  10.  —  Les  inscriptions  de  cette  catégorie  contiendront,  outre  les  indi- 
cations exigées  à  l'article  100  de  la  loi  sur  l'état  civil  du  17  juin  1870  et  à  lar- 
ticle  66  du  règlement  sur  Tapplication  de  cette  loi,  les  circonstances  qui  résul- 
tent des  faits  mentionnés  dans  les  documents  annexés  au  dossier  et  qui  ont  permis 
l'obtention  de  la  nationalité  espagnole. 

Art.  11.  —  Dès  que  ces  inscriptions  auront  été  faites,  les  juges  municipaux 
compétents  remettent  immédiatement  des  copies  certifiées  conformes  à  la  Direc- 
tion générale  des  c  registres  civils  et  du  notariat  9  qui  les  annexera  à  l'extrait 
du  dossier  qui  devra  être  conservé  à  ladite  Direction.  La  Direction  sus- 
mentionnée publiera  tous  les  six  mois,  à  la  Gaceta  de  Madrid,  une  liste  des 
inscriptions  de  cette  catégorie  faites  dans  le  semestre  sur  les  registres  civils; 
cette  liste  indiquera  les  conditions  dans  lesquelles  ces  inscriptions  ont  été 
âûtes. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  contenues  aux  articles  12  de  la  loi  municipale  et 
15  du  Code  civil  relatives  aux  modes  d'acquisition  par  les  Espagnols  de  la  qua- 
lité de  bourgeois  d'une  ville  ne  sont  pas  applicables  aux  étrangers  en  vue  d'ob- 
tenir la  nationalité  espagnole. 

Art.  13.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositioi^s  contraires  au  présent 
décret. 


Loi    DU    2    MARS    1917 

outorisant  le  Gouvernement  à  favoriser  en  Espagne  la  création  des  industries 
neuves  et  le  développement  des  industries  existantes  {Gaceta  de  Madrid, 
3  mars  1917). 

Article  premier.  — '  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  favoriser  en  Espagne  la 
création  d'industries  nouvelles  et  le  développement  de  celles  qui  existent  déj>^, 
conformément  aux  bases  suivantes  : 

1^  base  :  Les  bénéfices  accordés  par  la  présente  loi  pourront  être  concédés 
aux  entreprises  et  industries  comprises  dans  les  groupes  suivants  : 

A.  Industries  nouvelles,  comprenant  comme  telles  celles  qui  sont  installées 
et  en  pleine  activité  depuis  le  1"'  janvier  1914,  pour  la  fabrication  de  produits 
non  encore  obtenus  et  celles  qui  s'installeront  dorénavant  en  Espagne  pour  la 
fabrication  de  produits  nouveaux  de  l'industrie  nationale. 

B.  Industries  existant  en  Espagne,  dont  la  production  ne  peut  satisfaire  aux 
demandes  normales  de  la  consommation  nationale. 

C.  Industries  qui,  pour  arriver  à  la  surproduction,  ont  besoin  d'exporter  la 
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quantité  de  leurs  produits  que  la  capacité  de  consommation  du  marché  intérieur 
ne  peut  absorber. 

D.  Industries  productrices  d'éléments  utilisés  directement  pour  la  défense 
nationale,  même  appartenant  à  l'un  des  groupes  précédents. 

Parmi  ces  industries,  sont  considérées  comme  privilégiées  pour  l'application 
de  la  présente  loi,  les  industries  suivantes  : 

a)  La  construclîon  de  navires  jusqu'au  chi£Fre  de  GOO.OOO  tonnes  Moorson, 
destinées  exclusivement  à  la  marine  marchande  espagnole,  réparties  à  raiton  de 
200.000  pour  les  navires  dau  moins  2.000  tonnes,  et  de  400.000  poux  celles  qui 
donnent  la  préférence  aux  navires  de  plus  de  10.000  tonnes. 

Les  machines  de  ces  navires  devront  être  produites  par  la  fabrication  natio- 
nale. 

Un  règlement  déterminera  les  garanties  à  prendre  pour  que  Thypothèque  des 
navires  soit  soumise  au  régime  et  aux  prescriptions  du  pavillon  espagnol,  et  obli- 
gera à  indiquer  à  quelle  navigation  le  bâtiment  est  destiné. 

6)  Industries  et  exploitations  de  la  houille  et  des  produits  qui  en  déri- 
vent 

c)  Industries  du  fer,  de  l'acier,  de  leurs  produits  manufacturés  et  des  métaux 
employés  pour  la  fabrication  d'aciers  spéciaux. 

d)  Industries  du  cuivre,  du  zinc,  du  laiton,  du  plomb,  de  rétaLn,de  ralumi- 
nium  et  du  fer-blanc. 

e)  Fabrication  d'instruments  non  encore  produits  en  Espagne. 

f)  Industries  agricoles  pour  Tobtention  de  graines  et  de  produits  non  encore 
obtenus  en  Espagne,  et  la  transformation  de  produits  espagnols  actuellement 
transformés  à  l'étranger. 

g)  Exportation  de  bétail,  vins,  vinaigres,  fruits  et  produits  agraires  espa- 
gnols, par  l'intermédiaire  des  syndicats  de  producteurs. 

h)  Production  d'engrais  et  de  machines  agricoles. 

t)  Utilisation  de  chutes  d*eau  d'une  puissance  totale  minima  de  1.000  che- 
vaux. 

;)  Industries  chimiques  et  spécialement  de  fabrication  de  drogues,  médica- 
ments et  matières  colorantes. 

k)  Industries  textiles  et  de  larage  et  exploitation  de  lainea  pour  icellee. 

l)  Fabrication  de  matériel  électrique  de  toutes  catégories. 

m)  Fabrication  de  matériel  scientifique. 

n)  Industries  du  livre,  en  donnant  la  préférence  à  celles  qui  s'adonnent  à 
l'exportation  de  publications  espagnoles. 

o)  Industries  créées  en  Espagne  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  poli- 
tique de  pénétration  au  Maroc. 

2*  base  :  Pour  bénéficier  de  la  présente  loi,  les  conditions  nécessaires  sont 
les  suivantes  : 

1*  Que  les  particuliers  ou  personnes  morales  favorisés  soient  espagnols  et 
régis  exclusivement  par  les  lois  d'Espagne.  A  cet  effet,  les  sociétés  seront  oontt- 
dérées  comme  espagnoles  : 

à)  S'agissant  de  sociétés  régulières  en  nom  collectif,  quand  la  majorité  des 
associés  possédera  cette  nationalité  et  que  la  gestion  des  afEaires  sociales  appar- 
tiendra à  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

6)  S  agissant  de  sociétés  en  commandite  simple  ou  par  actions,  quand,  outre 
les  conditions  relatives  aux  associés  et  à  la  gérance  exigées  à  l'alinéa  précédent, 
les  participations  dans  la  commandite  représentées  ou  non  par  des  actions  (qui 
doivent  toujours,  être  nominatives)  appartiendront  pour  la  plus  grande  partie  à 
des  Espagnols. 

é)  S'agissent  de  sociétés  anonymes,  quand  les  deux  tiers  au  moins  des  actions 
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seront  inwritM  mi  nom  d'BapAgQolB,  qne  le  président  et  lee  dem:  tiers  des  mem- 
bres du  eoneeîl  d^adminietration  seront  espagnols. 

Les  actions  de  ces  derniers,  pour  la  garantie  de  rezercice  de  leur  charge^ 
•eroQt  nominatives  et  représenteront  le  capital  versé  en  espèces  métalliques. 

Si  la  protection  de  la  loi  est  sollicitée  par  une  société  anonyme,  constituée 
intérieurement  à  la  promulgation  de  ladite  loi,  dont  les  actions  sont  au  porteur, 
la  société  devra,  pour  en  obtenir  le  bénéfice,  justifier  que  les  deux  tiers  des 
actions  sont  la  propriété  d'Espagnols  et  permettre  les  modes  de  vérification 
nécessaires  pour  connaître  les  transmissions  de  nature  à  modifier  la  propriété  de 
ces  actions. 

2^  Que  les  80  0/0  au  moins  du  personnel  employé  dans  'les  ateliers  et  aux  tra- 
vaux de  riodustrie  ou  du  commerce  soient  espagnols,  et  que  le  montant  de  leur 
paye  ou  de  leurs  salaires  se  trouve  dans  la  même  proportion,  vis-à-vis  du  chiffre 
total  des  frais  du  personnel  desdits  commerce  ou  industrie.  Est  excepté  le  person- 
nel des  sections  ou  ateliers  pour  le  service  desquels  des  connaissances  techniques 
spéciales  sont  requises  ;  mais,  en  'ce  cas,  le  personnel  étranger  devra  être  réduit 
dans  la  même  proportion  après  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  jour  où  Tindus- 
trie  ou  le  commerce  auront  commencé  à  fonctionner. 

3®  Que  le  combustible,  les  matériaux  et  éléments  d*installation,  ainsi  que  les 
articles  utilisés  ou  employés  dans  les  services  d*exploitation,  de  l'industrie  ou  du 
commerce,  soient  de  provenance  nationale,  sauf  dans  les  cas  où  il  est  indispen- 
sable de  les  acquérir  à  l'étranger  pour  des  raisons  techniques,  si  la  différence  de 
prix  excède  10  0/0  ou  s'il  n'existe  pas  en  Espagne  de  quantité  suffisante  pour  la 
consommation. 

3*  b<ise  :  La  protection  de  l'Etat,  pour  atteindre  le  but  poursuivi  par  la  pré- 
sente loi,  pourra  être  accordée  aux  industries  ou  aux  sociétés  qui  se  livrent  à  l'in- 
dostrie  de  l'une  des  manières  suivantes  : 

A.  Par  des  faveurs  de  l'Administration,  sans  aide  économique  directe. 

B.  Par  assistance  ou  prêts  en  espèces  directement  consentis.  * 

C.  En  garantissant  un  minimum  d'intérêt  au  capital  placé. 

Les  modes  de  protection  indiqués  aux  lettres  B  et  C  ne  pourront  être  accor* 
dés  conjointement  (1). 


FRANCE 

I.  —  DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  NATIONALITÉ 
£T  AU  SERVICE  KILITAIRB 

Loi  du  16  août  1915 

étendant  aux  militairea  et  marins  jirisonnier^  de  guerre  le9  ditposUions  de  ta 
lai  du  4  avril  1915  sur  le  mariage  par  procuration  des  militaires  et  marins 
présents  sùus  les  drapeaux  [loum^  ofl.  du  20  août  1915), 

Article  premier.  *-  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  avril  1915  qui  permet  en 
temps  de  guerre  le  mariage  par  procuration  des  militaires  et  marins  présents 
nos  les  drapeaux  sont  applicables  aux  militaires  et  marins  prisonniers  de 
goerre. 


(1)  Lee  aufres  dispositions  de  la  loi  lont  sans  intérêt*  au  point  de  vue  da 
droit  international  privé. 
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La  procaration  poarra  être  établie  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
de  la  puissance  étrangère  chargée  des  intérêts  français  dans  les  pays  où  ces  mili- 
taires et  marins  sont  retenus  en  captirité. 

Elle  sera  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Loi    DU  20  FÉVRIER    1917 

relative  à  la  vmte,  par  les  commimons  spéciales  de  réforme, 
des  exemptés  et  réformés  (Joum.  off.  du  21  février  1917). 

Art.  5,  in  fine.  —  Par  dérogation  à  l'article  12  de  la  loi  du  21  mars  1905» 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  naturalisés,  anciens  sujets  des  nations  alliées 
ou  neutres,  suivent  le  sort  de  la  classe  à  laquelle  les  rattache  leur  âge. 

Loi  du  18  mars  1917 

ayant  pour  objet  de  subordonner  l'acquisition  de  la  nationalité  française^  en. 
cas  de  mariage  contracté  entre  un  Français  et  une  femme  appartenant  d 
une  nation  en  hostilités  avec  la  France,  à  une  autorisation  préalable  du 
Gouvernement  (Journ,  off.  du  21  mars  1917). 

Article  unique,  —  Pendant  la  durée  des  hostilités,  et  par  dérogation  aux 
dispositions  de  Talinéa  l**"  de  Tarticle  12  du  Code  civil,  Tétrangère,  sujette  d'un» 
nation  ennemie,  qui  aura  épousé  un  Français,  n'acquerra  la  nationalité  de 
son  mari  que  si  le  manage  a  été  préalablement  autorisé  par  le  garde  des  Sceaux^ 
ministre  de  la  Justice  (1). 


Décret  du  4  juin  1917 

relatif  à  la  création  en  France  d*une  armée  polonaise 
(Joum,  off.  du  5  juin  1917)  (2). 

Article  premier.  —  Il  est  créé,  en  France,  pour  la  durée  de  la  guerre,  une- 
armée  polonaise  autonome,  placée  sous  les  ordres  du  haut  commandement  fran- 
çais et  combattant  sous  le  drapeau  polonais. 

(1)  Un  décret  du  17  août  1917  rend  ladite  loi  applicable  dans  les  colonies, 
autres  que  la  Guadeloupe ,  la  Martinique  et  la  Réunion  pour  lesquelles  un  projet 
de  loi  spécial  a  été  déposé. 

(2)  Ce  décret  est  précédé  du  rapport  suivant  :  Rapport  au  président  de 
LA  République  française.  —  Le  nombre  des  Polonais  qui  prennent  déjà  part 
à  la  lutte  pour  le  droit  et  la  liberté  des  peuples,  ou  qui  sont  susceptibles  de  s'en- 
rôler au  service  de  la  cause  des  alliés,  est  assez  élevé  pour  justifier  leur  réunion 
en  un  corps  distinct. 

D'autre  part,  les  intentions  des  gouvernements  alliés,  et  en  particulier  du 
gouvernement  provisoire  russe,  au  sujet  de  la  restauration  de  l'Etat  polonais,  ne 
sauraient  mieux  s'affirmer  qu'en  permettant  aux  Polonais  de  combattre  partout 
soue  leur  drapeau  national. 

Enfin  nous  estimons  que  la  France  doit  tenir  à  honneur  de  concourir  à  la  for- 
mation et  au  développement  d'une  future  armée  polonaise.  Les  affinités  qui  unis- 
sent nos  deux  races  et  l'affection  que  les  Polonais  n'ont  jamais  cessé  de  témoi- 
gner à  notre  pays  nous  font  une  obligation  morale  de  participer  À  cette  touchante 
et  glorieuse  mission. 
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Art.  2.  —  La  mise  snr  pied  et  Tôatretien  de  l'armée  polonaise  sont  assu- 
rés par  le  gouyernement  français. 

Art.  3.  —  Los  dispositions  en  vigueur  dans  Tarmée  française  concernant 
ForganiBation,  la  hiérarchie,  Tadministration  et  la  justice  militaire  sont  appH- 
'Cables  à  Tarmée  polonaise. 

Art.  4.  —  L'armée  polonaise  se  recrute  : 

1*^  Parmi  les  Polonais  servant  actuellement  dans  Tarmée  française  ; 

2°  Parmi  les  Polonais  d'autres  provenances  admis  à  passer  dans  les  rangs  de 
Tarméo  polonaise  en  France  ou  à  contracter  un  engagement  volontaire  pour  la 
durée  de  la  guerre  au  titre  de  Tarmée  polonaise. 

Art.  5.  —  Des  instructions  ministérielles  ultérieures  régleront  Tapplication 
-du  présent  décret  (1). 

Loi  du  18  juin  1917 

modifiant  la  loi  du  7  avril  4945,  autorisant  le  Gouvernement  à  rapporter  les 
décrets  de  naturalisation  obtenus  par  d'anciens  sujets  de  puissances  en 
guerre  avec  la  France  (Journ.  off.  du  20  juin  1917) . 

Article  premier.  ~  En  cas  de  guerre  entre  la  France  et  une  puissance  à 
laquelle  a  ressorti  un  étranger  naturalisé,  celui-ci  pourra  être  déchu  de  la  natio- 
nalité française  lorsqu'il  aura  conservé  la  nationalité  de  son  pays  d'origine  ou 
du  pays  dans  lequel  il  a  été  antérieurement  naturalisé. 

Sera  réputé  avoir  conservé  sa  nationalité  d'origine,  à  moins  que,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  il  ne  serve  ou  n'ait  servi  dans  l'armée  française  ou  qu'il  n'ait 
ou  n'ait  eu  un  fils  sous  les  drapeaux  français,  le  naturalisé  qui,  depuis  la  natura- 
lisation, aura,  dans  son  pays  d'origine,  soit  fait  un  ou  plusieurs  séjours,  soit 
acquis  des  propriétés,  soit  participé  à  des  entreprises  agricoles,  financières,  com- 
merciales ou  industrielles,  soit  possédé  un  domicile  ou  une  résidence  durable  et 
à  l'égard  duquel  existeront,  en  outre,  des  présomptions  précises  et  concordantes, 
résultant  de  manifestations  extérieures,  de  la  persistance  de  son  attachement  À 
ce  pays. 

La  déchéance  sera  obligatoire  :  si  le  naturalisé  a  recouvré  une  nationalité 
antérieure  ou  acquis  toute  autre  nationalité;  s'il  a,  soit  porté  les  armes  contre  la 
France,  soit  quitté  le  territoire  français  pour  se  soustraire  à  une  obligation 
d'ordre  militaire,  soit  enfin,  si  directement  ou  indirectement,  il  a  prêié  ou  tenté 
de  prêter,  contre  la  France,  en  vue  ou  à  l'occasion  de  la  guerre,  une  aide  quel- 
conque à  une  puissance  ennemie. 

(1)  Une  instruction  ministérielle  récente  règle  ainsi  qu'il  suit  les  conditions 
d'avancement  des  officiers  dans  Tarmée  polonaise  autonome  : 

La  hiérarchie  restant  la  même  que  dans  l'armée  française,  les  officiers  sont 
recrutés  parmi  ceux  des  armées  alliés,  et,  par  la  suite,  parmi  les  hommes  de 
troupe  de  Tarmée  polonaise  autonome  elle-même. 

L'avancement,  indépendant  de  celui  de  l'armée  d'origine,  a  lieu  à  titre  tem- 
poraire, les  officiers  de  l'armée  française  continuant  néanmoins  à  concourir  dans 
leur  ancienne  arme,  pour  l'avancement  à  titre  définitif,  les  récompenses  et  les 
pensions. 

Les  services  dans  l'armée  polonaise  sont  équivalents  aux  services  dans 
l'armée  française. 

En  quittant  l'armée  polonaise,  les  officiers  des  armées  alliées  auront  la 
faculté  d'entrer  dans  l'armée  française  à  titre  étranger,  avec  un  grade  au  moins 
égal  &  celui  qu'ils  possédaient  dans  leur  armée  d'origine,  et  une  ancienneté  de 
service  égaie  À  celle  acquise  dans  l'armée  polonaise. 
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Sera  répnté  ttvoir  qliîttë  le  territoire  français  potr  ee  motetraipe  à  une  obliga- 
tion d'ordre  militaire  le  natnralisé  qui,  n*ayaot  pas  Vépondn  à  l'ordre  de  mobili- 
sation,  aura  été  déclaré  insoamis  et  aura  diepam  de  son  domicile  on  de  ea  rési- 
dence. Si  la  déclaration  d'insoamiflsion  est  rapportée,  la  réintégratieQ  ûmob  la 
qualité  de  Français  Bera  ordonnée  sans  délai  par  le  tribunal  civil  sur  reqoAte  du 
procureur  de  la  République. 

Sera  considéré  cotnme  ayant  prêté  ou  tenté  de  prêter  une  aide  ^veloonque  à 
une  puissance  «nnemie  le  naturalisé  qui  aura,  soit  contrevenu  aux  dispositions 
des  lois,  règlements  et  prohibitions  édictés  en  vue  ou  à  Tocoasion  de  la  gnatte, 
soit  mis  obstacle  ou  tenté  de  metttB  obstacle  aux  mesures  oréranées  dans  llin- 
térêt  de  la  défense  nationale. 

Art.  2.  ^  L'action  en  déchéance  est  intentée  devant  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  civil  du  domicile,  ou,  à  défaut  de  domicile  connu,  de  la  dernière 
résidence  du  naturalisé. 

Lorsque  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  naturalisé  se  trouve  en 
territoire  occupé  par  l'ennemi,  l'action  en  déchéance  sera  intentée  ilevant  un 
tribunal  désigné  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

Art.  3.  —  Le  procureur  de  la  République,  après  avoir  recueilli  tous  rensei- 
gnements utiles  sur  les  faits  parvenus  à  sa  connaissance,  présente,  s'il  y  a 
lieu,  requête  au  président  du  tribuni^l  à  fin  de  désignation  d'un  juge  enquê- 
teur. 

L'ordonnance  du  président  nommant  le  juge  enquêteur  est  signifiée  à  l'inté- 
ressé, dans  les  conditions  fixées  par  l'article  5  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Le  juge  désigné  entend  les  témoins  ainsi  que  le  naturalisé,  délivre 
toutes  commissions  rogatoires,  procède  aux  confrontations,  vérifications,  et,  d'une 
façon  générale,  à  toutes  ppérations  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  témoins  sont  invités  à  se  présenter  par  simple  avertissement  et,  au  cas 
où  ils  ne  déféreraient  pas  à  cette  convocation,  par  citation  régulière. 

Les  témoins  défaillants  peuvent  être  condamnés,  par  ordonnance  du  juge 
icommis,  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder  la  somme  de  cent  francs  (100  fr.); 
ils  sont,  s*il  y  a  lieu,  réassignés  à  leurs  frais. 

Les  dispositions  de  l'article  363  du  Code  pénal  sur  le  faux  témoignage  en 
matière  civile  sont  applicables. 

Art.  5.  —  Lorsque  l'enquête  est  terminée,  le  juge  enquêteur  transmet  le 
dossier  au  procureur  de  la  République. 

Le  naturalisé  et  son  conseil  peuvent,  dès  la  clôture  de  l'enquête,  prendre 
communication  du  dossier  et  présenter  au  procureur  de  la  République  tout 
mémoire  justificatif. 

Si  ce  magistrat  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  requérir  la  déchéance  de  natio- 
nalité, il  en  donne  avis  au  naturalisé. 

Dans  le  cas  contraire^  il  cite  le  naturalisé  à  comparaître  devant  la  chambre 
du  conseil. 

La  citation  est  notifiée  soit  à  personne,,  soit  à  domicile  ou  à  la  résidence 
actuelle.  Si  le  naturalisé  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  s'il  est  domicilié 
ou  réside  sur  le  territoire  d'une  puissance  en  guerre  avec  la  France  ou  en  pays 
envahi,  la  citation  est  délivrée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  69,  §  8 
du  Code  de  procédure  civile. 

Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  quinze  jours  entre  la  citation  et  la  comparu- 
tion si  le  naturalisé  est  domicilié  ou  réside  en  France  ou  dans  les  colonies  et  de 
deux  mois  s'il  réside  à  l'étranger. 

Art.  6.  —  Au  jour  fixé,  la  chambre  du  conseil,  sur  rapport  du  juge  dési- 
gné, procède  à  Texamen  de  l'affaire,  entend  le  procureur  de  la  République  en  ses 
réquisitions,  le  naturalisé  et  son  conseil  en  leurs  observations. 
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EUe  pevt  ordonner  «oit  un  oomplément  d'enqoèto,  soit  la  comparution  do8 
témoins  dont  TanditioQ  paraîtrait  utile. 

Art.  7.  —  Le  jagement  est  {urononcé  en  audience  publique. 
En  cas  de  défisat,  le  jugement  est  signifié  à  la  partie  défaillante.  Si  le  natu- 
ralisé réside  «ar  le  territoire  d'aune  puissance  en  guerre  avec  la  France  ou  en 
pays  enyahi,  la  signifioation  est  remplacée  par  l'insertion  d'un  extrait  au  Journal 
ûfjicieL 

Le  jugement  par  défaut  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
Appel  de  la  déoision  peat  être  interjeté  par  le  natnraliaé  et  par  ie  ministère 
piablîc. 

L'appel  doit  être  notifié  dans  ks  dix  jom  da  prononcé  du  jagement  contra- 
dictoire on,  s'il  est  par  défaut,  à  dater  soit  de  la  signification  4  personne  ou  à 
domidle,  soit  de  l'insertion  an  Jovamal  officieL  Ce  délai  eet  augmenté  de  deux 
mois  m  l'appelant  réside  À  l'étranger  ou  en  territoire  envahi. 

La  Oour  statue,  sur  citation  du  procoreur  général,  dans  le  mois  qui  suit 
Fappel. 

L'arrêt  rendu  par  défaut  est,  suivant  le  cas,  signifié  à  la  partie  défaillante 
on  inséré  en  extrait  an  Journal  offlcieL  11  n'est  pas  snsoeptible  d'opposition. 

Art.  8.  —  Le  pourvoi  eo  cassation  intenté  par  le  natiiiâlisé  on  par  le  ministère 
publie  ne  peut  être  formé  que  contre  l'arrêt  statuant  au  fond. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signification  de  Tarrêt  k  personne  ou  à  domicile,  ou  de  l'insertion  au  Journal 
officiel , 

Il  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  2  juin  186i. 

Le  pourvoi  a  lieu  en  forme  de  requête  écrite,  signée  de  la  partie  ou  d'un 
&>ndé  de  pouvoir  spécial,  déposée  on  adressée  soit  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, soit  au  grefte  de  la  cour  d'appel. 

La  requête  est  accompagnée  d'une  expédition  ou  de  la  copie  signifiée  de 
l'arrêt. 

EUe  indique  les  moyens  do  cassation  ou  les  textes  de  loi  dont  le  demandeur 
invoque  la  violation.  . 

Le  pourvoi  est  notifié  par  exploit  d'huissier.  ' 

Il  est  porté  directement  devant  la  chambre  civile. 

Art.  9.  —  Les  frais  de  l'instance  sont  taxés  conformément  au  tarif  du 
décret  dn  18  juin  1811. 

Ils  sont  avancés  et  recouvrée  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  les 
actes  auxquels  la  procédure  donne  lieu  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  conformément  aux  lois  des  13  brumaire  et  22  frimaire  an  VII. 

Lorsqae  la  déchéance  est  prononcée,  ils  sont  mis  à  la  charge  du  naturalisé 
déchn  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi  avec  privilège  et  préférence  sur  ses 
biens. 

Ce  privilège  s'exerce  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807. 

Lorsque  la  déchéance  n'est  pas  prononcée,  ils  restent  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  10.  —  La  décision  portant  déchéance  de  la  nationalité  française  pour 

des  caoMS  non  prévues  à  l'article  17  (1**  et  4^)  du  Code  civil,  fixe  le  point  de 

départ  de  ses  effets,  sans  toutefois  pouvoir  les  faire  remonter  au  delà  de  la 

déclaration  de  guerre. 

fin  aucun  cas,  la  rétroactivité  de  la  déchéance  de  la  nationalité  française  ne 
peut  préjudicier  aux  droits  du  tiers  de  bonne  foi,  ni  faire  échec  à  l'application 
des  lois  pénales  sous  le  coup  desquelles  le  naturalisé  serait  tombé  avant  le  pro- 
noncé de  la  déchéance. 
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Un  extrait  de  la  décÎBÎoû,  doTenue  définitive,  est  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois  par  les  soins  du  ministère  de  la  Justice. 

Mention  en  est  faite  au  décret  de  naturalisation. 

Art.  11.  —  La  déchéance  de  la  nationalité  française,  prononcée  en  vertu  de 
la  présente  loi,  est  personnelle  à  l'étranger  qai  Ta  encourue.  Toutefois,  elle  peut, 
Félon  les  circonstances,  être  étendue  à  la  femme  et  aux  enfants  régnlièrement 
mis  en  cause,  soit  par  la  même  décision,  soit  par  une  décision  ultérieure  rendue 
dans  les  mêmes  formes. 

Art.  12.  —  La  femme  pourra  décliner  la  nationalité  française  dans  le  délai 
d*un  an  à  partir  de  l'insertion  au  Journal  officiel  de  la  décision  définitive  portant 
déchéance  de  cette  nationalité  à  Tégard  du  mari.  Si,  lors  de  cette  insertion,  elle 
est  mineure,  ce  délai  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  sa  majorité. 

La  même  faculté  est  reconnue  aux  enfants  dans  les  mêmes  conditions.  En 
outre,  le  représentant  légal  des  enfants  mineurs  pourra,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  9  du  Code  civil,  renoncer  pour  eux  au  bénéfice  de  la  nationa- 
lité qu'ils  tiei^ent  soit  du  décret  de  naturalisation  du  père,  soit  d'une  déclara- 
tion antérieure  de  nationalité. 

Art.  13.  —  Aucune  action  de  déchéance  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  engagée  après  respiration  de  la  cinquième  année  suivant  la  cessation  des 
hostilités  fixée  par  décret. 

Art.  14.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  autres  posses- 
sions françaises. 

Art.  15.  —  La  loi  du  7  avril  1915  est  abrogée  dans  toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi. 


Loi  DU  3  JUILLET   1917 

concernant  la  faculté  d'option  des  fils  d'étrangers  nés  en  France 

(Journ.  off,  du  5  juillet  1917). 

Article  premier.  —  Le  8«  alinéa  de  l'article  8  du  Code  civil  est  remplacé, 
pour  la  durée  de  la  guerre,  par  les  dispositions  suivantes  qui  deviennent  appli- 
cables sons  réserve  des  traités  en  vigueur  : 

Devient  Français  : 

Tout  individu  du  sexe  masculin  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  l'épo- 
que où  il  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  est  domicilié  en  France,  à  moins  qu'il  ne 
décline  la  qualité  de  Français  et  ne  prouve  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses 
parents,  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle  demeu- 
rera annexée  à  la  déclaration. 

Art.  2.  —  La  déclaration  de  répudiation  sera  faite  par  l'intéressé  lui-même 
avec  l'assistance  de  ses  représentants  légaux  désignés  au  10«  alinéa  de  l'ar- 
ticle 9  du  Code  civil. 

Elle  sera  effectuée  dans  un  délai  de  trois  mois  pour  les  individus  ayant  la 
nationalité  d'un  pays  d'Europe  autre  que  la  Russie,  de  six  mois  pour  ceux  de 
nationalité  russe  et  pour  ceux  possédant  la  nationalité  extra -européenne. 

Après  l'expiration  de  ces  délais,  les  intéressés  pourront  être  relevés,  par  déci- 
sion du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  la  déchéance  encourue,  s'ils 
établissent  qu'eu  égard  aux  circonstances,  ils  n'ont  pas  été  en  état  d'accomplir 
les  formalités  qui,  aux  termes  du  8«  alinéa  de  l'article  8  du  Code  civil,  doi- 
vent accompagner  la  répudiation. 

Art.  3.  -^  Devient  également  Français  tout  individu  du  sexe  masculin  né 
en  France  d'un  étranger  ayant  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans,  mais  n'ayant  pas 
atteint  celui  de  vingt-deux  ans  révolus,  qui  est  domicilié  en  France  au  jour  de 
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la  promulgation  de  la  préi^ente  loi;  pour  ces  individus,  les  délais  de  répudiation 
courent  à  compter  de  ce  jour. 

Art.  4.  —  A  défaut  de  répudiation  de  la  nationalité  française  dans  les  délais 
sns-indiqués,  les  jeunes  gens  appartenant  aux  catégories  susviséee  seront  appelés 
fiOQs  les  drapeaux. 

Art.  6.  —  L'article  11  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarrnée  du  21  mars 
1905  est  abrogé. 

Art.  6.  —  Les  présentes  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  fils  de  res- 
sortissants de  puissances  ennemies,  résidant  ou  retenus  en  France  pour  motifs 
de  sécurité  publique. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  cesseront  d*avoir  effet  dès  que  les 
hostilités  prendront  fin. 

Néanmoins,  les  jeunes  gens  visés  à  Tarticle  1"'  seront  déchus  du  droit  d'opter 
ultérieurement  pour  la  nationalité  française  et  ne  pourront  obtenir  la  faveur  de 
la  naturalisation. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'Algérie, 
aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


II.  —  DROIT  PÉ1(AL  INTERNATIONAL 

Dkcret  du  6  MAI  i9i6 

portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  au  Cameroun 

{Journ.  off,  du  6  mai  1916). 

Article  premier.  —  En  dehors  de  la  compétence  générale,  dévolue  aux  con- 
seils de  guerre,  le  service  de  la  justice  est  assuré  par  le  tribunal  de  Duala,  dans  les 
territoires  du  Cameroun  actuellement  occupés  par  les  forces  armées  de  la  Répu- 
blique, à  l'exclusion  de  ceux  qui  ressortissaient  précédemment  à  l'Afrique  Bqua- 
toriale  française.  Ce  tribunal  connaît  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales 
ainsi  que  des  affaires  correctionnelles  chaque  fois  que  sont  parties  ou  en  cause  : 

1»  Les  citoyens  ihrançais; 

2*  Les  étrangers  alliés  ou  neutres; 

3®  Les  indigènes  des  colonies  ou  possessions  françaises  ou  étrangères  jouis- 
sant dans  leur  pays  d'origine  du  statut  métropolitain. 

Art.  2.  ~  La  composition  de  ce  tribunal  est  réglée  sur  les  mêmes  bases  que 
celles  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  l'Afrique  Equatoriale  fran- 
çaise telle  que  la  détermine  le  décret  du  16  avril  1913. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  ou  officiers  commandant  les  circonscriptions 
administratives  peuvent  être  chargés  dans  l'étendue  de  leur  circonscription  des 
fonctions  de  juges  de  paix,  par  arrêtés  du  commissaire  de  la  République  fran- 
çaise au  Cameroun  et  dans  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  ces  arrêtés, 
lld  président  également  les  tribunaux  indigènes  qui  seraient  établis  ou  institués 
au  chef-lien  de  chaque  circonscription  par  arrêtés  du  commissaire  de  la  République 
française  au  Cameroun. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  du  Cameroun  jugent  suivant  les  lois  et  la  procédure 
en  vigueur  avant  l'occupation  du  pays  par  les  forces  armées  de  la  République.  En 
cas  d'empêchement,  ils  appliquent  la  loi  et  la  procédure  françaises.  En  matière 
indigène,  la  coutume  indigène  est  appliquée. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  Duala 
seront  susceptibles  d'appel,  la  Cour  d'appel  de  l'Afrique  Equatoriale  française 
sera  compétente. 
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Art.  6.  —  La  compétence  de  la  chambre  d'homologation  de  l'Afrique  Eqiia- 
tonale  française,  en  matière  de  jastîce  indigène,  telle  qu'elle  eet  fixée  par 
le  décret  dn  16  avril  1913,  est  étendue  au  Cameroun. 

Art.  7.  —  D'une  manière  générale,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  au  pré- 
sent décret,  les  dispositions  édictées  par  les  décrets  réglementant  le  service  de  la 
jnstice  en  Afrique  Equatoriale  française  sont  applicables  dans  les  territoires 
ci-dessus  visés  du  Cameroun  (1). 


Loi  du  31  mai  1916 

portant  restriction  du  droit  d" émission  de  valeurs  mobilières  pendant 
y?:  *  la  durée  des  kostilUés  {Journ.  off.  du  l"  juin  1916). 

%.:\  Article  premier.  —  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en  vente,  l'introduction 

^  '  ^.  sur  le  marché  en  France  de  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  effets  publics  des 

'^?:  gouvernements  étrangers,  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 

t^*^  '  de  villes,  corporations  ou  sociétés  françaises  ou  étrangères  sont  interdites  à  par- 

tir de  la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'à  une  date  à  fixer  par  décret  en 
conseil  des  ministres  après  la  cessation  des  hostilités. 

Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  par  arrêté  du  ministre  des 
''  r  Finances. 

'  Art.  2.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  passibles  d'un  emprisonne- 

ment de  six  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  mille  à  dix  mille  francs  (1.000  à 
10.000  fr.),  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  un  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  dix  mille  à  vingt-cinq  mille  francs  (10.000  à  25.000  fr.). 
L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable. 

DéCLARATION   PRAÎÏCO-SERBE 

relative  à  la  compétence  pénale  militaire  {Journ.  off.  du  14  décembre  1916). 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Serbie  sont  d'accord  pour  reconnaître  pendant  la  présente 
guene  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  leurs  armées  d'opérations  res- 
pectives à  l'égard  des  personnes  appartenant  à  ces  armées,  quels  que  soient  le 
territoire  où  elles  se  trouvent  et  la  nationalité  des  inculpés.  Dans  le  cas  d'infrac- 
tions commises  conjointement,  ou  de  complicité  par  les  individus  faisant  partie 
de  ces  deux  armées,  il  est  entendu  que  les  auteurs  et  complices  français  seront 
déférés  à  la  juridiction  militaire  française  et  que  les  auteurs  et  complices  serbes 
seront  déférés  à  la  juridiction  militaire  serbe. 

Les  deux  gouvernements  sont  aussi  d'accord  pour  reconnaître  pendant  la  pré- 
sente guerre  la  compétence  exclusive  en  territoire  français  de  la  justice  fran- 
çaise à  l'égard  des  personnes  étrangères  à  l'armée  serbe  qui  commettraient  des 
actes  préjudiciables  à  cette  armée  et  la  compétence  exclusive  en  territoire  serbe 
de  la  justice  serbe  h  l'égard  des  personnes  étrangères  à  l'armée  française  qui 
commettraient  des  actes  préjudiciables  à  ladite  armée. 


(1)  Ce  décret  est  précédé  d'un  rapport  indiquant  queTabeence  de  toute  auto- 
rité judiciaire  dans  la  colonie  du  Cameroun  depuis  l'évacuation  du  pays  par  les 
Allemands,  oblige  à  assurer  un  fonctionnement  suffisant  de  la  jnstice  dana  les 
territoires  occupés  par  les  forces  armées  de  la  République. 
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fefoU'w  à  fo  œmipéUmee  pénaU  mUUoâre  (Ji^iim»  o^.  4k  1*'  septembre  1917). 

(Conçue  en  termee  ideniiqiee  à  k  précédente]. 

lU.  —  DOCUMENTS  RELARFS  AIT  miOIT  HARITIKE 
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faisant  connaître  les  instructions  pour  Vachat  des  prises  britanniques 

(Jetim.  off,  du  8  ynin  1915). 

Le  floi»-«eoi«étaîre  d'Stat  de  la  marine  marchande  à  MM.  les  directeurs 
de  rioscriiptioo  maritime  et  à  MM.  leeconMhde  Fmaoedans  le  Royaume- 
Unide  Grande-Bretagne  et  d*Irlande. 

Le  Journal  officiel  do  4  mai  a  publié  l'arrêté  înterminÎBtériel  da  2  mai  1915 
prie  en  exéCQtion  de  la  loi  dn  19  avril  1916  (1)  relative  à  l'achat  de  navires 
provenant  de  prises  britanniques. 

Pour  vous  permettre  de  renseigner  les  intéressés  sur  la  prooédnre  à  snivre,  je 
erois  devoir  préciser  les  diverses  phases  de  Tin^truction  d*uûe  demande  de  ga- 
rantie. 

Qu'il  ait  ou  non  l'intention  de  faire  appel  à  la  garantie  de  l'Etat,  un  arma- 
teur qui  désire  être  admis  ii  prendre  part  aux  adjudications  de  prises  britanni- 
ques doit  adresser  an  soiis-fiecrétaire  d'Etat  de  la  marine  marchande  les  pièces 
mdvantes  établies  wir  papier  timbré  : 

1*  Une  demande  rédigée  conformément  A  la  formnie  A  ; 

2^  Une  déclaration  de  nom -intérêt  dans  les  entreprises  ennemies  ou  étrangères 
(formnie  B,  ifi\  i^agit  d''nn  acheteur  individuel,  formule  0,  s'il  s'agît  d'une  so- 
ciété). 

Au  reçu  de  ces  documents,  le  sous-secrétariat  d^Etat  fera  diligence  peur 
obtenir  du  gouvernement  anglais  une  décision  qu'il  s'empressera  de  porter  à  la 
connaissance  du  pétitionnaire. 

En  même  temps  que  la  demande  d'admission  A  la  vente,  l'armateur  qui  a 
l^ntention  de  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1915  m'adressera 
les  pièces  suivantes,  étabftes  également  sur  papier  timbré  : 

10  Une  demande  en  vue  d'obtenir  la  garantie  de  l'Etat  pour  la  somme  res- 
tant due  sur  le  prix  d*achat  (formule  D)  ; 

2*  Un  engagement* d'hypothéquer  et  d'assurer  le  navire  acheté  et  de  payer 
mte  somme  égale  an  montant  du  prix  d*achat,  si  le  navire  était  revendu  dans  les 
conditions  interdites  par  l'article  3  de  la  loi  (formule  F)*; 

B*  Un  engagement  de  caution  pour  le  paiement  du  premier  tiers  de  la  somme 
testant  due  sur  le  prix  d'achat  (formule  P); 

4*  Un  autre  engagement  de  caution  pour  le  paiement  de  la  somme  égale  au 
montant  du  prix  d'achat  en  cas  de  revente  irrégnlière  (formule  G). 

11  m'a  été  signalé  que  les  compagnies  d'armement  seraient  disposées  à  verser 
au  moment  de  f  acquisition,  non  pas  le  quart,  mais  la  moitié  du  prix  d'achat. 
Dans  ce  cas,  rengagement  de  caution  visé  au  n*  3  ci -dessus  serait  remplacé  par 
une  déclaration  rédigée  conformément  A  la  formule  H. 


(1)  Joum.  off,,  20  avril  1915. 
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Aprèe  iuBtroclioD,  le  doBiuar  ainsi  ooDBtituâ  sei 
des  Financaa  pour  avis  ;  au  tu  de  ceC  avis,  je  décide 
de  refnsar  la  garantie,  et  j'ea  informerai  l'iatéressé. 

Une  foie  l'acquiaition  effectaée,  et  eo  vne  de  me  | 
concédant  la  garantie  de  l'Biat,  qui  doit  être  porté  i 
nçment  brilanoique,  l'acliBleiir  devra  iqb  faire  parn 
vertiement  de  li  somme  payée  comptant  par  lai,  et, 
da  prix  d'achat,  un  engagement  définitif  de  caution 
tiere  Testant  dû  (formule  I). 

J'attire  spécialement  l'altentioa  des  ConsDls  de  1 
niques  sur  les  obligations  qai  leur  ioeombent  dn  chel 
2  mai  1915. 

FraneUation.  —  l.es  navires  achetés  à  l'étraugei 
être  autorisés  par  nos  consuls  ft  porter  provisoiremeii 
constatation  de  la  réalité  de  l'acquisition.  A  cet  eâ 
capitaines  des  congés  qui  confèrent  aux  bAtimentt 
national  à  l'arrivée  en  France.  Les  naviïes  peuvent, 
lien  d'achat,  soit  pour  un  port  français,  avec  faon 
ports  étrangers  situés  snr  lenr  route,  soit  pour  un  pa 
cas,  les  droits  d'importation  doivent  être  acquittés 
cas,  les  armateurs  sont  tenus  de  remettre  au  consnl  i 
tant  prémimé  des  droits,  d'après  le  tonnage  déclaré 
mission  portant  engagement  de  payer  en  France,  t 
complément  des  droits  qui  serait  reconnu  exigilile. 

Les  navires  achetés  par  des  Français  pour  être  i 
droit  de  mutation  fixe  de  3  francs,  perçu  par  l'ad 
nient.  Lorsque  les  bStiments  eont  aphetés  &  l'étrange 
dui te  directement  en  France,  le  montant  du  droit  i 
entre  les  mains  du  consul  français  comme  le  monta 

Les  droits  d'importAtion  et  da  francisation  ine 
acquis  au  Trésor,  en  vertu  de  la  prescription  ëti 
1791,  lorsque  la  consignation  n'a  paa  été  r^gniarisé 

Hypothiquet  maritimes.  —  Aux  termes  des  §§ 
loi  du  10  juillet  I88S,  les  hypothèques  oongliln^ 
l'étranger  sont  valables,  pourvu  qu'elles  soient  ré^ 
consul  français  snr  le  congé  provisoire  de  nafigalio: 
du  créancier,  sur  le  registre  du  receveur  des  dont 

Pour  opérer  l'inscription  d'une  hypothèque  sur 
rite  consulaire  doit  esiger  la  présentation  de  l'acte 
d'une  expédition  de  cet  acte,  ainsi  que  le  dépôt  d 
forme  prescrite  par  l'article  8  de  la  toi  dn  10  juillet 

Valable  à  l'égard  des  tiers,  alors  seulement  qu'elle  a  été  reportée  sar  le 
registre  d'i inscription  du  bureau  principal  d'immatricale,  l'hypothèque  n'est 
reportée  sur  ledit  registre  que  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  doit  produire 
&  l'appui  le  bordereau  prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  sus- 
visée,  ainsi  que  l'acte  constitutif  d'hypothèque. 

Dans  ces  conditions,  c'est  au  receveur  des  douanes  qu'il  appartient  exclusive- 
ment de  percevoir  les  droits  exigibles,  et  l'autorité  consulaire  n'a  pas,  dèe  lors,  6 
réclamer  aux  intéressés  une  soumission  garantissant  le.  paiement  des  droite. 

L'autorité  maritime  ou  consolaire  de  tout  port  où  touchera  le  navire  aeqiiis 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ne  devra  jamais  le  laisser  partir  sans  avoir 
vérifié  l'existence  de  contrats  d'assurance  le  couvrant  pour  le  voyage  b  entre* 
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prendre  contre  les  risques  ordinaireB  de  la  navigation  et  contre  les  ris qnes  de  gnerre. 
Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  pour  Texécution  des  présentes  instruc- 
tions me  seront  signalées  d'urgence  ;  dans  la  plupart  des  cas,  il  y  aura  intérêt  fi 
employer  à  cet  effet  la  voie  télégraphique  {Suivent  au  Journ.  off.  les  formules 
annexées). 

Loi  du  il  novembre  i9i5 

concernant  la  vente  des  navires  de  mer  pendant  la  durée  des  hostilités 

(Journ,  off.  du  14  novembre  1915). 

Article  premier.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  jusqu'à  Texpiration  d'un 
délai  de  six  mois  suivant  la  fin  des  hostilités,  la  vente  volontaire  d'un  navire  de 
mer  français  à  un  étranger,  soit  en  France,  soit  à  Tétranger,  est  interdite. 

Toutefois,  des  exceptions  &  cette  prohibition  pourront  être  autorisées  sous  les 
conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  2.  —  Tout  acte  fait  en  fraude  de  la  disposition  qui  précède  est  nul  et 
rend  le  vendeur  passible  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  seize  à  cinq  cents  francs  (16  à  500  fr.),  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
En  outre,  le  navire  sera  confisqué;  s'il  n'a  pu  être  saisi,  le  tribunal  prononcera, 
pour  tenir  lieu  de  la  confiscation,  la  condamnation  au  paiement  d'une  amende 
supplémentaire  égale  à  la  valeur  du  navire  telle  qu'elle  sera  fixée  par  le  tribunal. 

L'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  pourra  être 
appliqué,  même  on  ce  qui  concerne  la  confiscation,  qui  pourra  être  remplacée 
par  une  amende  inférieure  à  la  valeur  du  navire. 


Arrêté  du  ministre  de  la  Marine  du  16  mars  1916 

relatif  à  l'application  de  la  loi  du  4  4  novembre  4945,  concernant  la 
vente  des  navires  de  mer  français  à  des  étrangers  pendant  la  durée  des 
hostilités. 

Article  premier.  —  Les  armateurs  français  qui  veulent  vendre  un  navire  à  un 
étranger,  doivent  adresser  an  sons-secrétaire  d'Etat  de  la  marine  une  demande 
mentionnant  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  basée. 

Art.  2,  —  Après  enquête,  le  sous-secrétaire  d'Etat  donne  son  avis  au  point 
de  voe  des  intérêts  de  la  marine  marchande,  et  transmet  le  dossier  au  chef 
d'état-niajor  général  (1'*  section),  chargé  de  formuler  un  avis  en  ce  qui  concerne 
la  marine  militaire. 

Art.  3.  —  Le  ministre  statue  définitivement. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  notifie  la  décision  aux  intéressés,  et,  par  l'intermé- 
diaire du  délégué  du  ministre  de  la  Marine,  le  dossier  est  transmis  à  la  commis- 
sion de  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  ;  cette  commission  donne  l'autorisa- 
tion du  transfert  de  pavillon. 


Loi  du  â  juillet  1916 
sur  la  police  maritime  {Journ,  off.  du  4  juillet  1916). 

Article  unique,  —  L'article  85  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  modifié  par  la 
loi  du  15  avril  1898,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

c  Art.  85.  —  Toute  personne,  même  étrangère,  embarquée  sur  un  navire 
français  ou  étranger  qui ,  dans  les  eaux  maritimes  et  jusqu'à  la  limite  des  eaux 
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terTÎtariales  fnafWMs,  iw  w  oeaforma  pu  aux  riglanieB 
iwnt  dw  aatoric^  maritimei  ot  rolatiCa,  «oit  ft  U  polÎM 
k  U  police  de  la  nangalion  maiiLîme,  est  pania  d'an  e 
jonre  4  six  mois  ot  d'aae  ameode  de  cinq  cenU  franc*  ( 
00  de  l'uDe  de  ces  daQi  peines  Bealement. 

s  La  mime  peine  eet  encourae  par  toate  pereonoe  em 
françaiB  qui,  horB  de  France,  refuM  d'eiécoler  les  oidrea 
par  nn  conBUl  général,  consol  on  vicn-conani  de  France,  i 
d'an  b&timent  de  guerre  français,  dans  du  iDUrât  d'ordre 
nationaux,  ou  pooT  les  nécewitéB  da  service  maritime, 
pavillon. 

>  Si  l'une  des  infiaotions  prëTues  aax  paragraphes  pré 
pendant  la  durée  de  la  mobilisation  de  l'armée  de  mer,  la 
au  double;  en  ontre,  la  connaissance  desdites  infracliona 
an  conaeii  de  guerre  maritime,  soit  d'arrondissement,  soit  ( 
aux  dispositions  de  l'article  82  du  Code  de  jaslice  militaii 
on  du  §  2  de  l'article  96  dn  même  Code  ccmplétë  par  la  la: 
conseil  de  guerre  peut  accorder  le  bénéfice  des  ci 
conditions  de  l'article  66  615  de  décret-loi  du  24  n 


Loi  dc  19  mars  1917 
autoritant  des  dÉrogatiotu  aux  lois  qui  règlent 
tous  pavillon  français  (Journ.  0^.  du  23  mi 

ATtiele  unique.  —  Pendant  la  durée  de  la  préeente  gu 
face  aux  boBoins  de  la  défense  nationale,  les  bfttiment 
exceptionnellement  et  à  titre  provisoire,  être  transféras  1 
i  la  condition  d'être  k  la  disposition  et  sons  l'autorité  ( 
naviguer  pour  le  ravitaillement  de  la  France  et  de  ses  allii 
agent  de  l'Etat  français. 


IV.    —    DOCUMENTS   RELATIFS   A   LA  COHDITIOI 

Loi  du  31  dbgehbab  1^15  postant  hégulahisatioi 

DU  29   SBPTBHBfiB   1914 

relatif  aux  société»  allemande*,  autrichiennei  et  ftonj 
contre  les  aceidentt  du  travail  et  d'oisiiranees 

2°   DO   DÉCRET  DU   18  KOVBUHRB   191 

relatif  à  la  litualion,  au  regard  de  la  loi  des  retraite»  oi 
des  asturés  mobiliset  (I)  (Journ.  off.  du  1"  ja 

Article  unique.  —  Sont  sanctionnés  :  1°  le  décret  du 
relatif  aux  sociétés  allemandes,  autrichiennes  et  hongroisi 
tee  acridents  du  travail  et  d'assaraDces  au  la  vie. 


(1)  L'exposé  des  roolifs  à  la  Chambre  des  députés,  d 
aaivantes  :  c  1*  Décret  du  29  septembre  1914  :  le  décret  d 
relatif  aux  sociétés  allemandes,  autrichiennes  et  bongrotse 


FRANCE. 


419 


Loi  DU  i5  FâVRIGR  4917 

relative  à  la  sumeillance  des  opérations  de  réassurances  souscrites  ou  exécutées 
en  Pramee  et  en  Algérie  (Journ.  off,  du  16  février  1917). 

Article  premier.  —  Les  entreprises  d'assnraDces  de  toute  nature,  françaises 
on  étrangères,  les  coartiers  jurés  et  tous  intermédiaires  quelconques  qui  souscri- 


TÎe  et  contre  les  accidents  du  travail,  n'est  que  Tappltcation,  sous  de  certaines 
modalités,  à  une  matière  spécialement  réservée,  du  décret  du  27  septembre  1914, 
qui  a  prononcé  Vinterdiction  des  relations  commerciales  avec  TAlIemagne  et 
r Autriche-Hongrie.  Ses  dispositions,  inspirées  dans  leur  ensemble  par  des 
motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  de  ce  dernier  décret, 
découlent  également  de  raisons  tirées  de  la  matière  même  des  assurances.  Tout 
en  maintenant  le  principe  général  de  Tinterdiction  de  commerce  avec  les 
fiociétés  d*assurances  allemandes  et  austro -hongroises,  il  était  nécessaire  d'y 
apporter  les  tempéraments  qu'exigent  les  intérêts  qu'on  a  voulu  sauvegarder, 
c'est-à-dire  ceux  des  assurés;  cette  considération  explique  la  double  restriction 
édictée  par  son  texte.  Une  interprétation  stricte  de  la  règle  posée  dans  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  27  septembre,  déclarant  nuls  et  non  avenus,  comme  con- 
traires &  l'ordre  public,  tout  acte  ou  contrat  passé  avec  ces  sociétés  postérieure- 
ment au  4  ou  au  13  août  1914,  aurait  conduit  à  penser  qu'on  pourrait  annuler 
les  avenants  relatifs  au  risque  de  guerre  souscrits  à  ces  sociétés,  postérieurement 
à  ces  dates,  par  leurs  assurés  mobilisés.  Sans  doute,  l'avenant  couvrant  le  risque 
de  guerre  ne  constitue  pas  un  contrat  nouveau,  puisqu'il  n'est  qu'une  adjonction 
an  contrat  primitif  d'assurance  sur  la  vie,  une  modification  du  risque  prévu  par 
ce  contrat;  mais,  pour  écarter  toute  difficulté,  il  a  paru  préférable  de  dire 
expressément  que  les  dispositions  de  l'article  2  dudit  décret  du  27  septembre  ne 
■'appliquent  pas  aux  avenants  qui  auraient  pu  être  souscrits  après  les  dates 
déterminées,  pourvu  que  les  assurés  ne  soient  pas  eux-mêmes  des  sujets  des 
empires  d'Allemagne  et  d'Autriche- Hongrie  ou  des  personnes  y  résidant.  D'au- 
tre partj  l'application  de  l'article  4  du  même  décret  du  27  septembre  empêchait 
les  assurés  français  de  continuer  à  verser  leurs  primes  à  leurs  assureurs  alle- 
mands et  autrichiens.  N'était-il  pas  à  craindre,  dès  lors,  que  ceux-ci  n'excipas- 
sent  à  leur  tour  de  la  clause  qui  se  rencontre  dans  toutes  les  polices  d'assurances 
sur  la  vie,  et  qui  subordonne  au  versement  de  la  prime  la  continuation  du 
contrat  d'assurance,  pour  refuser  aox  assurés  le  paiement  de  la  rente  ou  du 
capital,  les  privant  ainsi  des  effets  de  l'assurance  au  moment  précis  où  ils  étaient 
susceptibles  de  se  manifester  utilement  pour  eux  ?  Il  était  donc  indispensable 
d'édîcter  que  cette  disposition  du  décret  du  27  septembre  ne  serait  applicable 
qu'à  rencontre  des  assurés  ou  bénéficiaires  sujets  des  empires  d'Allemagne  et 
d*Antriche-Hongrie  ou  résidant  dans  ces  pays.  Ainsi,  les  assurés  peuvent  conti- 
nuer leurs  contrats  avec  les  soccursales  en  France  des  sociétés  allemandes, 
autrichiennes  et  hongroises  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  du 
travail.  Mais  il  convenait  alors  de  prendre  des  précautions  spéciales  pour  empê- 
cher que  les  disponibilités  ainsi  recueillies  par  ces  succursales  ne  pussent  passer 
chez  les  nations  ennemies.  Aussi,  et  bien  que  la  loi  du  17  mars  1906,  sur  le 
contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  eût  pris  des  précautions  tutélaires 
en  faveur  des  assurés  des  sociétés  étrangères,  en  créant  à  leur  profit  un  privilège 
sur  les  valeurs  représentant  les  réserves  mathématiques  que  ces  sociétés  doivent 
d'ailleurs  obligatoirement  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  a 
paru  nécessaire  de  renforcer  encore  ces  garanties,  en  confiant  à  des  administra- 
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veot  ou  font  sonecrira,  exécutent  OQ  font  exécntar  ei 
réaesaraDcsf,  oa,  d'une  niaaiire  générale  et  bous  que 
cessions  on  acceptations  totales  on  partlellea  de  rixqi 
ie  communiquer  dans  leurs  bureaux  aux  agents  assen 
vait  et  de  la  prévoyance  sociale  tous  leura  livras,  régi 
pièces  on  documenta  généralement  quelconques  se 

Tout  assureur  devra  prends  TÏs-à-TJs  du  minietè 
de  ne  réassurer  aucun  risque  concernant  une  pentonn 
ubilité  en  France  on  en  Algérie  à  des  entreprises  déi 
an  pays  déterminé  dont  la  liste  sera  dressée  par  le 
avis  du  comité  consultatif  institué  à  l'article  3  ci-aprè 
ciel;  le  même  engagement  devra  être  exigé  dea  rétro 
leur  cédant  immédiat.  11  est  interdît  de  souscrire  ui 
mêmes  risques  arec  un  assureur  titranger  qui  ne  se  se] 
criptiona  de  l'article  2  ci  après. 

Aucun  organisme  d'asBUranca,  courtier  juré,  on  . 
en  France  ou  en  Algérie  ne  pourra  accepter  de  réae 
concernant  des  risques  déjà  aâsurês  par  les  entre priseï 
par  le  ministère  du  Travail  visée  an  paragraphe  préci! 

Art.  2.  —  Les  entreprises  on  asBUreurs  étrangère 
Algérie  les  opérations  visées  i,  t'articlu  précédent  o 
directe  devront  présenter  ft  l'acceplatîou  du  miiiiatèr 
résidant  en  France  à  l'effet  de  recevoir  tontea  les  not: 
les  renseignements  et  documents  nécessaires  à  l'appl 
Ib  devront  adresser,  chaque  année,  au  ministère  du 
lenrs  opérations  en  France. 

Les  mêmes  entreprises  ou  assureurs  étrangers  «onl 
ment  du  Gouvernement  et  a«ti'eiuts  ky  constituer  un  c 
ties  dans  les  conditions  déterminées  par  décret  rendu 
Bultatif  institué  ft  l'article  3,  si  leur  pays  d'origine  a 
analogues  tt  l'égard  des  sociétés  françaises. 

Art.  3,  —  En  vue  de  l'application  de  la  présent 
consutiatif  des  réassurances  se  composant  de  seize  mai 
et  un  député  désignés  par  le  ministre  du  Travail  ;  tm  : 


teuTs-séquestree  la  direction  des  succursales  françaisai 
mission  an  ministre  du  Travail  de  désigner  ces  adi 
pouvoirs  qu'il  tient,  d'une  part,  de  son  droit  général 
lance  sur  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  cent 
et,  d'autre  part,  des  textes  spéciaux  k  la  matière  lui  i 
cas  de  liquidation,  la  déEiguatiou  dn  liquidateur,  ainsi 
tions  de  liquidation.  Il  les  a  choisis,  étant  donnéf 
opérations  d'assorances,  dans  le  corps  des  commissai 
d'assurances  an  ministère  dn  Travail,  et  aussi  parmi  1 
trement.  Leur  gestion  est  eu  outre  conlrGlée,  sous  l'a 
da  Travail,  par  le  conseiller  juridique  du  contrôle  des 
remarquer  que  les  mesures  ainsi  prises  ont  un  caractè 
et  réservent  entièrement  l'avenir;  il  ne  s'agit  point  dt 
l'ad mini atratenr- séquestre  est  de  continuer  la  gestion  à 
prendre  en  charge  l'actif  c  pour  qni  de  droit  >',  afin 
provisoire  de  tons  les  intérêts  en  présence. 
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des  Fkcnltét  de  droit  ;  le  préeldeot  de  la  chambre  de  commerce  de 
lembre  dâlégné  par  lui  ;  le  directenr  général  de  la  Caisse  de»  dépôts 
ihb;  le  directenr  des  affaires  crîminelles  et  des  gr&ceR  aa  ministère 
;  le  chef  et  le  coDiellfer  jaridîqoe  du  service  du  contrôle  des  aeen- 
j;  ail  directeurs  ou  administrateurs  d'entrepriBes  françaises  et  qq 
treprÎM  étraagËrs  d  araurances  désignés  pour  quatre  ans  par  lenrs 

président  et  le  vioe- président   dn  comité  sont   désignés   par    le 

ToQte  infraction  à  la  présente  loi  seu  pnnie  d'une  amende  de  cent 
rancB  (100  b  5.000  St.)  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq  cents  à  dix 
600  à  10.000  £r.),  sons  réserve  de  l'application  de  l'article  4G3  da 
le  jugement  aéra  publié  ani  frais  des  condamnés  ou  des  entreprises 
ipocsablas. 

L«B  frais  administratifs  de  tonte  natare  résnltant  de  l'application 
I  loi  seroDt  oonverte  au  moyen  de  contributions  des  aeeursura  pro- 
lui  opérations  réalisées  par  enz  et  fixées  annaeltement,  pour  chacun 
it&  du  ministre  dn  Travail. 

Des  décrets  rendus  «prèe  avis  da  comité  consnltatif  inslitoé  par 
lessus  détermineront  les  conditions  dans  teequelles  la  présente  loi 
ipliqnée  anz  colonies. 

DÉCRET   DD    49   FâVRIER  1917 

fiipofifioni  de  Ut  lui  du  5  août  I9IA  aux  famille»  néceuiteiuet 
dont  k  imitUn  ett  tout  les  drapeaux  de  ton  payt  (/oum.  off. 
ier  1817). 

imiar.  —  Le  bénéfice  de  la  loi  da  5  août  1914,  accordé  pendant  la 
lerre  aui  familles  nécessiteuses  anglaises,  belges,  russes  ou  serbes 
rance  et  dont  le  Boatien  a  été  appelé  oa  rappelé  ou  s'eut  engagé 
t  sons  les  drapeaux  de  son  pays,  est  étendu,  dans  les  uSmea  con- 
I  mi  lies  nécessiteuses  roumaines  résidant  en  France. 


DÉCRET   Dt   i   AVRIL  4917 

:  création  d'une  carte  d'identité  à  l'uiage  de»  dtrângert 
(Journ.  off.  dn  7  avril  1917). 

mier.  —  Tont  étranger  devant  résider  en  France  plus  de  quinze 
i  plus  de  quinze  ans,  est  tenn,  dans  les  quarante-huit  heures  de  sou 
a  première  localité  oii  il  doit  résider,  de  demander  au  préfet  du' 
ine  carte  d'identité.  Récépissé  de  sa  demande  lui  est  donné.  Si, 
iode  nécessaire  à  rétablissement  de  cette  carte,  il  est  appelé  à  se 
cépissé  Ini  servira  de  sauf-conduit  et  c'est  ce  récépissé  qu'il  devra 
3n  arrivée  ou  à  son  départ  des  localités  oii  il  se  rendra  anccessive- 

La  carte  d'identité  tiendra  lieu  de  aanf-conduit. 

ne  localité  où  ils  résideront,  les  étrangers  devront  la  faire  viser  k 

départ  par  le  maire  ou  le  commisiaire  de  police.  Des  feuilles  inter- 

iea  en  cases,  seront  jointes  k  la  carte,  doiit  elles  porteront  le  nu- 

icane  des  cases  seront  portés  les  visas. 

I  oes  visas  sera  faite  sur  des  registres  spécisax  déposés  aux  mai- 

iuilles  intercalaires  seroot  renvoyées  au  i ervice  central,  au  minis- 
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tare  de  riolérieur,  ionqu 'elles  seront  remplioB  et  Ii 
«n  échaa^e,  des  feDÏIles  noaTellea. 

Art.  3.  —  La  carte  d'identitâ  est  obligatoire  po 

Mention  des  obligations  suiqnelles  soDt  teoDs. 

décret,  lea  étrangers  tilulaires  de  U  carte  d'identité  { 

et  BU  moment  où  ils  quittent  le  territoire  eers  port< 

même  en  ce  qui  conceroe  lee  esnctions  prévaes. 

Art.  4.  -^  La  -mention  du  permis  de  séjour  eei 
indélébile  en  tSIe  de  la  carb. 

Art.  5.  —  Les  étmngerg  qui  detnandeioni  une  ca 
trois  photograifbies  de  face  et  sans  ohapeaa,  et  rem| 
tenant  les  indicalione  suiTantea  : 

Noms,  préiKuns,  filiation  (avec  date  et  lieu  de 
uuBaaace,  professioD,  eilnalioD  de  famille,  prénoms  < 
de  ijuiDze  ans,  tofageant  ou  résidant  avec  le  demai 
du  conjoint,  deux  références  &  l'étranger,  deux  ré 
domicile  A  l'élranger,  précédent  séjour  en  France, 
leur  durée;  en  quelles  communes  de  France,  A  quel 
gnemenla  nécessaires  pour  préciser  l'idenlité  de  l'ét] 
fournir  ttutCs  autres  justifications  de  leur  identité  q 
L'un  de  ces  questionnaires  sera  conservé  A  la  pn 
aura  délivré  la  carie,  Tautro  hm  «uTof  é  a*«o  Ja  (<ha 
«u  ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  6.  —  La  carie  d'identité  reproduira  les  me 
la  photographie  devra  être  oblitérée  au  timbre  sec,  i 
Art.  7.  —  Les  propriétaires,  hôteliers,  logeurs  devi 
quatre  heures,  an  commissaire  de  police  ou  au  maire 
habitant  leurs  immeubles  on  établissements.  Il  en  sei 
ratears  on  propriétairee  de  pensions  de  famille  qui 


Art.  8.  —  Les  mairea  devront  aviser  le  préfet  dt 
d'étranger  dont  île  auront  rédigé  l'acte. 

Le  préfet  en  informera  autisildt  le  service  central, 

Art.  9.  —  Les  cartae  d'Identité  seront  retirées  A  ...  ....^.....^  ....  ...^..g... 

quittant  la  France. 

Les  autorités  de  la  frontière  renverront  au  serviee  central,  au  ministère  de 
l'Intérieur,  les  cartes  retiréee  ans  étrangère^  «Ues  fsnrnlront  également  les  noms 
des  étrangers  ijui  n'auront  pas  pu  présenter  leur  oarte,  et  aprj«  avoir  établi  lear 
identité. 

Ari.  10.  —  Les  photographies  des  carte*  d'identité  beroat  renonveléee  tous 
les  trois  ans.  La  date  a  laquelle  le  renouvellement  anra  été  effectué  sers  portée 
sur  ta  photographie,  i,  l'encre  ronge. 
Toute  carte  périmée  sera  sans  valeur. 

Art.  11.  —  Il  pourra  Être  délivré  nu  duplicata  de  la  oorte  d'identité  qai  aura 
été  perdue,  dans  les  foi  mes  prévues  A  l'article  5.  Mention  da  duplicata  s«ra(ortée 
sur  la  carte,  et  avis  de  sa  délivrance  sera  donné  nu  eervice  central. 

11  eera  créé  au  ministère  de  l'Intérieur  (direction  de  la  sûreté  générale)  es 
•ervice  dit  <  service  central  r,  ob  seront  tinnes  i  jour  les  fiches  correepondsnt 
aux  cartes  d'identité  délivrées  eux  étrangers.  En  outre,  sMoat  portées  enr  Ms- 
fiches  les  condamnations  encourues  par  Iw  étranger»,  et  dont  avis  devra  être 
donné  au  service  central  par  lea  greffes  des  cours  et  des  tnbnnaas  à»at  le  mois 
de  l'arrSt  ou  du  jugement, 

Art.  12.  —  Tout  étranger  qui  aura  grallé,  sarchai^,  fakifié  OMcarte  d'ideo- 
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aura  utilisé  daoa  l'accompliaBenieot  d'un  acto  adminietratiC  une  carto 
«Ile  IqI  appaTlenast,  sera  expulsé  da  larritoire  français. 
.  —  La  carte  d'identitâ  ne  sera  pan  exigée  des  représentaots  diploma- 
«nsnlaîra  de^  pays  élnDgera. 

,  ~  Lm  ouvriers  énangera  poarras  de  ht  carte  d'identité  verte  on 
lÎTrée  à  la  frontière  lore  de  leur  entrée  en  France  ne  sont  pas  teuaa 
r  la  carte  d'ideatité  prévue  par  le  présent  décret.  Elle  peut,  oéan- 
t  dtre  délnrée  «'ils  en  fcct  la  demande.  Maie  en  ce  cas,  elle  ne  pent 
la  carte  verte  on  chaaoi». 

.  —  lie  oainet  d'étraogei  délivré  pa.r  l'-aotorité  militaire  tiendra  liea 
kdeatité  tant  que  la  tiMtaire  de  ce  carnet  résidera  dane  la  zone  dee 

lie,  lamqoe  l'^Aranger  oîrenlera  dans  la  zone  de  l'intérieur,  il  devra 
«on  «aiiiat  d'élcnnger  conformément  aai  preecriptiona  prérnes  [N)Qr 
mente  de  d'étranger  muai  de  lacarte  d'identité. 
«  d'identité,  eera  MéanmoiDa  délivrée  k  toal  étranger  de  la  zone  dee 
mi  da  oatnet  d'étranger,  qai  en  ferait  la  demande. 
,  —  Lee  infraotiona  an  présent  déorei  seront  paesiblea  des  peines  pré- 
rt)cle471,  §  16  du  Code  pénal,  sana  préjudice  da  droit  d'expulsion, 
ientAii.minietce  de  l'inlériear  en  veitn  de  la  loi  da  3  décembre  1849 

'.  —ariiBbrogéledéeMt  du  2  octobre  .18»B(1). 
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RËCLEHENT   ECU    t^   népENSE  du   nOTACUE. 

mdement  <âit  Si  jwltet  4917  (2)  tur  let  vattun  étrangért» 
vr  le  trétorier  d^tmpéeher  par  ordonnance  de  sortir  du  royaume 
tes  valeurs  étrangères  et  d'en  prendre  poiteisioit). 

prescrit  qd'nne  telle  ordonnance  ne  pent  être  ptiae  an  anjet  de  valeurs 
eltee  le  trésorier  est  convaincu  qu'au  24  janvier  1917,  elles  étaient 
réellement  par  nne  personne  ne  résident  paa  habituellement  dana  le 
Uni  et  qu'elles  restent  aiuH  poseédéea). 


mnaeQ  dee  miniatres  a'est  préoccapé  dâ  la  question  des  étrangers  rési- 
raiiee.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  icdiqué  que  le  décret  du  2  avril 
int  création  d'une  carte  d'identité  obligatoire  soumet  tous  les  éiraugera 
nfta  des  plus  aévérea  et  (wnetitue  nne  révision  intégrale  de  tons  lea 
séjour.  Ce  travail  eat  actuellement  en  cours.  La  commission  spéciale 
I  la  reviaion  dee  pemis  de  séjour  qui  fonctionne  depuis  I91Ë  collabore 
;be  av«c  les  services  de  la  bùreté  générale  et  de  la  préfecture  de  po- 
çs.  4  juin  1917). 
adon  Gazelle,  4*  supplément,  23  janvier  1017, 
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DkGRBT  du   7    SEPTEMBRE    1916 

ordonnant  que  des  rapports  soient  faits  sur  les  propriétés  britanniques  en  terr 
ritoire  ennemi  et  sun  les  réclamations  des  sujets  britanniques  contre  des 
personnes  ennemies  et  des  gouvernements  ennemis, 

...  En  coQséqaence,  nous  ordonnons  et  enjoignons  formellement  à  nos  sujets 
dans  rintériéur  du  Royaume-Uni,  des  îles  de  la  Manche  et  l'île  de  Man,  ou  dans 
tout  autre  pays  ou  lieu  hors  de  notre  Empire  et  de  nos  protectorats  qui  possèdent 
des  propriétés,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  en  territoire  ennemi  ou  qui  ont  des 
intérêts  quelconques  dans  ces  propriétés  on  qui  ont  des  réclamations  à  faire  valoir 
contre  des  personnes  ennemies  ou  des  gouTernements  ennemis,  dadresser  de 
suite  des  rapports  sur  leurs  dites  propriétés  ou  réclamations  aux  fonctionnaires 
chargés  de  les  recevoir.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  ces  rapports  en  ce  qui 
concerne  ces  propriétés  ou  réclamations  lorsqu'ils  auront  $té  faits  volontairement 
avant  la  date  de  cette  proclamation,  aux  fonctionnaires  snstndiqués  et  dans  la 
forme  qu'ils  auront  prescrite.  Les  fonctionnaires  chargés  de  recevoir  ces  rap- 
ports sont  :  a)  pour  le  cas  de  propriétés  se  trouvant  en  territoire  ennemi  ou  de 
réclamations  à  faire  contre  des  personnes  ennemies,  le  Public  Trustée,  Kingaway, 
London  W.  C.  ;  6)  pour  le  cas  de  réclamations  à  faire  contre  des  gonvemements 
ennemis,  les  directeurs  du  burean  des  plaintes  contre  étrangers,  Foreign  office, 
London  S.  W.  Lesdits  rapports  seront  faits  dans  telle  forme  et  contiendront 
tels  détails  que  le  Public  Trustée  et  les  directeurs  du  bnredn  des  plaintes  contre 
étrangers  jugeront  utile  d'exiger.  Pour  Tapplioation  du  présent  décret,  le  terme 
c  propriété  >  comprend  les  titres  de  propriété;  le  terme  c  territoire  ennemi  > 
signifie  le  territoire  de  tout  Etat  en  guerre  avec  nous,  y  compris  les  colonies  et 
les  dépendances  de  ces  Etats  ;  le  terme  €  personnes  ennemies  >  comprend  tontes 
personnes,  maisons  de  commerce,  compagnies  et  corporations  demeurant  on  fai- 
sant des  affaires  en  territoire  ennemi  ;  le  terme  c  gouvernement  ennemi  >  signifie 
le  gouvernement  de  tout  Etat  en  guerre  avec  nous. 
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Règles  provisoires  du  23  mars  1916 

amendées  par  les  régies  des  28  juillet,  45  août  et  22  décembre   4916, 

Transfert  de  ^propriété  immobilière. 

Article  premier.  —  Les  présentes  règles  s*appelleront  :  c  War  précautions 
{Land  Transfer)  régulations,  4946, 

Art.  2.  —  (1)  Dans  ces  règles  :  €  snjet  ennemi  i  désigne  le  sujet  d*ttn 
pays  avec  lequel  le  Royaume-Uni  est  en  guerre  et  comprend  toute  personne, 
raison  sociale  ou  société  avec  lesquels  le  commerce  est  interdit  par  une  procla- 
mation ;  c  naturalisé  d'origine  ennemie  »  désigne  une  personne  qui,  ayant  été 
sujet  d'un  pays  avec  lequel  le  Royaume-Uni  est  en  guerre*,  a  été  naturalisée  sujet 
britannique  pir  un  acte  de  naturalieation  accordé  dans  une  partie  quelconque 
des  possessions  britanniques,  à  lui-même,  ou  à  son  père  ou  à  aa  mère  ou  (s'il 
s'agit  d'une  femme  mariée)  à  son  mari  ;  il  comprend  la  femme  da  naturalisé. 

(2J  Nonobstant  ce  qui  est*  contenu  dans  la  présenté  règle,  tout  sujet  ennemi 
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qQÎ  68t  oa  était  :  a)  sujet  da  snltan  de  Turqoie  et  chrétien  oa  Arménien  ou 
Syrien  on  6)  femme  d'on  de  ces  sujets,  sera  pour  l'application  des  présentes 
règles,  considéré  comme  on  naturalisé  d'origine  ennemie. 

Art.  2  A.  —  Pour  l'application  des  présentes  règles,  toute  personne  qui  est 
rajet  d*un  pays  avec  lequel  le  Royaume- Uni  est  actuellement  en  guerre,  mais 
dont  le  père,  avant  la  mise  en  vigueur  du  €  I^aiuraUzation  Act  4903  >,  a  été 
naturalisé  dans  un  Etat  du  Commonwealth  ou  dans  une  colonie  qui  est  devenue 
an  Etat  sera  considérée  comme  un  naturalisé  d'origine  ennemie. 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  date  des  présentes  régies,  aucun  contrat  ou  engage- 
ment pour  vente  d'un  immeuble  à  un  sujet  ennemi  ou  prévoyant  Tacquisition 
en  tout  état  de  cause  par  un  sujet  ennemi,  d'un  titre  de  propriété  foncière  ou  de 
bail  perpétuel  ne  sera  conclu. 

Art.  3  A.  —  A  partir  de  la  date  d  es  présentes  règles,  aucun  contrat  ou  enga- 
gement pour  :  a)  la  location  d'un  immeuble  à  un  sujet  ennemi  pour  une  période 
de  plus  de  vingt-cinq  ans;  b)  le  transfert  à  un  sujet  ennemi  d'une  location  d'im- 
meubles pour  une  période  de  vingt  cinq  ans  non  expirée  ne  sera  conclu. 

Art.  4.  —  Après  la  date  des  présentes  règles,  aucun  contrat  ou  engagement 
poar  la  vente  d'un  immeuble  à  un  naturalisé  d'origine  ennemie  ou  prévoyant  Tac- 
quisition  par  un  sujet  ennemi  d'un  titre  de  propriété  foncière  on  de  bail  perpé- 
tuel ne  sera  conolu  sans  le  consentement  préalable  et  écrit  de  VAttorney  gênerai. 

Art.  4  A.  —  A  partir  de  la  date  des  présentes  règles  aucun  contrat  ou  enga- 
gement pour  :  a)  la  location  d'un  immeuble  à  un  naturalisé  d'origine  étrangère 
pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans;  6)  le  transfert  à  un  naturalisé  d'origine 
étrangère  de  la  location  d'un  immeuble  dont  une  période  de  plus  de  cinq  ans 
n'est  pas  expirée  ne  sera  pas  conclu,  tant  que  le  consentement  par  écrit  de  Ï'AN 
lomey  gênerai  n'aura  pas  été  obtenu. 

Art.  4  6.  —  L'A^^orn^  gênerai  peut,  par  un  avis  publié  dans  la  Gazette^ 
déclarer  que  dans  un  district,  les  règles  suivantes  s'appliqueront. 

Art.  4  0.  —  Dans  ces  districts,  aucun  contrat  ou  engagement  :  a)  pour  la 
vente  d'un  immeuble  &  une  personne  dont  le  père  ou  le  grand-père  est  ou  était 
un  sujet  ennemi;  on  b)  prévoyant  l'acquisition  par  une  telle  personne  d'un  titre 
de  propriété  foncière  pour  la  location  d'un  immeuble  à  une  telle  personne  pour 
une  période  de  plus  de  cinq  ans;  ou  à)  pour  le  transfert  à  une  telle  pei^nne  de 
la  location  d'un  immeuble  dont  une  période  de  plus  de  cinq  ans  n'est  pas  expirée, 
ne  sera  pas  conclu,  tant  que  le  consentement  par  écrit  de  VAttorney  gênerai 
n'aura  pas  été  obtenu. 

Art.  4  D.  —  Quand  un  contrat  ou  engagement  pour  la  location  d'un 
immeuble  contient  des  clauses  permettant  le  renouvellement  pour  une  période 
après  l'expiration  du  premier  terme,  cette  période  pour  laquelle  la  location  peut 
être  renouvelée,  sera 'considérée  comme  partie  de  la  durée  de  la  location. 

Art.  4  E.  —  (1)  A  partir  de  la  date  des  présentes  régies,  aucun  contrat  ou 
engagement  pour  la  vente  de  sociétés  ou  affaires  de  mines  ou  métallurgiques,  ou 
d'actions  ou  intérêts  dans  ces  sociétés  ou  affaires,  à  une  personne  autre  qu'un 
BQjet  britannique  de  naissance,  résidant  ou  faisant  des  affaires  dans  quelque 
partie  des  possessions  britanniques,  ou  à  une  personne  ou  au  profit  d'une  personne 
autre  qu'un  sujet  britannique,,  ne  sera  conclue  jusqu'à  ce  que  le  consentement  par 
écrit  de  VAttorney  gênerai  n'ait  été  obtenu. 

Art.  5.  —  Tout  contrat  ou  engagement  fait  en  contravention  des  articles  3, 

3  A,  4,  4  A,  4  C  et  4  E,  sera  nul  et  sans  effet.  Cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  à  un  contrat  ou  engagement  fait  en  contravention  des  articles  4,  4  A,  4  C  et 

4  E  quand  VAttorney  gênerai  par  écrit  déclarera  que  cette  infraction  n'est  due 
qu'à  une  inadvertance  et  qu'il  donne  son  consentement  au  contrat. 

Art.  6.  —  Quand,  dans  le  cas  d'une  personne  dont  le  père  est  ou  était  un 
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sujet  enDemi  ou  un  naturalisé  d'ongine  ennemie,  \ Attomty  gênerai  déclare 
qu'il  y  a  d'après  lui  de  bonnes  raisons  de  la  croire  suspecte  au  point  de  vjie  na- 
tional, ou  juge  désirable  que  les  présentes  règles  lui  soient  appliquées,  cetie 
personne  peut  être  considérée  comme  un  naturalisé  d'origine  ennemie. 

Art.  7.  —  (1)  La  demande  pour  obtenir  le  consentement  de  VAttomey  gê- 
nerai, dans  le  cas  des  articles  4,  4  A,  4  G  on  4  E  doit  être  faite  par  écrit  et 
accompagnée  d'une  déclaration  légale  donnant  toutes  les  indicatronB  de  nom, 
adresse^date  et  lieu  de  naissance,  parenté  et  profession  de  Ta  personne  faisant  la 
demande  et  mentionnant  la  zone,  la  situation  et  la  valeur  de  Prmmeuble  et  tona 
les  détails  du  contrat  et  les  raisons  pour  lesquelles  le  consentement  est  demandé. 

(2)  VAttomey  gênerai^  après  avoir  fait  telle  enquête  qu'il  juge  convenable 
,  À  sa  discrétion  absolue,  accorde  ou  refuse  son  consentement. 


Règles  provisoires  du  24  mars  1916 

amendées  par  les  règles  des  4i  et  20  avril  et  22  décembre  1946. 

Actionnaires  ennemis. 

Article  premier.  —  Les  présentes  règles  s'appelleront,  c  War  precauXion» 
(Enemy  shareholders)  Régulations  4946  ». 

Art.  2.  —  (1)  Dans  ces  règles,  à  moins  que  le  sens  ne  soit  contraire  :  c  so- 
ciété »  désigne  une  société  constituée  dans  le  CommonweaUh;,x  sujet  ennemi  » 
désigne  le  sujet  d'un  pays  en  guerre  avec  le  Royaume  -  Uni  et  comprend  : 
û)  toute  société  constituée  ou  non  en  pays  ennemi  ;  6)  toute  raison  sociale  faL- 
sant  des  affaires  dans  le  Commonwealth  ou  ailleurs  que  VAttosmey  gênerai,  dana 
un  avis  publié  dans  la  Gazette,  a  déclaré  administrée  ou  cootr61ée  directement 
ou  indirectement  ou  sous  Tinfluence  de,  ou  gérée  en  totalité  on  prineipaleoBeai 
par  ou  au  profit  de  personnes  de  nationalité  ennemie  ou  résidant  ou  faisant  des 
affaires  en  pays  ennemi  ;  c  naturalisé  d'origine  ennemie  :b  désigna  uae  pereaiiae 
qui,  ayant  été  sujet  d'un  pays  en  guerre  avec  le  Royaume-Uni,,  a  été^naluralieéa 
sujet  britannique  par  un  acte  de  naturalisation  accordé  dans  une  partie  des 
|)06se6sione  britanniques  à  lui-même,  à  son  père  ou  à  sa  mère,  oïLfa'il  s'agit  d'nne 
femme  mariée),  à  son  mari,  et  comprend  la  femme  du  naturalisé;-  c  Public 
Trustée  >  désigne  le  contrôleur  général  dea  douanes;,  <s  aetione  >  et  c  action* 
naires  >  comprend  les  actions  et  actionnaires  d'une  société  d'après  un  registre 
t on  n  hors  d 'A  ustralie . 

(2)  Dans  le  cas  d'une  personne  dont  le  père  est  ou  était  sujet  ennemi  oor 
ntiluralisé  d'origine  ennemie,  VAttorneyy  gênerai  peut,  déclarer  que  cette  per- 
sonne, d'après  lui  :  a)  doit  êtra  réputée  suspecte  au  point  de  v^ie  natiaaaif 
b)  pourquoi  les  présentes  règles  ^'appliquent  pour  lui,  et  ladite  personne:  sera 
réputée  naturalisée  d'origine  ennemie. 

(3)  Nonobstant  ce  q^ii  précède,  VAttomey  oren^roZ.  peut  déekrei  q,«a  ief 
sujets  ennemis  ou  les  naturalisés,  d'origine  étrangère  :  a}  (t)  qpi  sont  on  étaient 
sujets  du  sultan  de  Turquie  et  chrétiens,  ou  Arméniens  ou  Syneas,  oa  (tij 
femmes  dlun.de  ces  sujets;  6)  à  qui,  dans  son  opinion,  il  ne  peut  pes  appliqneri 
les  présentes  règles,  ne  seront  pas  soumis  aux  présentes  règles^ 

(4)  VAttomey  generalT^nt  exempter  de  certaines  oa  de  tenter  les  présentes 
dispositions  toutes  sociétés  ou  catégories'  de  sociétés  auxquelles,  d'app-èe  lui,  il  ne- 
faut  pas  appliquer  cea  règles,  et  les  actionnaires  de  ces  sooiétéaou.eatégorieada. 

'  sociétés. 

Art.  2  A.  —  (1)  Pour  l'application  des  présentes  règles,  toat* actionnaire qjiL 
est  sujet  d'un  pays  en  guerre  avec  le  Royaume-Uni,  mais  dont.  le.  père  a  été, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  Naturalization  Act  4903,  naturalisé  dans  on  Etat 
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da  Commenwealth  on  dans  une  colonie  qni  est  devenue  un  £tat,  sera  considéré 
comme  naturalisé  d'origine  ennemie» 

(2)  Les  dispositions  concernant  :  a)  les  demandes  d^exception  des  naturalisés 
d*origine  «nnemie;  6)  le  paiement  de  dividendes  à  des  naturalisés  d'origine 
ennemie;  et  c)  le  transfert  d actions  au  Public  Trustée,  s^appliqueront  à 
ces  actionnaires  comme  si  le  30  avril  1916  avait  été  substitué  au  15  avril 
1916. 

Art.  3.  —  (Droit  de  délégation  du  Public  Trustée). 

Art.  4.  —  Tout  sujet  ennemi  qui  était  au,  ou  après  le  29  janvier  191 C,  OU 
est  actiooiMÂre  d'une  société,  doit  le^  ou  avant  le  15  avril  1916,  transférer  seâ 
actions  au  Public  Trustée  avec  plein  pouvoir  de  les  détenir  tendant  une  période 
s'étendant  jusqu'à  douze  mois  après  la  iin  de  la  guerre,  ou  lés  vendre  confor- 
mément aux  présentes  di6position«.  Tout  sujet  ennemi  qtit  est  une  société  oU 
nne  raison  sociale  déclarée  par  VAttorney  gênerai  dans  un  avis  publié  dans  fà 
Gazette^  être  adininistyée  ou  contrôlée  directement  ou  indifeotement  par  ou 
80US  rinfiaence  de,  ou  gérée  en  totalité  ou  principalement  au  béfiéffce  ou  atl 
profit  de  personnes  de  nationalité  ennemie,  ou  résidant  ou  faisant  des  afiTaires  en 
pays  ennemi,  devra  transférer  ses  actions  avant  le  30  avril  1916. 

Art.  5.  —  (1;  Tout  naturalisé  d'origine  ennemie  qui  était  Te,  ou  avant  le 
30  janvier  1916,  ou  est  actionnaire  d'une  société,  doit,  le  ou  Avant  le  15  avrif 
1916  :  a)  transférer  ses  actions  au  Public  Trustée  avec  plefù  pouvoir  de  iès 
détenir  pendant  une  période  allant  jusqu'àr  douze  mois  après  la  lin  de  la  gnerfh 
on  de  les  vendre  conformément  aux  présentes  règles  ;  6)  demander  à  VAttorney 
gênerai  par  écrit,  conformément  aux  présentes  règles,  de  ne  pas  être  soumiïr 
à  eea  dispositions. 

(2)  Si  la  demande  d'exemption  est  refusée  pour  tout  ou  partie  des  acfio&s 
détenues  par  le  pétitionnaire,  ce  dernier,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
réception  de  la  notification  du  refus,  doit  transférer  au  Public  Trustée,  confot- 
mément  au  sous-article  (1),  les  actions  au  sujet  desquelles  la  demandé  a  été 
repenssée. 

(3)  L'obligation  de  transférer  les  actions,  coûférée  au  pétitionnaire,  visé  à  ce 
sous-article  (2),  ne  porte  pas  atteinte  au  pouvoir  de  VAttorney  gênerai  d'ordonner 
le  transfert  des  actions  en  vertu  de  l'article  9. 

Art.  6.  —  Qoand  des  actions  d'une  société  sont  détenues  Conjointement  pat 
un  sujet  ennemi  et  une  autre  personne,  ou  conjointement  par  un  naturalisé 
d'origine  ennemie  et  une  autre  personne,  les  dispositions  des  présentes  rà^^Ieff 
s'appliqueront  aux  intérêts  du  sujet  ennemi  ou  du  naturalisé  d'origine  ennemfé 
de  la  nÂême  manière  <^u  elles  s'appliqueraient  à  des  actions  détenues  par  eux  en 
leur  propre  nom. 

AvU  .7.  — ^  Quand,  en  vertu  da  testament  d*une  personne  décédée  avant  le 
29  jjanvier  1916  on  en  vertu  de  lettres  d'adniinfstration  concernant  les  Mens 
d'ane  pepsonne  décédée  intestat  avant  cette  date  ou  en  vertu  de  tout  règlement 
fait  avant  cette  date,  un  sujet  ennemi  ou  un  naturalisé  d^origioc  ennemie  est 
en  droit  de  recevoir  des  actions  d'une  société  ou  le  produit  de  ces  actions,  le 
Trustée  dn  testament  d»  défunt,  ou  des  biens,  ou  l'exécuteur  ou  l'adminis*- 
trateur,  doit,  si  le  bénéficiaire  est  un  sujet  ennemi,  transférer  les  actions  ou  leur 
produit  au  Public  Trustée,  et  si  le  bénéficiaire  est  un  nàturatiné  d'origine  enne- 
mie, transférer  aussi  les  actions  ou  leur  produit,,  à  moins  que  VAttorney  gênerai. 
Bar  nne  demande  écrite,  n'exempte  les  actions  ou  leur  produit  da  l'application  des 
priseates  règles. 

Art.  8.  —  La  vente  ou  la  disposition  d'actions  :  a)  effectuée  avant  le  29  jan- 
vier 1916;  b)  n'ayant  pas  été  enregistrée  dans  les  livres  de  la  Hociêté  à  la  date 
des  présentes  règles  ,*•  c)  (j^uand  une  des  parties  est  un  sujet  ennemi  ou  un  natura- 
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liaé  d^origine  ennemie,  ne  sera  pas  considérée  comme  effeetnée  avant  le  29  jan- 
Tier  1916,  à  moins  que  VAttorney  gênerai  ou  le  président  dn  Stock- Exefuinge  de 
la  capitale  de  TEtat  où  la  société  est  constituée,  sur  demande  faite  avant  le 
30  juin  1916,  ne  certifie  par  écrit  que,  diaprés  loi,  la  vente  ou  la  disposition  des 
actions  était  effectuée  en  fait  avant  cette  date  et  n'a  pas  été  enregistrée  en 
l'absence  de  ce  oertiâcat. 

(2)  Une  copie  dn  certi6cat  donné  par  le  président  dn  Stoek-Exchange  en 
vertu  du  présent  article,  et  des  renseignements  sur  le  refus  de  délivrance  de  oe 
certificat,  doivent  être  envoyés  par  le  président  à  VAttorney  gênerai. 

Art.  9.  —  (1)  Après  le  15  avril  1916,  VAttorney  gênerai  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  par  une  ordonnance  publiée  dans  la  Gazette,  déclarer  que  :  a)  lee^ 
actions  mentionnées  dans  Tordonnanoe  ;  b)  on  certaines  ou  toutes  les  actions 
détenues  par  un  sujet  ennemi  ou  un  naturalisé  d'origine  étrangère  à  qui  n'a  pas 
été  accordée  Texemption  d'être  soumis  aux  présentes  règles,  ou  par  tous  les- 
Bujets  ennemis  et  les  naturalisés,  sont  transférées  au  Public  Trustée  et  toutes 
les  actions,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  sont  et  seront  considérées  comme 
transférées  ou  mises  sous  le  séquestre  du  Public  Trustée, 

(2)  Toutes  les  sociétés  dont  les  actions  sont  visées  par  une  ordonnance  de 
VAttorney  gênerai  doivent  exécuter  Tordonnance  conformément  à  sa  teneur 
et  transférer  les  actions  dans  les  livres  de  la  société  au  tiom  du  Publie 
Trustée. 

(3)  Dans  les  sept  jours  après  la  publication  de  Tordonnance,  toute  persoone 
possédant  un  titre  représentant  les  actions  transférées  au  Public  Trustée  doît 
Tenvoyer  à  ce  dernier. 

Art.  10. — 'Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  lee  présentes  règles,  quand 
des  actions  spécifiées  comme  ayant  dû  être  transférées  au  Public  Trustée  avant 
le  29  janvier  1916  sont  détenues  par  d*antres  personnes,  raisons  sociales  on 
sociétés  comme  garanties  pour  prêt,  le  transfert  des  actions  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  de  ces  autres  personnes,  raisons  sociales  ou  sociétés. 

Art.  11  —  (1).  Tout  sujet  ennemi  ou  naturalisé  d*origine  ennemie  dont  les 
actions  ont  été  transférées  au  Public  Trustée  en  vertu  des  présentes  règles,  peut 
demander  par  écrit  à  VAttorney  gênerai  de  faire  vendre  par  le  Public  Tnistee- 
tout  ou  partie  des  actions  transférées. 

(2)  ÙAttorney  gênerai  peut,  s'il  le  juge  convenable,  qu'il  ait  reçu  on  non  une 
demande,  ordonner  au  Public  Trustée  de  vendre  tout  ou  partie  des  actions  trans- 
férées et  le  Public  Trustée  vendra  les  actions*. 

(3)  Le  produit  de  la  vente  des  actions,  à  moins  que  VAttorney  gênerai  n'en 
décide  autrement,  sera  remis  par  le  Public  Trustée  à  la  personne  qui  lui  a  trans- 
féré les  actions. 

(4)  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  règle,  quand  une  personne, 
raison  sociale  ou  société  a,  en  vertu  de  la  règle  précédente,  des  droits  sur  dee 
actions,  le  Public  Trustée  doit,  sur  la  demande  de  la  personne,  raison  sociale  ou 
société  ayant  consenti  le  prêt,  vendre  tout  ou  partie  des  actions  et  après  avoir 
payé  &  la  personne,  raison  sociale  ou  société  la  part  qui  lui  est  due  sur  les  actions,. 
disposera  du  reliquat  de  la  même  manière  que  du  produit  des  actions  vendnes  en 
vertu  du  sous-article  (2). 

Art.  12  —  (1)  A  partir  dn  29  janvier  1916,  les  dividendes  d'actions  qui  : 
a)  ont  été  transférées  au  Public  Trustée;  b)  sont  détenues  par  un  sujet  ennemi^ 
seront  payés  au  Public  Trustée, 

(2)  A  partir  du  29  janvier  1916  jusqu'au  15  avril  1916  (ces  deux  date 
incluses),  les  dividendes  d'actions  qui  sont  détenues  par  des  naturalisés  d'origine 
ennemie,  si  VAttorney  gênerai  l'ordonne,  seront  payés  au  Public  Trustée. 

(3)  A  partir  du  15  avril  1916,  les  dividendes  d'actions  détenues  par  des  natu- 
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raHaéfl  d'origine  ennemie  qui  n*ont  pas  été  exemptées  de  l'application  des  dispo- 
sitions des  présentes  régies,  seront  payés  au  Public  Trustée, 

(4)  UAttomey  gênerai  peut ^  s'il  le  juge  convenable^  ordonner  qne  tout  ou 
partie  de  dividendes  payés  au  Public  Trustée  en  vertu  des  règles  précédentes  soit 
remis  par  le  Public  Trustée  à  la  personne  ayant  transféré  les  actions,  en  vue  de 
lui  assurer  un  entretien  convenable  pour  elle  et  sa  famille. 

Art.  13  (1). — Quand  des  actions  ont  été  transférées  au  Public  Trustée  en  vertu 
des  présentes  règles,  ni  le  Public  Trustée  ni  le  Commonwealth  ne  seront  oblig:és  : 
a)  de  payer  les  appels  au  souscripteur  de  sommes  dues  sur  les  actions;  ou  b)  en 
cas  de  défaut  de  payer  ces  appels,  mais  les  personnes  par  qui  les  actions  ont 
été  transférées,  tant  qu'elles  restent  au  nom  du  Public  Trustée,  continuent  à 
être  obligées  de  payer  ces  appels. 

(2)  'Le  Public  Trustée  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  la  demande  de  la 
personne  par  qui  les  actions  ont  été  transférées,  et  doit,  si  VAttorney  gênerai 
l'ordonne,  payer  les  appels  aux  souscripteurs  sur  :  a)  les  fonds  &  lui  remis  à  cet 
effet  par  cette  personne  ou  son  représentant  légal;  6)  tout  produit  entre  ses  mains 
de  la  vente  des  actions  transférées  ou  dividendes  de  ces  actions. 

Art.  14.  —  (1)  A  partir  du  29  janvier  1916,  ud  sujet  ennemi  et  un  naturalisé 
d'origine  étrangère  que  l'A^^orn^  gênerai  a  refusé  d'exempter  des  dispositions 
des  présentes  règles,  qui  vend  ou  dispose  autrement  d'actions  en  faveur  d'une 
antre  personne  que  le  Public  Trustée  et  toute  personne  qui  achète  des  actions  d'un 
aajet  ennemi  ou  d'un  naturalisé  d'origine  ennemie  seront  coupables  d'un  délit,  et 
tonte  vente  ou  transfert  d'actions  en  contravention  de  la  présente  règle  sera  nul 
et  sans  effet. 

(2)  A  partir  du  15  avril  1916,  tout  sujet  ennemi  et  tout  naturalisé  d'origine 
ennemie,  non  exempté  des  dispositions  des  présentes  règles  par  VAttorney 
gênerai  qui,  sans  le  consentement  de  VAttorney  gênerai,  achète  ou  acquiert 
des  actions  d'une  société  constituée  en  Australie  et  toute  personne  qui  yend 
on  dispose  autrement  d'aetions  en  faveur  d'un  sujet  ennemi  ou  qui,  sans  le 
consentement  écrit  de  VAttorney  gênerai  vend  ou  dispose  autrement  d'ac- 
tions en  faveur  d'un  naturalisé  d'origine  ennemie,  sera  coupable  d'un  délit  et 
toute  vente  ou  transfert  d'actions  en  contravention  des  présentes  règles  sera  nul 

et  sans  effet. 

(3)  Sur  une  demande  faite  par  écrit,  VAttorney  gênerai  peut,  s'il  le  juge 
convenable,  informer  le  requérant  si  une  personne  indiquée  par  ce  dernier  est 
considérée  par  lui  comme  étant  sujet  ennemi  ou  naturalisé  d'origine  ennemie  à 
qui  il  a  refusé  d*accorder  ou  n'a  pas  accordé  l'exemption  de  l'application  des 
présentes  règles. 

Art.  15.  —  (1)  A  partir  du  30  avril  1916,  toute  société  doit  envoyer  à  VAt- 
torney gênerai  un  état  indiquant  si  des  sujets  ennemis  ou  des  naturalisés  d'ori- 
gine ennemie  détiennent  des  actions  d'après  les  registres  de  la  société  en  Aus- 
tralie le .30  janvier  1916  et,  s'il  en  est  ainsi,  donner  le  nom  et  l'adresse  complète 
de  chaque  sujet  ennemi  et  de  chaque  naturalisé  d'origine  étrangère,  ainsi  que 
le  nombre  des  actions  détenues  par  eux  ;  et  le  ou  avant  le  31  mai  1916,  toute 
société  tenant  un  registre  des  actions  hors  d'Australie  doit  envoyer  à  VAttorney 
gênerai  un  état  indiquant...  (même  texte  que  ci-dessus). 

(1)  A)  L'état  doit  être  confirmé  par  une  déclaration  légale  du  directeur 
gérant,  administrateur,  secrétaire  ou  autre  employé  compétent  de  la  société. 

(2)  Toute  société  peut  exiger  d'un  ou  de  tous  ses  actionnaires  de  faire  une 
déclaration  légale  ou  produire  une  autre  preuve  acceptable  par  la  société  affir- 
mant leur  nationalité  (et  dans  le  cas  d'un  naturalisé  d'origine  ennemie,  sa  natio- 
nalité avant  la  naturalisation),  et  s'il  s'agit  du  bénéficiaire  d'un  héritage  dont 
l'actionnaire  est  trustée,  la  nationalité  du  bénéficiaire^  et  tout  actionnaire  refu* 
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saut  oa  manquant  d'accomplir  cette  obligation  dans  un  tempe  raisonnable  après 
en  avoir  été  requis  sera  coupable  d'un  délit. 

(3)  Une  société  coopérative  ou  une  société  d*une  catégorie  déterminée  par 
ÏAttorncy  gênerai  en  vertu  de  l'article  17  des  présentes  règles,  qui  démontre  It 
VAttorne}^  gênerai  que  pas  plus  de  20  0/0  des  actions  de  la  société,  en  nombre 
et  en  valeur,  sont  détenues  par  des  sujets  ennemis  et  des  naturalisés  d'origine 
ennemie  ne  sera  f^  obligée  d'indiquer  dana  l'état  mentionné  au  sous-article  l^*", 
le  nom  des  actionnaires  qjiand  la  valeur  apparente  de  ces  actions  ne  dépasse 
pas  50  livres. 

Art.  16.  —  (1  y  Toute  (}emande  pour  ne  pas  être  soumis  aux  dispositions  dee 
présentes  règles  sera  faite  pa«  écrit  à  VAttorney  gênerai  et  sera  accompagnée 
d  une  déclaration  légale  donnant  tous  renseignements  de  noai,  adresse,  date  et 
lieu  de  naissance,  parenté  et  profession  du  requérant  et  indiquant  les  noms 
de»  sociétés  oîi  il  possède  des  actions,  le  nombre  et  la  valeur  de  celles-ci  et 
les  raisons  d'exemption. 

(2)  VAUomey  gênerai  peut,  après,  eaquète^  qp'il  jnga  cqnvenable,  jugev 
de  la  demande  à  soà  absoke  discrétion  conformément  à  sa  j^opre  opinion  et 
peut  accorder  ou.  refuser  Texemplion,  l'accorder  pour  tout  ou  partie  des  actions 
détenues  par  le*  requérant  dans  una  société  déterminée  ou  une  catégorie  de> 
sociétés  et  la  refuser  en  ce  qui  concerne  les  autres  actixMis; 

Art.  17.  —  (1)  Une  société  coopérative  et  toule  autre  catégorie  de  sociébô 
désignée  par  VAttorney  gênerai  dans  un  avis  publié  dans  la  Gazette  peut  lui 
demander  de  ne  pas  soumettre  aux  prescrif^tions  des/présetites  règles  ses  action- 
naires qui  sont  des  naturalisés  d'origine  ennemie. 

(2»  La  demande,  doit  être  faite  par  éorit  et  doit  être- accompagnée  d'une 
déclaration  légale  donnant  tous  renseignements  sur  la  nature  des  affaires  de  la 
société,  les  principaux  lieux  où  résident  ses  actionnaires,  le  nombre  total  des 
actions  et  leur  valeur,  le  nombre  total  des  actionnaires,  et  le  nombre  et  la 
valeur  des  actions  détenues  par  des  sujets  ennemis  et  des  naturaUsés  d'origine 
ennemie  le  29  janvier  1916. 

(3)  îuAUorneu  gênerai  peut,  après  enquête  qu'il  juge  convenable,  juger  de 
la  demande  À  sa  disctétipii  absolue  d'après  son  opinion  et  accorder  ou  refuser  la^ 
demande  ou  l'accorder  pour  tout  on  partie  des  actions  détenues  par  un  action.- 
naire  spécial  ou  une  catégorie  d'actionnaires. 

Art^  18.  —  Toute  exemption  totale  on  partielle  •  accordée  par  VAttomeyr 
gênerai  en  vertu  des  dispositions  des  présentes  règlis  peut  être  retirée  par 
VAttorney  général  à  partir  d'une  date  fixée  par  lui  et  cessera  d'avoir  effet  à. 
partir  de  cette  date;  et  toute  lettre,  certificat  ou  autre  document  contenant 
notification  de  l'octrai  de  l'exemption;  sera  sur  demande  écrite' remis  k  VAttorney 
generaL 

Art.  19.  ~  (Ab90^ationr  des  Statutovy  ruU»,  i9iê,  n^  43^  et  27). 


cxmcemant  l'es  mines: 

Article  premîeF.  —  Le»  présewtes  règles  s'appelteroot?  «  War  precauHans 
(Mining)  regukitiorm^  t^M  f. 

Art.  2.  —  D'ans'  tes  présentes  règlers  ^  moins  que  Ifr  sens  n'y  sort  opposé 
€  Angkis  de  naiissamce  >  (naiural  born  Ôrifish  subjeot)  désigne  une  personne 
qui;  est  nés  dans  uœ  partie  des  possessions  britanniques  et  qui  est  toujocm  aa 
sujet  britannique  résidant  ou  faisant  des  affaâres  dansr  une  partie  des  possessrofts 
brftaoniques  et  comprend'  la  femme  ou  la  veove  de  eelte»  personne  mais  ne»  le 
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femme  née  dans  une  partie  des  possessions  britanniques  qui  s'est  mariée  avea 
un  iodiTidu  autre  qu^un  Anglais  de  nai^Bance;  c  société  minière  ou  métaliur" 
gique  1  désigne  les  sociétés  constituées  dans  la  République  qui  font  des  aifairee 
on  sont  formées  pour  faire  des  affaires  d'exploitation  de  minesi  de  minéraux  ou 
de  métaux  ou  d'extraction  de  minéraux  ou  de  métaux,  des  minerais  ou  d'afii- 
nage  de  mieévaux  ou  de  métaux  ;  €  affaire  minière  ou  métallurgique  j>  signifie 
toute  affaire  connexe  à  celles  faites  pour  des  opérations  d'exploitation  de  minee^ 
de  minéraux  ou  métaux,  d'extraction  de  minéraux  ou  métaux,  du  minerai  ou 
d'affinage  de  minéraux  ou  métaux;  <l  bail  minier  :»  signifie  un  l)ail  conclu, 
d'après  la  loi  d'un  Etat  ou  territoire  en  vae  d'exploitation  de  mines. 

âtU  3.  —  (1)  A  partir  de  la  date  des  présentes  règles,  aucun  contrat  ôa 
accord  en  Tue  de  l'achat  ou  vente  d'une  mine,  d'une  société  ou  affaire  minière 
os  métallurgique  ou  d'une  action  ou  d'un  intérêt  dans  une  société  ou  affaire 
minière  ou  métallurgique  ou  d'aucune  râleur  émise  par  une  société  ou  affaire 
miuèreou  métallurgique  en  vue  d'obtenir  de,  l'argent,  par  ou  au  profit  d'une 
personne  autre  qu'un  Anglais  de  naissance  ne  pourront  être  conclues  avant  que 
l'autorisation  écrite  de  V Attomey^  gjsncral  n  ait  été  obtenue. 

(2)  VAttorney  gênerai,  s'il  le  juge  convenable,  peut  donner  à  une  personne 
une  antorisation  écrite,  générale  eu  limitée  d'acquérir  des  actions  dan»  une  société 
minière  ou  métallurgique. 

(3)  Le  secrétaire  ou  tout  autre  agent  compétent  d'une  société  minière  ou 
métallurgique  doit  refuser  d'enregistrer  le  transfert  d'une  action  ou  d'un  intérêt 
tant  que  les  prescriptions  du  ^us-article  1*'  n'ont  pas  été  remplies»  et  toute  per- 
sonne qui  enregistre  un  transfert  en  contravention  du  présent  article  sera  cou- 
pable d'un  délit. 

(4)  (Formules  de  déclaration  à  effectuer  avant  d'acquérir  la  propriété 
d'une  action  ou  intérêt). 

Art.  4.  —  (1)  A  partir  de  la  date  des  présentes  règles  :  a)  aucune  demande 
pour  l'obtention  d'un  bail  minier  par  ou  au  profit  d'une  peréonne  autre  qu'un 
Anglais  de  naissance  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans  ne  peut  être  faite,  et 
b)  aucun  accord  T)u  contrat  :  i),  pour  le  trauRfert  à  ou  au  bénéfice  d'une  per- 
sonne autre  qu'un  Anglais  de  naissance  d'un  bail  minier  dont  une  période  de 
cinq  ans  n'est  pas  expirée,  ou  ii)  prévoyant  l'acquisition  en  tout  état  de  cause 
par  ou  au  profit  d'une  personne  autre  qu'un  Anglais  de  naissance  d'un  bail 
minier  dont  une  période  de  cinq  ans  n'est  pas  expirée,  ne  peut  être  conclu  ni  fait 
8ansque  le  consentement  préalable  de  l'A^^orne^  gênerai  n'ait  été  obtenu. 

(2)  Quand  un  bail  minier  contient  des  clauses  permettant  de  continuer  le 
bail  pour  une  nouvelle  période  après  l'expiration  du  terme  primitivement  fixé, 
cette  nouvelle  période,  pour  l'application  des  présentes  règles,  sera  cunsidért^e 
comme  partie  de  la  durée  du  bail  minier. 

Art.  5.  —  (1)  Tout  contrat  ou  accord  conclu  o»  fait,  ou  bail  minier  consenti 
en  contravention  des  articles  3  et  4,  sera  nul  et  sans  effets.  Mais  quand  VAt- 
torney ^en^ra/  déclarera  que  cette  infraction  a  été  comn^ise  par  inadvertance  et 
donnera  son  autorisation,  le  présent  sous-article  1*'  ne  s'appliquera  pas. 

(2)  Une  demande  pour  obtenir  l'autorisation  de  VAttorney  gênerai  sera 
faite  par  écrit  et  sera  accompagnée  d'une  déclaration  donnant  tous  rensei« 
gnements  de  nom,  adresse,  lieu  et  date  de  naissance,  parenté,  nationalité  et 
profeseion  du  demandeur,  et  si  la  demande  est  faite  au  nom  d'une  autre  per- 
Bonne^  tous  renseignements  de  nom,. adresse,,  date  et  lieu  de  naissance,  parenté, 
nationalité  et  profession  de  cette  personne,  et  tous  détails  sur  le  contrat  ou 
accord  projeté,  et  sur  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  d'autorisation  de 
yAtlorney  gênerai  est  basée,  ainsi  que  (en  cas  de  bail  minier)'  là  zone,  la  situa- 
tin  et  la  valeur,  du  terrain. 
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Art.  6.  —  Tonte  antoriution  générale  on  limitée  do 
gênerai  eu  vertn  de  l'artiole  3  peut  être  anoult^e  par  lai  b 
indiqan,  et  à  partir  de  cette  date,  n'aura  ploa  d'effet;  et  b 
autre  document  contenant  nutiRuation  de  l'autoriBatioD  i 
écrits,  Str«  remis  à  VAttorney  gênerai. 

Art.  7.  —  Quand  dasa  le  cas  d'une  pereonne  ang-taise 
père  est  on  a  été  sujet  d'un  pays  en  guerre  actuellemeot  i 
VAttorney  gênerai  déclare  qno,  d'aprAg  lai,  il  y  a  de»  mot 
personne  aat  suspecte  au  point  de  vue  uational  (dUloyal) 
que  lea  présentes  règles  lui  Roieot  applicablea  comme  s'il 
naiisaance,  ladite  personne,  pour  l'application  dee  préseo 
dérée  comme  n'étant  pas  anglaise  de  naissauce. 

Art.  8.  —  1°  L'article  4 -E  dea  règles  relalivee  an  ti 
immobilièrea  (V.  ci  deeaas,  p.  425)  est  abrogé,  mats  i 
aacnn  droit,  obligation  on  privilèf^,  acquis,  aagrneDté  on 
tioie  abrogé,  et  tonte  question  visée  par  cet  article  continut 
et  toutes  références  dans  tous  documents  établie  pour  l'ap 
seront  interprétées  comme  ri'férences  à  l'article. 

2°  et  3"  (_*apprimer  te»  mots  s  ou  j  B  >  dans  le»  arli 
retalives  au  tramfert  dea  propriété»  immobUiirei). 


ÉTABLISSEMENTS  DES  DÈTf 

Ordonnanci  du  21  lum  1916 
modifiant  CûrdonnatiM  de  i9ii  lur  la  liqvidation  des 

Art.  3.  —  (Texte  préeisanl  que  le  liquidateur  eil  »i 
l'ennemi  en  ce  qui  concerne  iet  tient  et  lei  contrat»). 

Art.  4.  —  Sous-article  à  ineérer  après  le  sons-aTliolE 
cas  de  vente  de  l'achalandage  d'an  commerce  par  le 
n'acqnerra  pas  le  droit  d'user  :  a)  du  nom  soue  lequel  1 
dans  la  colonie  sans  le  consentement  du  gonvenienr  ;  a 
fabrique  enregistrée  oa  non,  employée  dans  !e  commerc 
sans  le  consentement  de  tout  sujet  britannique  qni  poSE 
droit  enr  cette  marqne. 

Art.  5.  —  (I«  somme»  doivent  être  versées  au  téqt 
ennemie}. 

Alt.  G.  —  Sous-article  12  Z  &  insérer  entre  12  et  12  : 
obligation  contractée  :  a)  par  une  enccareale  ou  le  siègi 
enccDrsale  du  siège  central,  non  en  territoire  ennemi,  du 
sons  séquestre  en  vertn  de  la  prèeente  ordonnance;  ou  b) 
BDCcursale  d'an  siège  central  en  territoire  eonemi  ;  par  ( 
(il)  nne  antre  eaccureale  de  ce  siège  central  sur  un  terri 
peut,  avec  le  conseotement  do  gouverneur,  Cire  payée  eu 
restant  après  prélèvement  pour  les  paiements  indiqués 
personne  ou  société  k  laquelle  la  dette  est  due  ne  doit  I 
nne  société  ennemi.  En  outre,  si  cette  personne  ou  soci 


(1)  Incomplètement  reportée  dans  le  texte  donné,  ceti 
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Aft.  7.  --'  (A^èer  4  Intdele  tô  À  c  vqet  in^ett  pas  «■  tétrangcr  Mpaetm 
une  société  euDeaaie)  9. 

An.  8.  —  «tioas-artideà  iaflérer  apuès  le  svnewwtiole  là  Z  de  L*article  4  :* 
(12  Y)  Toute  obligation  de  même  nature  que  celles  indiquées  au  sous-article  IS 
ou  12  2,  mais  due  à.des  pereMinee  ou  soeiétés  ennemies  pont,  avec  Tautorisation 
du  gouverneur,  ôtre  payée  sur  l'ectif  restant  «près  prélèr^ement  -des  paiements 
.indiqués  au  flous-artifile  12. 

Art. '9.  —  (4  B$  .(L'ennemi  ne  >peut  aeqtiérir  ^meun  intéréi  dans  'une  pr*o^ 
priété  immobilière  vendue  par  le  liquidateur). 

(4  C)  {Iki  étranger  mx  peut  ^equérvr  «Duewn  imtérét  d^ns  yme  propriété 
immobilière  rendue  par  le  liquidateur  -en  vertu  de  ta  préêente  ûrdonnm^e, 
iauf  avec  t/Vittf orûodion  du  gouverneur). 

(4  D)  (L'Attorney  gênerai  peut  demander  à  la  Cour  suprême  de  pronQUcer 
la  confiscation  des  intérêts  acquis  en  contravention  des  prescripHonâ  cir-dessus}, 

(4  E)  (En  cas  de  $ucee9sv9n  sb  intestat,  U  est  égaiement  interdit  auar 
étrangers  d'aoquérir  des  droits  sur  ^ne  propriété  immobUière  sous  peine  4e 
€onfiscation). 

(4  F)  (Le  igouirernaar  peut  «ai^er  ^ue  tout  possesseur,  loeateife,  prêteur  sur 
hypothèque  d*une  propriété  vendue  par  le  liquidateur,  kii  ifomûsee  'des  reoMi- 
gnements  sur  sa  nationalité). 

fTAiie 

Décret  du  lieltenant  du  hoi  du  15  avril  19i7 
relatif  aux  paiements  aux  sujets  des  Etats  ennemis  (fiaz.  ufi,  du  30). 

M 

Article  premier^  —  11  est  interdit  à  tovte  |>efsonne  se  tcourant  snr  le  terri- 
toire du  Hoyaume  et  des  colonies  d*«zpédier  4  Tétounger  da  i*argent  on  dits 
titres  au  profit  de  sujets  des  Etats  ennemis  on  de  personnes  pu  de  sociétés  récî- 
dant  sur  le  territoire  desdits  Etats  ou  snr  le  territoire  occupé  par  eux.  Est  éga- 
lement interdite  aux  nationaux  toute  toime  de  paiement  4  Tétcanger,  direct  ou 
indirect,  au  profit  desdits  sujets,  peisonnes  et  saciéléfi.  Les  «ontrei^QDLantB  seront 
punis  conformément  &  l'article  3  du  décret  du  8  août  1916  (1). 

Art.  2.  —  Les  paiements  nécessaixce  à  la  •oonservAtion  des  hrevetSi  modèles 
et  marques  de  fabrique  dans  lôs  Etats  ennemis  sont  toutefois  autorisés. 

Art.  3.  —  S'il  existe  des  motifs  spécianx,  dans  .certains  cas,  des  dérogatioiis 
pourront  être  accordées  aux  précédentes  intesdiotiona  de  Tartiole  1"  par  le 
ministre  du  Commerce  et  du  Travail,  avec  rassentûnent  des  ministres  des  Affai- 
res étrangères  et  des  Finances;  en  ce  qui  xïonoerae  lesoolomea,  oen  dérogations 
seront  accordées  par  le  ministre  des  CÔIooies,  afvec  rassentiment  des  ministres 
des  Affaires  étrangères  et  des  Finanoea. 

Art.  4.  —  Les  débiteurs  des  eujetB'ennemis  seront  libérésde  leurs  ohligationa 
en  déposant  le  montant  de  leur  dette  À  la  Caisse  dee  dépote  ^et  desen^prunts.'OÙil 
restera  sous  séquestre.  Toutefois,  snr  requête  j^idiciaixe  formée  .parlée  sujets  des 
Empires  centraux  auxquels  ne  sont  pas  applicables  les  dispoêitiona  de  Particle  2 
du  décret  du  24  juin  1915  (2):  s^il  y  a  lieu  de  condamner  au  paiement  desditea 
sommes,  le  magistrat  ordonnera  que  le  paiement  soit  effectué  par  dépôt  à  ta 
Caisse  des  dépôts  et  des  emprunts  avec  mise  sous  séquestre.  Pans  les  colonies, 
les  dépôts  en  question  sont  effectués  aux  caisses  d'épargne  postales  sur  on  livret 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  599. 

(2)  Cette  Revuey  1?1^,  p.  396. 


am  da  crëanoier  et  avec  défense  de  remboarEar,  aoas  récerr*  de  la 
D  de  Tsrtiule  suivant.  Le»  Uvrets,  par  lu  suina  du  burean  d«  poele-gui 
^  teront  remis  en  garde  aa  secrétariat  général  de  chaque  goaverne- 

>.  —  A  la  demande  du  proprîélaira  on  de  eon  refjréBfinlant,  sur  Isa 
lépoaéeB,  conformément  k  l'article  précédent,  le  préfet  a  la  faculté 
r  le  prélèvement  de  ce  qui  eet  nécessaire  an  paiement  dans  le  Royaume 
:s  colonies  des  impSls  ou  des  dettEsenvera  les  peNonnes  on  asaociations 
inservé  la  faculté  de  faire  le  commerce  en  Ilalie,  ft  condition  que  ces 
nllent  de  titres  a^ant  date  certaine  antériearement  an  présent  décret, 
pourra,  en  outre,  consentir  au  prélèvement  en  faveur  du  propriétaire 
lee  déposées  ou  des  personnes  de  sa  famille.  Contre  les  décisions  du 
ne  sera  admis  de  recours  ni  administratif,  ni  judiciaire.  Dana  les  colo- 
kttributiune  conférées  anx  préfets  par  le  présent  article  seront  exercées 


>.  —  Par  décret  dn  ministre  de  l'Industrie,  d'accord  avec  le  ministre 
ires  étrangères,  des  sociétés  de  nationalités  ennemies  pourront  Stre 
exemptée  dn  séqaeslre  prévo  par  le  décret  du  6  août  1916  (1)  et 
ibrement  leur  commerce,  si  elles  réunissent  les  conditions  suivantes  : 
l'ait  pae  été  pris  dans  l'Etat  auquel  appartient  la  société  de  diepositions 
i  entraver,  limiter  ou  surveiller  le  commerce  des  citoyens  italiens  y 
b)  que  la  Eociétë  Eoit  douée  d'une  action  autonome,  absolument  libre 
lien  avefTles  sociétéa  on  les  organisme  a  établis  dans  la  mère-patrie, 
enont  à  d'autres  pays  ennemis  on  occupés  par  l'ennemi. 
'.  ~>  Par  discret  du  ministre  de  l'Indubtrie,  de  concert  avec  le  miiiistre 
res  étrangères,  l'aiemption  sera  anoulée  quand  il  viendra  &  manquer 
onditiona  indiquées  dans  l'article  précédent. 
Séant  décret  entrera  en  vigueur  aujourd'hui  même. 


RUSSIE 

Arrêté  du  coksril  des  iiiNisTEt£s  dv  8  fëvbibr  1916.. 
'(très  apparlenaal  aux  eratemi»  (Biectieil  4as  Ma,  d*  39). 

e  premier.  —  Le  Conseil  des  uiuistrts  «st  auterieé  à  oïdenaer  k  viente 
as  aoiieup,  «^ pantenant  aux  sujets  ennemia,  des  secliiée  «nonymee 
'la  loidn  1"  jnillst  Ulb,  ainsi  ijue  de  toules  autres  sociétés  anonymes 
s  en  pulicipation  ou  en  commandite,  foociioniiaDt  -en  Russie  avec  le 
de  sujets  ennemis,  sans  toutefois  ferra w  lasdlMa  «ntrefiriBee,  cooEormé- 
règlement  ci-dessous  : 

nt  considérées  «rame  appartenant  ani  actionnaires  ennsmis  :  a)  les 
ëclaréea  oomme  tellea,  an  eomité  spécial  créé  en  vertu  de  l'arrêté  Aa 
!s  ministres,  sanctionné  par  Sa  Uajesté  le  13  mai  I91fi;  6)  les  aoliops 
'es,  inacrilee  sur  les  registres  des  sociétés  comioe  appartenant  a  la 
9  jnillei  1914  aux  sujets,  sociétés,  aesocialions  et  institaliona  ennemie; 
tions  au  porteur  présentées  par  les  sujets,  sociétés,  loasoeialions  et 
u  ennemia,  i.  la  dernière  asseoiKblée  générale  dea«oliooaaitM  avant  la 
)  Isa  aciioaa  qui  seraient  déclarées  ,(«r  laidinsetton  des  soeiélée  coaBie 
int  aux  au  jets,  sociétés,  associations  et  institutions  e 


ette  Revue,  1916,  p.  599. 
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2>  La  liste  des  «ctiooB,  ■ppartenkot  au  actionoai 
Teoduee,  eat  dresBée  par  dd  comité  pour  la  vente  forci 
créé  auprès  da  ministère  du  Commerce  et  de  riodustr 
peraonQe  nommé«  par  le  ministre  du  Commerce  et  de 
repréeentanlH  :  deux  du  micistâre  da  Commerce  et  d 
tère  des  Finances  et  an  de  celai  de  la  Justice.  En  ci 
des  membns  da  comité,  de»  sappléaDts  sont  désigna 
comité  eut  fixée  par  ane  inetruction,  confirmée  par  le 
de  rindiielrie,  après  accord  avec  le  ministre  des  Fina 

3°  Dans  le  courant  de  deux  semaines  à  partir  do  L 
couseil  des  ministres,  concernant  l'application  à  une 
position  sur  la  vente  forcée  des  actions,  appartenant 
la  direction  de  cette  société  est  tence  de  commnnîq 
merce  et  de  l'Industrie  tona  lee  rcDeelgoements  qn' 
actions  appartenant  aux  sujets,  sociétés,  associatioi 
en  aonexact  une  liste  légalisée  des  aclione  nominal 
dite  dn  19  juillet  1914  aux  actionnaires  ennemis  et  1 
ont  présenté  leurs  sctions  k  la  dernière  assemblée 
aiosi  qu'une  copie  de  la  déclaration  faite  au  comité 
des  biens  appartenant  aux  eunemie.  Le  comité  pour 
a  le  droit  de  demander  des  renseigne  mente  comptée 
renseignements  qui  lui  ont  été  fonrnis,  par  l'eiamen  t 
de  la  société  on  association  ; 

4*  La  liste  des  actions  riiisee  en  vente  obligalo 
aox  indications  de  l'article  précédent,  est  publiée  p 
les  Annomet  du  Sinat,  le  Ideuager  de»  Finances,  d 
trie  ainsi  que  dans  deux  des  journaux  russes  les  plus 
est  oommuoiquée  aux  agents  commerciaux  du  min 
rindnetrie  dans  les  pays  alliés  et  neutres; 

Dana  le  courant  d'un  mois  é  partir  du  jour  de  '. 
liste  des  actions,  les  sujets  de  Russie,  des  paye  allié 
compagnies  et  institutions  créées  conformément  i 
auraient  acquis  lee  actions  mentionnées  aux  alinéas  l 
la  dernière  assemblée  générale  d'avant  la  guerre,  peu' 
■  an  comité  pour  la  vente  forcée  des. actions  eanemii 
documents  correspondants.  Lorsque  les  pièces  justifict 
reconnues  suffisantes  par  le  comité,  Iw  aclione  en  <; 
liste  des  actions  appartenant  aux  sujets  ennemis; 

6*  Après  établissement  définitif  de  la  liste  dec 
sujets,  sociétés,  associations  et  institntions  ennemis,  ] 
munique  k  la  direction  de  la  société  anoojme,  qui  pni 
&  l'article  4,  les  unméroH  desditee  actions,  avec  la  m< 
déclarées  amorties.  En  même  leiùpa  et  de  la  même 
de«  publications  pour  rémission  de  nouvelles  aciioni 
actions  amorties  avec  indication  du  prix  de  leur  en 
comité  aurait  connaissance  du  lieu  de  dép6t  des  aotio 
a  le  droit  de  demander  la  présentation  de  ces  actioni 
d'amortissement  ; 

6°  Le  prix  d'émission  des  actiona  eet  fixé  par  le  ■  o 
dee  actions  ennemies  >  d'après  le  calcul  présenté  par 
anonyme  d'après  le  dernier  bilan  annuel  d'avant  la 
semblée  générale; 

7«  Le  fisc  peut  garder  pour  lui  les  actions  à  vei 
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;  pu  acqoâTÎT  Uiditea  actions,  le  droit  de  préféreDoe  à  leor  acqaî- 
:  indiqaé,  appartient  aux  actioDDairee  niaaea,  alliés  et  neutrea  âo 
ocistion  ou  instituCioD,  proportion Dellement  an  nombre  d'aotiooa 
tiennent.  8i  dans  le  courant  de  deux  semainea  fc  partir  de  la  date 
ion  annonçant  la'  vente,  ils  n'ont  pas  déolaré  leur  déair  d'acquârir 
Iles-ci  BOnt,  avec  raaloriaatioD  du  comité  (art.  2),  vendues  par  la 
I  tiers.  Dans  le  csa  où  le  prix  dea  ectiona,  établi  d'après  le  bilan 
ïnoorderait  pas  avec  lenr  valeur  réelle,  leur  prix  de  vente  peat 
>ec  raotoriaatJon  du  comité  ; 

:tion  délivre  aax  noaveani  acquéreurs  dea  actions  des  certiScata 
la  les  noméroB  correapondants  aux  anciennes  actions,  et  avec  la 
I  certificat  est  délivré  pour  rempUoer  l'action  amortie.  Les  certifi- 
a  sont  échangea  contre  des  actions,  après  leur  impression  ; 
urnes  obtenues  par  la  vente  des  actions,  ayant  appartenu  aox. 
inemia,  sont  déposées  par  la  direction  de  la  sooiété  anonyme  an 
de  la  Banqoe  de  l'Ëtat  on  dans  lea  oaiaaee  d'épargne  de  l'Etat, 
à  l'article  10  de  l'arrêté  du  conseil  dea  miniatres  du  13  mai 

t  pas  nécessaire  de  demander  ponr  la  vente  des  actions,  prévue 
règlement,  Qoe  sutorication  da  comité  spécial  pour  la  déclaration 
innemis  ; 
i'onr  couvrir  les  frais  généraux  de  aurveillanoe  de  la  liquidation 

et  de  la  vente  obligatoire  dea  actions,  ainsi  que  pour  la  rémanéra- 
res  dn  I  comité  pour  la  vente  forcée  des  actions  ennemies  «  (aect,  i, 
nie  k  la  disposition  du  ministère  dn  Commerce  et  de  l'Industrie 
reprise  liquidée  en  vertu  de  la  loi  dn  I"  jaillet  1916,  an  quart  0/0 
nme  obtenue  par  la  vente;  et,  lors  de  U  vente  forcée  des  actions, 
■Ix  obtenu  par  leur  vente.  Si,  dans  le  courant  de  deux  eemaines 
ir  de  réception  par  rentrepriae  de  l'arrêté  dn  ministère  du  Corn- 
'Industrie,  concernant  les  sommes  daes  par  cette  entreprise  poar 
lia  de  surveillance,  leadites  sommes  n'étaient  pas  verseras,  ellfs 
s,  en  vertu  de  l'article  577  de  la  loi  sur  les  imytita  directs  (Codt 
éd.  1914). 

.e  compte-rendn  des  dépenaee  des  sommes  versées  par  lea  entre- 
□vrir  lea  fraia  de  Burveillanc<>  ci-deeaus  spécifiés  (art.   1")  eat 

miuietére  dn  Commerce  «t  de  l'Iuduatrie  à  la  reviaion  du  contrûle 
na  le  ooniant  de  aix  mois  \  partir  de  la  olOture  du  c  comité  ponr 
atoire  dea  actions  ennemies  *.  Les  sommes  qui  reateraient  non 
ut  affectéea,  sur  indication  du  conaeil  des  minietree,  &  dea  œuvres 


SUÉDE 

Loi  du  30  mai  1916 
aines  restrictions  au  droit  SacquériT  dtt  immtvblet,  dei  eon- 
nière»  m  des  aetiont  dam  certaines  tociitéi,  sanelionnée  au 
](  de  Stockholm,  le  30  mai  4916  (I). 

oier,  —  Aucun  citoyen  étranger  ne  pourra,  aans  l'antoriBatlon  du 
ipécialement,  acquérir  dans  le  royaume  de  Suède  des  immenbles, 

ion  de  H.  Erik  EhrstrQm. 
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Dfi  aoqaérir,  ni  exploiter  éw  eencesBiMM  Hrfnièves,  ni  dans  ««ciin  om  obtenir  «ne 
eoBeefi6fon  nitifère. 

Cette  stipulation  s'applfqciera  égalemenit  k  toate  soeiété,  aieocîatioo  os  aatia 
eonaimmaaté  on  dotation  ^traagève. 

Art.  2.  —  Attcsne  société  oommeroîale  suédoMe  oè  qb  vm  plaeiem  siiiiocida 
sont  des  étrangeFs,  aaoQiie  eoeiété  anonyme  eaédoise  doat  les  actions  soat  am 
portenr,  ni  anenne  association  économique  snédoiso,  se  pourra  daaa  le  rojaame 
ée  Suède  aoqnérir  des  hn meubles,  obtenir  des  coneeasieae  «inièffes,  acqoérir  ot 
exploiter  des  concessions  minières  déjà  aoeerdéea,  ni  exploiter  des  mines  qoel- 
eonqnes  sans  une  autorisation  royale  accordée  pour  ohaque  cas  spécial  à  la  soeiété 
on  à  rassoeiation. 

La  même  stipulation  s'appliquera  à  tonte  eoeiété  anonyme  enédoiae  dont  lee 
actions  sont  nominatives,  A  moins  que  lee  stotuta  de  la  société  ne  contiennent  la 
réserve  cî-dessons  stipvlée.  Cette  réserve  dort,  qnand  elle  me  contient  pas  de  ati- 
pnlations  phis  sévères,  prescrire  qn*one  partie  seslemenâ  et  toajoors  moins  qoe  le 
einqnième  des  actions  de  la  société  on,  s'il  y  a  des  actions  avee  droits  de  vota 
Afférents,  seulement  un  nombre  d'aotioas  dont  le  total  de  voix  ne  dépasse  jai 
UD  cinquième  des  voix  pour  la  totalité  des  actions  de  la  société,  peut,  par 
erfption  ou  cession,  être  acquise  par  deacitoyeas,  communautés  ou  dotations  étran- 
gers, par  des  sociétés  commerciales  snédoiees,  doat  un  on  plusieurs  associée  m«| 
des  étrangers,  par  des  associations  économiques  suédoises*  par  des  sociétés  ano^ 
nymes  suédoises  doat  les  actions  peuvent  être  an  porteur,  on  par  toute  autre  so- 
oîété  anonyme  snédotse  dont  le»  statuts  ne  contiennent  pas  la  réserve  en  qoae^ 
tion,  sans  que  cette  réserve  piIsse  cependant  empêcher  Tacquisition  d'actions  par 
les  sociétés  suédoises  on  les  associations  suédoises  visées  à  Tartieie  18  ci-aprèa. 

Aucune  modification  des  statuts  d'une  société  en  ce  qui  eonoeme  la  réserve 
prévue  an  2*  alinéa  du  présent  article  ne  ponrra  être  faite  sans  le  oonsentement 
du  Roi. 

Art.  3.  —  Toute  acqnlsîtion  faction  opérée  en  eontradiction  aiwo  la  réserve 
prévue  k  l'article  2  ci-dessus  est  nulle. 

Si  quelqu'un  qui«  aux  termes  d'une  telle  réserve,  ne  peut  acquérir  d'actioua  par 
souscription  ou  cession,  a  autrement  reçu  une  on  ploaieurs  actions,  la  réserre  ne 
pourra  comporter  de  restrictions  &  son  droit  de  souscrire  eu  d'obtenir  le  nombre 
de  nouvelles  actions  dans  la  société  qui  correspond  à  sa  part  dana  le  capital  ac- 
tions précédent,  ni  de  restrictions  au  droit  de  sousorire  ou  de  recevoir  do  non» 
velles  actions  qui,  à  Tépoqne  où  il  reçut  l'action,  était  inhérent  à  eelle-ci  aux 
termes  des  statuts  de  la  société. 

Art.  4.  —  Nonobstant  les  stipulations  de  l'article  2  ct-dessus,  toute  société  on 
asBociation  suédoise  pourra  acquérir  toute  maison^  tout  terrain,  ainsi  ^e  toutn 
carrière,  exploitation  de  gravier  ou  de  glaisière,  toute  chute  d'eau,  tonte  tour- 
bière, etc.,  ne  dépassant  pas  Timportance  indiquée  au  prochain  alinéa,  si  la  pro- 
priété en  question  est  jugée  nécessaire  pour  Tactivité  de  la  société  on  de  l'asso- 
oiation  suivant  la  procédure  prescrite  dans  l'article  5  ci-après. 

L'alinéa  précédent  ne  pourra  en  aucun  cas  être  appliqué  aux  chutes  d'eau 
d'où  on  peut,  k  la  basse  eau  ordinaire,  manifeatemont  tirer  plus  de  200  chevaux 
de  force  de  turbine  ni  aux  tourbières  dont  la  superficie  dépasse  25  hectares. 

L'appréciation  prévue  dans  le  présent  article  appartient  à  l'autorité  préfecto- 
lale  de  la  province  où  l'immeuble  en  question  est  situé. 

Art.  5.  —  Si  quelqu'un  demande  l'examen  prévu  à  Tarticle  4  ci-dessus  ou  si 
qael^'un  vent,  conformément  à  Tarticle  1*'  ou  2  ci^essus,  demander  an  Roi 
rmitorifation  d'acquérir  des  immeubles,  la  demande  accompagnée  du  titre  d'ac* 
quisition  devra  être  remise  à  l'autorité  préfectorale  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  l'acquisition.  Si  on  laisse  échoir  ce  terme»  ou  si  les  conditions  prévues  par 


SUÈDE. 


48» 


IVrtiok  4  eî«dei6ii8  sont  jagéee  ne  paa  dtre  réaliaées,  on  si  rantorisation  da 
Boi  n'est  pas  accordée,  Tacquisition  sera  nnlle. 

Si  rMitorisatioa  dn  Roi  est  demandée,  le  préfet  devra,  à  moins  que  l'acquisi- 
tîon  na  soit  appronvée  d'après  Tarticle  4  ci-dessus,  remettre  le  dossier  avec  son 
peopre  avk  an  Roi. 

Toute  décistoB  prise  par  l'antorité  préfectorale  dans  les  affaires  prévues  an 
présent  artîoie  peut  être  l'objet  d'un  pourvoi,  su vaat  la  procédure  prescrite  ponr 
ieaafiaknes  adoûnistfatives  en  généraL 

Les  instmetîons  détaillées  ooneernant  Tétode  préalable  néoeesaire  ponr  l'ar- 
lété  préfectoral  en  la  matière  sont  données  par  le  Roi. 

tfi  d'aprèales  prescriptions  dn  présent  article,  la  qveetion  du  droit  d*acqnérîr 
une  propriété  n'est  pas  encore  réglée,  l'enregietremenC  est  suspendu  confor- 
mément  à  l'article  10  de  la  loi  du  16  juin  1876  concernant  Tenregistrement 
dee  aequisitioas  d'immeubles. 

Art.  6.  —  Les  etipnlations  des  articles  V'  et  2  n'empéehent  pas  de  se  rendre 
•djodiesÉaire,  à  une  vente  publiqne  judiciaire,  d'un  immeuble  ou  d'une  conces- 
non  minière  on  d'une  mine. 

Art.  7.  —  TftBt  immeuble  aequis  dans  les  conditions  pnévnes  &  l'article  6  ci- 
de«as  dewa  êtiie  revendu  dans  un  délai  permettant  de  demander  l'enregistre- 
meBt  de  l'acquisition  avant  trois  ans  &  dater  du  jour  où  lavante  judiciaire  a  acquis 
force  de  loi,  à  moins  que  les  opoditions  en  raison  desquelles  l'adjudicataire  n'avait 
paa  le  droit  d'aoLeter  rimmeuble  sans  l'autorisation  du  Hoi  autrement  qu'en  vent» 
paibiû|oe  judioiaiie,  n'aient  oessé,  ou  que  l'adjudicataire  n'ait  obtenu  l'autorisation 
da  Rot  de  garder  l'immenble.  Si  ledit  délai  de  trois  ans  est  expiré,  et  s'il  n'est  pa» 
dénoBtré  aupacavant  qme  lesdites  conditions  ont  cessé,  on  que  l'adjudicataire  a 
ofaleno  l'antorisation  dn  Roi  de  garder  l'immeuble,  et  s'il  ne  ressort  pas  de  l'acte 
d'aoregiatapesMai  que  l'inmeable  a  été  vendu,  le  préfet  devra,  en  se  conformant 
nz  stlpnlaÉioas  de  l'article  9  ci^près,  ordonner  que  l'immeuble  sera  vendu 
paUiqoeBieBt  oomme  il  est  4it  ci^près.  Dans  cette  vente,  l'adjudicataire  préoé- 
deai  ne  pourra  pins  ètne  adjudicataire.  Cette  stipulation  devra  être  mentionnée 
dans  le  titra  d*  veato  délivré  à  la  suite  de  la  vente  judiciaire. 

Tovtarrké  préftetoral  pablié  conformément  à  l'alinéa  précédent  restera  va- 
lable même  s'il  est  oonstaAé  que  rimiaenble  a  été  vendu  par  l'adjudicataire  ou 
est  vendu  plus  tard.  Pour  le  reste,  la  procédure  sera  autant  que  possible  la  même 
que  B,  d'après  l'article  28  de  la  loi  sur  les  poursuites  pour  dettes,  la  vente  publiqne 
de  l'immeuble  avait  été  ordonnée  pour  couvrir  la  créance  la  mieux  privilégiée  ; 
et  la  vente  aura  lieu  même  si  le  titulaire  de  cette  créance  s'y  oppose.  Les  stipu* 
latÎQoa  de  ladite  loi  relatives  à  la  vente  d'immeubles  et  à  la  répartition  de  la 
somme  d'achat,  an  ce  qui  eoncerne  le  débiteur,  seront,  dans  les  affaires  prévues 
ta  piéseat  article,  appliquées  au  propriétaire  de  l'immeuble,  et  oelui-ci  sera  obligé 
de  psyer  lee  frais  qui  ne  peuvent  pas,  conformément  à  l'article  198  de  la  loi  sur 
les  poonoitee  ponr  dettes,  être  payées  sur  le  prix  obtenu  pour  l'immeuble 
wda. 

Aft«  6.  —  Si  l'achat  en  vente  publiqne  d'un  immeuble  prévu  &  l'article  S 
oî-deasos  a  en  lien  pour  sauvegarder  une  créance  on  un  droit  de  Tadjodicalaire, 
gamnti  par  l'immauble  &  la  suite  d'une  hypothèque  ou  conformément  à  l'ar- 
ticle 2,  chapitre  II,  du  Gode  agraire,  et  s'il  est  démontré  que  l'immeuble  n'aurait 
pas  pu  être  vendu  par  l'adjudicataire  sans  perte,  le  Roi  pourra,  sur  demande, 
Msorder  an  délai  pour  la  vente  de  Timmeuble. 

Art.  9.  -*  La  demande,  prévue  aux  articles  7  et  8  ci-dessus,  d'antorisàtioa 
^  garder  nne  propriété  adjugée  ou  d'un  délai  ponr  vendre  cette  propriété,  doit 
^kuis  un  dML  maximum  de  trois  ans  &  partir  du  jour  où  la  vente  publique  a 
Acquis  force  de  loi,  être  remise  au  préfet  qui  en  y  joignant  Eon  avis,  la  remet 
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aa  Hoi  ;  et  Tarrêté  préfectoral  prévu  à  Tarticle  7  sera  ajourné  ja8qa*à  ce  que 
la  demande  ait  été  examinée  par  le  Roi. 

Art.  10.  —  Qaiconqne  acquiert,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  6  ci- 
dessus  une  concession  minière  ou  une  mine,  devra  la  vendre  dans  un  délai  d*im 
an  &  partir  du  jour  où  la  vente  publique  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ou  dans 
le  délai  prolongé  que  le  Roi  peut  chaque  fois  fixer  sur  demande,  sinon  tout 
travail  d'essai  ou  de  mine  exécuté  après  Texpiration  de  ce  délai  par  Tadjadi- 
cataire,  sera  sans  effet  pour  sauvegarder  le  droit  à  la  concession  ou  à  la  mine, 
à  moins  qu'avant  l'expiration  dudit  délai,  les  conditions  en  raison  desquelles 
l'adjudicataire  n'a  pas  eu  le  droit  d'acquérir  la  propriété  sans  le  consentement 
du  Roi  autrement  qu'en  vente  publique  judiciaire  n  aient  cessé  ou  que  l'adjudi- 
cataire n'ait  obtenu  l'autorisation  du  Roi  de  garder  la  propriété. 

Art.  11. —  Si  quelqu'un,  sans  l'autorisation  du  Roi,  exécute  un  travail  d'essai 
ou  de  mine  dans  une  concession  minière  ou  une  mine  pour  l'acquisition  ou  l'exploi- 
tation de  laquelle  rautorisation  du  Roi  est  nécessaire  d'après  ce  qu'il  est  stipulé 
ci- dessus,  ce  travail  n'aura  aucun  effet  pour  sauvegarder  le  droit  &  la  concession 
ou  &  la  mine. 

Art.  12.  —  Si  au  moment  où  cette  loi  entre  en  vigueur,  des  sociétés  anonymes 
suédoises  dont  les  actions  doivent  être  nominatives,  possèdent  dans  le  ruvanme 
des  immeubles  avec  une  superficie  dépassant  pour  chaque  société  1.000  hec- 
tares y  compiîs  la  part  de  terre  revenant  à  la  propriété  en  question,  qui  au 
partage  légal  a  été  laissée  indivise  ou  réservée  pour  des  besoins  communs,  ou  si 
elles  possèdent  des  chutes  d'eau  ou  des  parts  de  chute  desquelles,  à  la  basse  eau 
ordinaire,  on  ne  peut  manifestement  tirer  plus  de  500  chevaux  de  force  de  tur- 
bine, ou  si  ces  sociétés  possèdent,  en  vertu  d'un  droit  acquis  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  dans  le  royaume  de  Suède,  des  concessions  de  mines 
métallifères  ou  de  charbon  ou  des  mines,  toutes  les  actions  d'une  telle  société  qui 
au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  appartiennent  ou  sont  souscrites  par 
des  citoyens,  sociétés,  associations,  communautés  ou  dotations  suédois,  ou  qui 
ont  été  émises  à  la  suite  d'une  augmentation  du  capital  social,  ne  peuvent  ni  par 
souscription  ni  par  cession  être  acquises  par  des  citoyens,  communautés  ou  dota- 
tions étrangers,  ni  par  les  sociétés  suédoises  ou  les  associations  suédoises  qui 
d'après  l'article  2  ci-dessus  peuvent  seulement  avec  rautorisation  du  Roi  acquérir 
des  immeubles  ou  des  mines.  La  présente  stipulation  ne  comportera  cepen- 
dant pas  restriction  au  droit  appartenant  aux  actionnaires  de  souscrire  ou  d'ob- 
tenir le  nombre  de  nouvelles  actions  dans  la  société  correspondant  À  lears 
parts  dans  le  capital  social  précédent,  ni  restriction  au  droit  de  souscrire  ou  d'ob- 
tenir de  nouvelles  actions  qui,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  préseote 
loi  d'après  les  statuts  de  la  société  peut  appartenir  aux  actionnaires. 

Il  appartient  au  conseil  d'administration  d'insérer  dans  les  actions  soumises  à 
ladite  restriction  la  mention  de  ce  fait  et  d'indiquer  dans  le  registre  des  action- 
naires les  actions  munies  de  cette  mention.  Afin  de  procéder  &  l'inscription  de 
cette  mention  en  ce  qui  concerne  les  actions  émises  an  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi,  le  conseil  d'administration  doit,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
cette  entrée  en  vigueur,  réclamer  toutes  ces  actions.  Aucun  paiement  de  dividende 
ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  actions  qai  n'ont  pas  été  remises  au  conseil  d'admi- 
nistration, afin  d'être  munies  de  ladite  mention. 

Toute  société  anonyme  qui  n'est  plus  propriétaire  d'un  immeuble  de  la 
catégorie  mentionnée  au  1*'  alinéa,  peut  demander  au  Roi  et  le  Roi  peut,  sur  sa 
demande,  ordonner  que  les  stipulations  du  présent  article  ne  seront  pas  applica- 
bles à  cette  société.  Le  Roi  peut  également  dans  d'autres  cas  spéciaux  accorder 
pour  telle  société  une  exception  à  la  restriction  stipulée  au  1*'  alinéa  au  droit 
de  disposer  de  certaines  actions. 
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Art.  13.  —  Si  les  statats  d*ane  société  anonyme  de  la  catégorie  visée  à  Far- 
ticle  12  ci-deësaB  contiennent  la  réserve  prévue  &  Tarlicle  12  ci-dessus,  les 
actions  auxquelles  cette  réserve  n'est  pas  applicable  peuvent  être  acquises  nonobs- 
tant les  stipulations  de  Tartiole  12. 

Art.  14. — Si  au  moment  où  la  présente  loi  entre  en  vigueur,  des  citoyens  suédois 
sont  propriétaires  soit  de  plus  de  qaatre  cinquièmes  des  actions  d*une  société 
anonyme  de  la  catégorie  visée  à  l'article  12  ci-dessus,  soit,  si,  dans  ladite  société 
il  y  a  dos  actions  donnant  droit  à  un  nombre  de  voix  différent,  d*au  moins  un 
nombre  d'actions  suffisamment  grand  pour  que  les  voix  auxquelles  elles  donnent 
droit  constituent  plus  de  quatre  cinquièmes  de  tontes  les  voix  de  la  société,  et  si 
les  actions  en  question  sont,  par  les  soins  du  conseil  d'administration,  munies  de 
la  mention  prévue  au  2*  alinéa  de  Tarticle  12  ci -dessus,  et  si  cette  mention  a  été 
annotée  au  registre  des  actionnaires,  la  société  pourra,  même  si  les  statuts  ne 
contiennent  pas  la  réserve  prévue  &  Tarticle  2  ci-dessus,  jouir  du  droit  adhérent 
à  ladite  réserve  d'acquérir  des  immeubles,  des  concessions  minières,  ou  d'ac- 
quérir ou  d'exploiter  des  mines. 

Art.  15.  —  Tout  administrateur  d*une  société,  avec  le  consentement  duquel 
il  est  délivré  une  ou  plusieurs  actions  qui  contrairement  à  la  prescription  du 
1*  point  du  2^  alinéa  de  Tarticle  12  ci-dessus,  ne  sont  pas  munies  de  la  mention 
Y  prévue,  on  qui  en  pleine  connaissance  de  cause  fait  faire  dans  le  registre  des 
actionnaires  des  annotations  contraires  à  la  stipulation  du  l**"  point  du  2*  alinéa 
de  Tarticle  12  ci-dessus,  on  qui  intentionnellement  néglige  d'observer  la  pres- 
cription du  2*  point  du  2*  alinéa  de  Tarticle  12,  ou  qui  intentionnellement  et  en 
contradiction  avec  le  3*  point  du  2*  alinéa  de  l'article  12,  fait  payer  des  div - 
dendes  aux  actionnaires,  est  [passible  d'une  amende  de  50  &  2.000  couronnes  ou 
de  prison. 

L'administrateur  d'une  société,  qui,  dans  d'autres  cas  que  ceux  ci-dessns 
indiqués,  néglige  d'observer  les  stipulations  du  1*'  ou  du  2"  point  du  2*  alinéa 
de  l'article  12,  est  passible  d'une  amende  de  5  à  500  couronnes. 

Les  peines  ci-dessus  prévues  ne  pourront  pas  être  appliquées  si  aux  termes  du 
Code  pénal,  la  contravention  est  passible  d'une  peine  plus  sévère. 

Art.  16.  —  Les  amendes  infligées  aux  termes  de  la  présente  loi  reviendront  nu 
fisc.  Si  le  contrevenant  n'a  pas  de  ressources  pour  payer  intégralement  l'amende 
qui  lui  est  infligée,  celle-ci  est  remplacée  par  la  prison  d'après  les  prescriptions 
du  Gode  pénal. 

Art.  17.  —  Tout  étranger  qui  a,  dans  le  royaume  de  8uède,acquîs  des  immeu- 
bles ou  qui  a  acquis  ou  exploite  une  concession  minière  ou  une  mine  et  qui  ne 
réside  pas  dans  le  royaume,  est  obligé  d'avoir,  à  l'endroit  où  se  trouve  la  pro- 
priété, la  concession  on  la  mine,  un  représentant  qui  doit  être  citoyen  sué- 
dois et  devra,  chaque  fois  que  le  mandant  se  trouve  en  dehors  du  royaume, 
dans  toutes  lès  affaires  qui  concernent  l'immeuble  ou  la  mine,  recevoir  au  nom 
du  mandant  toute  citation  devant  les  tribunaux,  toute  convocation  et  toutes 
autres  communications  ainsi  que  répondre  pour  lui  devant  les  tribunaux  et 
d'autres  autorités  publiques.  L'étranger  devra  de  même  dans  les  conditions  indi- 
quées annoncer  an  préfet  de  la  province  où  l'immeuble  ou  la  mine  se  trouve,  le 
nom  et  la  résidence  de  son  représentant  ainsi  que  tout  changement  de  représen- 
tant. Si  cette  stipulation  n'est  pas  observée,  l'autorité  préfectorale  pourra,  le  cas 
échéant,  avec  effet  légal,  nommer  le  représentant  de  l'étranger. 

La  stipulation  du  1*'  alinéa  du  présent  article  s'applique  dans  des  conditions 
analogues  à  toute  communauté  ou  dotation  étrangère. 

Art.  18.  —  Les  restrictions  prévues  dans  la  présente  loi  au  droit  d'acquérir 
des  immeubles,  concessions  minières  ou  mines  ne  seront  pas  applicables  à  l'ac- 
quisition par  communauté  des  biens  entre  époux,  héritage  ou  testament. 


442  DOCUMENTS. 

Les  stîpulattonB  de  la  présente  loi  relatives  aux  rastrietions  aa  droit  d*ane 
société  ou  d*une  association  d'acquérir  des  immembles,  concessions  nnoiérea  mi 
mines  et  d'acqoérir  des  actions  dans  certaines  sociétés,  ne  seront  pas  applicablaa, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  on  associations  suédoises,  aux  sociétés  anonymes 
de  banque,  sociétés  solidaires  de  banque,  À  la  Société  Mutuelle  de  Crédit  Foncier 
et  Mobilier  de  Métallurgie,  aux  banques  d'épargne,  sociétés  d'assurance,  sociétés 
de  secours  mutuel,  ni  aux  sociétés  anonymes  ou  associations  qui  ont  raça  des 
prêts  du  fonds  de  crédit  pour  les  habitations  ouvrières,  ni  aux  aasociatloii»  dont 
le  but  est  de  favoriser  les  intérêts  économiques  de  ses  membres  par  Tachait  ée 
denrées  ou  autres  subsistances  pour  les  membres,  de  vendre  les  produits  de  i*ia- 
dustrie  des  membres,  procurer  des  habitations  ou  des  prêts  aux  membres. 

Art.  19.  —  Lee  stipulations  antérieures  à  la  présente  loi  relatives  à  l'inter- 
diction dans  certains  cas  pour  des  sociétés  ou  associations  d'acquérir  des  immeu- 
bles resteront  en  vigueur. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  lendemain  du  jour  oii  elle  aura  été 
publiée  dans  le  Bulletin  des  lois  de  Suède  avec  la  date  d'impression  indiquée 
sur  le  fascicule. 

Les  stipulations  de  la  présente  loi  portant  que  certaines  concessions  minières 
ne  peuvent  être  exploitées  sans  l'autorisation  du  Roi  et  que  si,  dans  une  con- 
cession minière  ou  une  mine  pour  l'acquisition  et  l'exploitatien  de  kquelle  i'an- 
torisation  du  Roi  est  néceesaire,  des  travaux  d'essai  ou  de  mines  sont  exécutée, 
ces  travaux  seront  sans  effet  pour  sauvegarder  le  droit  à  la  oonoession  on  à  la 
mine,  ne  sont  pas  applicables  aux  concessions  minières  ni  aax  mines,  dont  le* 
titres  de  possession  ou  d'exploitation  ont  été  acquis  avant  rentrée  en  v^oear 
de  la  présente  loi. 

Le  Roi  pourra  accorder  des  exceptions  à  l'application  de  la  présente  loi  qei 
sont  motivées  par  les  stipulations  d'un  traité  conclu  avec  une  puissance  étran- 
gère avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Loi  DU  30  MAI  1946 

concernant  des  stipulations  supplémentaires  à  la  loi  du  28  juin  4895 ^ 
relative  aux  toeiétée  de  commerce  et  aux  sociétés  simples. 

Aucun  étranger  ne  pourra,  même  s'il  a  obtenu  l'autorisation  du  Roi  d'exercer 
un  commerce  en  Suède,  y  fonder  une  société  de  commerce^  ni  entrer  oomme 
associé  dans  une  société  existante,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Roi.  Si 
cette  autorisation  est  demandée,  le  requérant  devra  démontrer  qu'il  existe  aa 
sujet  de  la  fondation  de  la  société  ou  de  l'entrée  du  requérant  oomme  associé 
dans  la  société  une  convention  qui  est  immédiatement  réalisée  par  l'aotoriflatioa 
demandée. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  lendemain  du  jour  où  elle  aoie  été 
publiée  dans  le  Bulletin  des  lois  de  Suède  avec  la  date  d'impression  indiquée 
sur  le  fascicule. 

Le  Roi  pourra  accorder  des  exceptions  à  l'application  de  la  présente  loi  qui 
sont  motivées  par  des  stipulations  d'un  .traité  conclu  avec  une  pnioance  éttan- 
gère  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 
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Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  30  jum  4916 
tùnoerrumt  4i«(  déseHews  et  n^taciairet  étfonfttt  (I). 

Le  ConBeil  fédérol  snâBse.  se  £oodaiU  nt  ]'artèele  3  de  TAirôté  fédéial 
teâaoAl  ISlicoocernant  les  meearaft  propres  à  assoev  ]*  eéowitéâu  pays  et  le 
nuÛDtîeD  de  aa  nentralilé; 

GonaidimU  que,  abstraotîon  faite  des  aieeares  qui  iM^uaseiit  dictées  par  les 
intérêts  de  la  défenae  nadonalev  ai  c'est  aux.  cactena  qu'il  incombe  d'abofd 
àtf  a'ecouper  des  déecxtecra  et  léfiaotaires  étrange»,  led  oiveoustances  exlraordi^ 
nairea  de  Tépoque  actuelle  n*en  exigent  pas  moins  Tinteryention  de  la  Co&fédé«* 
sstion  en  la  matîèr»; 

AiTÔte  : 

Article  premier.  —  Durant  Tétat  de  guerre,  les  déserteurs  et  réf  ractaireaétraib- 
geraae  ponrroat  êtfeooBduita  au  del4  de  laf rontièsa  auiaae  ou  é^racaéad'un  cantoa 
daaa  un  autre  os  enoers  e&pulaés  d'un  oanton. 

Il  n'est  fiait  uns  distinction  entre  les  désexteurs  et  les  réfractaires,  en  ce  qfiL 
•oncetne  lear  traitement  en  Suisse,  que  dans  la  mesure  o^  cette  distinction  parait 
nécessitée  par  des  raisons  militaires. 

Le  Conseil  fédéral  se  réserye  la  fanulté  de  prononcer  mèoie  durant  l'état  de 
pÊBwn  l'expalaîon  bons  du  territaire  auisse  dea  déserteurs  et  réfractaires  qui  se 
asroïkl  rendus  coupables  de  délits  graves. 

Lé  commandemeat  de  Tannée  décide  de  la  tolérance  de  déserteuis  et  réfraje-» 
taires  étrangers  dans  la  zone  de  l'armée. 

Art  8.  —  Lorsqine  des  déserteurs  et  rélrsataûres  ne  possédant  pas  de  papiers 
de  légièimalion  ou  sMinis  de  papier»  reconnus  insufôsants  ont  été  toléjrés  sa 
Suisae  ayant  l'entrée  ea  guerre  de  l'Stat  dont  ils  sont  ressortissants,  c'est  au  can* 
ton  dans  lequel  ils  ont  été  tolérés  en  dernier  lieu  qu'il  appartient  de  pourvoir  4 
leurs  moyens  d'existence. 

Art.  3.  —  En  oe  qoi  concerne  les  déserteurs  eu  réfractaires  entrés  en  Suisse 
après  la  date  de  l'entrée  en  guérie  de  l'Etat  dont  ils  sont  rsssortiaaanis,  de  même 
qne  cens  «nsqnela  les  papiers  de  légitimation  sont  venus  à  faire  défaut  posté- 
rieurement à  ladite  date  et,  enfin,  ceux  dont  les  papiers  de  légitimation  no  sont 
plas  moannas  valables  par  l'Etat  d'origine,  le  canton  oii  ils  ont  leur  résidence  ou 
avquslUaeont  attribués  est  tenu  d'exiger  d'eux  des  sûretés  convenables  pour  le» 
inconvénients  de  droit  public  et  de  nature  économique  résultant  du  fait  qu'ils 
sont  tolérés  sur  le  territoire  suisse. 

Les  cantons  déteroûnent  Timiportance  et  la  nature  des  sûretés  et  dési- 
gnent l'autorité  à  laquelle  celles-ci  doivent  être  fournies.  Les  gouvernements  des 
cantons  sont  autorisés  à  édicter  les  dispositions  nécessaires  lorsque  la  législation 
cantonale  ne  prévoit  pas  la  fourniture  de  sûretés  ou  que  les  prescriptions  exis- 
tantes sont  insuffisantes. 

Les  dispositions  des  cantons  relatives  aux  sûretés  sont  soumises  à  Papproba- 
tion  du  Conseil  fédéral  qui  se  réserve  la  faculté  de  les  faire  compléter  ou  modi- 
fier. 

Art.  4.  —  Si  un  déserteur  ou  réfractaire  abandonne  le  lieu  de  sa  résidence 


(1)  Recueil  des  loi$  suissBBÛn  22  novembre  1916* 
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pour  B6  fixer  dnas  nn  autre  canton,  les  sûretés  par  lui  fournies  sont  retennea  et 
constituent  une  garantie  également  pour  le  canton  de  la  nouvelle  réiidenoe. 

Les  sûretés  fournies  sur  décision  de  l'autonté  militaire  par  un  déaertenr 
ou  réfractaire  sont  remises  au  canton  dans  lequel  Tintéreesô  a  sa  résidence.  Lea 
autorités  militaires  ne  pourront  plus,  dorénavant,  requérir  des  sûretés. 

Art.  6,  —  Les  cantons  établissent  des  listes  spéciales  de  tous  les  déserteurs  et 
réfractaires  se  trouvant  sur  leur  territoire  et  ils  transmettent  au  département 
suisse  de  justice  et  police  des  copies  de  ces  listes.  Ils  communiquent  audit  départe- 
ment toutes  les  modifications  survenues  dans  le  contenu  des  listes. 

Le  département  suisse  de  justice  et  police  est  chargé  d'édicter  les  prescrip- 
tions nécessaires  en  ce  qui  concerne  rétablissement  et  le  contenu  des  listée. 

Art.  6.  —  Les  sûretés  fournies  répondent  en  première  ligne  des  inconvé- 
nients de  droit  public  et  de  nature  économique  résultant  pour  les  cantons  de  la 
tolérance  sur  leur  territoire  des  déserteurs  et  réfractaires  indiqués  dans  l'article 
3  ci-dessus. 

Dans  les  cas  où  ces  sûretés  sont  insuffisantes  ou  s*il  n*a  pas  été  possible  d'en 
obtenir,  c'est  la  Confédération  qui  assume  la  responsabilité. 

Le  Conseil  fédéral  fixe  définitivement  l'indemnité  à  accorder  par  la  Confé- 
dération. 

Art.  7.  —  Le  commandement  de  l'armée  et  le  département  militaire  saisse 
édicteront,  d'entente  avec  le  département  suisse  de  justice  et  police,  les  prescrip- 
tions nécessaires  en  ce  qui  concerne  l'admission  de  déserteurs  et  réfractairee  en 
Suisse  (contrôle  &  la  frontière)  et  la  procédure  à  laquelle  ceux-ci  doivent  être 
soumis  après  le  passage  de  la  frontière. 

Art.  8.  —  Les  autorités  administratives  compétentes  des  cantons  on  de 
la  Confédération  internent  dans  des  établissements  appropriés  les  désertenrs  on 
réfractaires  qui  constituent  un  danger  public  on  qui  s'opposent  ou  ne  satisfont  pas 
aux  ordres  des  autorités  ou  qui  donnent  lieu  de  quelque  autre  façon  à  des  plaintes 
paraissant  nécessiter  la  mesure  d'internement. 

Les  gouvernements  cantonaux  édictent  les  prescriptions  nécessaires  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  à  prendre  par  les  autorités  cantonales  dans  cette  matière. 
Le  département  suisse  de  justice  et  police  prête  son  concours,  pour  le  choix  du 
lieu  d'internement,  aux  cantons  qui  ne  disposent  pas  d'établissements  appro- 
priés. 

Lorsque  Tinternement  concerne  l'une  des  personnes  indiquées  dans  l'article  3 
et  que  les  sûretés  éventuellement  fournies  ne  suffisent  pas  pour  en  couvrir  les 
frais,  la  Confédération  se  charge  de  ceux-ci,  pour  autant  que  l'internement  a  été 
approuvé  par  le  département  suisse  de  justice  et  police. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  fédérai  statue  définitivement  sur  les  contestations  qui 
pourraient  résulter  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  Demeure  réservé  l'article  1*, 
4*  alinéa. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Le  Conseil  fédéral  fixera  la  date  à  laquelle  cet  arrêté  cessera  d'être  en 
vigueur. 

Obdonnance  du  24  novembre  i9i6 

complétant  le  règlement  du  6  mai  1890  sur  le  registre  du  commerce 

et  la  feuille  officielle  du  commerce  (1). 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  se  fondant  sur  l'aiticle  859,  alinéa  4  du  Code 
suisse  des  obligations  du  30  mars  1911; 

(1)  Recueil  des  lois  suisses  du  22  novembre  1916. 


imier.  —  LeB  déaignttioDs  territoriales  et  nalioDales,  tellee  que 
aricois  >  et  antrM  ne  sont  admissibles  dans  la  raison  d'une  per- 
e(  dans  l'adjonction  &  la  raison  qn'il  s'agit  de  former  selon  les 
69,  870,  871  at  874  on  à  celle  d'une  Hnociirsale  que  si  lecr  content] 
Iles  Ds  sont  pas  auBceptibles  d'induire  en  eirenr. 
snisse  du  registre  do  comnterce  statue  sur  l' admissibilité  do  telles 
iprès  avoir  consulté  la  division  da  commerce  du  département  poli- 
>a  décision  du  bareau  suisse  du  registre  du  commerce  peot  être 
oie  de  recours: 

Les  adjoDotione  anc  raisons  individnelles  et  ft  celles  de  Eociétés 
tif  et  en  commandite  ne  sont  admisnbles  que  si  eliea  suivent  ces 

Il  y  a  lien  de  faire  figurer  ft  cfttê  du  nom  de  famille  dans  les 
.  registre  du  commerce,  pour  toutes  les  personnes  qui  doivent  Stre 

un  titre  quelconque  dans  ce  registre,  au  moins  un  prénom  écrit 
'es,  le  domicile,  le  liea  d'origine  ou,  s'il  s'agit  d'étrangers,  leur 
Q  ce  qui  concerne  les  membres  de  conseils  d'à  dm  inisi  ration  on 
es  de  petBonees  morales,  il  y  a  lien  d'indiquer  de  pins  leur  profea- 

Le«  conseils  d'administration  des  eociétés  anonymes,  les  conaeilB 
)  des  aociétée  en  commandite  par  actions,  ainsi  que  les  directions 

de  aurveillance  de  personnes  morales  étrangères  possédant  une 
'  le  territoire  snisBe  sont  tenus  de  faire  parvenir  au  bareau  du 
immerce  de  lear  siâge  en  Snine,  pour  le  1"  juillet  de  chaque 
ablement  pour  le  I*'  février  1917,  nne  liste  de  tous  leurs  membres 
irésideut. 

mentionne  le  nom  de  famille,  au  moins  un  prénom  écrit  en  toutes 
i  d'origine  ou,  s'il  s'agit  d'un    étranger,    sa  nationalité,  pais  la 

enlïn  le  domicile  de  chaqae  membre  du  conseil  d'administra- 
Teîliance.  Bile  n'eat  sonmise  ni  ft  U  légalisation  ni  an  droit  de 

dif  de  celle  liste  donne  lien  k  l'application  des  peines  dtHciplinairee 

'article  864,  alinéa  I"  dn  Code  snisse  des  obligations. 

lenrs  loisible  aux  sociétés  d'annoncer  &  tonte  époque  les  modifîoa- 

mt  opérées. 

Les  listes  Indiquées  dans  l'article  4  sont  réunies  poar  chaque  année 

aa  spéciale,  &  laquelle  est  joint  un  répertoire  des  raisons  de  com- 

e'agit. 

le  donnent  pas  lien  à  inacriptiou  an  journal  et  dans  le  livre  analy- 

reçoes  et  conservées  sans  frais. 

Tonte  personne  a  le  droit  de  consulter  gratuitement  les  listes. 
lion  et  moyennant  paiement  des  émoluments  fixés,  le  |i  réposé  délivre 
tifîées  conformes  de  ces  IJetes,  ainsi  que  des  déclarations  concer- 

La  présente  ordonaaoce  entrer.i  en  vigueur  le  1"  décembre  1916. 
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Arbëté  dc  Consetl  rioinAL  on  23  i 
relatif  à  Capplication,  durant  l'occupation  dea  fron 
di  la  loi  fédérale  du  25  juin    i903  lur  la  nal 
et  la  renonciation  à  la  nationaliié  euitte. 

Article  premier.  —  Durant  l'ocaapBtion  des  front 
De  pourra  être  libérà  des  lieas  de  la  Datioitalité  auîa 
ment  de  l'année  où  il  atteint  l'Age  de  dix-neuf  bds-Jii 
il  atteint  celui  de  cinquante  ans.  Cette  diapoaitioii 
mineurs  des  pereonnea  qui  renoncent  à  la  nationalité 
ment  de  l'année  où  île  atteignent  l'Age  de  diz-neaf  am 

Art.  2.  —  Aucnne  rectriction  n'est  apportée  à  la  1 
snitae  pour  las  hommes  impropres  an  service  armé  on 
taires  ;  ces  hommes  doivent  toutefois  f onmir  an  préal* 
de  leurs  taxes  d'esemplion  du  service  militaire  dont 
encore  acquise. 

En  ce  qai  coDceroe  les  personnes  du  sexe  fémiDÎn, 
nalité  suisse  s'opire  an  conformité  des  dispositions  de 
1903. 

Art.  9.  —  Le  pr^nt  arrêté  entre  immédiatemen 
meut  applicable  aux  demandes  de  libération  qoi  sont  i 
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aux  autoritii  cantonales  de  lurveillatict 

La  légation  de  Snieee  à  Paris  nons  signale  la  proa 
<4ficiel  de  France  dn  21  mars  1917,  d'une  loi  <1).  Il 
de  cette  loi  qae  pendant  la  durée  dea  hoatilitéa  et  par  ( 
de  l'alinéa  1"  de  l'article  12  dn  Code  civil  français, 
d'une  nation  ennemie  qui  aura  époasé  un  Fr&nfais  n' 
son  mari  que  si  le  mariage  a  été  préalablement  aatorir 
miaiatre  de  la  justice.  En  portant  ceci  k  votre  conna 
de  bien  vouloir  engager  les  officiers  de  l'état  civil  i 
l'attention  des  fiancéf  soi  cette  nouvelle  disposition  < 
loreqne  le  fiancé  est  Français  et  que  la  fiancée  apparti 
avec  la  France. 


(1)  Cette  Revue,  1917,  p.  408. 


uvb:lles  et  informations 


;PONSEg  DES  HIHISTRES  kVJ.  QUESTIONS  fifiUTBS 

■tre.  —  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  — 
■t(er,  dipnU,  demande  *  Jf,  te  minUtre  de*  Finance»  .- 1*  ai  un  oobi- 
i  déclan  devoir  Dn«  certaine  somme  À  une  maÎKn  allemande  et  qvi 
comme  BëqneBtre  de  cette  somme  doit  payer  lei  fra[i  d'enregistremeat 
par  cette  nomination;  2*dansleesBobceoommerçant  ferait  l'avance 
B,  b'IIb  lui  eeront  rembonnéB  {Quettion  du  6  juin  19t6). 
.  —  Lee  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  relatifs  à  la 
dn  comnArçant  comme  séquestre  doivent  6tre  prélevés  sur  la  somme'' 
b  la  maison  allemande,  si  cette  somme  est  actoellement  exigible.  Le 
t  eeni  remboursé,  s'il  j  a  liea,  à  la  maison  allemande  tore  de  la  main- 

de  fonds  disponibles,  les  actes  de  la  procédare  sont  visés  pour  timbre 
es  en  débet,  sauf  reconvrement  nltérienr  des  droite  restés  en  suspens 
ier  actif  réalisable  (Journ.  off.,  17  inin  1916). 

i-Allamande.  —  Actes.  —  Olfioier  mlnlstéilel.  —  M.  Gui- 
inté,  demande  h  M.U  miniitre  de  la  Justice  ri  un  officier  ministériel 
9itfreiridra  les  dispositions  du  décret  dn  27  septembre  1914,  dresser 
H  lequel  l'un  des  contractauts  figé  d'environ  trente  ans  et  habitant  la 
ais  plus  de  dix-huit  ans,  serait  né  &  Crscovie,  en  Qalicis. 
■.  —  Ancnne  exception  n'est  prévue  poni  l'application  des  dispositions 
n  27  septembre  1914.  Le  projet  de  loi  ratiSant  ce  décret,  actnelle- 
cnMion,dispoM  que  des  sa  jets  des  empires  d'Allemagne  et  d'Antriche- 
nrraient  être,  &  raieoD  de  leur  origine  ou  de  leurs  liens  de  famille, 
es  prohibitions  édictées  (Réponse  du  ministre  de  la  Justice,  Journ. 
n  1516). 

,é  suisse.  —  Administration.  —  Certifloat  de  natio- 
-   Ambassade  française.  —  M.  Georges  Boumenot,  dâputé, 

If.  le  minUtre.dei  Affaires  étrangiret  si  la  société  du  Chocolat 
li  a  de  Dombreui  dépôts  en  France  et  est  administrée  en  Baisse,  n, 
on  conseil  d'administration,  soit  dans  sa  direction,  des  personnes  de 
austro-allemande  {Quettion  du  6  décembre  f9l6). 
t.  —  La  maison  Snobard,  de  Neuchfttel  (Sdsse),  dont  la  saccursale 
a  été  placée  sous  séquestre  ponr  la  part  appartenant  à  M.  fiaso,  sujet 
E«t  une  société  suisse, 
tal  se  compose  de  9.000.000  de  francs,  répartis  en  actions.  M.  Rom 

1.030;  ea  femme,  qui  est  Suisse,  en  a  100;  chacon  de  ses  fili,  qui 
enz  de  nationalité  Baisse,  «a  possède  640,  venant  de  la  part  de  Isnr 
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mère,  première  femme  de  M.  Rasa.  A  !&  mort  de  ce  dernier,  t 
la  nuiaoD  sera  dgnc  entre  im  luaim  MiiueB. 

Les  membrei  da  conseil  d'administration  apparCienaent  toi 
mille;  ils  «ont  de  nationalité  saiss^,  k  Tezcsption  de  M.  Rass, 
qn'en  juin  dernier  ian  fonctions  de  présidsnt  et  d'administratei 

Cette  circonelaace  empêchant,  snivaot  les  règles  établies  p 
ministérielle,  la  maison  Suchard  d'obtenir  le  certiHcnt  de  natif 
les  expéditions  de  marchandises  fc  destination  de  France  ou  en  tra] 
elle  s'est  mise  en  instance  auprès  du  département,  en  vue  d'y  i 

Après  entente  avec  l'ambassade  de  la  Rëpnbliqae  à  Berne,  1 
a  présenté  à  cette  mission  un  estrait  du  procis-Terbal  d'une  i 
d'administration  du  27  juin  1916,  dont  ta  tanenr  est  attestée  p 
constatant  qae  H.  Buss-Suchard  avait  donné  sa  démission  de  | 
mintstratenr-délégué. 

Il  résulte  de  ce  document  qae  l'emploi  d'administrateur-ij 
primé  et  qne  le  conseil  d'administration  a  confié  à  tons  les  men 
sociale  avec  pouvoir  de  signer  individ  ne  1  Ionien  t  «t  non  plas  par 
qa'b  ce  moment,  seul,  M.  Russ  poseédeit  la  signature  individu 
il  a  été  enlendo  qa'aucun  aote  ou  docament,  ae  référant  à  des 
la  France,  ne  porterait  sa  ùgnature  ;  il  en  a  d'ailiears  été  aini 
men cernent  de  la  gaerre. 

Dans  ces  conditions  et  étant  donné  les  garanties  offertes  ps 
importante  et  très  aériensoment  établie,  l'ambassade  da  la  Képi 
été  autorisée  à  délivrer  a  la  maison  Suchard  le  certiScat  de  nati 
nécessaire  poar  continuer  des  cpératii>De  avec  la  France  {Joum, 
1916). 

Société  française.  —  ABSoolés  français.  —  Ea 
merciale  Iraoçaise.  ~~  Situation  en  pays  ennomL  - 
—  Exploltatloa  après  la  guerre.  —  M.  Amie,  sénatear, 
garde  dei  Sceaux,  ministre  de  la  Justice,  si  une  société  frt 
exclDsivemeot  de  Français  peut  acqaérir,  en  vue  de  l'eiploiter 
nne  entreprise  commerciale  française  située  en  pays  ennemi  {Q\ 
i917). 

Répome.  —  Le  discret  du  27  septembre  1914  prohibe  ton 
passé  pur  des  Français  avec  des  sojele  des  empires  sllemands  a 
ou  des  personnes  résidant  dans  ce  pays. 

L'acquisition  projetée,  en  vue  d'ailleurs  d'une  exploitation 
fin  des  hostilités,  ne  serait  donc  licite  qae  si  elle  était  conclnt 
des  Français,  alliés  on  neutres,  non  susceptibles  d'être  coosic 
sonnes  interposées  de  sujets  ennemis,  et,  d'antre  part,  en  Fn 
iklliés  ou  neutres  (Joum.  cf.,  22  juin  1917). 

Prisonniers  de  gaerre.  —  DlplAmes  français, 
d'nnlversltés  suisses.  —  Equivalence.  —  M.  le  l 
Girod,  député,  demande  k  M.  le  minittre  de  l'Instruction  publù 
tiou  a  abouti  l'élude  entreprise  an  sujet  des  équivalences  h 
diplômes  français  et  les  grades  ou  diplCmes  conférés  par  les  un 
nos  étudiants  prisonniers  de  guerre  internés  en  Suisse  {Question  < 

Réponse.  —  Les  universités  suieees  organisent  avec  une  gra 
pour  les  étudiants  internés,  des  enseignements  conformes  aux  pli 
dans  nos  établisne mente  d'enseignement  secondaire  et  supérieui 
l'instractîon  publique  de  France  a  donné  l'assnranca  qne  les  e 
nant  en  Suisse  ces  études  seront  reconnus  équivalents  aux  s 
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lorsque  les  mesures  générales  de  bienveillance  annoncées  en  faveur  de  tons  les 
étudiants  arrêtés  dans  lenrs  études  par  ,1a  mobilisation  pourront  être  appliquées 
{JouTH.  off,,  1^  juin  1917). 

Diplôme  étranger.  —  Doctenr.  —  Baccalauréat  (absence  de). 
—  Exercice  de  la  médecine.  —  Alliés.  —  Tolérance.  —  Af .  Leva»- 
MeuTy  député,  demande  à  M.  le  ministre  de  ^Intérieur  s^il  ne  pense  pas  que, 
pour  parer  dans  une  certaine  mesure  à  l'insuffisance  numérique  du  personnel 
médical,  il  conviendrait  de  rapporter  les  dii^positions  restrictives  qui  empêchent 
une  Russe,  ayant  obtenu  son  diplôme  de  docteur  devant  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  et  mariée  depuis  à  un  Finançais,  d'exercer  la  médecine  ni  en  Russie 
paroe  qu'elle  a  perdu  la  nationalité  russe  par  son  mariage,  ni  en  France  parce 
qu'elle  n'a  pas  passé  son  baccalauréat,  ajoutant  que  le  baccalauréat  ne  confère 
pas  la  science  médicale;  qu'il  serait  urgent,  dans  l'intérêt  de  la  population,' de 
ne  plus  l'exiger  des  femmes  docteurs  {Question  du  30  janvier  1917). 

Réponse.  —  La  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine  n'ac- 
corde le  droit  de  pratiquer  cet  art  qu'aux  seuls  médecins  pourvus  du  diplôme 
d'Etat  français.  La  possession  du  diplôme  de  doctorat  universitaire,  mention  mé- 
decine, cré4  par  la  loi  du  10  juillet  1896,  ne  confère  pas  à  son  titulaire  le  droit 
d'exercer.  Une  loi  seule  pourrait  modifier  l'état  de  choses  actuel.  Toutefois,  ainsi 
d'ailleurs  que  M.  Levasseur,  député,  en  a  été  déjà  informé,  il  a  été  admis,  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  que,  pendant  la  durée  de  la  guerre  et  sous  réserve 
que  la  mesure  prise  ne  serait  pas  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  des  médecins 
français,  les  médecins  des  nations  alliées  pourraient,  à  titre  précaire  et  par  voie 
de  tolérance,  exercer  leur  art  dans  les  communes  qui  viendraient  à  être  dépour- 
vues de  soins  médicaux  (Journ,  o/f,,  24  février  1917). 

Coapons  (paiement  de).  ^  Nationalité  des  porteurs.  —  Sanc- 
tions. —  Af.  Joseph  Denais,  député,  demande  à  M.  le  ministre  des  Finances 
quelles  mesures  il  a  prescrites  pour  prévenir  le  paiement  des  coupons  de  toute 
nature  sans  que  soient  vérifiées  l'identité  et  la  nationalité  des  parties  prenantes, 
de  quels  moyens  il  dispose  pour  que  ces  mesures  soient  respectées  et  quelles  sanc- 
tions sont  appliquées  aux  infractions  quotidiennement  commises. 

Réponse.  —  Le  ministre  des  Finances  n'a  pu  qu'inviter  les  banques  et  éta- 
blissements qui  paient  des  coupons,  à  porter  tonte  leur  attention  sur  la  nationalité 
des  parties  prenantes.  On  doit  reconnaître  toutefois  que  des  formalités  trop  rigou- 
reuses deviendraient  aisément  préjudiciables  à  nos  nationaux  eux-mêmes  et  que 
la  question  se  complique,  relativement  aux  coupons  de  valeurs  d'Etat,  de  sé- 
rieuses considérations  de  crédit  public.  Le  ministre  des  Finances  ne  doute  pas 
que  les  banques  françaises,  agissant  avec  prudence  et  fermeté,  ne  mettent  rapi- 
dement fin  aux  abus  qui  seraient  constatés  et  ne  préviennent  ainsi  une  interven- 
tion répressive  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  du  ressort  du  ministre  des  Finances  {Journ. 
o/f.,  5  mars  1915). 


Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  -   Décès  de 
militaires.  —  Lois.  ~  Pension  militaire.  —  Constatation.  — 

Jf«  Louis  Marin^  député,  demande  à  M.  le  ministre  du  Travail  pourquoi  un  avis 
de  décès  rédigé  par  un  hôpital  militaire  allemand  et  transmis  par  la  Croix-Rouge 
de  Genève  est  considéré  comme  insuffisant  par  la  caisse  nationale  d'absurance  en 
cas  de  décès,  alors  qu'il  est  trouvé  suffisant  par  le  ministère  de  la  Guerre  pour 
établir  le  droit  à  une  pension  militaire,  et  pourquoi  une  caisse  nationale  se  montre 
pins  exigeante  que  le  Gouvernement  français  quand  il  s'agit  d'un  soldat  mort 
pour  la  France. 

Réponse.  -  Il  résulte  des  renseignements  communiqués  par  la  Caisse  des 
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dépôts  et  consignations»  oliargée»  anx  termes  de  l'artiole  17  de  la  loi  da  11  juillet 
1868»  de  la  gestion  de  la  caisse  nationale  d*a88nrance  en  cas  de  décès  qoe  le 
paiement  par  la  caisse  nationale  d*un  capital  assuré  en  oas  de  décès  n'est  libé- 
ratoire qne  s'il  est  basé  snr  la  production  de  l'acte  de  décès  du  titulaire  de  la 
police.  Une  loi  serait  donc  néoessaire  poor  donner  aux  paieinenti»  «fEectuéa  snr 
le  vu  de  simples  avis  de  décès  le  même  caractère  libératoire.  Mais,  dès  mainte- 
nsAt,  étant  donné  que  les  actes  <de  décès  ooneeroant  les  militaires  morta  en  capii- 
vite  en  Allemagne,  sont,  aptes  traduction  aux  arcktves  de  la  guerre,  traosorita. 
sur  les  registres  de  Tétat  civil,  conformément  à  la  loi  do  30  septembre  191S 
(Képonse  à  la  question  écrite  n<»  5484,  Journal  ofidel  dn  14  novembre  191S),  la 
eaisee  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  accepte,  pour  le  paiement  des  capi- 
taux assurés,  les  extraits  de  ces  aotee  délivrés  par  les  maires,  après  trsnsciipdoa 
(Béponse  du  ministre  du  Travail,  Journal  cfidelj  4  juin  1916). 

Etranger.  —  Naissance  à  l'étranger.  —  Engagement  dans 
r«urinée  française.  —  Naturalisation.  --  M,  de  Las  Cases^  séaateur, 
demande  k  M,  le  garde  des  Sceaux^  miniêtre  de  la  Justice^  dans  quelles  coadi- 
tions  un  soldat,  né  à  l'étranger,  habitant  la  France  depuis  1905,  où  il  s'est 
marié,  engagé  en  aotkt  1914  et  qui  a  fait  campagne  au  Maroc  en  méritant  la 
médaille  coloniale,  peut  obtenir  sa  naturalisation  {Question  n^  44S3  du  45  mai 
i947). 

Réponse.  —  La  question  de  prindpa  est  résolue  par  la  loi  dv  Saoût  1914>  dont 
l'article  3  est  aind  oon^u  :  c  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  naturaliser,  sans 
conditions  de  résidence,  les  étrangers  qui  ooiatiaeteront  un  engagement  pour  la 
durée  de  la  geerse  ». 

Il  suffît  que  l'intéressé  adresse  soit  directement,  aoit  par  la  voie  kiérarehique, 
au  ministère  de  la  Justice  (bureau  du  sceau),  sa  demande  de  naturalisation  ac- 
compagnée, autant  que  possible,  de  son  acte  de  naissance. 

Si,  après  l'enquête  d'usage,  le  garde  des  Sceaux  esthne  que  la  demande  est 
Susceptible  d'être  accueillie  iT  lui  appartient  de  soumettre,  à  cet  effet,  à  ht  signa- 
tare  de  M.  le  Président  de  la  République  un  décret  accordant  au  postulant  le 
bénéfice  de  la  naturalisation. 

Toatefoie  lorsque,  comme  dansfespèce  soumise,  Fîntéressé  est  originaire  d'un 
pays  eu  guerre  avec  la  France,  il  n'est  possible,  étant  donné  les  dispositions 
prohibitives  de  farticle  6  de  la  loi  du  7  avril  1915,  de  donner  aucune  suite  à  la 
demande  du  postulant  qui  devra  la  renouveler  après  la  signature  définitive  du 
traité  de  paix  {Joum.  off,,  1*  juin  1917). 

Brevets  anstro-allemands.  —  Lioenoiés.  —  Non-paiement  des 
droits.  — M.  Crolardf  député,  demande  k  M,  le  ministre  de  la  Justice  quelle 
sera  la  situation,  vis-à-vis  des  propriétaires  des  brevets  austro-allemands,  après  la 
gnerre,  des  lioenoiés  ^ui,  usant  de  leur  licence,  ont  obtempéré  aux  décidons 

ministérielles  leur  défendant  de  payer  les  droits  de  cette  licence. 

Réponse,  —  Les  questions  concernant  les  brevets  et  leur  exploitation  relèvent 
du  ministre  dn  Commerce  et  de  l'industrie  et  non  du  ministre  de  la  Justice  qui 
ne  peut  que  constater  qu'il  n'est  intervenu  depuis  la  guerre  aucune  législation  ou 
réglementation  spéciale  au  sujet  des  licenciés  visés  par  l'honorable  dépeté.  Les 
prescriptions  générales  du  décret  du  27  septembre  dernier  actuellement  soumis  à 
la  ratification  du  Parlement,  sont  donc  applicables  aux  concessionnaires  de  Ueencaa 
de  brevets  d'inveninon  {Joum.  off,,  18  mai  1915). 


d'étranger.  —  Option  ponr  la  France.  ~  Maiorité.  •— 
Engagement  dans  l'armée.  —  Renonoiation.  —  AT.  Henri  Galli, 
député,  demande  à  M.  le  ministre  de  la  Guerre  si  «m  jeune  homme,  de  la 
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classe  1918  par  sa  naissance,  fils  d*an  étranger  et  d'une  Française,  ne  pouvant, 
en  Twta  4*  ki  loi,  opter  pDur  La  Fcanee  «vant  «a  majortié,  serait  admis  à  oon- 
tractef  «B  «QgagenMat  daaa  l'armée  française  {Que$tion  du  49  décentre 
4916). 

Réponse,  —  Réponse  affirmative  sons  réserve  de  produire  une  déclaration  de 
renonciation  à  la  &cnlté  qu'il  possède  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans 
Tannée  qui  suit  sa  majorité. 

Cette  renonciation  est  faite  en  son  nom  par  son  représentant  légal,  devant  le 
juge  de  paiK  du  oaaton.  tens  lequel  réside  le  déclarant  (Jotim.  off.^  7  janvier 
1917). 

▲kiaoleas.  —  Naisaaaoe  en  Alaaoe  avant  le  traité  de  Frano- 
fort.  —  Retraites  ouvrières.  —  Bénéiioe»  —  Af.  Henri  Galli^  député, 
dmaode  à  M .  k  nUniiiFe  du  ComtMTce  et  du  Travail  ai  un  Alsacien,  né  en 
«Alaace  avant  1a  tiaité  de  Francfort,  habitant  Paris  depuis  plus  de  quarante  ans, 
ayant  pris  un  livret  des  retraites  ouvrières  et  fait  tous  les  versements  exigés  par 
2a  loi^  pent  l)énéficier  de  cette  loi  (Question  du  27  février  4947), 

Réponse,  —  La  loi  des  retraites  réserve  les  allocations  de  TEtat  aux  assurés 
fiançais  et  aux  assurés  étrangers  qui  ont  été  naturalisés  avant  .l'âge  de  cinquante 
ans. 

Pour  caca  des  Alsacieu-Lorrains  qui  n'ont  pas,  dans  les  délaia  prévus  par  le 
éraiié  de  Francfort,  usé  de  leur  droit  d'option  pour  la  France  et  qui,  par  suite, 
ont  conservé  la  nationalité  alleinande.  le  ministre  du  Travail,  par  une  interpré- 
tatiaa  tiéeUbératedu  texte,  a  admis  que  le  décret  de  réintégration  pouvait  inter- 
venir à  tonte  époque  jusqu'au  saoïaeikt  de  la  liquidation  de  leur  pensioa. 

Par  saîta,  l'asenré  vi^è  dans  la  question  écrite  bénéficiera  de  rallocation  de 
TËIat,  à  la  eondition  qu'il  justifie  de  sa -nationalité  de  Français  au  moment  de 
aelUcîter  la  liquidation  de  sa  pension,  soit  par  un  acte  d'option  souscrit  autrefois, 
B«t  par  un  décret  de  réiatégration  qu'il  pourra  obtenir  du  garde  des  Bceanx,  mi- 
adetfe  de  ia  Jastioe  {Joum,  off.,  14  ma»  1917). 

Priaannter  de  guerre.  —  Aoeident  du  travail.  —  Travail  obli- 
gatoire peur  remiemi.  —  Intamement  en  Soiaae.  —  M.  Rvaguier, 
député,  demande  à  M.  le  minùtre  de  la  Guerre  comment  un  prisonnier  ayant 
paidu  aa  obîI  par  suite  d'un  accident  de  travail,  en  travaillant  obligatoirement 
paar  renaemi,  et  interné  en  Suisse,  peut  sauvegarder  ses  droits,  attendu  que  les 
autorités  militaires  allemaades  ne  lui  ont  remis  aocun  certificat  d'origine  de 
blessure  avant  de  l'envoyer  en  Suisse  [Queêtion  du  22  février  4947). 

Réponse.  —  L'intéressé^  étant  actuellement  interné  en  Suisse,  doit  être  con- 
sidéré comme  étant  encore  prisonnier;  la  pension  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit 
pe  pourra  être  liquidée  qu'après  son  rapatriement. 

Il  lui  appartient  de  se  procurer,  dès  à  présent,  par  rintermédiaire  de  la  Croix- 
Bouge  de  Qanève,  un  rapport  relatant  les  circonstances  de  Taccident  dont  il  a 
été  victime,  et  de  rassembler  tous  renseignements  et  témoignages  de  nature  à 
établir  ses  droits  à  pension  (1)  {Journ,  o/f.,  13  mars  1917). 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  accidents  da  travail  survenus  ans  soldats  français 
prisonniers  de  guerre  en  Allemagne,  v.  cire.  min.  just.,  eatte  Remte,  1916, 
p.  v97. 
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Décret  et  arrêtés  relatifs  à  la  déolaration  obligatoire 
des  biens  et  intérêts  privés  en  pays  ennemis  et  occupés. 

RAPPORT     . 

AU   PRÉSIDENT  DE  LA    RÉPUBLigUB  FBANÇAISB. 

Paris,  le  3  jaillet  1917. 

Par  arrêté  en  date  du  9  avril  1916,  il  a  été  înstitaé  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  une  comiDtssion  composée  des  représentants  des  ministères  de  la 
Justice,  de  la  Guerre,  des  Finances,  de  Tlntérienr  et  du  Commerce,  et  présidée 
par  M.  Louis  Renault,  jurisconsulte  de  mon  département  (1). 

Cette  commission,  chargée  de  réunir  et  de  constituer  les  dossiers  des  récla- 
mations concernant  les  intérêts  en  pays  ennemis  et  occupés,  a  rempli  son  rôle 
à  la  satisfaction  de  tous  depuis  cette  époque.  Elle  a  fourni  an  Gouverne- 
ment des  avis  éclairés  sur  les  diverses  questions  de  principe  qui  lui  ont  été  Boa<- 
mises  et  a  délégué  à  un  office,  dont  les  cadres  étaient  formés  par  les  représen- 
tants de  mon  département  auprès  d'elle,  le  soin  matériel  de  la  constitution  des 
dossiers  de  réclamation  et  de  la  correspondance  y  relative. 

A  cet  office  ont  été  adjoints,  à  titre  consultatif  et  comme  experts,  certaines 
personnalités  spécialement  compétentes  :  avocats,  ancien  conseiller  du  commerce 
extérieur,  etc.,  qui  lui  ont  prêté  nn  concours  fort  apprécié. 

L*œuvre  de  la  commission  et  de  Tof fice,  tels  qnlls  sont  oonstitaés  actnelle- 
ment,  ne  peut  cependant  être  pleinement  féconde. 

En  effet,  la  commission  n'a  enregistré  jusqu'ici  qne  les  déclarations  faites 
spontanément  par  les  intéressés.  Un  grand  nombre  de  ces  derniers  ont  cru  devoir 
attendre,  pour  formuler  leur  réclamation,  d*être  renseignés  complètement  sur  les 
dommages  qui  ont  pu  être  causés  à  leur  propriété.  Il  est  pourtant  indispensable 
que  le  Gouvernement  connaisse  dans  la  mesure  du  possible  quels  sont  les  intérêts 
français  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Cette  connaissance  lui  est  dès  maintenant  nécessaire  pour  déterminer  les 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  biens  ennemis  que  nous  détenons,  et  pour 
négocier  avec  nos  alliés  en  vne  d'arrêter  de  concert  ces  mesures. 

Les  mêmes  informations  seront  également  indispensables  au  moment  des 
négociations  de  paix  pour  défendre  les  intérêts  privés  de  nos  nationaux  et  sau- 
vegarder ainsi  une  partie  importante  de  la  fortune  publique  française. 


(1)  Par  arrêté  en  date  du  9  avril  1916,  la  commission  chargée  de  constituer 
les  dossiers  des  réclamations  concernant  les  intérêts  privés  français  en  pays 
ennemi  ou  en  territoire  occupé  a  été  composée  comme  suit  :  —  Président  : 
M.  Louis  Renault,  de  l'Institut,  ministre  plénipotentiaire,  jurisconsulte  du 
ministère  des  Affaires  étrangères.. —  Membres  :  Pour  le  ministère  de  la  Justice  : 
M.  Péan,  directeur  des  affaires  civiles;  M.  Jaudon,  chargé  de  missions  an  cabi- 
net du  garde  des  Sceaux.  —  Pour  le  ministère  des  Affaires  étrangères  :  M.  Her- 
bette,  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur;  M.  Alphand,  consul  de  France, 
chef  de  bureau.  —  Pour  le  ministère  de  la  Guerre  :  M.  Matter,  directeur  du  conten- 
tieux et  de  la  justice  militaire;  M.  le  capitaine  Petit.  — Pour  le  ministère  des 
Finances  :  M.  Blanchon,  chef  des  travaux  législatifs  et  du  contentieux.  —  Ponrle 
ministère  de  Tlntérienr  :  M.  Winter,  inspecteur  général  des  services  administratifs. 
—  Pdcr  le  ministère  du  Commerce  :  M.  Charmeil,  directeur  du  personnel,  des 
expositions  et  des  transports.  —  Secrétaire  :  M.  Lefebvre  de  Viefville,  sous-chef 
de  bureau  an  ministère  des  Affaires  étrangères. 
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Il  y  a  donc  HeQ,  par  une  mesare  semblable  à  celle  qu*ont  déjà  prise  nos 
ennemis  et  certains  de  nos  alliés,  de  rendre  obligatoire,  dans  la  limite  où  elle  est 
possible  et  utile,  la  déclaration  des  biens  français  qni  so  nt  au  pouvoir  de  l'en* 
nemi. 

Certaines  réserres,  en  effet,  s'imposent.  Ainsi  il  ne  peut  être  question,  quant 
à  présent,  de  demander  la  déclaration  de  la  totalité  des  biens  français  situés  dans 
la  France  enyahie.  Il  a  paru  également  inutile  de  réclamer  celles  des  titres  d*ori- 
gîne  ennemie  existant  en  France;  il  s*agit  en  effet  d'obtenir  une  évaluation  glo- 
bale du  gage  effectif  que  nos  ennemis  détiennent  et  le  dépouillement  de  déclara- 
tions qui  seraient  produites  par  plusieurs  millions  de  porteurs  nécessiterait  un 
travail  considérable  pour  ne  pas  donner  un  résultat  beaucoup  plus  précis  que  celui 
auquel  on  peut  aboutir  par  d*autres  méthodes. 

Bien  entendu,  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  général  ne  paraît  pas  entraîner 
l'obligation  de  la  déclaration,  la  commission  des  réclamations  n'en  continuera  pas 
moins  à  recevoir  et  à  suivre  toutes  les  déclarations  des  intérêts  français  en  pays 
ennemis  ou  occupés  qui  lui  seront  faites  spontanément 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  principe  de  l'obligation  ne  soit  facilement  accepté, 
et  que  llmportance  de  la  mesure  envisagée  ne  soit  clairement  aperçue  par  tous 
ceux  à  qui  elle  s'appliquera. 

Si  quelques  appréhensions  venaient  à  se  produire,  elles  seraient  calmées  sans 
doute  par  le  carat tère  confidentiel  qui  est  assuré  aux  déclarations  :  il  est  expres- 
sément entendu  que  l'usage  des  renseignements  fournis  à  l'office  sera  strictement 
lûnité  aux  buts  qui  viennent  d'être  exposés. 

Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-après  ; 

Article  premier,  —  Tout  Français  et  toute  personne  morale  de  nationalité 
française  sont  tenus,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  de  déclarer,  dans  les  conditions  et  sauf  les  exceptions  qui 
seront  précisées  par  des  arrêtés  ministériels,  les  biens  et  intérêts  qu'ils  possè''» 
dent  en  pays  ennemis  et  en  pays  occupés  par  l'ennemi. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  à  l'office  des  intérêts  privés  en  pays  ennemis 
et  occupés  par  l'ennemi,  institué  à  cet  effet  an  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  pourra,  par  arrêté,  proroger  le  délai 
prévu  au  {  1**  du  présent  article. 

Art.*2.  —  Les  déclarations  faites  k  l'office,  par  application  du  présent  décret 
Testeront  strictement  confidentielles. 

Art.  3.  —  La  commisnion  des  réclamations  instituée  an  ministère  des  Affaires 
étrangères  par  Tarrêté  du  9  avril  1916  reste  chargée  de  recevoir,  d'enregistrer  et 
d'examiner  toutes  les  réclamations  qui  lui  seront  adressées  concernant  les  intérêts 
privés  de  toute  nature  et  de  toute  importance  en  pays  ennemis  et  occupée  par 
l'ennemi. 

ARRâré* 

lie  président  du  conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
Arrête  ; 

Pebsonnes  tenues  de  faire  la  déclaration. 

Article  premier.  —  Sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leurs  biens  et  intérêts 
en  pays  ennemis  et  occupés,  tout  Français  et  toute  personne  morale,  de  nationa- 
lité française,  notamment  les  établissements  publics,  on  reconnus  d'utilité  publi- 
que, les  sociétés,  compagnies,  associations,  etc. 

R.  D.  I.  p.  —  XIII.  29 
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La  déclaration  est  faîto  valablemeDt  par  riatéreaié  on  soa  maadataire  ;  poor 
les  personnes  monales,  par  radministratenr-déiégné,  le  directeur  et  génénleniMÉ 
par  tovt»  personne  qualifiée  pour  représenter  la  perseime  mocale. 

Dans  le  cas  où  des  titres  ou  valeurs  de  bourse  ont  été  mis  en  dépôt  en  fAjw 
ennemis  ou  occupés,  dans  une  banque  ou  cliez  toute  persoime  ayant  reçu  ce 
dépôt  en  raison  de  la  profession,  l'obligation  de  la  déclaration  incombe  à  la  per- 
sonne ou  soeiété  qui  a  effectué  ce  dépôt,  qu^elle  Tait  fait  à  titre  de  psopriétain 
ou  de  mandatafre . 

Biens  soumis  à  la  dèolahatiov. 

Art.  2.  —  La  déclaration  doit  comprendre,  saul  ke  réserves  prévues  «ua 
articles  suivants,  tous  les  biens  et  intérêts  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  située 
en  pays  ennemis  et  occupés  par  Tennemi  on  qui,  d'une  manière  générale,  sont  & 
\ti  disposition  on  aux  mains  de  Tennemi  au  moment  où  est  faite  la  déolantioo. 

Ces  biens  et  intérêts  sont  classés  selon  la  nomenclature  ci-après  : 

I.  —  Biens  et  intérêts  commerciaux,  industriels  ou  agricoles  (mobiliers  et 
immobiliers)  ^ 

1^  Maisons  de  commerce,  établissements  industriels,  eommenaÎMiK  <ou  agri- 
coles, banques,  établissements  de  crédit  et  suecursalee; 

2®  Créances  commerciales  quelconques,  lorsque  le  débiteur,  qi«lle  qui»  scil  s» 
nationalité,  réside  sur  le  territoire  ennemi  ; 

3°  Parts  d'intérêts  et  commandite  dans  des  entrepriseB  indostrielles,  ceramer- 
ciales  ou  agricoles  en  pays  ennemi  ; 

4°  Machines,  outillages,  matières  pTemières,  marchandiaes  em  mi^adm  on 
égarées  en  cours-de  transport,  matériel  agricole,  cheptel. 

II.  —  Droils  et  intérêts  résultant  de  contrats  de  droit  public  ou  privé  : 
l^*  Concessions  de^  toutes  sortes,  exploitations  de  mines,  forêts,  transports  ; 
2^  Cautionfiements,  traitements,  salaires  ; 

3°  Assurances  autres  que  les  assurances  maritimes. 

III.  —  Biens  et  wtérêts  immobiliers  ne  présentant  pas  un  caractère  comnaer- 
cial,  industriel  ou  agrioole  : 

1^  Propriétés  immobilières  bâties  ou  non  bâties; 
2?  Créance!^  hypothécaires; 
3*  Loyers  non  recouvrés. 

IV.  —  Biene  el  intérêts  mobiliers  Ae  présentant  pas  un  caractère  npmmer- 
cial,  industriel  ou  agricole  : 

1®  Meublea  meublante; 

2^  Voiivureeii  automobiles,  ch<^vaxix; 

3<^  Objets  oaehés  ou  perdus  autres  que  les  titres  ou  valeurs  de  bourse. 

V.  —  Biens  et  intérêts  financiers  : 

Titres,  valeurs  de  bourse  et   numéraire,  soldes  créditeurs  de  comptes  cou- 
rants. 

VI.  —  Biens  et  intérêts  maritimes  : 

1^  Navires  et  accessoires  se  trouvant  aux  mains  de  l'ennemi  ; 
2^  Marchandises  à  bord  de  ces  navires; 
3®  Créances  de  toute  nature  dues  pour  transports  maritimes  ; 
A^  Assurances  maritime». 

VII.  —  Biens  et  intérêts  divere  : 

1®  Sucœssions  non  liquidées,  comptes  de  tutelle  ; 
2«  Drofts  litigieux  ; 
•  3«Toue  intérêt»  non  spécifiés  dans  les  paragraphes  pnécédeats. 


ET  WTORMÀTîONS. 


A. 


EXG8PXIOJÎ8, 

—  Biens  et  intérêts  situés  dans  les  départements  français  occupés 
dont  la  dé.claraÂipn  est,  soit  obligatoire,  soit  facultative. 


Art.  8.  —  Sn  ce  qui  regarde  les  biens  et  intérêts  situés  dans  les  dépaH»- 
ments  français,  occapés,  sont  exceptée  de  l'obligation  de  déclarotiioD  toas  les 
biens  et  intérêts  antres  que  : 

1*  Les  titres  et  valenis  de  bourse,  numénÂFe,  soldes  «réditeurs  de  comptes 
courants,  de  quelque  nature  quMls  soient,  déposés  ou  laissés  dans  ces  régions  ; 

2*  Le  mtftériel  commercial,  industriel  ou  agrioole  (machines,  outils,  ete.),  le 
cheptel,  les  matières  premières  et  les  marckandises  de  tonte  nstvfie  ; 

d<^  Les  titres  et  yaleurs,  matériel,  machines  et  en  général  tous  objets  mobi- 
liers de  valeur  qui  se  trouvaient  dans  les  localités  réoceupées  par  les  troupes 
françaises  et  que  les  ennemis  ont  pu  ramener  en  nature  à  Tarrière  de  leurs 
lignes. 

La  déclaration  concernant  les  meubles  meublants  se  trouyant  dans  les  dépar- 
français  occupés  est  facultative. 


B.  ^^  Biei9«  et  intérétâ  se  trouvant  dams  les  pays  ennemis  mi  occupés 
dont  la-  déclaration  ne  doit  pas  être  faite. 

Art.  4.  —  La  déclaration  ne  doit  pas  être  faite  pour  les  biens  et  intérêts 
ci-après  : 

V  Lee  biens  et  intérêts  en  pays  ennemis  ou  occupés  dont  la  valeur  d^ensemble 
est  inférieure  à  1.000  francs; 

2^  Les  titres,  valeurs  de  bourse,  fonds  d*£tat  ou  valeurs  industrielles  d'ori- 
gine ennemie,  telles  que  :  actions,  obligations,  parts  de  fondateur,  etc.,  notam- 
ment ceux  des  Etats,  provinces  ou  villes  ennemis  ou  des  sociétés  industrielles  ou 
commerciales  ennemies,  à  la  condition  que  ces  titres  ou  valeurs  ne  soient  pas  en 
dépôt  ou  laissés  en  pays  ennemis  ou  occupés.; 

3<*  Les  créances  commerciales  lorçque  le  débiteur  réside  en  pays  envahi; 

4*  Lee  biens  et  intérêts  qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  déoiavatioB  enregistrée 
à  la  commission  dee  réolamations  et  dont  récépissé  a  été  délivré  par  le  ministère 
des  Alf  ahres  étrangères. 

Cas  rARTiouuERH. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  de  créances  solidaires  :  biens  indivis,  ou  en  copro- 
priété, successions,  etc.,  la  déclaration  de  chacun  des  coïntéressés  devra  men- 
.ttonaar  i^  Aom  ai  adresse  des  autres  intéressés, 

hs»  4icoessoines  des  créanoè3  comnoerciales,  notamment  les  frais  et  débours 
ainsi  que  les  intérêts  échus,  doivcmt  ê&e  déclarés  en  même  temps  qu9  la  créance 
ipriaei^ala,  o^ia  séparément. 

Les  créance»  résultant  de  .contrats  commerciauz,  ^ui  n*ont  été  que  partielle- 
ment exécutés  ne  doivent  être  déclarées  que  dans  la  mesure  ou  ces  contrats  ont 
été  exécutés,  sauf  k  indiquer  séparément,  comme  accessoires  de  la  créance,  les 
frais  et  débours  exposés  par  Je  créancier  -ca  V4ie  de  remplir  le  complément  de 
Bon  obligation,  si  la  non-exécution  complète  du  contrat  est  la  conséquence  de  la 
guerre. 

Mode  d'évaluation  des  biens  et  ixtérêtb. 

Art.  j6.  ^  Ladéclaralîen  doit  indiquer  tPfi  évakaiion  en  iiaiios  des  biens 
et  intérêts  déclarés.  La  valeur  des  biens  déclarés  sere  estimée  d'apsès  Jies  donnée* 
Buivantes  : 


456  NOUVELLES 

à)  Poar  les  immenbles,  la  yalear  en  capital  qui  sert  de  base  anx  oontribn- 
tîons  oa,  à  défaat,  la  valeur  approximatÎTe  ; 

b)  Poar  les  meables,  la  yalear  iaecrite  dans  les  polices  d'assarances  oa  la 
yalenr  approzimatiye  ; 

c)  Poar  les  titres  et  valeurs  de  boarse,  le  dernier  coars  coté  avant  le  l*'  jaillet 
1914  on,  pour  les  titres  non  cotés,  le  dernier  cours  conna  avant  cette  date.  Si  oe 
cours  n'est  pas  connu,  on  se  basera  sur  la  valeur  obtenue,  en  capitalisant  à  5  0/0 
le  dernier  revenu  payé  ; 

d)  Pour  les  créances,  la  somme  d'argent  liquide  qui  est  due  par  le  débiteur 
immédiatement  ou  À  terme  ; 

t      e)  Pour  les  droits  échus  ou  non  échus  résultant  de  contrats  passés  avec  des 
sociétés  ennemies  d'assurances  sur  la  vie,  le  montant  du  capital  assuré. 

La  déclaration  précise  la  base  adoptée  pour  l'évaluation,  qui  est  d'aîlleor» 
.donnée  à  titre  purement  indicatif. 

Forme  de  la  dAclaratick. 

Art.  7.  —  La  déclaration  est  faite  sur  des  imprimés  spéciaux  délivrés  au 
public  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  11. 

(jes  imprimés  sont  différents,  selon  que  la  déclaration  s'applique  aux-  : 

V  Créances  commerciales  payables  en  argent,  que  des  Français  possèdent 
Bor  des  débiteurs  résidant  sur  le  territoire  ennemi  (modèle  n<»  1)  ; 

2^  Titres,  valeurs  de  bourse,  numéraire,  «oldes  créditeurs  .de  comptes  cou- 
rants, etc.,  en  dépôt  ou  laissés  en  pays  ennemis  ou  occupés  (modèle  n^  2);     ~ 

3^  Biens  et  intérêts  de  toute  nature  autres  que  ceux  visés  dan^  les  deux  para- 
graphes ci-dessos  (modèle  n<*  3). 

Art.  8;  —  Les  déclarants  doivent,  pour  rédiger  leur  déclaration,  se  conformer 
strictement  aux  indications  portées  sur  les  imprimés  visés  à  l'article  précé- 
dent. 

DÉCLARATION  DISTINCTS  PAR  PATS. 

Art.  9.  —  Sar  chacun  des  imprimés  visés  à  l'article  7  doivent  figurer  tous  le» 
-biens  et  intérêts  de  même  catégorie  dans  un  même  pays,  mais  des  feaille» 
distinctes  doivent  être  utilisées  pour  chacun  des  pays  ennemis  ou  oocapés  où  le 
déclarant  a  des  biens  ou  intérêts. 

DÉCLABATI0N8  INOOMPLÀTES. 

Art.  10.  —  Si  le  déclarant,  en  raison  des  circonstances,  n'est  pas  en  mesar» 
de  fournir  tout  ou  partie  des  renseignements  réclamés,  il  indiquera  les  raison» 
qui  l'obligent  à  faire  une  déclaration  incomplète. 

Sauf  impossibilité  absolue,  il  mentionnera,  au  moins  approximativement,  la 
valeur  des  biens  ou  intérêts  déclarés,  sous  réserve  de  compléter  ou  de  préciser 
plos  tard  sa  déclaration. 

DÉLIVRANCE  DES  IMPRIMÉS. 

Art.  11.  -*  Les  imprimés  nécessaires  à  la  déclaration  peuvent  être  récUméa 
par  les  intéressés  ; 

A  Paris; 

Au  ministère  des  Affaires  étrangères  (office  des  biens  et  intérêts  privés 
en  pays  ennemis  ou  occupés)  ; 

Dans  les  mairies  ; 
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A  Ift  chambre  de  commerce  ; 

Dans  les  départements  et  en  Algérie  ; 

Dans  les  préfectures  et  sous-préfectores; 

Dans  les  chambres  de  commerce; 

Aux  colonies  :  au  gouvernement  général  ; 

Dans  les  protectorats  :  à  la  résidence  générale  ; 

A  Tétranger  :  dans  les  ambassades,  légations  et  consulats  de  France. 

Les  imprimés  peuvent  être  réclamés  par  correspondance.  Dans  ce  cas,  le 
déclarant  spécifie  dans  sa  demande  la  catégorie  des  intérêts  qu'il  désire  déclarer 
(créances  commerciales,  titres  de  bourse,  ou  autres  biens  et  intérêts),  ainsi  que 
le  nombre  d'imprimés  de  chaque  catégorie  qui  lui  est  nécessaire. 

Envoi  des  déclarations.  r 

Art.  12.  —  Les  déclarations  sont  toutes  envoyées,  sous  pli  fermé  non 
affranchi,  au  c  ministre  des  Affaires  étrangères  (office  des  intérêts  privés  en 
pays  ennemis  on  occupés)  ]d,  à  Paris,  qui  en  accuse  réception* 

HjÂCLAMATIONS  SPtoALBS. 

Art.  13.  —  Si,  en  dehors  de  sa  déclaration,  le  déclarant  désire  formuler  une 
Téclamation  spéciale  à  faire  valoir  ultérieurement  contre  les  autorités  ennemies, 
concernant  les  biens  ou  intérêts  faisant  Tobjet  de  sa  déclaration,  il  en  avise 
Tofiice.  Les  imprimés  spéciaux  à  remplir  à  cet  effet  lui  soi^t  envoyés  aussitôt. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  formuler  une  réclamation  spéciale  concernant  les 
créances  commerciales,  la  déclaration  dans  ce  cas  vaut  Téclamation. 

Des  réclamations  peuvent  être  adressées  au  c  ministre  des  Affaires  étrangères 
(commission  de^  réclamations)  ib  en  ce  qui  concerne  les  biens  et  intérêts  qui, 
aux  termes  de  Tarticle  4  du  présent  arrêté,  ne  doivent  pas  être  déclarés. 

Art.  14.  —  Les  demandes  en  dommages-intérêts  qu'en  raison  de  la  guerre 
les  déclarants  sont  dans  Tintention  de  formuler  contre  les  gouvernements  ennemis, 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  ne  doivent  pas  figurer  dans  les  déclarations, 
mais  faire  Tobjet  d'une  réclamation  spéciale,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

CARAOràRK  CONFIDENTIEL   DE  LA   DECLARATION. 

Art.  15.  —  Aux  termes  de  Tarticle  2  du  décret,  les  déclarations  faites  à  Toffice 
•ont  strictement  eonfidentielles. 

Elles  ne  pourront  être  utilisées  qu'à  Toccasion  des  négociations  diplomatiques 
relatives  à  la  sauvegarde  des  biens  et  intérêts  en  pays  ennemis  et  occupés. 

Les  déclarations  individuelles  ne  seront  produites  aux  gouvernements  ennemis 
que  sur  consentement  exprès  de  l'intéressé. 

Art.  16.  —  Le  directeur  des  affaires  administratives  et  techniques  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  (1). 


(1)  Par  arrêté  en  date  du  14  juillet  1917,  M.  Alphand  (Charles-Hervé), 
consul  de  2^  classe,  a  été  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur  des  affaires  admi- 
nistratives et  techniques  et  du  sous-directçur  des  unions  internationales,  des 
fonctions  de  chef  de  TofiBce  des  biens  et  intérêts  privés  en  pays  ennemis  et 
occupés;  M.  Lefebvre  de  Vief ville,  sous-chef  de  bureau,  a  été  chargé  des  fonc- 
tions de  secrétaire  général  dudit  office. 
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La  Jurisprndeiice  français»  sur  le  divorce  des  étrangers 
soumis  à  des  lois  oonlessionnelles,  par  Maurice  Soîfer,  docteur 
en  droit  de  l* Université  de  Dijon.  —  Paris,  1916,  Joaye  et  Œ*,  édit^durs. 

Dans  lapremièrd  partie  deseriptlv^dftSOD  étude^  M.  Soîfer  rappelle  ^a*â  raiaoB 
des  principes  assez  discutables  admis  par  eux  en  ce  qui  concerne  l'accès  des  étrangeris 
devant  les  tribunaux  français,  nos  juges  se  sont  sans  doute  assez  fréquemment 
déclarés  incompétents  pour  connaître  d*aclions  en  divorce  intentées  par  des  époax 
étrangers  contre  leur  conjoint»  Sans  doute  encore,  même  dans  les  cas  où  lear 
eempétenoe  résultait  desdits  principes  ou  d'une  convention  internationale  «  de 
•libre  accès  »,  nos  juges  ont  toujours  reconnu  que  les  instances  en  divorce,  comme 
toutes  autres  questions  d'état  concernant  des  étrangers,  doivent  être  jugées  unique- 
ment d'après  les  dispositions  de  leur  loi  nationale,  soit  quant  à  radmissibiRtié 
d'une  rupture  du  lien  conjugal,  soit  quant  à  rapfprêciatioA  des  causes  de  dirorce 
ou  de  séparation  de  corps. 

Mais  jusqu'à  1902,  nos  tribunaux,  supposés  compétents,  ne  s'étaient  jamais 
dérobés  à  leur  obligation  de  juger  le  fond  du  débat,  en  alléguant  que  la  loi  natio- 
nale des  époux  réservait  la  connaissance  de  ces  matières  à  des  autorités  religieuses, 
è^-des  juridictions  ecdésiastiques  et  établissait  des  formes  rituelles  de  procédure  ne 
•Orrespondant  pas  à  celles  prescrites  par  la  loi  française.  Ils  n'hésitaient  pas  ua 
instant  à  se  substituer  à  ces  juridictions  confessionnelles  et  à  appliquer  unîqtie- 
ment  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  prescrites  par  la  loi  français<6. 

Depuis  la  célèbre  affaire  Levinçon,  une  jorisprudence  très  fSrme  a  adopté  un 
système  radicalement  opposé,  non  seulement  à  l'égard  des  Israélites  russes  établie 
en  France,  mais  encore  des  Israélites  ottomans,  autrichiens,  des  grecs  et  des 
russes  orthodoxes.  D'après  elle,  les  règles  de  la  loi  mition^ale  des  époux  ont  ua 
caractère  d'ordre  public  international  et  absolu,  elles  touchent  au  fond  du  droit» 
même  dans  leurs  chefs  qui  attribuent  compétence  en  matière  de  divoroe  à  des 
juridictions  ecclésiastiques  ou  prescrivent  des  foriAes  rituelles  :  )euv  MSpect  s'iM- 
"pose  à  tons,  en  tous  pays.  Mais  comme  elles  se  trouvent  en  Ftenœ  en  oppositioa 
avec  le  principe  de  la  neutralité  de  l'Ëtat  en  matière  de  reUgion,  le  joge  feançai*, 
à  qui  l'oiNlre  public  français  défend  de  s'ingérer  dans  les  matières  religieuses, 
«  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  »  pour  prononcer  le  divorce  entre  étrangers  soumis  à 
«ne  1«i  confessionnelle.  11  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  toute  auto- 
rité on  juridiction  ayant  compétence  et  pouvoir  d'après  leur  statut  personnel,  et 
cela  même  s'ils  ont  leur  domicile  en  France  et  ont  rompu  toute  attache  aYec  lenrr 
pays  d'origine. 

Reprenant,  dans  la  partie  critique. de  son  élude,  l'examen  des  principes  géné- 
Mux  sur  lesquels  repose  cette  jurisprudence  nouvelle^  M.  S^  signale  tout  d'abord 
«émUeti  est  large  leur  portée.  Riea  ne  dit  que  le  nouveau  cas  «  d'incompétence  n, 
la  nouvelle  «  fin  de  non-recevoir  »  tirée  de  l'existence  de  lofs  confessionnelles,  ne 
sera  pas  d'ici  pen  accueillie  par  nos  juges  dans  des  instances  de  séparation  de 
corps  entre  époux  catholiques  polonais  ou  espagnols;  les  législations  régissaiït  ces 
étrangers  n'attribuent-elles  pas  aussi  compétence  exclusive  en  Celte  mstière  It  d«s 
officiantes  ecclésiastiques?  Le  système  adopté  par  notre  Cour  suprême  repose,  c'est 
son  premier  vice,  sur  une  confusion  manifeste  entre  la  compétence  législative  qui 
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apparCreatMttfe-it  la  loi  persomeUe'  des-épinn.*!  l«<o«ipéCencA  jaridiclfomellv 
qui  66t  Téitfwé»,  d*apvéff  àss  priueipo»  kr  pte  e«ntaiB«y.jè  U  sea)«  Uaxforû  -^  C'est 
à  tort  également  que  vos  jsçba  fraBçait.  aJbdiqaaAA  laor  droit  et  leur  devoir  d'exa- 
miner les  rapports  de  droit  conformément  aaz  conceptions  de  lear  propre  législa- 
tion, recomnnssent  fa  préérminenee  d^  la  loi  personsélla  -buo  lie  f)oint  de  savoir 
si  telle  réglé  d«  forme,  telle  procédare  <fe  «avactère  ri<cpe4  lowche  oa  n«o  au  fond 
du  droit. .  Eh   réalité,    lorsque   1«    prinerpe  d«'  Taction  iiUaiiMe  par  un   époux 
étranger  est  admis  i:  ix  fofs  par  sa  fui  mrtiensll^'tft  par  c»U«  du  JBg>e  saiui^  Tordre 
public  du  pays  du  juge- saisi  autoriise  et  m^Die^Mfgepoe^iHîiè  aoiistiiuer  sas  règles 
de  compétence  et  ses  formes  de  procédure  à  celles  qui  sont  kMtHuées  par  la  loi 
étrangère.  —  Les  arrêts  jnslifienit  enfin  l«ur  décision  par  V\M^  qve  le  juf^  français 
ne  peut  s*ingérer  dans  des  matières  religieuses,  en  T«ptur  da  principe  de  la  neu« 
Iralîté  de  TEtat  entra  îtos  divers  cultes.  Mais  ce  principe  nVst  pas  d'ordre  public 
interne,  fl  eirt  d'ordre  paArFic  abaoln  international.  Bt  éo  même-  que  le  mariage 
civil  est  possible  et  mêm-e  obligatoire  en  France  powr  des  étraTigier8>  dont  pourtant 
la  loi  personnelle  ne  connaît  que  le  orariage  religieux,  de  même  il  faut  que  ces 
mêmes  étrangers   puissent  trouver  en   France  une  juridictîea  civile  capable  do 
rompre  leur  union  civile  eu  même  religieuse,  alors  du  moins  que  celle-ci  est  de 
nature  &  être  rompue.  Lorsqu'un  Etai  adopte  une  loi  cenfessionneUe  qoX  régit  la 
mariage  et  le  divorce,  ne  lui  eonfère-t-il  pas  par  cette  at^oplion  «n  caractère  civil, 
tout  an  moins  dans  les  rapporte  internationaux?  Et  nos  }vt^s^  qui  se  déclarent 
Incapables  de  rompre  un  mariage  d'étrangers  célébré  en  Paance  devant  un  maire, 
sous  prétexte  (pi*èn  Russie  le  divorce  de  ces  étrangers  dek  être  prononcé  par  une 
officîalité  spéciale  ayant  une  apparence  confession nelie,  ne  sont-ils  pas  les  premiers 
ft  se  déclarer  compétents  pour  dissoudre  le  mariage  reUgteux -d'un  Praaçais  célébré 
ft  I^tranger  par  ui^  prêtre  conformément  à  la  leœ  ioci  contrtmur? 

Après  s*être  Krré  i  une  réfutation  serrée  et  vigoureuse  de  la  théorie  générale 
qui  se  dégage  de  notre  jurisprudence  de  ces  quinze  dernières  anoécs,  l'auteur 
donne  un  aperçu  de  quelques  lois  confessiennellea relatives' au  inaria>ge  et  au  divorce 
au  point  de  vue  international,  notamment  des  législations  russe,  serbe  et  grecque  ; 
te  gouvernement  russe,  qui  exige  un  respect  absolu  de  sa  législation  pour  ses 
nationaux  résidant  à  Tétranger,  fait  bon  marché  des  autres  lovs  cher  lui. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialemevt  le9  israélites  russes,  M.  8.  diasipe,  d'une 
manière  décisive,  l'idée  erronée  d'après  laquelle  il  einstecail;  en  Russie  des  ert6u- 
natue  mhbîniques  au  sens  propre  d^  mot.  Les  membres  de  oes  prétesdus  tiibu" 
naux  ne  sont,  en  réalité,  nr  rabbins  ni  juges  :  ce  sont  simplement  des  laïcs  instruits 
nommés  par  l*Etat  russe  ppur  tenir,  sons  le  contrôle  ^es  autentés  compétentes,  les 
registres  de  l'état  civil  des  juifs.  Bien  pTos,  en  Pologne,  les  tribuBaax  civiis  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer  la  dissolution  du  mariage  entre  époux  Israélites. 
Bans  ces  conditions,  les  juges  français  auraient  pu  se  considérer  comme  avssi  com- 
pétents en  cette  matière  que  les  }uges  polonais.  Les  principes  généraux,  comme  les 
circonstances  d'espèces,  exigent  que  justice  ne  sMt  pas  refusée  k  des  étrangers 
admis  en  France,  jouissant  en  vertu  des  traités  du  droit  d'accès  a<ux  tribunaux 
français,  souvent  unis  par  le  seul  maire,  et  cela  sens  prétexte  que,  dans  tour  pays 
d'origine,  une  loi  confessionnelle  soumet  le  divorce  à  une  juridiction  religieuse  et 
i  des  formes  rituelles.  Cette  justice  ne  sera  obtenue  que  par  un  retour  à  la  juris- 
prudence traditionnelle  dont  l^rrêt  de  l'a  cour  d'Alger  a,  le  7  mars  1898,  exprimé 
le  mieux  les  principes. 

On  lira  avoc  intérêt  le  travail  de  M.  S.,  qui  dénote  un  esprit  souple  et  témoigne 
d*ane  réeUe  oonaaissance  des  principes,  das  arrêta,  de  la  doctrioe  et  aussi  das 
institutions  reli^euses  et  des  pratiques  administratives  propres  à  certains  pays 
étrangers,  comme  la  Russie.  Tout  au  plus  pourrait-on  regretter  que,  dans  son 
désir  de  simplifier  les  grandes  hgnes  (Tune  jurisprudence  qull  n'approuve  pas, 
l'auteur  ait  reconnu  à  celle-ci  une  unité  plus  absolue  qu'elie  n*a  réellement.  Il 
a'aétpas  été  par  exemple  sans  intérêt  de  rappeler  les  tentatives  faites  par  certaines 
juridictions  pour  éviter  un  défli  de  justice  préjudiciable  aux  Israélites  russes  résidant 
eu  France,  en  provoquant  l'intervention  de  tribunaux  rabbioiques  français.  L'échec 
de  ces  tentatives  généreuses,  mais  illégales,  réduit  d'ailleurs  leur  importance  et  ne 
peut  que  contribuer  à  renforcer  les  judicieuses  conclusions  de  l'auteur. 

René  CASSIN. 
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F.  EocARD.  ~  BienB  et  IntérétB  français  an  Allemagne  et  en. 
Alsaoe-Lorraine  pendant  la  guerre.  —  Paris,  Payot  «t  C**,  1917» 
in-8<*,  XII  -f  376  p.,  avec  and  préfocé  de  M.  Lonîs  Renault. 

La  propriété  foncière  française  en  Alsace-Lorraine  est  estimée  par  la  Strass^ 
hurger  Post  (18  et  28  férrier  1917),  d'après  les  données  officielles,  à  1.200  millions 
de  marcs;  en  Allemagne,  les  immeubles,  les  entreprises  industrielles,  les  dépôts 
de  marchandises  appartenant  à  des  Français  représentent  des  centaines  de  millions, 
il  en  est  de  même,  sans  qu'on  puisse  exactement  les  évaluer,  des  créances  fran- 
çaises sur  des  Allemands. 

LlntérAt  en  jeu  est  considérable,  et  il' importe  essentiellement,  en  dehors  de 
toutes  considérations  dogmatiques,  qae  noua  soyons  exactement  renseignés  sar 
les  dispositions  prises  depuis  le  début  des  hostilités  par  les  autorités  allemandes 
à  regard  des  biens  français  qui  relèvent  de  leur  compétence.  Le  livre  de  M.  Eccard 
vient  k  point  nous  donner  sur  ces  mesures  une  documentation  complète  et  sûre. 
G*est  bien  Tétude  d'ensemble,  consciencieuse  et  pénétrante  que  nous  attendions. 

En  matière  de  législation  de  guerre,  le  conseil  fédéral  exerce,  en  Allemagne, 
une  véritable  dictature.  Une  loi  du  4  août  1914  Tautorisc  en  effeU  à  prendre, 
pendant  la  durée  des  hostilités,  toutes  les  dispositions  reconnues  nécessaires  pour 
remédier  à  des  dommages  économiques.  Formule  très  vague,  comme  on  voit,  à 
Tabri  de  laquelle  une  réglementation  purement  gouvernementale  s'est  substituée 
À  la  législation  parlementaire  normale.  Bn  vertu  de  ce  texte,  toutes  les  mesures 
concernant  les  biens  et  intérêts  français  en  Allemagne  ont  été  prises  dans  la  forme 
d'ordonnances  du  conseil  fédéral.  Ces  ordonnances  ont  institué  un  régime  respec- 
tueux, en  apparence,  des  principes  essentiels,  mais  que  l'auteur,  avec  une  fine 
clairvoyance,  nous  montre  «  dans  sa  réalité  brutale  et  spoliatrice  »  et  dont  il  étudie 
successivement  (chap.  m  à  v)  les  différentes  modalités  :  1^  l'Administration  forcée 
des  entreprises  appartenant  en  totalité  ou  partiellement  à  des  ennemis,  qui  est, 
non  pas  comme  le  séquestre  français,  judiciaire  et  purement  conservatoire,  mais 
politique,  occupée  uniquement  des  intérêts  de  l'Empire,  sans  égard  à  ceux  des 
ayants  droit  et  presque  illimitée;  2"*  le  contrôle  exercé  sur  toutes  les  entreprises 
dont  le  centre  de  direction  ou  de  surveillance  est  situé  en  pays  ennemi  ou  dont  les 
revenus  sont  destinés  à  des  nationaux  ennemis;  3«  la  liquidation  et  la  dissolution, 
qui,  appliquées  pour  la  première  fois  par  ordonnance  du  31  juillet  1916  auqc  entre- 
prises britanniques,  ont  par  arrêté  du  chancelier  de  l'Empire  du  14  mars  1917,  été 
étendues  aux  entreprises  françaises  (1).  L'auteur  étudie  ensuite  (chap.  ii  A  z)  la  dé- 
claration et  le  recensement  en  Allemagne  des  biens,  ennemis,  des  titres  étrangers, 
des  créances  allemandes  sur  les  pays  ennemb,  le  commerce  avec  l'ennemi,  l'accès 
des  sujets  ennemis  aux  tribunaux  allemands,  les  questions  si  délicates  de  La  pro- 
priété industrielle  et  des  réquisitions  militaires.  Dans  le  chapitre  xi,  il  nous  donne 
sur  l'application  des  prescriptions  allemandes  d'intéressantes  précisions  et  nous 
montre  l'arbitraire  d'un  système  qui,  sous  des  dehors  de  légalité,  est,  en  somme, 
la  négation  de  tout  droit. 

Instruits  des  risques  que  nous  courons,  telle  est  sa  conclusion,  il  nous  faut  dès 
maintenant  résolument  y  parer  ;  une  action  commune  de  tous  les  intéressés  s'impose. 

Un  recueil  de  textes,  traduits  avec  une  exactitude  rigoureuse,  termine  cette 
étude  pour  laquelle,  par  sa  connaissance  des  méthodes  et  de  la  pratique  juridiques 
allemandes,  M.  Eccard  était  tout  particulièrement  qualifié. 

L*enrichlBsement  sans   cause.  —  Etude  de  Jurisprudence,  par 

Ebnest  Vergniaud,  licencié  en  droit,  étudiant  en  doctorat,  aspirant  au 
18*  régiment  d'infanterie^  tué  à  Vennemi,  décoré  de  la  Croix  de  guerre. 
—  Préface  de  M.  H.  Capitant,  Paris,  1916,  Rousseau  et  G^,  éditeurs. 

Cette  étude  honorée  d'une  récompense  par  le  jury  du  concours  ouvert  en  1913 
à  Paris  pour  le  prix  Rossi,  vient  d'être  publiée  par  les  parents  de  l'auteur  en 
hommage  à  la  mémoire  de  leur  fils  glorieusement  tué  à  l'ennemi  le  13  avril  1915* 

(1)  V.  cette  Revue,  1916,  p.  694  et  1917,  p.  394. 
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Bile  eonstitae,  de  Tavis  dcg  juges  les  plus  autorises,  la  monographie  la  plus  com- 
plète et  la  plus  solide  parue  jasqu'ici  en  France,  sur  Tancien  et  toujoars  actuel 
sujet  de  l'enrichissement  sans  cause. 

Après  SToir  succinctement  rappelé  l'organisation  très  satisfaisante  établie  en 
droit  romain,  M.  Vergniaud  met  en  lumière  dans  une  introduction  générale  très 
bien  faite,  les  intérêts  multiples  qu'offre  l'examen  de  la  noiion  d'enrichissement  sans 
cause  dans  le  droit  moderne.  En  Tabsence  de  tout  tuxte  de  principe  consacré  par 
notre  Code  eiril,  le  déreloppement  de  cette  notion,  résulte  surtout  en  effet  d*uue 
jurisprudence  à  la  fois  intéressante  :  1*  par  sa  technique  et  son  éyolution;  2«  par 
les  résultats  acquis,  c'est-A-dire  par  les  nombreuses  applications  qu'elle  a  dégagées 
do  principe  sous  l'empire  de  nécessités  pratiques  impérieuses,  et  enfin  3^  par  les 
comparaisons  qu'elle  suggère  entre  le  droit  français  actuel  et  les  législations  étran- 
gères les  plus  modernes.  La  méthode  d'examen,  adoptée  par  Jd.  V.  est  donc 
essentiellement  la  méthode  inductive,  celle  qui  part  de  l'étude  des  cas  particuliers 
pour  s'élever  ensuite  aux  généralisations. 

Le  chapitre  1**  est  consacré  à  l'élude  des  cas  d>nrichissement  sans  cause  pré- 
TUS  par  des  textes  isolés  du  Code  civil  et  d'autres  lois.  Par  là  il  faut  entendre 
uniquement,  dit  l'auteur,  les  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  le  demandeur 
O'appauvri)  pourra  réclamer  à  l'enrichi  une  indemnité  égale  au  profit  dont  ce 
dernier  a  bénéficié  par  le  fait  même  de  Tappauvrissement  du  demandeur.  Or  ces 
hypothèses  se  répartissent  rationnellement  en  plusieurs  groupes  :  1*  hypothèse  de 
constructions  faites  psr  un  possesseur  de  bonne  foi  sur  le  fonds  d'aulrui  (art.  555, 
al.  3),  à  l'exclusion  de  l'accession  naturelle  ou  due  à  un  possesseur  de  mauvaise 
foi  (art.  554  et  555,  al.  2);  2»  remboursement  des  impenses  utiles  ou  voluptuaires 
(art.  861  et  167,  al.  S),  à  l'exclusion  des  impenses  nécessaires  :  celles-ci  peuvent 
en  effet  donner  lieu  à  remboursement  même  si  l'objet  conservé  a  péri  avant  l'ac- 
tion; 3*  hypothèses  d'enrichissement  sans  cause  résultant  de  l'annulation  d'un 
acte  pour  cause  d'incapacité  (art.  1241,  1312«  1926);  4*  hypothèse  particulière  au 
contrat  de  société  (art  1864)  ;  S"*  théorie  des  avaries  communes  établie  par  le  Code 
de  commerce.  M.  V.  observe  d'ailleurs  que  c'est  tout  à  fait  volontairement,  mais 
à  tort,  que  les  auteurs  du  Code  ont  rejeté  le  principe  de  l*enrichis8ement  sans 
cause  en  matière  d'usufruit  dans  les  articles  585  et  599. 

Le  développement  historique  si  remarquable  de  la  jurisprudence  s'est  accompli 
suivant  l'auteur  (chap.  II,  sect.  i),  en  trois  phases  principales.  Jusqu'à  1870,  la 
jurisprudence  n'ose  pas  trop  s'éloigner  des  textes  et  repousse  dans  son  ensemble, 
sauf  en  certaines  décisions,  l'idée  d'enrichissement  sans  cause  !  Dans  une  seconde 
phase,  la  jurisprudence  base  ses  solutions  en  matière  administrative  comme  en 
droit  ciril  sur  l'idée  de  gestion  d'afiaires  qu'elle  étend  au  delà  de  son  cadre  nor- 
mal. Mais  bientôt,  en  présence  des  objections  formulées  par  la  doctrine  contre  ce 
sjrstème,  et  à  l'instigation  d'arrétistes  tels  que  Labbé,  elle  reconnaît  dans  l'enri- 
chissement sans  cause  une  source  distincte  d'obligations.  Depuis  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  15  juin  1892,  l'action  de  in  rem  verso  est  universellement  admise 
par  les  arrêts.  Seuls  les  conditions,  les  effets  et  les  cas  d'spplication  de  cette  action 
soulèvent  des  difficultés  que  la  jurisprudence  résoud  progressivement  dans  un 
esprit  de  plus  en  plus  libéral. 

En  ce  qui  concerne  le  fondement  juridique  et  la  nature  de  l'enrichissement  sans 
cause  (chap.  II,  sect.  ii),  M.  V.  examine  avec  soin  et  élimine  successivement  les 
diverses  théories  d'après  lesquelles  l'enrichissement  sans  cause  serait  basé  soit  sur 
la  gestion  d'affaires,  soit  sur  la  notion  pure  et  simple  d'équité,  soit  sur  la  théorie 
du  risque.  Pour  lui  comme  pour  M.  Planioi,  l'enrichissement  sans  cause  doit  être 
eonsidéré  comme  un  fail  illieite. 

De  cette  idée  découlent  des  conséquences  importantes  à  l'égard  des  conditions 
de  recevabilité  de  l'action  de  in  rem  verso.  Celles-ci  sont  au  nombre  de  4,  savoir: 
1*  fenrichissement  du  défendeur;  2*  l'appauvrissement  dudemandeur  ;3oun  lien  de 
connexité  entre  ces  deux  circonstances;  4*  l'absence  de  tout  droit  pour  le  défen- 
deur de  conserver  l'enrichissement  dont  il  profite.  La  jurisprudence  considère  ces 
qustre  conditions  comme  nécessaires,  mais  suffisantes.  En  particulier,  elle  déclare 
l'action  de  l'appauvri  recevable,  même  si  l'enrichissement  sans  cause  a  été  réalisé 
par  le  fait  ou  l'intermédiaire  d'une  tierce  personne,  toutes  les  fois  au  moins  que 
ce  tiers  n^acqniert  pas  la  libre  disposition  de  la  valeur  transmise. 
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4Les  «ppiIioatioBS  jwiif»radMi^liôi  â«  Fidée  â*«imckintmeitt  -md»  oaoa»  mtH 
iûit  nofDhreaws.  M.  Y.  s'est  boraé  à  étudié  Lss  principale»  {fdt,  it}.  T«Bt 
d'abord  en  ce  qai  concerne  les  engagements  oofttractés  par  la  iemma  mariée^Ma 
non  amrièe  dans  l'i'ntérék  du  ménage,  Tidée  du  mandat  tacite  de  la  femme^  jaAme 
iiipposét  exacte,  est  impuissante  à  jn»tifl^  un  très  grand,  nombre  de  décisions  fiaift 
équitables  :  en  réalité  c'efit  de  Vin  rem  venso  qji%  s'agit.  Après  un  ezMneo  appnir* 
fcMorii  de  la  question,  Tauteur  n'hésite  pas  non  plus  à  décider,  contrairement  à  la 
junspradenoe,  que  les-obligationft  découlant  de  l'enBiofaissemeat  aans  oause  peuvent 
à  raison  de  le«r  caractère  ygal  être  exécutées  sur  la  dot  immobilière  iaaUfénabi» 
de  la  femme.  Il>sigaaie  enfin  et  étudie  aree  beaucoup -d'à-propoa  ka  applioatioas 
déridée  d'enrichnseoMnt  sans  came  qui  ont  été  faites  pat  le  Ôonseil d'Stat  ^  LaA 
tzibunamB  judiciaires  en  matière  de  gestion  irrégulrière,  mais  ulile  de  servieea-  pii- 
blics,  ptiis  celles  proroquées  par  laïaidu  1*'  juillet  1901  ordonnant  la  liquidatMA 
deabiaos  des  congrégations  non  autovisées,  et  par  la  loi  du  9  déaemfaiM  É906  por- 
tant séparation  des  Eglises  et  de  TEtat. 

Bien  qiidv  faute  de  temps,  l'examen  des  effets  de  racti4Mi  de  m  rsm  vergo  et  la 
comparaisea  du  droit  français  actuel  avec  les>  droits  étrangers,  aient  dû  éira  écoup- 
tés,  le  ilraYail  de  M.  V.  conslitae  un  tout,  fort  cohémnt  et  complet  C'est 
une  œnrre  remarquable,  tant  par  ses  qualité  de  forme  et  son  plan,  que  par  ki 
rkhesse  de  la  deeumentatiofi,  la  Tigueur  dialectiqae  et  la  maturités  d'esprit  dont 
l'auteur  a  fait  preuve  malgré  sa  jeunesse.  Par  cet  écrit  unique  coaun»  par  aoa 
antôtude  au  feu  et  sa  mort  glorieuse,  E.  V.  a  montré  qu'il  faisait  partie  de  l'élita 
morale  et  inteUectuelle  d^  la  France  si  riche  pourtant  déjà  en  êtres  d'élite. 

R.  C. 
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1915 


Nationalité  #t  Mirioa  miHtaire, 

France.  —  Loi  du  25  mars  1915  sur  TacquiBitioB  de  la  qualité  de  oftoyen 
français  par  les  sujets  français  non  originaires  de  TAlgérie  et  les  protégés  fran* 
tçais  non  originaires  de  la  Tunisie  et  du  Maroc  [Joum.  off.j  27  mars). 

—  Décret  du  18  mai  19^15,  portant  énumération  des  diplémes  d'études  univer- 
sitaires ou  professionnelles  donnant  des  titres  à  l'acquisition  de  la  qualité  de  ci- 
toyen français  pour  certains  indigènes  de  nos  colonies  (Joum.  off.^  22  mai  1915, 
p.  3248). 

V.  pour  la  France  les  taxtes  publiiés  dans  cette  Revue,  1916,  p.  Î34et  s., 
359  et  s. 

Allemagne-Belgique.  —  Arrêté  du  15aTriI1916,  concernant  raeqmsitîon  de 
la  nationalité  belge  (cette  Revue,  1917,  p.  179). 

Barbades,  —  Loi  no  43  de  1915,  sur  la  naturalisa^DU  et  la  condition  des 
étrangers,  appliquant  dans  la  colonie  la  loi  impériale  de  1914. 

Côte  d'Or.  —  Ordonnance  n<*  22  de  1915  fixant  les  droits  sur  les  naturali- 
sations accordées  en  vertu  <le  la  loi  impériale  de  fedl4. 

Gambie.  —  Ordonnance  n<»  13  de  1915  fixant  les  droits  à  percevoir  en  vertu 
du  Naturalisation  Act  de  1914. 

Inde.  —  19  janvier  1916.  Règlement  relatif  à  la  nationalité  britannique  et 
au  statut  des  étrangers. 

Italie.  —  Décret  du  25  juiltet  1915  (eette  Revne,  11916,  p.  399). 

Japon.  —  Loi  n*  27  du  f5  mars  1916,  sur  là  tiationsltté. 

Portugal,  —  Décret  du  9  mai  1916,  sur  la  perte  de  la  nationalité  portugaise 
par  les  descendants  d'Altemnnds,  etc.  feinte  Revue,  1916,  p.  391). 

Sainte-Lucie.  —  Ordonnance  n®  17  donnant  au  gouverneur  en  conseîTIe  pov- 
TOir  de  faire  des  règlements  rehrtifs  aux  droits  à  percevoir  pour  les  certificats 
de  naturalisation  accordés  en  vertu  de  la  loi  impériale  de  1914  et  sur  dVnitres 
matières  autorisées  par  cette  loi. 

Terre-Neuve.  ~  Loi  n<^  11  du  5  juin  1915,  sur  la  naturalisation  des  étrangen 
et  loi  du  4  mai  1916  la  modiffanfc. 

Trinité  et  Tobago.  —  Ordonnance  n''  19  de  1915  sur  les  droits  afférents  aux 
certificats  de  naturalisation  accordés  dans  la  coîonie,  conformément  k  la  loi  de 
1914  du  Parlement  britannique. 
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Nationaux  à  l'étranger. 

France.  —  Loi  du  19  août  19 15,  étendant  ans  militaires  et  marina  priBonnierc 
de  guerre  les  dispositions  de  U  toi  du  4  avril  1915,  sur  le  mariage  par  procura- 
tion (cette  Revue,  1917,  p.  407). 

—  Décret  du  22  février  1916,  désignant  la  commission  instituée  au  mînîa- 
tère  de  l'Intérieur  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  recours  formés  contre 
les  décisions  rendues  en  matière  d'allocation  par  les  consuls  de  France  à  l'étran- 
ger (cette  Revuct  1916,  p.  128,  note  1). 

—  Circulaire  du  16  mars  1916,  résumant  les  principales  dispositions  arrâtéea 
depuis  la  mobilisation  en  faveur  des  pères  de  familles  nombreuses  et  prescrivant 
les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  ceux  d'entre  eux  qui  viennent  des 
régions  envabies,  des  colonies  françaises  et  de  l'étranger  de  produire  plus  faci- 
lement les  justifications  relatives  à  leur  situation  de  famille  (publié  au  Journ, 
off.,  20  mars  1916). 

—  Loi  du  12  avril  1916,  relative  aux  inventions  intéressant  la  défense 
nationale  (art.  3  :  défense  de  prendre  des  brevets  à  l'étranger,  etc.)  {Jaurn,  off.p 
14  avril  1916). 

Portugal.  —  Décret  du  30  mars  1916,  prohibant  pendant  la  durée  de  l'état  de 
guerre,  la  délivrance  d'autorisation  de  quitter  le  Portugal,  aux  citoyens  de  plus 
de  seize  et  moins  de  quarante-cinq  ans  (i>.  do  Gov,^  19  avril  1916;  Revue,  1916, 
p.  878). 

Russie,  —  Arrêté  du  13  mars  1916,  instituant  un  comité  spécial  pour  établir 
les  dommages  de  guerre  causés  aux  sujets  russes  hors  de  Russie  (cette  Revuey 
1917,  p.  196). 

Suède.  — -  Loi  du  12  novembre  1915,  sur  la  célébration  du  mariage  en  cer- 
tains cas  devant  les  autorités  suédoises  à  l'étranger  et  ordonnances  royales  dn 
3  décembre  1915,  rendues  en  exécution  de  ladite  loi  {Bulletin  des  lois,  n^  432 
et  484). 

Uruguay.  —  Décret  du  23  mai  1916,  modifiant  les  articles  115  et'  116  dn  dé- 
cret réglementaire  des  lois  de  tarif  douanier  et  d'organisation  consulaire,  relati- 
vement au  testament  des  Urnguéens  à  l'étranger  (Bo/.  del  min.  de  relac.  ext.  IV, 
no  6, 1916,  p.  375). 

Condition  des  étrangers. 

1*  En  général. 

France.  —  Décret  du  28  janvier  1915,  modifiant  les  décrets  des  25  juin  1906 
et  1"^  avril  1908,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  à  effectuer  en  1915  par  les  sociétés 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie  et  de  capitalisation  (Jotirn.  off.,  V  février 
1915). 

—  Circulaire  télégraphique  du  15  avril  1915  relative  aux  passeports  pour  les 
étrangers  se  rendant  en  Italie  (Bull,  minist.  int.,  1915,  p.  210). 

—  Circulaire  télégraphique  du  29  avril  1915,  relative  aux  passeports  des 
étrangers  se  rendant  en  Angleterre  {Bull,  minist.  int.,  1915,  p.  210). 

—  Circulaire  dn  12  mai  1915,  relative  aux  passeports  des  étrangers  {BulL 
minist,  int.,  1015,  p.  213). 

—  Circulaire  du  27  mai  1915,  relative  aux  passeports  délivrés  par  le  gouver- 
nement belge  {Bull,  minist.  int.,  1915,  p.  217). 

—  Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  18  juin  1915,  relative  aux  sauf- 
conduits  des  étrangers. 
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—  Arrêté  da  23  juin  1915.  —  Etudiants  étrangers.  Ezamene  {Journ,  off,^ 
23  juin  1916,  p.  4187,  col.  3). 

Allemagne,  —  Ordonnance  du  20  avril  1916,  relative  à  Texercioe  des  droit» 
defl  personnes  domiciliées  à  l'étranger.  —  Exceptions  à  Tordonnance  du  7  août 
1914  (cette  Revue,  1916,  p.  330). 

—  Ordonnance  du  25  juin  1915,  relative  à  l'exercice  des  droits  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger.  —  Exception  à  Tordonnancé  du  7  août  1914  (cette 
Revue^  1916,  p.  331  ;  Reichsgetetzblatt,  1916,  n»  30). 

Egypte,  —  Loi  du  30  avril  1916,  prorogeant  les  pouvoirs  des  tribunaux  mixtes 
jusqu'au  1*'  février  1917  {Journ.  off.  [numéro  extraordinaire],  n°  11,  31  janvier 
1916). 

—  Loi  du  30  avril  1916,  prorogeant  les  pouvoirs  des  tribunaux  mixtes 
jusqu'au  l**  février  1917  à  Tégard  des  nationaux  italiens  (^Journ.  off,  [numéro 
extraordinaire],  n<»  26,  21  mars  1916). 

Espagne*  —  Décret  royal  du  6  novembre  1916,  édictant  des  dispositions  rela- 
tives au  mode  d'élection  de  domicile  des  étrangers  en  Espagne  (Gac,  de  Madrid, 
14  noveml)re  1916,  cette  Revue,  1917,  p.  401). 

Hong-Kong,  —  Ordonnance  n^  20  de  1915  modiiîant  les  règles  sur  l'extra* 
dition  des  Chinois. 

—  Ordonnance  n^  30  de  1916  sur  l'émigration  asiatique. 

Inde  britannique,  —  Loi  autorisant  la  détention  des  étrangetB  indésirables 
{Poreigner»  Amendment  Act  1915,  n^  3). 

—  Loi  BQi  le  travail  et  Témigration  {Assam  Labour  and  Emigration 
Amendment  Act  1915,  n^  8). 

Italie,  —  Décret  du  2  mai  1915,  relatif  au  séjour  des  étrangers  (cette  Revue, 
1916,  p.  392). 

—  Décret  du  23  juillet  1916,  n^  895,  relatif  au  séjour  des  étrangers  (cette 
Revuel  1917,  p.  194). 

—  Décret  du  lieutenant  du  roi  du  9  avril  1916  sur  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  par  les  Italiens  non  régnicoles  (Gaz.  uff,,  29  avril). 

Jainaique,  —  Loi  n^  6  de  191 5,  sur  l'exclusion  et  la  déportation  des  étrangers. 
Maroc,  —  Dahir  du  8  mai  1915  fixant  les  délais  et  droits  d'appel  pour  les  étran- 
gers (Bull,  off,  Mar,,  24  mai  1915;  Rev.  alg,,  1915.  3.  250). 

—  Ordre  du  général  commandant  en  chef  du  30  juin  1916,  rendant  la  forma- 
lité du  passeport  obligatoire  pour  toute  personne  (fdittant  la  zone  française  de 
l'Empire  cbérifien  {Bull.  off.  Mar,,  3  juillet  1916,  p.  657). 

—  Dahir  da  30  juin  1916  (28  Ghaabane  1334)  étoblissant  un  droit  de  4  francs 
pour  la  délivrance  des  passeports  (Bull,  off.  Mar,,  10  juillet  1916,  p.  708). 

Saint-Vincent.  •  Ordonnance  n*  26  de  1915  abrogeant  l'ordonnance  de 
1902  et  édictant  des  dispositions  relatives  à  la  capacité  des  étrangers  en  matière 
de  propriété  pour  compléter  la  loi  impériale  de  1914  sur  le  môme  sujet. 

Suéde,  —  Loi  du  12  novembre  1915,  modifiant  certains  articles  de  la  loi  du 
8  juillet  1904  sur  divers  points  de  droit  international  concernant  le  mariage  et 
la  tutelle. 

—  Loi  du  30  mai  1916,  relitive  à  certaines  restrictions  an  droit  d'acquérir 
des  immeubles,  des  ^soncessions  minières,  ou  des  actions  dans  certaines  sociétés 
(concernant  les  étrangers)  (cette  Revue,  suprà,  p.  437). 

—  Loi  du  30  mai  1916,  interdisant  aux  étrangers  de  faire  le  commerce,  de 
fonder  une  société  ou  d'entrer  comme  associé  dans  une  société  sans  l'autorisation 
du  Roi  (cette  A^vu^,  suprà,  p.  442). 

Suisse,  —  Circulaire  du  18  septembre  1915  du  département  suisse  de  justice 
«et  de  police  aux  autorités  cantonales  de  surveillance  en  matière  d'état  civil  (Feuille 
féd.  suisse^  29  septembre  1915,  p.  326). 
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-7*  Giccalûre  da -25  soptambire  J.9^15  -èa  oonaeil  fédétal  «as  go^yernements 
cantonaux,  concernant  le  contrôle  des  étrangers  entrant  en  Snisae  [Feuillf-  féd. 
miMe^  29  septembre  ldl5,  p.  316). 

—  Ordonnance  du  21  no.vaaik*e  1916,  complétant  le  règlement  da  6  nuû 
1890  sur  le  registre  da  commerce  et  la  feaille  .officielle  dn  commerce  (Aec,  44t8 
.ioù  êuiaieê,  22  novembre  1916,  •tij^rô,  p.  444). 

—  Arrêté  da  conseil  fédéral  da  30  juin  1916,  ccncemant  les  désertenra  «t 
réfractaires  étrangers  (Aee.  des  lois  suisses,  5  juillet  1916,  et  supràf  p.  443)u 

Tunisie.  — -  Décrejt  da  24  juin  1916,  modifiant  et  oomplétant  le  décret  da 
.13/ayril  1898  aar  ie  séjour  des  étrangers  en  Tunisie  (J.  tribu  Tunisie,  15-31  août 
1916). 

Uruguay.  —  Loi  du  14  jaavîer  1916,  imposant  une  double  -eontributîon  im- 
.  mobilière  aux  pcopiûéUires  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  paya.  —  Décret 
réglementaire  {Bol.  del  min.  de  relac.  ext.,  février  1916,  p.  125). 

Venezuela.  —  Loi  du  30  juin  1915MLr  la  condition  des  étrangers. 


Condition  dei  itrangers. 

2»  Alliés. 

V^  Belgique.  —  Arrêté  relatif  aux  allocations  militaires  aux  familke  françaises 
(cette  Revuey  1916,  p.  129,  note  1). 

France,  —  Décret  du  ô  férrier  1916,  appliquant  aux  -coloniee  françaises  et  aux 
pays  de  protectorat,  autres  que  la  Tunibie  et  le  Maroc,  les  dispositâone  des  déorets  dee 
-3  aoftt  et  21  septembre  1914,  concernant  la  franchise  postale  accordée  aux  mili- 
taires et  marins  français  mobilisés,  ainsi  qn*aux  militaires  belges,  en  campagne 
en  France  (Journ,  off.  du  9  février,  cette  Revue,  1*916,  p.  133). 

—  Loi  du  7  avril  1916,  faisant  bénéficier  les  familles  belges,  réfugiées  en 
France,  et  ayant  à  Tarmée  des  fils  ou  proches  parents  d'un  rang  inférieur  à 
celui  d'officier,  des  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  191-5,  sur  la  gratuité  d^enToi 
de  paquets  postaux  (Journ,  off.,  14  avril  1915). 

—  Décret  du  11  avril  1916,  accordant  la  franchiee  postale  pour  les  mili- 
taires serbes  {Journ.  off.,  22  avril  1916). 

—  Décret  du  15  avril  1916,  accordant  la  franchise  postale  aux  militaires 
russes  en  France  {Journ.  off.,  23  avril  1916). 

—  Décret  du  7  mai  1916,  relatif  à  l'expédition  gratuite  des  paquets  postaux 
'militaires  par  les  familles  belges  réfugiées  en  France  et  par  les  familles  comp- 
tant plusieurs  mobilisés  {^Journ.  off.,  9  mai  1916). 

V.  les  documents  publiés,  cette  Revue,  1916,  p.  128. 


Condition  des  étrangers. 

3®  Ennemis. 

a)  Bestriotion  des  dboits  des  étranqebs  enkemis. 

Canada.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  650. 

France,  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  127. 

Grande-Bretagne.  —  Ordonnance  en  conseil  du  7  janvier  1915|  relative 
Arméniens,  etc.  {Stat,  Rules  and  Orders,  1915,  n«  4). 

—  13  avril  1915.  Aliène  Restrictions  (Amendment),  order;(r^;  Law  7iniet«, 
17  avril  1915,  voL  138,  p.  547). 
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OrdoBHanoe  jï*  717  du  2S  jaîllefc  l^S,  rela(iîv«  aux  reetvietiox»  des  étra&- 

^(ere  (mariiiB)  {MoHuai  of  emergencf  iegwlati&ny  t.  iV,  p.  73). 

—  Ordonnance  da  secrétaire  d'Etat  da  28  août  1^15,  pme  en  vertu  de  la 
IvMdente  iibid.j  p.  7&). 

—  27  janvier,  29  février,  30  mars  et  6  novembre  191'^.  —  Ordonnances  res- 
treignant les  droits  des  étrangers  (fhitty'i,  Statutes  ofpreiclicai  utility,  1916, 
p.  1360. 

Italie.  —  Décret  ministériel  da  ^5  août  1916,  mstitaant  un  comité  central 
pour  Tapplication  des  décrets  cootfe  les  sujets  ennemis  (Gaz,  u/f,,  14  septembre 

1916). 

—  Ordonnance  du  commandant  suprême  de  l'armée  du  29  août  1916  eon- 
esmant  les  sujets  d'Stats  ennemis  dans  les  tenrtoires  occupés  {Gaz.  u^.,  S  sep- 
tembre 1916). 

—  Décret  du  31  août  1916,  relatif  aux  oeesions  et  confiscations  injustes  de 
Tennemi  (cette  Revue,  1917,  p.  175). 

y.  aussi  cette  Âevue,  1916,  p.  392,  696;  1917,  p.  194. 
Portugal.  —  V.  cette  lUvve,  191^,  p.  379  et  s. 


b)  ItfTKUDlCmetf  sa  COMMSSCB  et  de  PAUUf bmt. 

c)  Séqubstbes. 

d)   DÉCLARATION    DES    BIENS  DES  ENNEMIS. 

pyonce.  —  Décret  du  14  mars  1916,  rendant  obligatoire  la  consignation 
ao  trust  néerlandais  d'outre-mer,  de  toutes  les  marchandises  à  destination  des 
Pays-Bas  (pourn.  off,^  15  mars  1916). 

—  Circulaire  du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  de  janvier  1915, 
relative  à  raccomplissement  des  diligences  qui  incombent  aux  séquestres  toutes 
les  fois  qulls  se  trouvent  en  présence  de  réclamations  de  divers  particuliers  ten- 
dant à  la  restitution  de  certains  objets  (Loi»  rumv,,  1915,  S«  part.,  p.  93). 

—  Ciroulaire  du  président  du  tribunal  aux  administrateursHséqueetres  (Gaz. 
trib.,  11  janvier  1W5). 

—  Circulaire  du  président  du  tribunal  civil  aux  séquestres  du  28  février 
1915  (Gaz.  trib.,  18  mars  1915). 

—  Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  17  mars  1915,  relative  à  la  rému- 
nération des  séquestres  des  biens  des  sujets  allemands  ou  austro-bongrois  (Jourti, 
off.,  19  mars  1915). 

—  Circulaire  du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  7  mai  1915, 
relative  au  séquestre  des  créauces  étrangères  sur  les  débiteurs  français,  et  &  leurs 
intérêts  moratoires  (Les  LoU  nouv.^  1915,  8*  part.,  p.  280;  Gaz,  trib,,  8  mai 
19M). 

—  Instruction-Circulaire  du  30  octobre  1915  de  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  &  MM.  les  administrateurs-séquestres  (faisant  suite  &  l'instruc- 
tion du  28  février  1915)  (La  Loi,  12-13  novembre  1915). 

—  Circulaire  du  procureur*  de  la  République  du  27  décembre  1915,  aux 
administrateurs-séquestres . 

—  Circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  21  octobre  1916,  sur  la  tarification 
des  frais  et  émoluments  des  administrateurs-séquestres  des  biens  des  sujets  de 
pUBsances  ennemies  (Gaz.  trib.,  6-8  novembre  1916). 

V.  les  textes  publiés,  cette  Retme,  1916,  p.  104  ot  s. 
Allemagne,  -^  V.  les  textes  publiés,  cette  Revue,  1916,  p.  331  et  s.,  p.  345 
et:  s.,  351  et  s.,  p.  593,  594;  1917,  p.  174  et  s. 

-^  Décret  du  12  février  1915,  sur  rentrée  et  le  transit  des  pioAttita  éma^ 
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nant  des  pa3'B  enoemis  (Reichsgeietzblatt,  n^  20,  da  15  féTrier  1915^  p.  93). 

Allemagne-Pologne,  —  Ordonnance  da  22  mars  1916,  complétant  Tordon- 
nanoe  snr  les  séquestres. 

Ordonnance  du  22  mars  1916,  complétant  Tordonnance  défendant  les  paie- 
ments aux  pays  ennemis. 

Ordonnance  du  21  juin  1916,  édictant  les  mesures  de  représailles  économi- 
ques contre  le  Portugal. 

Ordonnance  du  19  juillet  1916,  relative  à  la  déclaration  des  biens  ennemis  se 
trouvant  dans  le  gouvernement  général  de  Varsovie. 

Mesures  d'exécution  du  19  juillet  1916,  pour  Tapplication  de  l'ordonnance 
relative  à  la  déclaration  des  biens  ennemis. 

Ordonnance  du  6  septembre  1916,  concernant  la  liquidation  des  entre- 
prises anglaises. 

Autriche,  —  V.  les  textes  publiés,  cette  Revue,  1916,  p.  357,  598  ;  1917, 
p.  182. 

Belgique.  —  Arrété-loi  du  10  décembre  1916,  relatif  à  Tinterdiction  des 
relations  d'ordre  économique  avec  Tennemi  {Mon.  off,  belge,  10-16  décembre 

1916,  cette  Revue ^  iuprà,  p.  397. 

Avis  du  ministère  des  Affaires  étrangères  publiant  la  liste  des  personnes 
avec  lesquelles  les  relations  économiques  sont  interdites  {Mon.  off,  belge,  12- 
18  novembre  1916,  p.  633). 

Grande-Bretagne.  —  V.  les  textes  publiés,  cette  Revue,  1916^  p.  602  et  s.; 

1917,  p.  183  et  s.,  424. 

—  29  mars  1916.  Trading  witb  tbe  enemy  (Vesting  and  application  of  pro- 
perty)  Amendment  Rules. 

—  Ordonnances  en  conseil  des  16  et  24  mars,  7  et  14  avril  1916,  modifiant 
les  listes  légales  dans  la  proclamation  relative  au  commerce  avec  Tennemi  dans 
les  pays  neutres. 

—  Ordonnance  en  conseil  du  23  mai  1916,  apportant  des  exceptions  et  des 
adaptations  aux  Trading  witk  tke  Enemy  actê^  dans  leur  application  aux  per- 
sonnes et  sociétés  mentionnées  dans  la  liste  légale. 

—  Ordonnance  en  conseil  du  18  juillet  1916,  publiant  la  liste  des  maisons 
de  commerce  de  diftérents  pays  avec  lebquelles  le  commerce  est  interdit,  com- 
plétée les  2  et  15  juin  1916  (London  Gazette,  nf  29671). 

Egypte.  —  V.  les  textes  publiés,  cette  Revue,  1916,  p.  631  et  s.;  1917, 
p.  186  et  s. 

—  Proclamation  du  31  juillet  1916,  portant  modification  à  la  liste  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  le  commerce  est  interdit  (Bull,  de  légisL  et  de  jurispr. 

égypt.,  1916,  p.  391). 

—  Proclamation  du  10  août  1916,  portant  modification  à  la  liste  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  le  commerce  est  interdit  {Bull,  de  légisL  et  de  jurispr, 

égypl-,  p.  397). 

Australie.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  645  et  s.;  1917,  p.  424  (1). 

Barbades.  —  Loi  n<*  15  sur  le  commerce  avec  Tennemi. 

Canada.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  650  et  s. 

Côte  d'Or.  —  Ordonnance  n®  6  de  1915  sur  le  commerce  avec  Tennemi. 

Etablissements  des  détroits.  —  Ordonnances  sur  le  commerce  avec  l'ennemi 


(1)  Les  Etats  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  (loi  n<>  24  de  1915),  de  Queens- 
land  (loi  n«  14  de  1915),  de  Victoria  (lois  n«  2603  et  2774),  ont  voté  des  lois 
semblables  à  celle  du  Commonwealth  pour  fortifier  l'action  de  la  Fédération  par 
la  coopération  de  chacun  de  ces  Etats  (V.  Journal  of  the  Society  of  compara- 
tive législation,  juillet  1917,  p.  59,  73,  77). 
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n«  4, 10  et  30  de  1916,  modifiant  l'ordonnance  n»  26  de  1914.  —  V.  cette  Revue, 
1916,  p.  663  et  s.;  1917,  p.  432. 

Gambie*  —  Ordonnance  n^  8  de  1916  snr  le  commerce  avec  l'ennemi. 

Hong-Kong.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  656  et  s. 

Ile  Maurice.  —  Ordonnances  n^  9  et  40  de  1915  sur  le  commerce  avec 
Tennemi. 

Indes.  -—  V.  cette  Revue^  1916,  p.  663  et  a. 

Jamaïque.  —  Lois  n*'  22  et  29  sur  le  commerce  avec  Tènnemi. 

Nouvelle-Zélande.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  668  et  s,;  1917,  p.  187  et  s. 

Protectorat  de  l'Afrique  orientale.  —  Ordonnances  n"  10  et  24  de  1915  sur 
le  commerce  avec  l'ennemi. 

iVyanda.  —  Ordonnances  n^  10  et  19  de  1916  sur  le  commerce  avec  l'ennemi. 

Nyasaland.  —  Ordonnance  n^  4  sur  le  commerce  avec  Tennemi. 

Trinité  et  Tobago.  —  Ordonnance  n*  3  sur  le  commerce  avec  rennemi.  — 
V.  cette  Revue,  1916,  p.  679  et  s. 

Union  sud-africaine.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  682  et  s. 

Italie.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  392  et  s.,  698  et  s. 

~  Décret  du  10  mai  1916,  interdisant  l'exportation  de  marchandises  alle- 
mandes en  territoire  italien. 

Portugal.  —  V.  cette  Revue,  1916,  p.  382  et  s. 

Tunisie.  —  Décret  beylical  du  21  juillet  1915,  ayant  pour  objet  de  donner 
des  sanctions  pénales  à  l'tnterdiction  d'entretenir  des  relations  d'ordre  économi- 
que avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie  (Rev.  alg.,  1915,  3.  382,  Joum, 
off.  tun.,  24  juillet  1915). 

—  Décret  beylical  du  30  octobre  1915  (1»  Hidji,  1333),  relatif  au  séquestre 
des  biens  des  rebelles  (Journ.  trib.  tun.,  31  octobre  1916,  p.  828). 

—  Décrets  beylicaux  du  22  septembre  1916  (13  Kaâda,  1333),  étendant  à  la 
Tunisie  les  effets  des  lois  relatives  an  commerce  avec  les  pays  ennemis  et  à  l'ex- 
portation frauduleuse  de  marchandises  prohibées  (Journ.  trib.  tun.,  31  octobre 
1915). 

Maroc.  —  Dahir  du  15  avril  1915,  portant  prohibition  d'introduction  dans  la 
zone  du  protectorat  français  de  l'Empire  chérifien  de  tous  les  produits  d'origine, 
de  production  et  de  fabrication  allemande  ou  austro-hongroise  {Bull.  off.  Mar., 
19  avril  1915,  Rev.  alg.,  19.16.  3.  231). 

—  Dahir  du  24  mai  1916  (21  Redjeb,  1334),  relatif  à  la  déclaration  de  tous 
biens  des  sujets  des  puissances  ennemies  (Bull.  off.  Mar.,  29  mai  1916  p.  655). 

Russie.  —  Arrêté  du  conseil  des  ministres  du  8  février  1916,  sur  les  titres 
appartenant  aux  ennemis  (Rec.  des  lois,  n^  59,  cette  Revue,  1917,  p.  435). 

—  V.  cette  Revue,  1916,  p.  399;  1917,  p.  196  et  s. 


Droit  maritime. 

Etats-Unis.  —  Seamen's  act  du  4  mars  1916  entré  en  vigueur  le  1*'  juillet 
1916. 

Etats-UniS'BoUvie.  —  Accord  des  4-5  octobre  1915,  abrogeant  l'article  34  du 
traité  du  13  mai  1858  relatif  aux  marins  déserteurs. 

France.  —  Loi  du  19  avril  1916,  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  la  ga- 
rantie de  l'Etat  pourra  être  accordée  pour  l'achat,  en  Angleterre,  par  des  arma- 
teurs français,  de  navires  à  vapeur  provenant  de  prises  britanniques  (Journ.  off.^ 
aO  avril  1915). 

—  Arrêté  du  2  mai  1916,  pour  l'application  de  la  loi  du  19  avril  1915,  déter- 
minant les  conditions  dans  lesquelles  la  garantie  de  l'Etat  pourra  être  accordée 
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poor  Tachai  en  Aoglftterre,  par  des  armateurs  français,  de  navires  à  vapeur  pro- 
yeDant  de  prises  britanniques  (Journ,  o/f.,  4  mai  1916). 

—  Décret  du  29  mai  1915,  relatif  à  la  suspension  éa  monopole  dn  fNiTillon 
(Journ.  off,,  31  mai  1915). 

—  Loi  du  8  juillet  1915,  modifiant  les  articles  407  et  436  du  Code  de  com- 
merce en  vue  de  les  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  contenus  dans  la 
convention  signée  à  Bruxelles  le  23  septembre  1910  et  approuvée  par  la  loi  du 
2  août  1912,  relativement  à  la  respoMabilité  en  matière  d'abordage  (Journ.  o/f.» 
17  juillet  1915). 

—  Loi  du  11  novembre  1915,  concernant  la  vente  des  navires  de  mer  pen- 
dant la  durée  des  hostilités  {Journ.  off.,  14  novembre  1916  et  «tiprâ,  p.  415). 

—  Arrêté  du  16  mars  1916,  relatif  à  Tapplication  de  la  loi  du  11  novembre 
1915,  concernant  la  vente  des  navires  de  mer  français  à  des  étrangers  pendant 
la  durée  des  hostilités  (Jowm.  off.,  22  mars  1196  et  iuprà,  p.  415). 

—  Décret  et  circulaire  du  4  avril  1916,  imposant  aux  navires  français,  pour 
certaines  catégories  de  voyages,  une  autorisation  préalable  inscrite  au  rôle 
d'équipage  (Journ.  off.,  6  avril  1916). 

—  Décret  du  12  avril  1916,  relatif  aux  règles  du  droit  maritime  internatio- 
nal, applicable  pendant  la  guerre  (Journ.  off.,  15  avril  1916). 

—  Loi  du  2  juillet  1916,  sur  la  police  maritime  (Journ.  off.^  4  juillet 
1916  et  mprà,  p.  417). 

—  Décret  du  7  novembre  1916,  relatif  à  Tassurance  contre  les  risques  ma- 
ritimes de  guerre  des  navires  battant  pavillon  allié  ou  neutre  (Journ.  off.^ 
8  novembre  1916). 

Grande-Bretagne.  —  Ordonnance  en  conseil  du  23  mai  1916,  ajournant  à 
nouveau  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  convention  relative  À  la  marine  mar- 
chande de  1914  jusqu'au  1*'  janvier  1917. 

Monaco.  —  Ordonnance  souveraine  du  15  octobre  1915,  sur  la  naturalisation 
monégasque  des  navires  (J.  de  Monaco,  9  novembre  1915). 

Russie.  —  Adhésion  du  gouv'ernement  impérial  russe  à  la  convention  relative 
aux  prises,  conclue  à  Londres  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (Journ. 
off„  2  avril  1915). 

—  Arrêté  du  8  octobre  1916,  limitant  le  droit  d'hypothéquer  et  de  loner 
des  navires  de  commerce  russes  à  des  étrangers  (cette  Revue ,  1917,  p.  203). 

Tunisie.  —  Décret  beylical  du  15  juillet  1916  (14  ramdane  1334),  réglemen- 
tant les  conditions  d'accès  et  de  séjour  dans  les  ports  de  la  Tunisie,  des  navires 
autres  que  les  bâtiments  de  guerre  français  (J.  trib.  tun.^  15-31  août  1916, 
p.  343). 


Propriété  indnstrielle. 

Allemagne.  —  Avis  du  12  mars  1916  concernant  les  facilités  accordées  dans 
les  pays  étrangers  en  matière  de  brevets,  de  modèles  d'utilité  et  de  marques  (La 
propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  37). 

—  Lettre  du  25  mars  1915  du  secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur  sur  les  dépôts 
de  demandes  de  brevets  et  le  paiement  des  taxes  de  brevets  dans  la  Belgique 
occupée  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  39). 

—  Ordonnance  du  31  mars  1915,  concernant  de  nouvelles  facilités  accordées 
dans  le  domaine  des  brevets  et  des  modèles  d'utilité  (La  propr.  industr.  de 
Berne,  1915,  p.  87). 

—  Avis  du  bureau  des  brevets  concernant  les  sursis  accordés  aux  étrangera 
pour  le  paiement  des  annuités  de  brevets  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915, 
p.  38). 
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—  A^is  da  7  mai  1915,  oonoenMnt  les  prolongations  de  délais  accordées 
aux  déposants  domiciliés  À  l'étranger  (La  propr.  indu8tr.  de  Berne,  1915, 
p.  65). 

^  Ordonnance  du  28  juin  191 5 «  concernant  la  prolongation  des  délais  de 
priorité  en  France  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  82). 

—  Ordonnance  dn  1*'  juillet  1915,  concernant  les  droits  des  ressortissants 
des  pays  ennnemis  en  matière  de  propriété  industrielle  (La  propr.  industr.  de 
Berne,  1915,  p.  82). 

—  Règlement  d'exécution  du  2  juillet  1915,  pour  Tordonnance  concernant 
les  droits  des  ressortissants  des  pays  ennemis  en  matière  de  propriété  industrielle 
(La  propr,  industr.f  1915,  p.  83). 

—  ATie  du  15  juillet  1915,  concernant  la  prolongation  des  délais  de  priorité 
dans  certains  pays  étrangers  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  113). 

—  Ayis  du  17  août  1915,  concernant  la  prolongation  des  délais  de  priorité  en 
Belgique  (La  propr.  inditstr.  de  Berne,  1915,  p.  113). 

—  Avis  du  23  septembre  1915,  concernant  les  facilités  accordées  dans  des 
pays  étrangers,  en  matière  de  brevets,  de  modèles  d'utilité  et  de  marques  de 
fabrique  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  129). 

—  Avis  du  8  septembre  1916,  concernant  la  prolongation  des  délais  de 
priorité  en  Danemark  (La  propr.  industr.  de  Berne,  30  septembre  1916, 
p.  101). 

—  Avis  du  16  août  1916,  concernant  la  prolongation  des  délais  de  priorité 
6Q  Norvège  (La  propr.  industr.  de  Berne,  30  septembre  1916,  p.  101). 

Autriche.  —  Ordonnance  du  ministère  des  Travaux  publics  du  20  mars  1915, 
modifiant  une  disposition  de  Tordonnance  du  22  avril  1913  sur  l'enregistrement 
international  des  marques  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  38). 

—  Ordonnance  du  ministère  de  la  Justice  du  30  janvier  1915,  constatant  la 
réciprocité  assurée  dans  l'Empire  d'Allemagne  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  procédure  édictées  en  faveur  des  militaires  (La  propr.  industr.  de  Berne, 
1915,  p.  38). 

—  Ordonnance  du  1**  avril  1915  du  ministère  des  Travaux  publics,  d^un 
commun  accord  avec  les  ministères  des  Finances,  du  Commerce  et  de  la  Jus- 
tice, constatant  la  réciprocité  assurée  dans  l'Empire  d'Allemagne  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  d'exception,  en  matière  de  brevets,  applicables  aux  mi- 
litaires (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  38). 

—  Avis  du  l**"  mai  1915,  concernant  la  procédure  appliquée  aux  demandes 
de  brevets  émanant  de  ressortissants  des  pays  ennemis  (Oesterr.  Patentblatt, 
l'ornai  1915,  p.  120;  La  propr.  industr.  de  Berne^  1915,  p.  65). 

—  Avis  du  ministre  des  Travaux  publics  du  24  juin  1916,  concernant  les 
dispositions  exceptionnelles  prises  en  faveur  des  ressortissants  de  l'Espagne,  an 
sujet  des  délais  de  priorité  prévus  par  la  Convention  d'Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  (La  propr.  industr.  de  Berne,  30  septembre  1916, 
p.  101).  * 

—  Ordonnance  du  ministère  en  séance  plénière  du  16  août  1916,  concer- 
nant les  mesures  de  rétorsion  dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle  (La 
propr,  industr.  de  Berne,  30  septembre  1916,  p.  102). 

—  Circulaire  du  16  août  1916,  concernant  les  dispositions  qui  prescrivent  de 
faire  connaître  au  ministère  des  Travaux  publics,  les  droits  d'utilisation  con- 
férés sur  les  brevets,  les  dessins  et  modèles  et  les  marques  de  fabrique  qni 
appartiennent  aux  ressortissants  de  pays  ennemis  (La  propr.  industr.  de  Berne, 
30  septembre  1916,  p.  103). 

Danemark.  —  Ordonnance  dn  28  mai  1915,  modifiant  en  ce  qui  concerne 
les  brevets,  l'ordonnance  n*  181  du  28  septembre  1894,  concernant  la  protec- 


*ri-'^ 


ïï,  -v 


Hi. 


472       CHRONIQUE   LÉGISLATIVE   ET   DIPLOMATIQUE  (1915-1916). 

tioD  des  marques  et  brevets  étrangers  {La  propr,  industr.  de  Berne,  1915^ 
p.  133). 

—  Ordonnance  du  28  mai  1915  modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  marques 
de  fabrique,  l'ordonnance  n°  181  du  28  septembre  1894,  concernant  la  protec- 
tion des  marques  et  brevets  étrangers  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915, 
p.  134). 

—  Ordonnance  du  28  mai  1915  modifiant  Tordonnance  n^  142  du  l*'  sep- 
tembre 1905,  concernant  la  protection  des  dessins  et  modèles  étrangers  {La 
propr,  industr,  de  Berne,  1915,  p.  134). 

France.  —  Décret  du  7  mai  1915,  autorisant  Tenvoî  au  bureau  international 
de  la  propriété  industrielle  des  enveloppes  spéciales  prévues  par  le  décret  du 
10  mars  1914  et  l'arrêté  ministériel  du  13  mars  1914  ponr  la  constatation  de  la 
priorité  de  création  des  dessins  et  modèles  (Joum.  off,^  3  juillet  1915). 

—  Arrêté  du  7  mai  1915,  autorisant  Tenvoi  au  bureau  international  de 
la  propriété  industrielle  des  enveloppes  spéciales  prévues  par  le  décret  do 
10  mars  1914  et  l'arrêté  ministériel  du  13  mars  1914,  pour  la  constatation  de  la 
priorité  de  création  des  dessins  et  modèles  {La  propr.  industr.  de  Berne,  1915, 
p.  97). 

—  Loi  du  27  mai  1915,  établissant  des  règles  temporaires  en  matière  de  pro- 
priété industrielle,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention  appar- 
tenant aux  ressortissants  des  Empires  d'Allemagne  et  d' Au  triche-Hongrie 
{Journ.  off.  du  29  mai  1915;  La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  66,  cette 
Revue,  1916,  p.  110). 

Tunisie.  —  Décret  beylical  du  28  août  1915  (17  chaonal  1333),  étendant  à  la 
Tunisie  les  règles  tracées  temporairement  en  matière  de  brevet  d'invention  par  la 
loi  française  du  27  mai  1915  (cette  Revue,  ibid  ). 

Grande-Bretagne.  —  Ordonnance  en  conseil  du  14  octobre  1915,  concernant 
la  publication  des  brevets  d'invention  et  des  dessins  et  modèles  intéressant  la 
sécurité  publique  et  la  défense  nationale  {La  propr.  industr.  de  Berne,  1915, 
p.  129). 

Hongrie.  —  Avis  du  ministre  du  Commerce  du  25  janvier  1915,  étendant 
aux  ressortissatits  de  l'Empire  d'Allemagne  les  mesures  d'exception  adoptées 
dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle  {La  propr.  industr.  de  Berne,  1915, 
p.  39). 

—  Avis  du  ministre  du  Commerce  du  28  janvier  1915,  étendant  aux  res- 
sortissants de  l'Italie  les  mesures  d'exception  adoptées  dans  le  domaine  de  la 
propriété  industrielle  {La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  39). 

—  Avis  du  ministre  du  Commerce  du  29  janvier  1915,  étendant  aux  ressortis- 
sants des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  les  mesures  d'exception  adoptées 
dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle  {La  propr.  industr.  de  Berne 
1915,  p.  39). 

—  Avis  du  ministre  du  Commerce  du  31  janvier  1915,  étendant  aux  ressor- 
tissants du  Danemark,  de  la  Norvège  et  de  la  Suisse  les  mesures  d'exception 
adoptées  dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle  {La  fropr.  industr.  de 
Berne,  1915,  p.  40). 

—  Ordonnance  du  ministère  royal  en  séance  pléniére  du  15  août  1916,  con 
cernant  les  mesures  de  rétorsion  prises  pour  répondre  aux  restrictions  adoptées 
par  certains  pays  ennemis  en  matière  de  propriété   industrielle  (La  propr. 
industr.  de  Berne,  30  septembre  1916,  p.  103). 

Italie.  —  Décret  royal  du  3  janvier  1915,  prorogeant  au  30  juin  1915  les  délais 
relatifs  aux  brevets  d'invention  qui  appartiennent  à  des  personnes  demeurant  à 
l'étranger  {La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  13). 

—  Décret  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  du 
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25  septembre  1915,  étendant  anz  ressortissants  anglais  et  français  le  bénéfice 
du  décret  dn  lieutenant  général  du  royaume  du  20  juin  1915,  qui  prolonge  les 
délais  en  matière  de  propriété  industrielle  (La  propr.  industr.de  Berne,  1915, 
p.  130). 

Japon,  —  Dispositions  du  7  juin  1915  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts 
onionistes  compromis  du  fait  de  la  guerre  européenne  {La  propr.  industr.  de 
Berne,  1915,  p.  85). 

Paraguay.  —  Loi  de  budget  du  25  janvier  1915  (art.  30  :  modifications 
apportées  aux  taxes  d'enregistrement  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
-étrangères)  {La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  77). 

Portugal.  —  Décret  n°  2454  du  17  juin  1916  concernant  le  régime  de  la 
propriété  industrielle  et  commerciale  des  sujets  ennemis  pendant  Tétat  de  guerre 
(La  propr.  industr.  30  septembre  1916,  p.  106). 

—  Décret  n^  2452  concernant  la  protection  des  inventions  qui  intéressent  la 
défense  nationale  (ibid.). 

Russie.  —  Loi  des  21  février-6  mars  1915  apportant  des  restrictions  aux  droits 
des  sujets  des  puissances  en  guerre  avec  la  Russie  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention  (La  propr.  industr.  de  Berne,  1915,  p.  40). 


Propriété  litUraire  et  artistique. 


Convention  de  Berne.  —  Ratification  du  protocole  du  20  mars  1914,  addi- 
tionnel à  la  convention  de  Berne  révisée  du  13  novembre  1908  : 

Par  la  Suisse  le  26  janvier  1915  {Le  dr.  d'auteur^  1915,  p.  13)  ; 

Par  le  Japon,  le  5  février  1915  (IjC  dr.  d'auteur,  1915,  p.  37).  Signifiée  aux 
Etats  contractants  par  circulaire  du  16  mars  1916; 

Par  le  Luxembourg,  le  11  mars  1915  (Le  dr.  d'auteur,  1915,  p.  37).  Signifiée 
aux  Etats  contractants  par  circulaire  du  20  mars  1915  ; 

Par  le  Danemark,  le  13  mars  1915  {Ledr.  d'auteur,  1915,  p.  37).  Signifiée 
«ox  Etats  contractants  par  circulaire  du  24  mars  1915; 

Par  les  Pays-Bas,  le  7  avril  1915  (Le  dr.  d'auteur,  1915,  p.  37).  Signifiée 
aux  Etats  contractants  par  circulaire  du  9  avril  1915;  Loi  des  Pays-Bas,  le 
6  mars  1915,  portant  approbation  du  protocole  signé  à  Berne  le  20  mars  1914, 
(Le  dr.  d'auteur,  1915,  p.  73;  Staatsbtad,  n»  140,  30  mars  1915)  ; 

Par  VBspagne,  le  15  avril  1915  (Le  dr.  d'auteur,  1915,  p.  49).  Signifiée  aux 
Btats  contractants  par  circulaire  du  27  avril  1915  ; 

Parla  France  :  Loi  du  26  août  1915,  portant  approbation  du  protocole  addi- 
tionnel &  la  Convention  de  Berne,  revisée  pour  la  protection  des  ^œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  du  13  novembre  1908,  signé  &  Berne,  le  20  mars  1914,  par 
les  plénipotentiaires  des  dix-huit  Etats  participant  |à  cette  union  internationale 
{Journ.  off.,  29  août,  p.  6060). 

—  Décret  du  28  mars  1916  portant  promulgation  du  protocole  additionnel  à 
la  Convention  de  Berne  revisée  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques du  13  novembre  1908,  signé  à  Berne,  le  20  mars  1914,  par  les  plénipoten- 
tiaires des  dix-huit  Etats  participant  à  cette  union  internationale  (Publ.  an 
Journ,  off.  du  11  avril). 

Brésil.  —  Décret  du  5  février  1915  approuvant  le  traité  littéraire  franco* 
brésilien  {Jomal  do  Commercio,  6  février  1915)  (V.  Le  droit  d'auteur,  15  mars 
1915,  p.  36). 

Danemark-Russie.  —  Convention  du  18  février  1915  pour  la  protection  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques  {Le  droit  d'auteur,  1915,  p.  97). 
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—  Ordonnance  dn  11  juin  1915,  concernant  la  protection  des  œavree  litté- 
raires et  artistiques  produites  par  des  Faseortissanta  russes  (Le  droit  (Tauteur^ 
1915,  p.  99). 

—  Publication  du  80  juillet  1915,  concernant  la  convention  dano-ruise  pour 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques  (Le  droit  d^auteuTy  p.  99). 

Etats-Unis.  —  Proclamation  du  président  des  Etats-Unis  du  l"'  janvier  1915, 
concernant  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1909,  sur  le  contrôle 
des  instruments  de  musique  mécaniques^  aux  sujets  de  la  Orande-Bretagne,  sauf 
ceux  des  possessions  autonomes  (Le  droit  d*auteur  de  Berne,  1915,  p.  39). 

—  Ordonnance  du  3  février  1915,  concernant  Tapplicatîon  de  la  loi  de 
1911,  sur  le  droit  d'auteur,  aux  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  dana  toutes 
les  possessions  britanniques,  sauf  les  possessions  autonomes  (Le  droit  d^ auteur  de 
Berne,  1915,  p.  39). 

—  Proclamation  du  président  des  Etats-Unis  du  l*'  mai  1915,  oonoemant 
Tapplication  des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1909  sur  le  contrôle  des  instra- 
ments  de  musique  mécaniques  aux  sujets  italiens  (Le  droit  d*auteur  de  Berne, 

1915,  p.  80). 

Grande-Bretagne.  —  Ordonnance  du  28  mars  1915  concernant  la  ratification 
par  l'Italie  de  la  Convention  de  Berne  revisée  (Le  droit  d'auteur^  1915,  p.  88). 

—  Acte  du  10  août  1916  ayant  pour  but  de  prendre  des  mesures  &  l'égard  dn 
droit  de  Copyright  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  publiées  ou  exécutées  pour  la 
première  fois  dans  un  pays  ennemi,  pendant  la  guerre  actuelle  (Le  droit  d'au^ 
leur,  15  octobre  1916,  p.  109,  cette  Revue,  1917,  p.  373,  note  3). 

Italie-Allemagne.  —  Dénonciation  du  14  avril  1916  par  l'Italie  de  la  Con- 
vention italo-allemaade  du  9  novembre  1907  pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  (Le  droit  d'auteur,  1916,  p.  101). 

—  Publication  du  chancelier  de  l'Empire  allemand  du  2  mai  1916  concer- 
nant la  dénonciation  de  la  Convention  italo<allemande  de  1907  pour  la  protec- 
tion des  œuvres  de  littérature,  d'art  et  de  photographie  (Le  droit  d^ auteur ^ 

1916,  p.  101). 

Droit  pénal. 


France.  —  V.  suprà,  p.  413.  —  Décret  du  3  octobre  1915,  portant  interdic- 
tion du  commerce  des  armes  et  munitions  de  guerre  en  territoire  français  ou  de 
protectorat  français  (Jouni.  o/f.,  8  octobre,  p.  7203). 

France-Angleterre.  —  Déclaration  du  15  décembre  1915,  relative  à  la 
compétence  pénale  militaire  (Joum.  off.j  16  décembre  1915,  p.  9199,  col.  2, 
cette  Revue,  1916,  p.  377). 

France-Belgique.  —  Déclaration  franco-belge  du  29  janvier  1916,  relative 
à  la  juridiction  pénalemilitaire(Journ.o^.,  29  janvier  1916,  p.  809,  cette  Aevtie, 
1916,  p.  378). 

France-Italie.  —  Déclaration  du  9  mars  1916,  pour  Tarrestation  et  la  remise 
réciproque  des  déserteurs  et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer  des  deux 
Etats  (Gaz.  uff.,  15  avril  1916)  (cette  Revue,  1916,  p.  378). 

France-Serbie.  —  Déclaration  de  décembre  1916  relative  à  la  compétence 
pénale  militaire  (cette  Revue,  1917,  p.  414). 

Grande-Bretagne,  Belgique.  —  Déclaration  du  15  avril  1916  relative  à  la 
juridiction  anglaise  et  belge  (Mon.  belges  9-15  avril  1916,  p.  185  et  s.)  (1). 


(1)  Cette  déclaration  est  conçue  en  termes  absolument  analogues  à  ceux  de 
la  déclaration  franco-belge  du  29  janvier  1916. 
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ir.  —  Décret  n*  1148  du  3  septembra  1916,  sni  \&  traitemeat  péoal  des 
ÎDflooinis  et  déseitears  extradés  par  la  France  (Gaz,  uff,,  15-16  septembre  1916, 
eette  Revue,  1917,  p.  195). 

Suisse.  —  Ordonnance  do  2  juillet  1915  concernant  la  répression  des  outrages 
envers  les  peuples,  chefs  d*Etat  et  gouvernements  étrangers.  —  V.  aussi  suprà, 
p.  423. 

Tunisie.  —  Arrêté  da  général  de  division  du  19  juillet  1915,  relatif  à  Texhi- 
bîtion  des  drapeaux  aux  couleurs  nationales  et  des  drapeaux  des  nations  alliées 
ou  neutres  {Journ.  off.  tun.,  17-21  juillet  1915,  Rev.  alg.,  1915.  3.  380). 

Traités  d'arbitrage. 

Chine-PayS'Bas.  —  Traité  d'arbitrage  du  11  juin  1915,  ratifié  le  20  avril 
1916  {SlaaUblad,  1916,  n«  181). 

Danemark-Grande-Bretagne.  —  Ratifications  de  la  Convention  du  3  mai 
1916.  renouvelant  le  traité  d'arbitrage  du  25  octobre  1905. 

Espagne- Uruguay.  —  Traité  d'arbitrage  du  7  juillet  1916. 

Elats-Unis-Honduras.  —  Ratification  du  traité  du  27  juillet  1916  pour 
l'avancement  de  la  paix. 

Matières  diverses. 

France.  —  Décret  du  27  mars  1915,  autorisant  les  mînietres  à  faire  acquitter 
am  moyen  d^avanoee,  les  dépense?  effectuées  à  Tétranger,  dont  le  paiement 
ne  peut  être  difiBéré  jusqu'à  la  production  detf  pièces  justificatives  (Journ. 
off.  y  28  mars  1915). 

—  Loi  du  1**^  avril  1915,  concernant  les  avances  aux  pays  alliés  ou  amis 
(àoum.  off.,  4  avril  1915). 

—  Loi  du  9  novembre  1915,  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  faire 
one  avance  remboursable  de  ]400.000  francs  à  la  commission  européenne  du 
Danube  (Journ.  off.  du  11  novembre). 

—  Décret  du  18  avril  1916,  relaHf  à  l'achat  direct  de  tabacs  en  feuilles  A 
l'étranger  (Journ.  off.,  23  avril  1916). 

France  et  divers.  —  Conférence  économique  des  alliés  du  27  avril  1916 
(Résolutions  de  la)  (oette  Rev.,  1916,  p.  312). 

France. —  Dénonciation  par  le  gouvernement  français,  le  5  décembre  1916  : 

V  de  la  convention  internationale  du  17  juillet  1905,  concernant  les  conflits 
de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  époux  dans 
leurs  rapports  personnels  et  sur  les  biens  des  époux  ; 

2*  de  ta  convention  internationale  du  17  juillet  1905,  concernant  l'interdic- 
tion et  les  mesures  de  protection  analogues  (V.  cette  Revue,  1917,  Journ.  off., 
20  janvier  1917). 

Aigérie.  —  Décret  du  29  juin  1916,  portant  suspension  en  Algérie  des  procé- 
dures d'exécution  et  des  effets  des  clauses  contractuelles  en  matière  musulmane 
{Journ.  off.,  7  juillet  1916). 

Chine- Japon,  —  Signature  d'un  traité  du  6  août  1915,  portant  réouverture 
de  la  Chambre  des  douanes  chinoises  à  Tsing-Tao,  sur  les  mêmes  bases  qu'anté- 
rieurement (Rev.  lol.  et  pari.,  10  septembre  1915,  p.  473). 

EtatS'Ums-Haïti.  --Traité  du  16  septembre  1915,  ratifié  le  3  mai  1916 
(V.  Am.  j.  of.  int.  law,  octobre  1916,  p.  859). 

Etats-Unis-Nicaragua.  —  Ratifications  de  la  Convention  du  22  juin  1916, 
relative  à  la  route  du  canal  de  Nicaragua  (U.  S.  Treaty  Séries,  n*  624). 

Jndes  orientales  néerlandaises.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  du  4  janvier  1916,  par  le  gouvernement  néerlandais  de  l'accès- 
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sion  des  Iodes  orientales  nëerlandaises  à  la  convention  internationale  da 
11  octobre  1909,  relative  à  la  circalation  des  aatomobiles  (Journ,  o/f.,  4  jan- 
vier 1916). 


Maroc.  —  Soppression  dts  capitolationi  (1913-1916). 

Arrangement  do  18  décembre  1913  entre  le  gouvernement  ottoman  et  Tam- 
bassade  de  France  à  Constantinople  poar  la  protection  des  sujets  chérifiens  ori- 
ginaires de  la  zone  du  protectorat  français  (BulL  off,  Maroc^  10  juillet  1914, 
Htfv.  a/(7.,  1914.  3.  811). 

Déclaration  du  gouvernement  russe  du  28  janvier  1914,  renonçant  pour  ses 
consul Bj  ses  ressortissants  et  ses  établissements  dans  la  zone  française  de  TEm- 
pire  chérifien  à  tous  ses  droits  et  privilèges  issus  du  régime  des  capitulations 
{Bull,  off,  Maroc,  3  avril  1914,  Rev.  alg.,  1914.  3.  552). 

Déclaration  du  gouvernement  luxembourgeois  du  27  février  1914,  renonçant 
pour  ses  consuls,  ses  ressortissants  et  ses  établissements  dans  la  zone  françaiee 
de  THropire  chérifien  à  tous  ses  droits  et  privilèges  issus  du  régime  des  capitola- 
tions  (Bull,  off.  Maroc,  3  avril  1914,  Rev.  alg,,  1914.  3.  573). 

Déclaration  franco-espagnole  du  7  mars  1914,  sur  la  renonciation  au  régime 
des  capitulations  an  Maroc  (Bull,  off,  Maroc,  3  avril  1914,  Rev.  alg,^  1914.  3. 
585). 

Décret  du  président  de  la  République  portugaise  du  9  mars  1914  supprimant 
les  tribunaux  consulaires  portugais  dans  la  zone  du  protectorat  français  au  Maroc, 
à  partir  du  9  avril  1914  (Bull,  off.  Maroc,  3  avril  1914,  Rev.  alg.,  1914.  3, 
p.  588). 

Message  du  conseil  fédéral  à  rassemblée  fédérale  du  11  juin  1914  concernant 
la  déclaration  réciproque  avec  le  gouvernement  français  pour  déterminer  les  rap- 
ports entre  la  Suisse  et  la  zone  française  de  TEmpire  chérifien  (Feuille  féd. 
suisse^  17  juin  1914). 

Dahtr  du  5  août  1914,  portant  suppression  des  capitulations  à  l'égard  des 
Allemands  (Bull,  off.  Maroc,  14  août  1914,  Rev.  alg.,  1914.  3.  968). 

Dahir  du  13  août  1914  portant  suppression  des  capitulations  à  Tégard  des 
Austro-Bongrois  (BulL  off.  Maroc,  21  août  1914,  Rev.  alg.,  1914.  3.  978). 

Loi  uruguayenne  du  12  février  1915  par  laquelle  rUuruguay  renonce  an  béné- 
fice des  capitulations  dans  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien  (BulL  off, 
Maroc,  Rev,  alg.,  1915,  p.  408). 

Insertion  au  Bulletin  officiel  du  Maroc  d'une  note  du  1*'  mars  1915,  relative 
à  la  Convention  par  laquelle  la  Suède  a,  le  4  juin  1914,  renoncé  au  régime  des 
capitulations  dans  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien  (Rev.  alg.,  1915. 
S,  p.  148). 

Déclaration  du  12  mai  1915  par  laquelle  le  gouvernement  danois  renonce 
au  régime  des  capitulations  dans  la  zone  française  de  FEmpire  chérifien  (BulL 
off,  Maroc,  21  juin  1915,  Rev.  alg,,  1915.  3.  p.  251). 

Publication  le  31  mai  1915  de  la  Convention  du  8-21  mai  1914,  par  laquelle  le 
gouvernement  hellénique  renonce  au  régime  des  capitulations  dans  la  zone  fran- 
çaise de  TEmpire  chérifien.  —  Convention  ratifiée  le  31  mai  1915  (Bull.  ofi. 
Maroc,  31  mai  1915,  Rev,  alg,,  1915.  3.  249). 

Déclaration  du  21  juin  1915  par  laquelle  la  Bolivie  renonce  au  régime  dee 
capitulations  dans  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien  (Bull.  off.  Maroc, 
13  septembre  1915,  Rev.  alg,,  1915.  p.  408). 

Déclaration  franco*jai)onai8e  do  14  juillet  19 15,  par  laquelle  le  Japon  renonce 
au  bénéfice  des  capitulations  dans  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien  (Bull» 
off.,  Maroc,  23  septembre  1915,  Rev.  alg,^  1915,  p.  408). 
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Déclaration  franco- belge  da  22  septembre  1915,  par  laquelle  la  Belgique 
renonce  an  régime  des  capitalatiocs  dans  la  zone  française  de  TEmpire  chérifien 
iBulL  off,  Maroc,  Rev,  alg.,  1915,  p.  462). 

Déclaration  franco-paraguayenne  du  30  septembre  1915,  par  laquelle  le  gou- 
▼emement  da  Paraguay  renonce  dans  la  zone  française  de  TEmpire  chérifien 
aa  bénéfice  des  capitulations  {Bull,  off,  Maroc,  27  décembre  1915,  Aev.  alg,, 
1916,  p.  1). 

Renonciation  da  gouvernement  haïtien  au  régime  des  capitulations  du 
15  janvier  1916  (BulL  off.  Maroc^  20  mars  1916,  p.  346,  Rev,  alg.,  |mar8-avrii 
1916,  p.  142). 

Déclaration  franco-vénézuélienne  du  8  février  1916,  par  laquelle  le  gouverne- 
ment vénézuélien  renonce  à  réclamer  pour  ses  consuls,  ses  ressortissants  et  ses 
établissements  dans  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien  tous  droits  et  privi- 
lègeeissDs  da  régime  des  capitulations  (Bull,  off.  Maroc,  20  mars  1916,  p.  346, 
Rev.  alg.,  1916,  p.  176). 

Déclaration  franco -italienne  du  9  mars  1916,  relative  à  la  suppression  des 
capitulations  dans  la  zone  française  de  TËmpire  chérifien  (Bull.  off.  Maroc, 
20  mare  1916,  p.  346,  Rev.  alg.,  1916,  p.  220). 

Déclaration  du  31  mai  1916,  par  laquelle  le  gouvernement  de  Costa-Rica 
renonce  à  ses  privilèges  capitulaires  dans  la  zone  française  de  l'Empire  chérifien 
{Bull.off.  Maroc,  26  juin  1916,  Rev.  alg.,  juillet  août  1916,  p.  321). 
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5647.  A»  Dovts  teorias  do  dr.  Diaa  Ferreira  sobre  ftoacças  e  sdbre  direito  ÎQternaciooal 
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CHAPITRE  II 

DOCUMENTS  L^dlSLATlPS  ET   DIPLOMATIQUES.    —  THAITÊS. 
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I    U  NiTlOlfAUTÊ  ET  LE  CARACTËRE  ENNEHl 

DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES 

D'APRÈS  LA  JUKiSPRUDENGE  DES  COURS    \NGLAISES 


Par  Cm.  de  VISSC.HER 
Proresseur  à  la  Faculté  de  Jroit  de  I'UdÎvi 


Dès  le  début  de  la  guerre,  le  statut  dea  sociétés  coiniuerciales 
comprenant  des  éléments  étrangers  ou  ennemis  a  fait  l'objet,  en 
Anitleterre,  de  vives  discussions.  La  jurisprudence,  assez  long- 
temps indécise,  a  été  fixée  par  le  jugement  rendu  le  30  juin  1916 
parla  Chambre  des  Lords  (cette  Hevue,  1916,  p.  260). Il  peut 
être  utile  de  déterminer  avec  quelque  précision  les  idées  direc- 
trices dont  s'inspirent  en  cette  matière  les  décisions  déjà  nom- 
breuses des  diverses  juridictions  britanniques  (1). 


1.  Il  serait  difficile  de  trouver  dans  la  jurisprudence  des  Cours 
anglaises  un  critérium  nettement  défini  de  la  nationalité  des  per- 
sonnes morales.  La  formule  que  l'on  peut  dégager  des  décisions 

{i)  ttiBLiDORAi-iiiË  :  Ehn.  J  .  ScHUSTtji,  Tlic  tlfecl  of  war  and  moralorium  on 
eomnereial  Irantacliom  (Londres,  1914)  el  surlout  l'excellente  étude  du 
ménie  auteur  Tht  NatimmUly  and  Domieii  of  Trading  Cnrporalioni,  Procea- 
iiag»  or  (be  Groliua  Society,  vol.  2.  p.  S7  ;  Leslir  Scott,  Trading  ivilh  ihe 
Enmy  (2*  édit.)  ;  Arthur  Paqb,  War  and  Mien  Enemies  (2-  édit.)  ;  ï.  Batt. 
hUreoune  wilfi  Alien  Enemtea  [Law  Qaarlerly  Review,  1919,  p.  30)  ;  .UutB 
Kbw.  Hoo8,  Companiea  wilh  Enemy  Skareholders  {ibid.,  p.  170);  Ch.  Oi 
VisscHiB,  Ducaraelère  ennemi  et  de  la  eondilion  de*  personnes  ennemie*  quant 
i  Cexerciee  de  leurs  droits  cinis  {ibid.,  p.  289)  ;  Fbank  Evawb,  Trading  willi 
ihe  Enemy  Amendaient  Acl  [ibid.,  t9l6,  p.  249). 

H.  r..    I.  p.   -  xm.  3Î 
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relatives  aux  sociétés  commerciales  est  la  suivaa 
a  la  aatioaaiité  du  pays  aux  lois  duquel  elle  doit 
tion,  c'est-à-dire  la  constitution  de  son  entité  jurî 
dante,  attestée  par  la  formalité  de  l'earegiatrei 
tion)  (1).  Par  elle-même,  une  telle  formule,  oo 
aussitôt,  ne  fournit  aucune  indication  quant  au  f 
table  de  la  nationalité.  E^le  se  borne  à  énoncer  i 
soumission  d'une  société  aux  lois  dont  elle  tient 
elle  ne  nous  renseigne  point  sur  les  éléments  qu 
déterminer  la  législation  compétente  pour  présii 
tution  de  la  personnalité  morale.  Là  dif&culté  i 
simplement  déplacée.  Il  est  à  noter  toutefois  que 
sions  ont  refusé  d  envisager  comme  le  critérium 
lité  le  lieu  du  siège  administratif  ou  social,  écarts 
■  port  de  coïncidence  qu'établissent  très  généralei 
deux  notions  la  doctrine  et  la  jurisprudence  fran 
jugé  notamment  qu'en  plaçant  délibérément  leur 
l'empire  des  lois  anglaises,  les  fondateurs  d'une  soi 
conféré  irrévocablement  la  nationalité  anglaise,  et 
tion  ne  se  trouvait  nullement  modifiée  par  la  cîi 
le  conseil  d'administration  qui  dirigeait  toute  so 
toujours  eu  son  siège  réel  ou  effectif  en  pays  étra 
D'autre  part,  il  est  de  jurisprudence  constante 
nalité  des  membres  ou  actionnaires  est  sans  au 
sur  la  détermination  de  la  nationalité  de  la  soc 
comme  telle.  La  solution  a  pour  fondement  tbéori 
que  la  personnalité  juridique  de  la  société  est 
indépendante  de  la  personnalité  des  individualités 
la  composent.  Ce  principe,  qui  s'appuie  sur  des  [ 

(t)  V.  notamment  dans  Driefonlein  Cotuolidaled  Mina  f 
mentdeUatbew,  J.  |;i900j2  Q.  B.  339  et  dans  la  mémeaffs 
rendus  k  la  Chambre  des  Lords  par  Lord  Brampton  et  Lo 
A.  C.  484-.  —  C'est  une  question  qui  reste  discutée  que  cel 
jurisprudence  anglaise  a  donné  sa  sanction  au  système  de 
concession  en  matière  de  personnalité  morale.  Pour  la  né 
de  Sir  Frederick  Pollook  :  <  Hat  ihe  Common  Law  reeeived 
of  Corporations?  t  dans  Gierke'i  Feitiehrifl.  1910. 

(2)  AUorney-Oeneral  v.  Jewiih  Colonitalion  AuoeiaiionH\ 
jugement  de  A.  L.  Smith,  H.  B.,  p.  129-130.  La  volonté  de 
ici  comme  souveraine  dans  la  détermination  de  la  loi  on 
nationalité. 
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considérable  (1),  a  trouvé  son  expression  la  plus 
jugeiiiunts  rendus  par  Lord  Macnaghten  et  par 
dans  l'affaire  Janson  v.  Driefonlein  Consolidated 
luand  bien  même  »,  disait  Lord  Macna^hten,  u  tous 
de  cette  société  seraient  sujets  britanniques,  la 
ème  n'en  serait  pas  moins  une  société  étrangère,  a 
iltachant  ■^~  à  tort  d'ailleurs  ainsi  que  nous  le  ver- 
I  —  à  cette  distinrtion  parfaitement  établie  que  la 
a  refusé  dans  une  allaire  récente  qui  a  fait  grand 
er  le  caractère  ennemi  à  une  société  enregistrée  en 
tus  le  Companies  {Consolidation)  Act  de  1 908,  mal- 
gré la  circonstance  que  tous  ses  directeurs  et  administrateurs 
ent  de  nationalité  allemande  et  résidaient  en  Allemagne  et 
la  totalité  de  ses  25.000  actions,  à  une  seule  exception  près, 
rouvaient  entre  les  mains  de  sujets  allemands  établis  en  pays 
emi  (3).  Irrelevants  pour  la  fixation  du  caractère  ennemi,  les 
lifs  de  cette  déciKion,   réformée  depuis  par  la  Chambre  des 
ds  (V  infrà),  gardent  leur  intérêt  au  point  de  vue  de  la  dé- 
nination  de  la  nationalité  des  sociétés.  On  ne  saurait  contes- 
disait  en  substance  la  Cour,  que  la  Compagnie  demanderesse 
une  entité  distincte  qui  doit  son  existence  à  l'action  de  la  loi 
laise.  Personne  morale  régulièrement  constituée,  elle  con- 
re  à  tous  éffards  I  identité  indépendante  dont  l'a  dotée  la  loi. 
)  société  créée  conformément  aux  exigences  de  la  loi  anglaise 
et  reste  une  société  anglaise,   quand  bien  même  tous  ses 
oanaires  seraient  de  nationalité  étrangère,  de  même  qu'une 
iété  étrangère  ne  devient  pas  une  société  anglaise  en  raison 
[ait  que  touR  ses  membres  sont  sujets  britanniques, 
lest  intéressant  de  rapprocher  des  formules  jurisprudentielles 
itives  à  la  détermination  de  la  nationalité  des  sociétés  ua( 
position    du   Trading  wtth  the  Enemy    Amendment  Ael  dti 
janvier  1916  (4).  L'Act,  qui  sanctionne  à  certains  égards  li 
onte  adjonction  du  critérium  de  la  nationalité  au  critérium  d< 
"éaidence  et  du  domicile  commercial  dans  la  détermination  di 


I)  SaUmon  v.  Salomon  et  Co  [1897],  A.  C.  23. 

l)[lW2j  A.  C.  497,505. 

)]  CmtineHial  Tyre  and  fiubber  Company  Lld  v.  Daimler  Co  Ud  ;  Same  t 

m»  TUUttg  Lld  |1«19]  [  K.  B.  893.  cbIIb  Hevue,  t?l6.  p.  260. 

t]OtU  Stvue,  1916,  p.  621. 
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caractère  eanemi,  contient  sous  la  section  15  la  définition  sui- 
vante :  «  L'expression  sujet  ennemi  {enemy  subject)  désigne  le 
sujet  d'un  Etat  actuellement  en  guerre  avec  Sa  Majesté  et  com- 
prend les  personnes  morales  qui  se  sont  constituées  sous  les  lois 
d'un  tel  Etat  (1).  » 

2.  La  détermination  du  caractère  ennemi  offre  endroit  anglais 
des  difficultés  particulières.  La  proclamation  du  9  septembre  1914, 
relative  à  l'interdiction  du  commerce  avec  Tennemi  (2),  désigne 
(§  3)  sous  le  nom  d  ennemi  toute  personne  ou  tout  groupe  de 
personnes  qui  réside  en  pays  ennemi,  ou  qui,  exerçant  un  com- 
merce dans  ce  pays,  est  réputée  y  posséder  un  domicile  commer- 
cial (3).  Par  domicile  commercial,  il  faut  entendre,  d'après  Dicey, 
la  résidence  que  possède  une  personne  en  vue  d'un  négoce  dans 
un  pays  déterminé,  résidence  qui  a  pour  conséquence  de  faire 
contribuer  les  affaires  qu'elle  y  dirige  au  maintien  ou  au  dévelop- 
pement des  ressources  de  ce  pays.  C'est  en  raison  de  cette  solida- 
rité d'intérêts  économiques  qu'une  maison  de  commerce  participe 
forcément  du  caractère  hostile,  neutre  ou  ami  du  pays  où  elle 
est  fixée  (4). 

(1)  CeUe  Revue,  1916,  p.  628. 
(2)Ibid.,  1916,  p.  602. 

(3)  En  sens  inverse,  la  qualification  d'ennemi  ne  s'appliquait  pas  hxït 
personnes  de  nationalité  ennemie  qui  ne  résidaient  ni  ne  trafiquaient  en 
pays  ennemi.  Un  Act  postérieur  en  date,  le  Trading  xoilh  Ihe  Enemy  {Exten- 
sion of  Powers)  Ad  du  23  décembre  1915  [cette  Revue,  1916,  p.  620],  a 
permis  d*étendre  la  prohibition  du  commerce  avec  l'ennemi  aux  transac- 
tions failes  avpo  des  personnes  qui  sans  résider  ou  faire  des  afTdires  en 
pays  orinemi,  soiii  suspecies  en  raisiui  lie  leur  iiahorialité  eiineiuie  ou  de 
leurs  attaches  avec  1  eiineuii  fSect.  t  (1  )J  Nous  avons  relevé  déjà  ^V.  supra, 
p.  3)  dans  le  même  ordre  d  idées  les  dispositions  du  Trading  wUh  the 
Enemy  Amendment  Act  du  27  janvier  1916  relatives  à  la  détermination  du 
caractère  ennemi  des  sociélés. 

(4)  Dicey,  Conflicl  of  Laws  {2«  édit.),  p.  742.  La  distinction  entre  le  domi- 
cile civil  ou  général  et  le  domicile  commercial,  critérium  du  caractère 
ennemi,  a  été  très  nettement  tracée  par  une  décision  récente  de  la  Cour  des 
prises  d  Egypte,  The  Annaberg,  13  avril  1916,  Brilieh  and  Colonial  Prize 
Cases f  vol.  2,  p.  241 .  Cette  même  décision  considère,  d  autre  part,  la  résidence 
personnelle  et  prolongée  comme  un  élément  constitutif  nécessaire  du  domi- 
cile commercial.  Par  application  de  ce  principe,  le  Président  de  la  Cour  de 
l'Amirauté,  Sir  Samuel  Evans,  a  décidé  récemment  dans  The  Hypatia 
(21  déc.  1916  ;19I7],  P.  36)  que  le   sujet  d'un  Etat  ennemi   n'acquiert  un 
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:  est  applicable  aux  personnes  morales  comme  aux 
physiques.  Le  principal  établissemeat  d'une  so- 

comme  le  centre  de  son  activité  juridique,  est  le 
i  détermi nation  du  caractère  enuemi.  La  citation 
iigement  rendu  en  1902  par  Lord  Lindley  dans 
fonlein  Consolidaied  Mines  résuma  parfaitement 
ieiles  de  la  jurisprudence  anglaise  ; 
attribuer  à  rette  société  une  nationalité  déterminée, 
pais  comme  un  sujet  de  l'Etat  du  Transvaal  sou- 
e  cet  Etat,  bien  que  la  presque  totalité  de  ses  ac- 
nt  des  étrangers  résidant  ailleurs  et  ressortissant 

Mais  s'agissant  ici  de  questions  qui  ont  trait  h  la 
itranger  ennemi,  ce  qui  importe,  ce  n'est  point  la 
lis  bien  le  centre  d'affaires  durant  la  guerre.  Un 
fique  en  pays  ennemi  est  traité  comme  un  étranger 
it  de  vue  de  la  validité  de  ses  engagements  com- 
Connell  v.  Hector.  En  sens  inverse,  le  sujet  d'un 

avec  ce  pays,  mais  qui  a  son  centre  d'affaires  ici 
^8  neutre,  n'est  pas  traité  comme  un  étranger  en- 
té de  ses  contrats  ne  dépend  point  de  sa  nationa- 
le son  domicile  proprement  dit,  mais  de  l'endroit 
)  où  il  fait  des  affaires  (1).  » 
cipe,  pourtant  traditionnel  dans  la  jurisprudence 
ait  méconnu  la  décision  rendue  parla  majorité  des 
ir  d'appel  dans  Con/inen/a/ Tyre  and  Rubber  Cov. 


tial  en  pays  neutre  que  s'il  y  réside  en  personne.  Il  esl  à 
résidence  personnelle  d'un  commerçanl  en  pays  neutre 
nmunlté  aux  inlérëts  qu'il  piiHSËde  dans  une  maison  é la- 
mi,  bien  que  sa  résidence  personnelle  en  pays  ennemi  ait 
de  le  Taire  considérera  tous  égards  comme  ennemi  et  de 
is  ses  intérêts  dans  une  maison  située  en  pays  neutre, 
décision  de  la  Cour  de  l'Amiraulé  dans  T/ie  Clan  Grant, 
t.  and  Colonial  Frite  Caies,  toI.  t,  p.  272.  Cfr.  Wheaton, 
(ëdit.  DanaI,  p.  335. 

509-SO6.  Dans  celle  espèce,  la  déLerminalion  de  la  Tialio- 
ipuyer  sur  un  double  élément  :  la  compagnie  n'avait  pas 
irporée  au  Transvaal,  elle  y  possédait  en  outre  le  centre 
«t,  au  contraire,  sur  l'unique  Tondemenl  du  lieu  de  l'incor- 
endue  la  décision  de  la  Cour  d'appel  dans  Continental  Tyre 
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Daimler  Co  (1).  Appelée  à  statuer  sur  la  recevabilité  d'une  action 
intentée  par  une  société  représentant  des  intérêts  presque  exclu- 
sivement  allemands,  la  Cour  avait  nettein<  ni  refusé  de  prendre 
en  considération  au  point  de  vue  de  la  détermination  de  son 
caractère  hostile  ou  ami  Télément  décisif  que  constituait  son 
centre  d'affaires  en  pays  ennemi  (2);  elle  s'était  attachée  à  dé- 
montrer sa  nationalité  anglaise  sur  le  fondement  de  son  incorpo- 
ration en  Angleterre,  question  qui  était  sans  pertinence  aucune 
dans  le  débat  (3). 

La  décision  de  la  Cour  d'appel  fut  réformée  le  30  juin  1916  par 
la  Chambre  des  Lords  (4).  Sur  un  point,  le  jugement  des  Lords 
fut  unanime  :  ils  s'accordèrent  à  reconnaître  que  l'action  engagée 
au  nom  de  la  société  demanderesse  en  première  instance  par  son 
secrétaire  et  son  unique  représentant  en  Angleterre  avait  été 
intentée  sans  pouvoirs  suffisants,  attendu,  d'une  part,  que  le 
secrétaire  ne  possédait  pas  de  tels  pouvoirs  en  vertu  de  ses  seules 
fonctions  et  qu'il  lui  eût  été  impossible,  d'autre  part,  de  recevoir 
des  directeurs  de  la  société  des  instructions  spéciales  à  cet  effet 
sans  contrevenir  à  l'interdiction  du  commerce  avec  l'ennemi* 
Mais  les  Lords  ne  se  sont  pas  bornés  à  cette  constatation  qui  eût 
suffi  à  la  rigueur  pour  faire  déclarer  l'action  irrecevable.  La 
question  de  principe,  celle  de  savoir  si  et  dans  quelles  conditions 
une  société  incorporée  dans  le  Royaume  Uni  peut  assumer  le 
caractère  ennemi,  a  été  traitée  à  fond  dans  le  jugement  très  re- 
marquable de  Lord  Parker  et  de  Lord  Sumner,  dont  l'argumen- 
tation peut  être  résumée  de  la  façon  suivante  : 

(i)  Lord  Justice  Buckley  (aclueliement  Lord  Wrenbury)  s^était  prononcé 
en  sens  contraire  [1915J  i  K.  B.  915  (V.  ceUe  heme,  1916.  p.  262). 

(2i  La  question,  il  est  vrai,  se  tionvait  compliquée  par  la  disposition  du 
paragraphe  3  de  la  proclamation  du  9  septembre  1914  t  u  Quant  aux  per- 
sonnes morales  le  caractère  ennemi  ne  s  attache  qu'à  celles  d'entre  elles  qui 
ont  été  incorporées  en  un  pays  ennemi.  »  Sans  doule,  cette  proclamation, 
prise  en  elle-même,  ne  pouvait  modifier  un  priiM'.i|)e  de  la  Common  Law. 
Mais  on  pouvait  se  demander  si  elle  n*avait  pas  trouvé  une  confirmation 
législative  au  moins  indirecte  dans  une  disposition  du  Trading  witk  ihi 
Enemij  Acly  1914  [Sect.  1  (2)]  V.  pour  la  négative  le  jugement  de  Lord 
Justice  Buckley  et,  en  appel  devant  la  Chambre  des  Lords,  celui  de  Lord 
Parmoor[1916J  2  A.  C.  353-354, 

(3)  V.  sur  ce  point  notre  article  précité  dans  la  Law  Quarterly  ffeview  de 
1915,  p.  289. 

(4)  (19161  2  A.  C.  307,  cette  Revue,  1916,  p.  260. 
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Une  société  a  sans  aucun  doute  une  personnalité  juridique 
distincte  de  la  personnalité  de  ses  membres  ;  mais  il  né  résulte 
poîutdelàque  le  caractère  de  ses  membres  n'exerce  &  aucun 
point  de  vue  une  influence  sur  celui  de  la  société  personnifiée. 
Une  personne  physique,  sujet  anglais,  est  entachée  du  caractère 
ennemi  par  le  seul  fait  d'une  résidence  volontaire  en  pays  en* 
nemi.  Comment  admettre  qu'une  personne  morale  puisse  à  cet 
égard  se  trouver  dans  une  situation  meilleure,  et  qu'une  fois 
incorporée  selon  les  lois  anglaises,  elle  se  trouve  à  tout  jamais  à 
Tabri  des  conséquences  attachées  à  la  résidence  ou  au  domicile 
commercial,  critères  véritables  du  caractère  ennemi  ?  Cette  anti- 
nomie choquante  disparaît  si  Ton  tient  compte  d'une  notion 
assez  peu  familière  au  juriste,  mais  qui  joue  un  rôle  capital  dans 
Torganisation  de  toute  entreprise  commerciale  ou  financière,  la 
notion  du  contrôle.  Bien  que  le  caractère  ennemi  des  actionnaires 
ne  puisse  par  lui-même  affecter  celui  de  la  société,  il  doit  néan- 
moins être  pris  en  considération  pour  décider  du  point  de  savoir 
si  les  personnes  qui  agissent  au  nom  de  la  société  et  qui  en  diri- 
gent l'activité  reçoivent  leurs  inspirations  de  l'ennemi  ou  accep- 
tent son  contrôle.  On  ne  saurait  établir  entre  la  personnalité  de 
la  société  et  les  individus  qui  la  dirigent  une  cloison  étanche  qui 
placerait  complètement  ces  derniers  en  dehors  du  champ  de  vi- 
sion de  la  loi.  Les  actes  accomplis  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions par  ceux  qui  sont  les  organes  de  la  société,  c'est-à-dire 
par  ses  directeurs,  administrateurs  ou  gérants,  doivent,  en  droit, 
être  tenus  pour  les  actes  de  la  société  elle-même.  Quand  donc 
ces  personnes  qui  dirigent  en  Angleterre  les  affaires  de  la  société 
se  trouvent  placées  en  fait  sous  l'autorité  d'autres  personnes  qui 
résident  en  pays  ennemi  ou  qui  en  reçoivent  leurs  instructions, 
leurs  actes  peuvent  imprimer  à  la  société  elle-même  le  caractère 
ennemi.  Ainsi  le  fait  qu'après  déduction  des  actionnaires  enne- 
mis le  nombre  des  actionnaires  restants  est  insuffisant  pour  la 
réunion  régulière  des  assemblées  autorise  à  présumer  tout  au 
moins  Texistence  d'un  contrôle  ennemi.  La  société  ne  pourrait 
se  soustraire  à  cette  présomption  qu'en  établissant  la  complète 
indépendance  de  sa  direction  à  l'égard  de  toute  influence  hostile. 

On  peut  ajouter  que  ces  vues  sont  en  parfait  accord  avec  le 
critérium  anglais  traditionnel  du  caractère  ennemi.  Le  domicile 
d'une  société  n'est  autre  chose  que  le  principal  centre  de  ses  af- 
faires ;  c^est,  suivant  une  expression  dont  s'est  servi  au  cours  de 
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son  jugement  Lord  Atkinson,  le  lieu  d'où  opèrent  ceux  qui  sont 
le  cerveau  de  Tentreprise  et  qui  gouvernent  et  dirigent  soq  ac- 
tivité (1). 

Par  une  application  logique  des  mêmes  principes,  la  Cour 
d^appel  a  décidé  en  sens  inverse  qu'une  compagnie  enregistrée 
en  Angleterre,  ayant  dans  ce  pays  le  centre  de  sa  direction  et  de 
son  contrôle,  dont  les  directeurs  et  la  majorité  des  actionnaires 
étaient  de  nationalité  anglaise,  n'assume  pas  le  caractère  ennemi 
à  raison  de  la  seule  circonstance  qu'elle  possédait  une  exploita- 
tion en  pays  ennemi  et  y  faisait  avant  la  guerre  certaines  affaires 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  commercial  préposé  à  cet  effet. 
Hilkes  In  re.  Muhesa  Rubber  Plantations^  Ltd^  Ex 'parte  (2). 

TI 

La  question  delà  détermination  du  caractère  ennemi  de  so- 
ciétés représentant  des  intérêts  allemands  ou  austro-allemands 
a  fait  récemment  l'objet  de  plusieurs  décisions  intéressantes  en 
matière  de  prises  maritimes. 

Le  jugement  rendu  le  3  mai  1915  par  le  Président  de  la  Cour 
de  l'Amirauté  dans  The  Poona  (3)  était  une  application  pure  et 
simple  de  la  doctrine  adoptée  par  la  majorité  des  juges  de  la  Cour 
d'appel  dans  Continental  Tyre  Co  v.  Daimler  Co.  Sir  Samuel 
Evans  y  déclara  en  substance  que  des  marchandises,  propriété 
d'une  compagnie  enregistrée  en  Angleterre,  ne  pouvaient  être 
traitées  comme  propriété  ennemie,  en  dépit  du  fait  que  tous  les 
directeurs  de  ladite  compagnie  étaient  sujets  allemands  résidant 

(1)  [1916]  2  A.  G.  319.  Dans  une  affaire  sur  laquelle  nous  aurons  à  reve- 
nir (The  Polzeath  [1916],  P.  117),  Bargrave  Deane  J.  s^est  exprimé  dans  des 
termes  semblables  :  «  Pour  décider  du  caractère  d'une  entreprise  ou  d'une 
compagnie,  c'est  au  lieu  où  se  trouve  le  centre  de  sa  vie  qu*il  faut  s'attacher, 
non  à  l'endroit  où  se  meuvent  les  membres  sous  l'impulsion  de  cette  éner- 
gie vitale.  » 

(2)  27  octobre  1916  [1917]  1  K.  B.  48.  Poursuivies  durant  la  guerre,  de 
telles  relations  d'affaires  auraient  pour  conséquence  non  d'infliger  à  une 
société  ainsi  constituée  le  caractère  ennemi,  mais  simplement  de  la  faire  • 
tomber  sous  l'application  des  dispositions  légales  relatives  À  l'interdiction 
du  commerce  avec  l'ennemi.  La  distinction  est  nettement  faite  dans  les 
jugements  de  Lord  Cozens-Hardy  M.  R.  et  de  Warringlon  L.  J.,  lœ,  cit., 
p.  56-58. 

(3)  Brilisk  and  Colonial  PrUe  Cases,  vol.  1,  p.  275. 
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en  Allemagne  et  que  toutes  ses  actions  se  trouvaient  entre  des 
mains  ennemies  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  sans  hésitations  que  le 
Président  s'était  arrêté  à  cette  conclusion.  Il  déclarait  vouloir  s'y 
rallier  par  déférence  surtout  pour  Topinion  de  la  Cour  d'appel  et 
en  attendant  que  la  Chambre  des  Lords  ou  le  Conseil  privé  eus> 
sent  trouvé  Toccasion  de  se  prononcer  sur  la  question. 

Dans  cette  circonstance,  comme  dans  des  espèces  précé- 
dentes (1),  le  Président  avait  très  expressément  réservé  son  ju- 
gement sur  le  point  de  savoir  si  un  navire,  propriété  nominale 
d'une  compagnie  enregistrée  en  Angleterre  conformément  aux 
Companies  Acfs,  doit  pour  ce  seul  motif  être  considéré  comme 
un  navire  anglais,,  ou  si,  «  envisageant  plutôt  la  réalité  des 
choses  »  (2),  la  circonstance  que  cette  compagnie  est  entièrement 
composée  d'étrangers  ennemis  n'autorise  pas  à  traiter  le  navire 
lui-même  comme  propriété  ennemie.  La  question  se  présenta 
devant  la  Cour  de  TAmirauté  dans  TafTaire  du  navire  The  Si- 
Tudno  au  lendemain  de  la  réformation  du  jugement  de  la  Cour 
d'appel  par  la  Chambre  des  Lords  (3).  Le  Sl-Ttidno  était  un 
steamer  inscrit  sous  le  nom  de  la  compagnie  de  navigation  Mac 
Iver.  compagnie  enregistrée  comme  société  anglaise.  En*  fait, 
cette  compagnie  se  trouvait  sous  le  contrôle  absolu  de  la  Ham- 
burg-American  Line,  ses  directeurs  étant  tenus  de  se  conformer 
en  tout  point  aux  instructions  de  la  société  allemande  ;  elle  ne 
constituait  en  réalité  qu'un  simple  prête-nom  (a  merenamé),  une 
personne  interposée.  Le  Président  déclara,  en  conséquence,  que 
le  véritable  propriétaire  du  navire  n'éiait  autre  que  la  Hamburg- 
American  Line,  société  ennemie  ayant  son  siège  à  Hambourg. 
C*est  par  application  de  la  même  idée  qu'il  trancha  dans  le  sens 
de  la  négative  la  question  du  droit  du  navire  de  battre  le  pavillon 
britannique.  Aux  termes  de  la  section  1  du  Merchani  Shipping 
i4r/del894,  un  navire  appartenant  à  une  société  n*est  réputé 
avoir  la  nationalité  anglaise  que  si  cette  société  s*est  constituée 
sous  les  lois  de  Tun  des  Dominions  de  Sa  Majesté  britannique, 
est  soumise  à  ces  lois  et  si,  en  outre,  elle  possède  dans  f  Empire 
son  principal  centre  d'araires.  S'attachant  à  ces  termes,  et  ap- 


(i)  The  Tommi  ;  The  Roihenand^  15  octobre  1914.   British  and  Colonial 
Prize  Cases,  vol.  1,  p.  16,  v.  spécialement  p.  28. 

(2)  The  Tommi,  loc.  cit. 

(3)  28  juillet  1916,  British  and  Colonial  Prize  Cases,  vol.  2,  p.  272. 
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pliquant  à  leur  interprétation  la  doctrine  formulée  dans  le  juge* 
ment  de  Lord  Parker,  le  Président  décida  que  le  véritable  centre 
des  affaires  de  la  Compagnie  Mac  Iver  se  trouvait  à  Hambourg 
et,  par  conséquent,  que  le  navire  n'avait  aucun  titre  à  porter  le 
pavillon  britannique. 

En  dehors  de  la  matière  des  prises,  on  peut  relever  une  déci- 
sion absolument  conforme  rendue  le  5  juillet  1916  par  la  Cour 
d^appel  dans  Taffaire  du  navire  The  Polzeath  (1).  Ce  navire,  qui 
battait  pavillon  anglais,  était  propriété  d*une  compagnie  de  navi* 
gation  incorporée  elle*mèihe  conformément  aux  Companies  Acts. 
Il  résultait  toutefois  d*un  ensemble  de  circonstances  et  spéciale- 
ment de  Texamen  de  la  correspondance  produite  que,  dès  avant 
la  guerre  et  déjà  à  Tépoque  de  l'acquisition  du  navire  et  de  son 
enregistrement  sous  pavillon  anglais  (1911),  la  véritable  direc- 
tion des  affaires  de  la  compagnie  se  trouvait  centralisée  à  Ham- 
bourg. Le  navire  n'ayant  dans  ces  conditions  aucun  droit  à 
Tenregistrement  sous  pavillon  britannique,  la  Cour  ordonna  sa 
confiscation  au  profit  de  la  Couronne  par  application  de  la  sec- 
tion 76  du  Merchant  Shipping  Act  de  1894  (2). 

La  décision  de  la  Cour  des  prises  d'Egypte  dans  The  Lutzow 
(N^  4)  est  intéressante  au  point  de  vue  du  caractère  à  attribuer  à 
la  succursale  ou  filiale  en  pays  ennemi  d'une  firme  incorporée 
suivant  les  lois  d'un  Etat  neutre  et  qui  possède  dans  cot  Etat  son 
siège  social  (3).  La  Cour  s'est  prononcée  ici  en  faveur  du  principe 
de  l'indépendance  complète  des  succursales  quant  à  la  détermi- 
nation du  caractère  ennemi,  chacune  d'elles  constituant  à  cet 
égard  une  entité  commerciale  distincte  et  autonome. 

Dans  The  Eumaeus  (4),  l'hypothèse  inverse  se  trouvait  sou- 
mise au  jugement  du  Président  de  la  Cour  de  rAmirauté.  Celui-ci 
refusa,  au  contraire,  en  s'appuyant  sur  les  documents  produits, 


(i)  [1916]  P.  241. 

(2)  Il  fnut  lappeler  ici  que  l'Ordre  en  Conseil  du  20  ootobr^e  1915  â  abrogé 
l'article  57  de  la  Déclaration  de  Londres  qui  faisait  dépendre  le  caractère 
neutre  ou  ennemi  du  navire  du  critérium  unique  du  droit  au  pavillon. 
L'abrogation  marque  le  retour  au  critérium  anglais  traditionnel  qui  fixe  le 
caractère  du  navire  par  celui  de  son  propriétaire.  —  Cfr.  Tarticle  1*'  du 
décret  français  du  23  octobre  1915  modiflant  Tapplication  de  Tartiole  57  de 
la  Déclaration. 

(3)  2  mars  1916.  Brilish  and  Colonial  Prize  Cases^  vol.  2,  p.  122. 

(4)  22  novembre  1915,  Brit.  and  Colonial  Pri%e  Caies,  vol.  1.  p.  005. 
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de  reconnaître  comme  une  entité  commerciale  distincte  la  suc- 
cursale en  pays  allié  (au  Japon)  d'une  compagnie  d'exportation 
allemande  qui  avait  son  siège  social  à  Hambourg  ;  il  décida  que 
la  succursale  ne  faisait  qu'un  avec  rétablissement  principal  fixé 
en  pays  ennemi  et  que  les  marchandises  revendiquées  par  elle 
devaient  être  condamnées  comme  propriété  ennemie  (1). 


III 


La  détermination  en  temps  de  guerre  du  caractère  ennemi  des 
sociétés  commerciales  est  dominée  par  des  considérations  tout 
autres  que  celles  qui  président  en  temps  normal  à  la  fixation  de 
leur  nationalité.  Ce  n'est  point  assez  de  dire  que  les  deux  ques- 
tions sont  distinctes  ;  elles  se  meuvent  en  réalité  dans  des  plans 
absolument  différents. 

«  La  vérité  »,  disait  Lord  Parker  dans  un  passage  très  suggestif 
du  jugement  que  nous  avons  cité  plus  haut,  «  la  vérité  est  que 
Ton  est  forcé  de  reconnaître  une  différence  radicale  entre  les 
considérations  qui,  durant  la  paix,  régissent  Inorganisation  de 
la  responsabilité  civile  et  des  droits  de  propriété  et  celles  qui 
gouvernent  en  temps  de  guerre  la  détermination  du  caractère 
ennemi...  L'idéal  de  la  société  par  actions  est  de  combiner  la 
limitation  des  responsabilités  avec  la  plus  large  extension  des 
opérations  commerciales.  C'est  Tidéal  d'un  temps  de  paix  pro- 
fonde (2).  » 

Le  droit  privé  met  au  service  de  cet  «  idéal  »  le  régime  de  la 
personnalité  civile,  régime  dans  lequel  les  êtres  physiques  qui 
composent  le  groupement  perdent  leur  individualité  propret  Cette 
conception  unitaire^  avec  tous  les  avantages  pratiques  considé- 
rables qu'elle  comporte,  répond  à  une  réalité  sociale  incontes- 
table; elle  domine  Texistence  du  groupement  dans  toutes  les 
formes  que  revêt  son  activité  juridique  en  temps  normal.  Mais 
c'est  s'abuser  sur  sa  signification  et  sur  son  objet  véritable  que 
de  rinvoquer  à  rencontre  des  prescriptions  du  droit  public  fon- 


(1)  La  disposition  de  la  section  6  de  la  proclamation  du  9  septembre  1914 
(cette  ffevue^  1916,  p.  602)  autorisant  sous  certaines  réserves  le  commeroe 
avec  les  succursales  en  pays  allié  d*une  maison  ennemie  ne  pouvait  être 
invoquée  ici. 

(2)  [1916]  2  A.  C.  344. 
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dées  sur  les  exigences  de  Tétat  de  guerre.  La  considération  des 
éléments  composants  s'efface  devant  la  personnalité  juridique 
du  groupe  dans  la  mesure  exigée  pour  la  réalisation  des  fins 
sociales.  Elle  reprend  toute  son  importance  au  regard  des  dispo- 
sitions<  légales  qui  intéressent  Tordre  public  ou  la  sûreté  de 
l'Etat  (1). 

La  détermination  de  la  nationalité  d'une  société  a  pour  objet 
essentiel  de  désigner  la  loi  compétente  pour  régir  Tactivité  de 
cette  société  dans  les  conditions  normales  de  son  exercice.  Le 
siège  administratif  réel  fournit  à  cet  égard  le  critérium  dominant. 
Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  n'est  point  tenu  compte 
pour  la  fixation  de  ce  siège  du  caractère  individuel,  de  la  natio- 
nalité ou  du  domicile,  des  directeurs,  administrateurs  et 
actionnaires. 

La  déterminalion  en  temps  de  guerre  du  caractère  ennemi  est 
dominée  par  des  exigences  de  nature  exceptionnelle  et  répond  à 
des  préoccupations  d'un  ordre  tout  différent.  «  L'interdiction  du 
commerce  avec  l'ennemi  »,  disait  encore  Lord  Parker,  «  est  pour 
un  Etat  belligérant  une  arme  de  protection  et  de  défense.  »  La 
règle  n'a  pas  seulement  pour  objet  d'entraver  l'activité  commer- 
ciale de  l'ennemi  en  la  privant  des  bénéfices  matériels  immédiats 
de  ses  entreprises  ;  elle  vise  d'une  façon  plus  générale  à  mettre 
obstacle  à  toute  relation,  même  indirecte,  qui  permettrait  à  l'en- 
nemi d'exercer  sous  une  forme  quelconque  une  influence  incom- 
patible avec  la  réalisation  des  buts  de  guerre.  La  notion  du  siège 
administratif,  telle  qu'elle  est  habituellement  comprise,  n'est 
point  toujours  en  cette  matière  un  critérium  pleinement  satisfai- 
sant. Elle  présente  notamment  un  caractère  de  fixité  et  de  stabi- 
lité parfaitement  adapté  à  la  détermination  de  la  nationalité,  mais 
qui  répond  mal  aux  exigences  essentiellement  diverses  et  chan- 
gée ntes  de  l'interdiction  du  commerce  avec  Tennemi.  S'agissant 

(1)  On  trouve  une  application  importante  de  cette  idée  dans  la  disposition 
de  l'article  12  de  la  loi  française  du  1*' juillet  1901  qui  prévoit  la  dissolution 
par  décret  des  associations  composées  pn  majeure  partie  d'étrangers,  ou 
qui  ont  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à  l'étranger  «  et  dont 
les  agissements  seraient  de  nature...  à  menacer  la  sûreté  de  TËtat  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  75  à  101  du  Code  pénal  ».  V.  sur  oe 
point,  les  observations  de  M.  Larnaudeà  la  Société  de  législation  comparée  ; 
discussion  de  la  communication  de  M.  Lyon-Caen  sur  la  nationalité  des 
sociétés»  Bulletin  de  la  Société  de  lég,  comparée,  1917,  p.  73  et  suiv. 
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ouvrir  derrière  des  combinaisons  souvent  extrêmement 
es  la  présence  d'intérêts  ennemis,  il  importe  de  remon- 
chaque  particulier  à  la  source  réelle  d'influence  et  de 
Dans  cette  détermination /ira  subjecta  materia  du  centre 

d'une  société  comprenant  des  éléments  ennemis,  il 
Jonc  de  prendre  ea  considération,  ainsi  que  l'a  fait  le 

de  Lord  Parker,  toutes  les  circonstances  dans  lesquelles 
ffectivement  son  activité,  circonstances  parmi  lesquelles 

importante  doit  être  faite  au  caractère  individuel  do- 
)  ses  directeurs,  administrateurs  et  actionnaires.  Lors- 
qui  sont  les  organes  de  ta  société  et  par  l'intermédiaire 
s'exprime  sa  volonté  agissent,  soit  directement,  soit 
nent,  sous  l'inspiration  de  l'ennemi  ;  quand  en  particu- 
trouvent  sous  la  dépendance  d'actionnaires  en  grande 
innemis,  auxquels  ils  doivent  des  comptes  et  dont  ils 
ar  leur  position,  il  semble  naturel  de  présumer  jusqu'à 
ntraire  que  c'est  du  pays  ennemi  qu'émane  la  volonté 
nt  l'expression  de  Lord  Justice  Buckley,  est  «  le  prin- 
ur  de  l'activité  sociale  (I)  ». 

ince  de  ce  facteur  variera  nécessairement  suivant  le 
es  actionnaires  ennemis  et  celui  des  actions  qu'ils  dé - 
2).  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'appel  dans  The  Polzeath 
')  que  doit  être  prise  en  considération  pour  juger  de 
)  d'un  contrôle  ennemi  sur  une  société  la  circonstance 
le  ses  directeurs  qui  réside  eu  Allemagne  détient  à  lui 
delà  moitié  des  actions  et  dispose  dans  tous  les  votes 
orité  certaine. 

me,  de  l'examen  de  la  jurisprudence  anglaise  telle  que 
I  jugement  rendu  parla  Chambre  des  Lords  on  peut, 
il,  dégager  les  propositions  suivantes  : 
ribution  à  une  société  d'une  nationalité  déterminée  n'a 
lème  absolument  rien  de  concluant  au  point  de  vue  de 
ination  de  son  caractère  ennemi.  C'est  un  point  que  le 

I  K.  B.  9t8. 

part  faile  à  celle  considération  dans  les  déoisions  de  la  juria- 
intaise,  voy.  l'étude  de  P.  Pic,  Contribution  à  tilude  de  là  nalio- 
eiétét.  Journal  du  droit  inlemalionat,  1917,  p.  841.  Cfr.  J.  Va- 
condiiion  en  France  de»  reaorlitiant»  de»  puistanees  ennemiet, 
1  heme  Générale  de  droit  international  publie,  1916  (tiré  &  part, 
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débat  récBQt  provoqué  par  la  décision  erronée  de  la  Cour  d'appel 
dans  Continental  Tyre  Co  v.  Daimler  Co  a  contribué  à  mettre 
très  nettement  en  évidence  (1). 

2.  La  notion  du  domicile  ou  du  principal  établissement,  rete- 
nue comme  critérium  du  caractère  ennemi,  désigne  ici  le  pays 
d'où  le  contrôle  sur  la  marche  des  affaires  de  la  société  s'exerce 
d'une  façon  indépendante  et  autonome  (2).  Les  apparences  d'au- 
tonomie résultant  de  Texistence  d'un  organisme  directeur  local 
ne  sauraient  prévaloir  contre  la  réalité  des  rapports  de  subordi- 
nation qui  unissent  cet  organisme  à  un  centre  dinQuence  établi 
en  pays  ennemi.  Un  tel  centre  d'influence  peut  être  constitué  par 
une  société  ennemie  que  des  conventions  particulières  ont  inves- 
tie d'un  contrôle  souverain  sur  une  société  anglaise  {The  Si 
Tudno,  V.  suprà)\  par  la  résidence  en  pays  ennemi  d'un  direc- 
teur exerçant  une  action  prépondérante  sur  la  marche  des  affaires 
{The  Polzeath^  v.  suprà).  Il  peut  l'être  aussi  parla  présence  d'une 
majorité  notable  d^actionnaires  ennemis  (3).  Dans  ce  dernier  cas 
l'influence,  pour  ôtre  indirecte,  n'en  est  pas  moins  réelle.  Il  est 
naturel  de  présumer  au  moins  jusqu'à  preuve  contraire  que, 
placés  sous  une  telle  dépendance,  les  directeurs  d'une  société 
((  cherchent  à  se  conformer  aux  vues  de  ceux  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  satisfaire  »  {Daimler  Ço  v.  Continental  Tyre  Co  ;  ju- 
gement de  Lord  Parker). 

11  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  vues  les  considérants 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  du  30  mars  1915  (4),  arrêt 
qui  s'appuie  sur  la  théorie  de  l'interposition  des  personnes  nette- 
ment énoncée  dans  le  décret  du  27  septembre  1914  :  u  Considé- 
rant que  si  Ton  s'en  tient  aux  règles  du  droit  commun,  il  parait 
difficile  de  lui  (à  la  société  appelante)  contester  le  titre  de  société 
française  ;  mais  considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause  de  l'appli- 
cation du  décret  du  27  septembre  dernier,  créateur  d'un  droit 

(1)  ËRN.  ScHUSTBR,  Nationûtity  and  Domicil  of  Trading  Corporations,  he. 
cit.,  p.  77. 

(2)  Palmer  v.  Caledonian  Railway  Co  [1892]  1  Q.  B.  823  ;  jugemeni  de 
Lord  Esher.M.  H.  De  Beers  Consolidated  Mines  Ltd  v,  Howe  [1906]  A.  G.  455. 

(3)  G*e8t  ce  point  que  contestait  devant  ta  Chambre  des  Lords  le  conseil 
de  la  société  Continental  Tyre,  Par  c  contrôle  »,  disait-il,  il  faut  entendre 
celui  qui  est  exercé  par  les  directeurs  et  non  celui  que  confère  une  prép^m- 
déraoce  dans  les  voies  des  aaaemblées  générales. 

(4)  Celte  Revue,  1916,  p.  244  (p.  248),  D.  P.  1916.1.44  (p.  45). 
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il  exceptionnel  ;  qu'aux  termes  de  l'article  i",  §  2,  dudit 
1  est  défendu  aux  sujets  allemands  de  se  livrer  directement 
tersonnes  interposées  à  tout  commerce  sur  le  territoire 
;  que  le  procès  n'est  donc  pas  tranché  par  le  fait  que  la 
ippelante  est  française,  mais  qu  il  soulève  encore  le  point 
r  si,  même  française,  celte  société  n'est  pas  une  personne 
ée  par  l'intermédiaire  de  laquelle  une  entreprise  aile- 
'ait  le  commerce  en  France...  (i).  »    ' 

Oxford,  aoûH917. 


rèt  de  la  Chambre  des  Hequètee  du  20  juillet  II><5,  celle  Heoue, 
244  ip.  250)  (D.  P.  1916.1.44},  n'esl  pas  moins  net:  »  Attendu 
onstalé  par  l'arrËt  attaqué  que  bien  qu'elle  ail  été  fondée  à  Lyon, 
M>n  siège  social,  conrormément  à  la  loi  rrangaise.  la  société  franco- 
.  conserves  de  Lenzbourg,  dont  le  capital  social  apparlenail  presque 
)  (1.960  actions  sur  2  000)  à  des  souscripteurs  ou  porteurs  de  na- 
illemande.  el  dont  le  directeur  allemand  ainsi  que  les  membres  de 
il  d'administration  ont  donné  leur  démission  le  I"  août  1914  à  la 
la  déclaration  de  guerre,  n'était  rien  autre  chose  qu'une  personne 
e  sous  le  couvert  de  laquelle  une  entreprise  commerciale  el  indus- 
smande .faisait  le  commerce  en  France.  >  Cpr.  Barrault,  Des  tntre- 
ttro-aUemandes  conitiluées  lou»  forme  de  lociiléi  françaites  et  de 
I  de  la  prèMenee  d'Auttro-Allemandi  dans  les  société»,  cette  Btvue, 

m. 

-  Sur  la  notio6  du  domicile  commercial  et  sur  les  conséquences 
iation  d'un  sujet  neutre  dans  une  firme  qui  a  son  siège  en  pays 
voy.  l'importante  décision  rendue  tout  récemment  par  le  Conseil 
it  l'affaire  :  /n  r«  pari  cargo  ex  S.  S.  Anglo-Mexiean  ;  Times  du 
bre  1917  ;  celle  Revue.  Jurisprudence,  Angleltrre,  1918,  n"  1. 
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Par  Eugène  AUDINET 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Poitiers 


Le  dernier  article  de  la  loi  du  16  novembre  1912,  sur  la  recon- 
naissance judiciaire  de  la  paternité  naturelle,  oiïre  au  juris- 
consulte une  véritable  énigme  à  deviner.  On  y  lit,  en  effet  :  «  La 
présente  loi  est  applicable  en  Algérie  et  dans  les  autres  posses- 
sions françaises...  Le  pouvoir  local,  en  promulguant  la  loi,  aura 
néanmoins  le  droit  de  dire  qu'elle  ne  s'appliquera  qu*au  seul  cas 
où  la  mère  et  le  père  prétendu  seront  de  nationalité  française  ou 
appartiendront  à  la  catégorie  des  étrangers  assimilés  aux  natio- 
naux français,  d  Nous  ne  rechercherons  pas  s'il  est  vrai  que  le 
pouvoir  local  —  c'est-à-dire  le  gouverneur  —  ail,  dans  les  co- 
lonies, le  droit  de  promulgiœr  les  lois  ;  nous  ne  discuterons  pas 
non  plus  ce  système,  au  moins  bizarre,  qui,  par  une  sorte  de 
délégation  du  pouvoir  législatif,  appelle  un  fonctionnaire  admi- 
nistratif à  étendre  ou  à  restreindre  l'application  d'une  loi  :  l'ar- 
ticle 4  a  voulu  déterminer  les  personnes  qui,  dans  les  colonies, 
seraient  soumises  à  la  loi  de  1912,  et  celles  à  qui  elle  pourra  ne 
pas  s'appliquer,  mais  il  faut  avouer  qu'il  y  a  fort  mal  réussi. 

Dans  le  texte  primitivement  voté  par  le  Sénat,  la  loi  devait 
être  purement  et  simplement  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nies. On  fit  observer  que  des  abus  seraient  à  craindre  si  la  loi 
devait  s'appliquer,  dans  toutes  les  colonies  indistinctement,  aux 
enfants  naturels  nés  des  relations  entre  des  Français  et  des  femmes 
indigènes  ;  et  bien  que  les  gouverneurs,  ayant  été  consultés,  sr 
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ntrés,  pour  la  plupart,  favorables  à  cette  extension  de 
hambre  d'abord,  le  Sénat  ensuite,  crurent  plus  prudent 
rdoaner  aux  circonstances  locales,  en  ce  qui  concerne 
les  (1).  C'est  dans  ce  but  que  l'article  4  a  été  rédigé.  Il 
int  tout  que  la  recherche  de  la  paternité  ne  sera  pas 
ment  admise  dans  toutes  les  colonies,  lorsque  la  mère 

prétendu  sera  un  indigène.  La  loi  s'appliquera,  au 

lorsque  les  parents  seront  Français,  et  en  outre  lora- 
irtiendront  «  à  la^catégorîedes  étrangers  assimilés  aux 

français  »,  Ici  se  présente  le  [>rohlème.  Il  semblerait, 
texte,  qu'il  existe  en  France,  ou  tout  au  moins  aux  co- 
IX  sortes  d'étrangers,  les  uns  assimilés  aux  Français  et 
qui  ne  le  sont  pas.  Mais  quels  sont  ces  étrangers  assi- 

les  rapports  présentés  k  la  Chambre  et  au  Sénat,  ni  la 
1  qui  a  eu  lieu  dans  cette  dernière  assemblée  ne  don- 
t  égard,  aucun  éclaircissement.  On  ne  s'est  pas  préoc- 
létermîner  ces  étrangers,  parce  que  l'attention  a  été 
rtout  et  même  exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si 
ipliquerait  aux  indigènes.  S'agirait-il  des  étrangers  au- 
Hxer  leur  domicile  en  France  et  qui  sont,  en  efFet,  assi- 

Français  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  î  Cela 
robable,  car  l'article  13  du  Code  civil,  qui  prévoit  cette 
on,  ne  s'applique  pas  dans  la  plupart  des  colonies  (2)  ; 
en  vigueur  en  Algérie,  l'autorisation  de  domicile  doit  y 
'ait,  à  peu  près  inconnue,  parce  qu'elle  est  inutile  pour 
.  naturalisation  (3)  et  que  la  plupart  des  avantages  qui 
.ent  sont  de  pleio  droit  accordés  aux  étrangers  (41. 
oire  que  le  législateur  a  employé  une  expression  im- 
t  que,  sous  ce  nom  d'étrangers  assimilés,  il  a  désigné 
ïnes  qui  sont  soumis  au  statut  personnel  français  (5), 

rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Maurice  Viol- 
n.   off.,iiac.  pari.,  Beasion  ordinaire  de  1911.  Annexe,  n*  796, 
'  col.)  et  le  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Ouillier  (Journ.  off., 
,  session  ordinaire  de  1912.  Annexe  n'  88,  p.  700,  l"  col.). 
î  décret  du  10  février  1897,  art,  1". 
ttus-connulte  du  14  juillet  I8fi5,  arl.    3;  loi  du  26  juin  1889, 

her.  Traité  ilimenlaire  de  léghlalion  algirimne,  t.  II.  n*  690. 

a  ce  sens  :  Larcher,  Les  bùarreriet  de  la  Ugislalion  algérienne 

1913,  1"  partie,  p.  9. 

1.   p.   —  XllU  33 
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tels  que  les  musulmaas  admis,  ea  Algérie,  à  jouir  des  droits  de 
citoyens  (1),  ou  les  Hiadousqui,  dans  Tlnde française,  renoncent 
au  bénéfice  de  leurs  lois  personnelles  (2)  ? 

Sans  doute,  la  loi  du  16  novembre  1912  leur  sera  applicable, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  le  dire  expressément;  leur  condition, 
en  effet,  est  la  même  que  celle  des  Français.  D'ailleurs,  dans  les 
travaux  préparatoires,  on  a  dit  quelque  part,  en  termes  géné- 
raux, que  la  loi  concernait  m  les  Français  et  assimilés  »  (3),  ce 
qui  comprend  certainement  les  indigènes  de  cette  catégorie.  Il 
est  bien  vrai  aussi  que  la  terminologie  législative  est  souvent 
défectueuse  ;  cependant  il  est  difficile  de  croire  que  l'impropriété 
des  termes  ait  été  poussée  à  ce  point  et  que  la  loi  ait  qualifié 
d'étrangers  les  indigènes  et  n'ait  pas  voulu  désigner  les  vérita- 
bles étrangers.  Il  est  fort  possible  que,  dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs de  l'article  4,  la  catégorie  des  étrangers  assimilés  aux  nu' 
lionaux  n'ait  correspondu  à  aucune  réalité  précise  ;  je  serais 
cependant  porté  &  croire  que  Ton  a  voulu  distinguer  implicite- 
ment entre  les  étrangers  d'origine  européenne  et  ceux  qui  sont 
d^origine  africaine  ou  asiatique  :  les  premiers  seraient  assimilés 
aux  Français  et  les  seconds  aux  indigènes.  C'est  là,  sans  doute, 
une  simple  conjecture  ;  on  peut  observer,  cependant,  que,  soit 
dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  (4),  soit  dans  la  discus- 
sion au  Sénat  (5),  on  a,  pour  expliquer  l'article  4,  opposé  les 
Européens  aux  indigènes,  confondant  ainsi,  dans  une  même  ca- 
tégorie, tous  les  Européens,  français  et  étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  parait  bien  résulter  de  l'article  4, 
c'est  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  loi  sur  la  recherche  de 
la  paternité  s^appliquerait,  non  seulement  aux  Français,  mais 
encore  aux  étrangers,  ou  du  moins  à  certains  d'entre  eux.  Cette 
idée  est-elle  exacte  dans  quelque  mesure  ?  C'est  ce  que  nous  vou- 
drions rechercher.  Pour  faire  cette  étude,  nous  distinguerons 


(1)  Sénalus-consuUe  du  U  juillet  1865,  art.  1. 

(2)  Girauit,  Principes  de  eolonisalion  e(  de   législation  coloniale  (3*  édit)» 
t.  III,  n*  229. 

(3)  Discours  de  M.  Guillier,  rapporteur,  Joum.  off.t  Délits  pariemealairet. 
Sénat,  séance  du  8  novembre  1912,  p.  1344,  3«  col.  ;  p.  1345.  !'*  col. 

(4)  P.  1442,  3-  col. 

(5)  Discours  de  M.  Strauss,  Journ.   off..  Débats  parlementaires.  Sénat, 
séance  du  8  novembre  1912,  p.  1344.  2*  col. 
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suivant  que  l'enfant  et  le  père  prétendu  ont  la  même  nationalité 
ou  soot^  au  contraire,  de  nationalité  différente  (1). 

I 

a       ê 

Supposons  donc  d'abord  que  l'enfant  et  son  prétendu  père  sont 
étrangers,  mais  ont  la  même  nationalité. 

Une  action  en  recherche  de  la  paternité  a  été  introduite  devant 
UQ  tribunal  français  Sera  t  il  compétent  pour  en  connaître  ?  C'est 
la  première  question  qui  se  poserait.  Nous  ne  la  discuterons 
cependant  pas  ;  nous  la  considérerons  comme  résolue  affirmati- 
vement. C'est,  d'ailleurs,  à  notre  avis,  la  solution  la  plus  exacte, 
au  moins  quand  le  défendeur  est  domicilié  en  France.  Le  tribunal 
juf(era  donc  le  procès  ;  quelle  loi  devra-t-il  appliquer? 

L'état  des  étrangers  est  régi  en  France  par  leur  loi  nationale  : 
c'est  un  principe  incontesté,  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'action 
en  recherche  de  la  paternité  intéresse  l'état  des  personnes  ;  mais, 
d'autre  part^  les  lois  d'ordre  public  s'appliquent  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux,  et  il  est  permis  de  se  demander  s'il  ne 
faut  pas  attribuer  ce  caractère  à  une  loi  comme  celle  du  16  no- 
vembre 1912,  qui  est  certainement  fondée  sur  des  raisons  de 
moralité  publique.  Il  s'a^git  donc  de  savoir  lequel  de  ces  deux 
principes  aura,  dans  la  circonstance,  une  autorité  prédominante, 
ou  s'il  ne  faut  pas  les  combiner  entre  eux,  en  faisant  à  chacun  sa 
part,  pour  obtenir  la  solution  du  conflit. 

Lorsque  la  loi  étrangère  admet  la  recherche  de  la  paternité 
Jans  le  même  sens  et  avec  la  même  portée  que  la  loi  française, 
c'est-à-dire  pour  constater  entre  le  père  et  l'enfant  l'existence 
d'un  lien  de  filiation  légale,  avec  ses  différentes  conséquences 
personnelles  et  pécuniaires,  il  est  certain  que  le  tribunal  français 
pourra  acôueillir  la  demande  introduite  par  l'enfant,  ou  en  son 
nom  par  sa  mère,  et  déclarer  la  paternité  prouvée,  non  pas  par 
application  de  la  loi  française,  mais  en  vertu  de  la  loi  étrangère. 
Ces  deux  lois  concordent  sur  la  possibilité  et  sur  les  effets  de 
cette  déclaration  ;  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  conflit  entre  elles. 
Si  cependant  la  loi  étrangère  admettait  certains  modes  de  preuve 

(1^  V.  Surville,  Des  conflits  de  lois  que  peut  soulever  la  nouvelle  loi  française 
sur  la  reconnaissance  judiciaire  de  la  paternité  naturelle.  Journ.  dudr,  int, 
privé,  1913,  p.  5. 
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que  la  loi  française  repousse,  ces  moyens  seraient-ils  recevables 
devant  le  juge  français  ? 

On  décidait  généralement,  dans  la  doctrine  comme  dans  la 
jurisprudence,  que  Tancien  article  340,  prohibant  en  principe  la 
recherche  de  la  paternité,  était  une  règle  d'ordre  public,  et  s'op- 
posait à  l'introduction,  en  France,  de  toute  action  de  cette  na- 
ture (1).  A  notre  avis,  cependant,  il  ne  faudrait  pas  admettre 
aujourd'hui  qu'une  loi  plus  favorable  que  la  loi  française  à  la 
preuve  judiciaire  de  la  filiation  naturelle  paternelle  ne  devra  pas 
s'appliquer  en  France.  La  crainte  du  scandale  avait  fait  interdire 
tout  débat  qui  aurait  cet  objet  ;  il  ne  pouvait  donc  pas  s'engager, 
même  s'il  était  permis  par  la  loi  nationale  des  parties  étrangères  ; 
aujourd'hui  l'interdiction  a  disparu  ;  la  recherche  de  la  paternité 
n'est  autorisée,  il  est  vrai,  qu'avec  certaines  réserves  destinées  à 
en  prévenir  les  abus  :  nous  ne  croyons  pas,  cependant,  que  l'ad- 
mission d'un  mode  de  preuve  plus  large  et  plus  facile  soit  de 
nature  à  provoquer  un  scandale  et  porte  atteinte  à  Tordre  pu- 
blic (2). 

Pourrait-on,  au  contraire,  admettre  en  France  un  mode  de 
preuve  permis  par  la  loi  française,  mais  rejeté  par  la  loi  étrangère  ? 
Nous  arrivons  ainsi  à  la  question  plus  générale  qui  doit  faire  le 
principal  objet  de  notre  examen  :  l'action  en  recherche  de  la 
paternité  naturelle  est-elle  recevable  en  France  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi  nationale  des  parties  étrangères  ? 

Les  législations  étrangères,  moins  favorables  à  la  recherche 
judiciaire  de  la  paternité  naturelle  que  la  loi  du  16  novembre  1912, 
ou  qui  lui  attribuent  des  effets  moins  étendus,  sont  de  trois  sortes  : 

1*  Il  en  est  qui  l'interdisent  d'une  façon  complète.  C'est  actuel- 


(1)  Paris,  2  août  1866,  S.  66.2.343  ;  Casa.,  23  mai  1868,  S.  68.1.365  ; 
Casa.,  27  mars  1890,  Journ.  du  dr.  inL  privé,  1891,  p.  210;  Trib.  de  la 
Seine,  26  novembre  1896,  ibid.,  1897,  p.  137,  et  Paris,  16  mars  1899,  ibid.j 
1899,  p.  801  ;  Trib.  de  Toulouse,  28  novembre  1901,  ibid,,  1903,  p.  620  ;  Trib. 
de  Tunis,  27  décembre  1897,  ibid,,  1898,  p.  358  ;  Trib.  régional  supérieur 
de  Cologne,  17  février  1894,  S.  96.4.1.  —  Bertauld,  QtiesHons  pratiques  et 
doctrinales,  t.  I,  n«  27  ;  Weiss  (2*édit.),  t.  IV,  p.  59  ;  Despagnet(5*édit.  par 
de  Boeck),  n^  274  ;  Surville  et  Arthuys  (6*  édit.),  n^*  310  ;  de  Vareiiles- 
Sommiëres,  Im  synthèse  du  dr,  int.  privé,  t.  Il,  n*  844  ;  Audinet  (2*  édit.), 
n^  629  ;  Rolin,  t.  II,  n<>  618  ;  Conlrà  :  Laurent,  Droit  civil  interàtional^  t.  V, 
n*^  263  ;  Fiore,  Le  dr.  int.  privé  (trad.  Antoine),  t.  II,  n*  733. 

(2)  V.  en  sens  contraire  :  Surville,  J,  du  dr.  m/,  privé,  1013,  p.  37. 
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petit  nombre  :  le  Code  des  Fays>Bas  (art.  342) 
en  sont  peut-être  aujourd'hui  les  seuls  en  Europe  ; 
)erlandaisedu26avril  1884,  élargissant  l'exception 
lite  autrefois  par  l'article  340  du  Code  français, 
1  la  recherche  de  la  paternité,  toutes  les  fois  que 
ntre  ta  mère  et  le  prétendu  père  constitueraient 
)t  puni  par  la  loi  pénale. 
admettent,  parfois  d'une  façon,  h  certains  égards, 

la  loi  française  etle-mème,  la  recherche  de  la  pa- 
sans  qu'il  puisse  en  -résulter  un  lien  de  filiation 

père  et  l'enfant.  Le  père  est  tenu  d'indemniser  la 

et'des  dépenses  causés  par  l'accouchement  et  de 
ducation  et  à  l'entretien  de  l'enfant;  l'action  en 
i  paternité  a  pour  but  alors  de  le  faire  condamner 
ie  son  obligation.  C'était  le  système  de  l'ancien 
c'est  encore  celui  du  droit  anglais,  avec  cette 
le  l'obligation  du  père  est  tarifée  h  l'avance  :  il  en 
lyant  la  modique  somme  de  5  shillings  par  se- 

francs  par  an  (i). 

ist  le  même  dans  le  Code  civil  allemand  (art.  1705- 
[iliation  naturelle  paternelle  peut  être  recherchée 
ustice,  mais  seulement  pour  contraindre  le  père 
;ation  qui  lui  incombe  de  pourvoir,  jusqu'à  l'âge 
13,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  sans 
i  fasse  naître  entre  eux  d'autres  relations  légales. 

que  décide  le  Code  autrichien  (art.  163  et  189). 
ne  peut  exercer  à  l'égard  de  son  père  aucun 

ou  de  parenté  ;  il  ne  porte  pas  son  nom,  il  n'a 
succession,  mais  il  peut  exiger  de  lui  l'entretien, 
1  établissement  conforme  à  sa  fortune, 
fin,  comme  en  Belgique  (loi  du  6  avril  11)08)  (2) 
civ.,  art.  307,  309,  323),  la  toi  assigne  expressé- 
distincts  h  l'action  qu'elle  accorde  à  l'enfant.  Dès 
iju'il  a  existé  des  relations  entre  la  mère  et  le 
mdant  la  période  de  la  conception  (et  ces  rela- 
imées  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation 
ire  peut  être  condamné  &  fournir  une  pension  à 

»  de  droit  civil  auglait  (Z'  édit.),  1.  I,  a"  207. 
Upsialion  ilrangère,  2*  série,  8*  snnâo,  p.  403. 
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l'enlaiit  et  à  payer  une  indemnité  à  iamère.NLa  paternité  peuteo 
outre  être  déclarée  et  produire  toutes  ses  conséquences  lorsqu'elle 
est  prouvée  d'une  façon  plus  directe  et  plus  certaine  :  par  exemple 
lorsque  les  relations  ont  été  déterminées  par  des  actes  criminels 
ou  dolosifs. 

En  France,  au  contraire,  la  loi  ne  distingue  pas.  Une  fois  la 
paternité  prouvée  en  justice,  le  père  et  Tenfant  ont  réciproqufi- 
ment  tous  les  droits  et  sont  tenus  de  toutes  les  obligations  qui  en 
résultent,  relativement  à  la  personne  et  au  patrimoine. 

La  loi  française  qui  permet  ainsi  d  établir  entre  le  père  et  l'en- 
fant unetiYfJw table  parenté  ne  peut  certainement  pas  s'appliquer 
aux  ét^aqg0Ts,  lorsque  leur  loi  nationale  n  en  admet  pas  l'exis- 
tence,  ou  simplement  n'admet  pas  que  cette  filiation  puisse  être 
constatée  par  un  jugement.  L'état  du  père  et  celui  de  l'enfant, 
en  eiïet,!  reBilouraient  être  affectés  par  une  loi  qui  leur  est  étran- 
gère. Le  jugipriiient  qui  ne  serait  pas  conforme  à  leur  loi  nationale 
n'est  susceptible  d'avoir  aucun  effet  dans  le  pays  auquel  les  par- 
îtVes  appartiennent,  ni  même  dans  les  Etats  tiers  ;  enfin  l'ordre 
pifl)ftc  n'est  nullement  intéressé  à  ce  que  Ton  reconnaisse,  en 
France,  entre  le  père  et  l'enfant,  l'existence  d  un  lien  de  filiation 
légale  produisant  toutes  ses  conséquences,  telles,  par  exemple, 
que  le  droit  de  puissance  paternelle  ou  le  droit  de  succession.  Ce 
n'est  pas  sous  ce  rapport  que  la  prohibition  absolue  de  l'ancien 
article  3i0  paraissait,  à  juste  titre,  contraire  à  la  morale,  et  d'ail- 
leurs, ce  serait  une  singulière  complication  si  l'enfant  avait  une 
filiation  légale  en  France  seulement  et  n'en  jouissait  pas  dans  les 
autres  pays,  en  particulier  dans  le  sien. 

Lors  donc  que  les  parties  sont  régies  par  unede  ces  législations 
qui  admettent  la  preuve  de  la  paternité,  mais  seulement  au  point 
de  vue  des  obligations  pécuniaires  dont  le  père  est  tenu,  le  tribu- 
nal français,  saisi  de  la  demande,  pourra  condamner  celui-ci  à 
assurer  l'entretien  de  Tenfant  et  à  indemniser  la  mère,  comme 
le  veut  sa  loi  nationale,  mais  sans  donner  à  I  enfant  vis-à-vis  du 
père,  et  réciproquement,  les  dioils  que  cette  loi  lui  refuse. 

Lorsque  la  loi  n.ttionalc  (listiugue  les  preuves  nécessaires  pour 
une  déclaration  de  paternité  de  celles  qui  suflisent  pour  prononcer 
contre  le  prétendu  père  une  condamnation  pécuniaire,  les  effets 
(lu  jugement  rendu  par  le  tribunal  français  se  limiteront  à  cette 
(condamnation  si  les  preuves  reijuises  pour  la  déclaration  de 
[jaternité  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce. 
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Au  surplus,  les  seuls  moyeus  admissibles  pour  prouver  la  filia-^ 
tien,  alors  même  que  la  recherche  judiciaire  en  est  permise  par 
la  loi  nationale,  sont  celles  que  cette  loi  autorise.  En  pareille 
matière,  la  preuve  est  inséparable  du  fond  du  droit.  La  filiation 
serait  non  avenue  à  Tégard  de  la  loi  nationale,  si  elle  était  établie 
par  des  moyens  que  celle-ci  considère  comme  insuffisants  pour  en' 
donner  la  certitude. 

Enfin,  lorsque  la  loi  étrangère  interdit  complètement  la  recher- 
che de  la  paternité,  l'action  intentée  devant  le  tribunal  français 
sera  irrecevable,  en  tant  du  moins  qu'elle  tendra  à  faire  déclarer 
la  filiation  de  Tenfant.  Il  n'y  a,  du  reste,  aucune  distinction  a 
faire  entre  les  étrangers  ordinaires  et  ceux  qui  ont  été  autorisés 
à  établir  leur  domicile  en  France.  Cette  autorisation  n'a  pas  pour 
effet  de  soumettre  à  la  loi  française  l'état  et  la  capacité  de  ceux 
qui  l'ont  obtenue. 

Je  crois,  au  contraire,  que  l'action  en  recherche^de  la  paternité 
pourrait  être  intentée  en  France  par  un  étranger  contre  un  autre 
étranger,  en  vertu  de  la  loi  française  et,  quelles  que  fussent  les 
dispositions  de  la  loi  étrangère,  dans  la  mesure  où  elle  tendrait 
à  mettre  à  la  charge  du  prétendu  përe  l'entretien  et  l'éducation 
de  l'enfant.  Dans  cette  mesure  et  sous  ce  rapport,  la  loi  du  i6  no- 
vembre 1912  me  parait  formuler  une  règle  d'ordre  public. 

Si  l'ancienne  prohibition  a  disparu,  c'est  qu'il  a  semblé,  ajuste 
titre,  immoral  que  l'homme  qui  a  séduit  une  femme  puisse 
l'abandonner,  avec  son  enfant,  à  la  misère  et  au  désespoir.  On  a 
voulu  consacrer  le  principe  de  la  responsabilité  personnelle,  qui 
s'impose  aux  étrangers  comme  aux  nationaux.  Antérieurement 
à  la  loi  de  1912,  alors  que  la  jurisprudence  accordait  à  la  femme 
une  action  en  indemnité  contre  le  père  de  son  enfant,  cette  action, 
fondée  sur  l'article  1382,  c'est-à-dire  née  d'un  délit,  aurait  pu 
être  exercée  par  et  contre  un  étranger  ;  l'action  de  la  loi  nouvelle 
ne  saurait  être  plus  restreinte  dans  sa  portée  et  dans  son  appli- 
cation. Enfin  l'enfant,  faute  de  pouvoir  réclamer  à  son  père  des 
aliments,  tomberait  à  la  charge  de  Tassistance  publique  :  c'est 
encore  une  raison  pour  que  l'obligation  imposée  au  père  intéresse 
l'ordre  public  et  que  les  étrangers  en  soient  tenus  aussi  bien  que 
les  nationaux  (1). 

(i)  Nous  croyons  que,  d*une  façon  générale,  la  loi  qui  consacre  une  obli 
galion  alimentaire  ou  dont  elle  résulte  est  d'ordre  public.  —  Paris,  19  dé- 
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L'enfant  étranger  ou  sa  mère  sera  donc  admis  à  réclamer  an 
père  l'accomplissement  des  obligations  pécuniaires  dont  celui-ci 
est  tenu  envers  Tenfant,  même  si  la  loi  nationale  n'en  a  pas 
expressément  consacré  Texistence  ;  il  a  le  droit  d'obtenir  des 
prestations  suffisantes  pour  subvenir  à  ses  besoins,  même  si 
cette  loi  limite  à  un  certain  chiffre  les  obligations  du  père  :  ce 
n'est  pas  seulement  la  somme  de  5  sh.  par  semaine,  c'est  toute 
celle  jugée  nécessaire  par  le  tribunal  qu'un  père  anglais  serait 
condamné  à  payer.  Enfin  Fenfant  pourrait,  pour  justifier  sa 
demande,  invoquer  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi 
française,  même  s'ils  ne  l'étaient  pas  par  sa  loi  nationale. 

Cependant  les  lois  d'ordre  public  sont  strictement  territoriales. 
Un  enfant  ne  doit  pas,  sur  le  territoire  français,  être  privé  des 
ressources  que  son  père  peut  et  doit  lui  fournir;  mais  la  loi 
française  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'un  enfant  qui  se  trouve  hors 
de  son  territoire,  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  imposer  une  sem- 
blable obligation  à  un  père  étranger  'qui  ne  se  trouverait  pas  en 
France.  Pour  que  laction  tendant  à  une  prestation  alimentaire 
soit  accueillie  par  le  tribunal  français,  il  faut  donc  que  le  père 
étranger  ait  en  France  son  domicile  —  au  moins  son  domicile 
de  fait  ;  sans  cela,  d'ailleurs,  le  tribunal  ne  serait  pas  compétent  ; 
mais  il  faut  aussi  que  l'enfant  demandeur  soit  domicilié  en 
France. 

Une  fois  la  paternité  prouvée,  la  mère  aura  le  droit  de  récla- 
mer au  père,  comme  la  jurisprudence  l'admettait  déjà,  une 
indemnité  pécuniaire  pour  le  préjudice  matériel  et  moral  que  lui 
auront  causé  la  grossesse  et  laccouchement.  La  loi  de  1912  ne 
contient,  à  cet  égard,  aucune  disposition  particulière,  mais  l'ac- 
tion de  la  mère  est  née  d'un  délit  civil  et  fondée  sur  le  principe 
général  de  l'article  1382,  c'est-à-dire  sur  une  règle.d'ordre  public  : 
elle  peut  donc  être  intentée  même  par  une  étrangère  et  contre  un 

cembre  1833,  S.  31.2.384  ;  Trib.  de  la  Seine,  14  août  1869,  Journ.  du  dr,  inl. 
privé,  1874,  p.  45,  note  2  ;  3  mai  1879,  ibid.,  1879.  p.  489  ;  Douai,  26  mars 
1902,  ibid,,  1903,  p.  599  ;  Gass.,  22  juillet  1903,  ibid.,  1904,  p.  355.  -^  Aubry  et 
Rau  (5*  édil.),  t.  I.  p.  133  ;  Demolombe,  t.  I,  n*  70  ;  Weiss  (2*  édit.),  t.  III. 
p.  597  ;  Despagoet  (5"  édit.  par  de  Boeck),  n''  258,  p.  760  ;  de  Vareilles- 
Sommiëres,  t.  H,  n«  846  ;  Renault,  Examen  doclrinal,  Rev.  cril.y  t883,  p.  722  ; 
Audiaet  (2*  édit.),  n"  560;  Fiore,  Dr.  inl.  privé  (Irad.  Antoine),  t.  II, 
n<>  624  ;  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  V,  n"  88  et  90.  —  Conirà  :  Sur  ville  et 
Arthuys  (6*  édit.),  n»  328. 


[telles  que  soient,  à  cet  égard,  tes  disposition 
3.  Toutefois,  la  réparation  d'un  délit  n'inté 
Ire  public  que  lorsqu'il  s'est  produit  sur  le  t 
ur  que  les  tribunaux  français  accueillent  la  t 
,  il  faudra  donc  que  —  sinon  ta  conceptior 
la  date  peuventétre  difficilesà  déterminer,  ti 
i  ait  eu  lieu  en  France.  La  femme  pourra  al 
modes  de  preuve  que  la  loi  française  au! 


m 

is  maintenant  que  le  père  et  l'enfant  ue  so' 
onalité,  ou,  plus  précisément,  supposons 
■'rançais  et  l'autre  étranger.  La  loi  de  1912 

iquer  ? 

server  d'abord  que  les  tribunaux  français  ser 
it  compétents.  Ils  seront  compétents  si  le 
action  est  Français,  bien  que  l'enfant  soit  i 

l'article  15  du  Code  civil  ;  mais  ils  le  serool 
nandeur  est  Français,  bien  que  le  père  soit  i 

l'article  14  du  Code  civîl  que  la  jurispruden< 
aux  contestations  relatives  à  l'état  des  perso 
française  et  la  loi  étrangère,  qui  régit  le  pèn 
lors  d'accord  pour  admettre  la  recherche  de 
attribuer  les  mêmes  conséquences,  si  de  p 
;es  mêmes  modes  de  preuve,  il  n'y  aura  pa! 
)nQit  se  produira,  au  contraire,  si  la  loi  étran 

père  ou  de  l'enFant,  repousse  d'une  façon  al 
a  filiation  judiciaire,  ou,  du  moins,  ne  consi 
usantes  les  preuves  dont  la  loi  française  se  < 
loudre,  nous  envisagerons,  ainsi  que  nou 
l'heure,  la  recherche  de  la  paternité  sous  u 
it  comme  tendante  établir  une  filiation  lé{ 
lant  naître,  à  la  charge  du  père,  une  obligati 

nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  loi  qui  pern 
ice,  à  l'égard  du  père,  la  preuve  de  la  filiation 
ainement  l'état  de  la  personne  ;  elle  ne  sau 
à  un  étranger.  Mais,  d'autre  part,  la  preuve 
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la  filiation  paternelle  aura  parfois  pour  résultat  de  donner  à  Ten- 
fant  la  nationalité  du  père.  Il  en  sera  ainsi  (C.  civ.,  art.  8-1®) 
lorsque  Tenfant,  étant  encore  mineur,  n'aura  pas  été  reconnu  par 
sa  mère.  Français  d'origine,  ywre  soli^  lorsqu*il  est  né  en  France, 
il  deviendra  étranger  en  prouvant  qu  il  est  issu  d*un  père  étranger; 
si,  au  contraire,  il  était  né  hors  de  Françe,il  deviendrait  Français 
en  prouvant  qu'il  est  issu  d'un  père  français.  La  loi  nationale  du 
père  devient  donc  alors  la  loi  nationale  de  l'enfant,  et  par  suite 
c'est  la  seule  dont  on  doit  tenir  compte  (1). 

Le  conflit  ne  se  produira  donc,  en  réalité,  que  si,  même  après 
que  la  filiation  naturelle  aura  été  prouvée,  la  nationalité  du  père 
reste  différente  de  celle  de  l'enfant,  s'il  s'agit  d'un  enfant  déjà 
majeur,  et  dont  par  suite  la  reconnaissance  ne  modifiera  pas  la 
nationalité,  ou  d'un  enfant  encore  mineur,  mais  déjà  reconnu  par 
sa  mère  (C  civ.,  art.  8-1®).  Dans  ce  cas,  la  recherche  de  la  pater- 
nité ne  saurait  être  admise  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  la 
loi  nationale  de  l'enfant,  et  les  seules  preuves  qui  peuvent  être 
invoquées  sont  celles  dont  cette  loi  aura  permis  l'usage. 

On  a  soutenu,  cependant,  que  la  recherche  de  la  paternité  ou 
de  la  maternité  devait  être  régie,  en  ce  qui  concerne  la  receva- 
bilité de  l'action  ou  la  preuve,  par  la  loi  personnelle  du  père  ou 
de  la  mère  (2).  Mais  il  n'est  pas  possible  que  le  demandeur  soit 
investi  de  Tétat  d'enfant  naturel  dans  des  conditions  où  sa  propre 
loi  ne  lui  permet  pas  de  le  réclamer  ni  de  l'obtenir.  Dans  le  pays 
auquel  il  appartient,  le  jugement  qui  aurait  constaté  sa  filiation 
devrait  rester  sans  effet  parce  qu'une  loi  étrangère  ne  peut  af- 
fecter l'état  des  nationaux  ;  la  condition  juridique  de  cet  individu 

(1)  Flore  (trad.  Antoine),  t.  II.  n*"  623  ;  Âudinet  (2*  édit.),  n»  630. 

(2j  Trib.  de  la  Seine,  30  mai  1879,  Journ.  du  dr.  int,  privé,  1879,  p.  391  ; 
Bertauid.  t.  I,  n'  27  ;  Survilie  et  Arthuys  (6«  édit.),  n<>  306  ;  Ghampcommu- 
nal,  Du  conflit  des  lois  personnelles^  Hev,  de  dr,  int.  privé,  1910,  p.  63; 
Chausse,  Examen  doctrinal,  Rev.  crit.,  1889,  p.  247;  Fiore,  t.  II,  0*732; 
Roiin,  t.  II,  n*"  619.  —  V.  dans  le  même  sens  :  loi  fédérale  suisse  du  25  juin 
1891,  art.  8  ;  loi  japonaise  du  15  juin  1898,  art,  20.  —  D'après  rarticlè  20 
de  la  loi  d*introduction  au  Code  civil  allemand,  la  loi  applicable  est,  en 
principe,  celle  de  la  nationalité  à  laquelle  la  mère  appartient  au  moment 
de  la  naissance  de  Tenfanl.  Si  cependant  le  père  est  Allemand  et  la  mère 
étrangère,  on  appliquera  la  loi  allemande,  en  ce  sens  que  le  père  ne  pourrait 
pas  être  tenu  envers  la  mère  ou  Tenrant  d*une  obligation  que  cette  loi  ne 
lui  imposerait  pas,  ou  dans  une  mesure  plus  large  que  celle  qu'elle  aurait 
Oxée.  Cette  distinction  est,  au  point  de  vue  rationnel,  impossible  à  justifier. 
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varierait  donc  suivant  qu'elle  serait  appréciée  dans  l'un  ou  l'autre 
pays.  En  France  et  à  ré;2[ard  de  son  père  français,  sa  filiation 
serait  prouvée  et  produirait  toutes  ses  conséquences  ;  à  l'étranger, 
au  contraire,  elle  serait  tenue  pour  inexistante  :  ce  serait  une  si- 
tuation inadmissible. 

La  loi  nationale  de  Tenfant  n*est  cependant  pas  la  seule  que 
l'on  doive  prendre  en  considération.  La  filiation  est  un  rapport  à 
deux  termes  ;  c'est  un  lien  entre  Tenfant,  d'une  part,  le  père  ou 
la  mère,  de  l'autre.  La  constatation  de  la  filiation  naturelle  af- 
fecte donc,  aussi  bien  que  l'état  de  l'enfant,  l'état  du  père  lui- 
même,  et  celui-ci  ne  peut  avoir  la  qualité  de  père  naturel  dans 
des  conditions  non  prévues  par  sa  loi  nationale.  Un  enfant  fran- 
çais ne  pourra  donc  intenter  une  action  en  recherche  de  la  pater- 
nité contre  un  père  étranger  que  si  la  loi  nationale  de  celui-ci  le 
permet,  et  il  ne  pourrait  pas  invoquer  une  preuve  qui  ne  serait 
pas  autorisée  par  cette  dernière  loi  (1).  En  d'autres  termes,  pour 
que  la  loi  du  16  novembre  1912  soit  inapplicable,  il  suffit  que  le 
père  ou  l'enfant  soit  étranger  et  que  sa  loi  nationale  n'admette 
pas  la  recherche  de  la  paternité,  ou  du  moins  ne  lui  attribue  pas 
cet  effet  d'établir  une  filiation  légale  entre  le  père  et  l'enfant. 

Si  ces  deux  lois  sont  d'accord  sur  le  principe,  une  preuve  ne 
pourra  être  admise  qu'autant  que  lune  et  l'autre  la  déclareront 
recevable. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  si  nous  envisageons  les  obligations 
pécuniaires  que  fera  naître  la  recherche  de  la  paternité.  En  prin- 
cipe, nous  croyons  que  l'obligation  alimentaire  et,  d'une  façon 
plus  générale,  les  obligations  légales  sont  régies  par  la  loi  natio- 
nale du  débiteur  (2).  Celui-ci  est  toujours  tenu  au  minimum  dans 
la  mesure  fixée  par  sa  propre  loi,  sans  pouvoir  s'affranchir  de 
cette  obligation,  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  pns  admise  par 

(1)  Despagnel  (5«  édil.  par  de  Hoer.k),  n«  273  ;  Cf.  n°  275  ;  Audinel  (2-  édit.), 
n»  630  ;  Weisa  (2*  édit.),  t.  IV,  p.  îi4.  — -  D*après  cet  auteur,  si  la  loi  na- 
tionale de  renfanl  et  celle  de  la  mère  ou  du  pèie  prétendu  sont  d'accord 
pour  admettre  la  possibilité  de  Taction  en  recherche  de  la  filiation  natu- 
relle, les  modes  de  preuve  sont  déterminés  exclusivement  par  la  loi 
nationale  de  Tenfant. 

f2)  Despagnet  (5"  édit.  par  de  Boeck %  n*-  258,  p.  761  ;  Surville  et  Arthuys 
(6*  édit.),  n«  329  ;  Audinet  (2"  édit.;,  n»  561.  V.  cep.  en  faveur  de  Tappli- 
cation  de  la  loi  personnelle  du  créancic^r  d'aliments;  Weiss  (2' édit.),  t.  III, 
p.  600  ;  Fiore,  t.  II,  n»'  627-629. 


>ct^ 


■^>'ir^- 


^'^ 


■•■,4 


't  ^ 


k^;. 


^e 


*' 


^•:^ 


m 


li  ^  -: 


■v-i. 

«/  • 

^^ 

,'  • 


* 

V 

^ 

\-*^ 


p.  •  < . 

les-- 


5^8 
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la  loi  nationale  du  créancier.  Supposons  donc  que  la  loi  nationale 
du  père  étranger,  sans  admettre  Texistence  d*une  filiation  légale 
entre  l'enfant  et  lui,  accorde  une  action  à  la  mère  ou  à  Tenfant, 
pour  contraindre  le  père  à  subvenir  aux  frais  de  son  éducation  et 
de  son  entretien,  cette  action  pourra  être  intentée  par  Tenfant 
français  contre  le  père  étranger.  Réciproquement  Tenfant  dont 
la  loi  nationale  ne  permettrait  pas  la  recherche  de  la  paternité 
aurait  cependant  le  droit  d'intenter,  contre  son  prétendu  père 
français,  l'action  de  la  loi  de  1912,  non  pas  pour  faire  reconnaître 
l'existence  d'un  lien  de  filiation,  mais  pour  obtenir  l'accomplis- 
sement des  obligations  pécuniaires  dont  le  père  est  tenu.  D'autre 
part,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment,  il  faut 
considérer  comme  étant  d'ordre  public  l'obligation  de  pourvoir 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  désormais  imposée  à 
rhomme  dont  la  paternité  aura  été  prouvée  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1912.  L'enfant  français  pourra  donc  faire  cette  preuve 
devant  un  tribunal  français,  à  l'effet  de  réclafner  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation,  même  si  la  loi  nationale  du  prétendu 
père  ne  contenait,  à  cet  égard,  aucune  disposition,  ou  prohibait 
complètement  la  recherche  de  la  paternité.  Il  y  a  mieux  :  lorsque 
l'enfant  est  étranger,  nous  avons  pensé  que  sa  situation  n'inté- 
ressait en  France  l'ordre  public  que  s'il  était  domicilié  dans  ce 
pays.   Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  français,  nous  pensons  que 
l'ordre  public  est  intéressé  en  France,  même  s'il  est  domicilié  en 
pays  étranger,  et  que,  par  suite,  même  dans  ce  cas,  il  ppurra  in- 
tenter l'action  à  son  père  étranger.  En  effet,  le  tribunal  français 
est  alors  compétent  en  vertu  de  l'article  14  du  Code  civil,  et  s'il 
est  vrai  que  la  loi  applicable  n'est  pas  nécessairement  celle  du 
tribunal  compétent,  il  est  certain  aussi  que  le  tribunal  saisi  doit 
appliquer  sa  propre  loi,  toutes  les  fois  qu'elle  est  d'ordre  public. 
Du  reste,  un  enfant  de  nationalité  française,  quel  que  soit  son 
domicile,  risque  de  tomber  en  France  à  la  charge  de  l'assistance 
publique  ;  il  y  a  donc  un  intérêt  général  à  ce  que  le  père  s'ac- 
quitte envers  lui  de  son  obligation  alimentaire. 

J'en  dirai  autant  de  l'hypothèse  où  la  mère  réclamerait  une 
indemnité  au  père  de  l'enfant.  Lorsque  la  loi  étrangère  à  laquelle 
le  père  est  soumis  consacre  expressément  cette  obligation,  la 
femme  française  a  le  droit  d'en  réclamer  l'application.  Si  le  père 
est  français  et  la  mère  étrangère,  le  principe  de  l'article  1382 
suffit,  à  défaut  de  texte  plus  précis,  pour  qu'elle  puisse  réclamer 
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lommages-iatérèts  en  prouraot  que  ]e  père  a'est  rendu  envers 
:oupable  d'un  délit;  et  comme  c'est  là  très  certaiaemeat  un 
ipe  d'ordre  public,  l'action  en  indemnité  pourrait  aussi  être 
tée  par  la  mère  française  au  père  étranger,  quelles  que  Fus- 
les  dispositions  de  sa  loi  nationale. 

i  remarquera  seulement  que  lorsqu'un  tribunal  français  aura 
ODcé,  à  la  demande  de  l'enfant  ou  de  la  mère,  une  condam* 
n  pécuniaire  contre  un  père  étranger,  en  vertu  de  lu  loi 
aise,  il  n'est  pas  certain  que  cette  condamnation  puisse  être 
itée  dans  le  pays  étranger,  si  elle  n'est  pas  d'accord  avec  la 
;rangère. 

i  résumé,  la  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité  ne  s'applique 
ilus  aux  étrangers,  même  autorisés  à  ûxér  leur  domicile  en 
ce,  que  les  autres  dispositions  de  la  loi  française  relatives  à 

des  personnes.  Mais  en  supprimant  la  prohibition  édictée 
3  Code  civil,  elle  permet  aux  étrangers  d'exercer  en  France 
on  en  recherche  de  la  paternité  naturelle,  quand  elle  est  ad- 
par  leur  loi  nationale,  et  elle  leur  permet  aussi  de  faire  la 
re  de  la  paternité,  quelles  que  soient  les  dispositions  de  leur 
ttionale,  pour  obliger  le  père  à  faire  les  frais  de  l'entretien 

l'éducation  de  l'enfant. 
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Renatus  FLORIVÀL  et  René  BLUHËNTAL 

ou    LES 

Enfants  naturels  franco-allemands 

Par  Edmb  KOY 


Je  garantis  Texactitude  de  Thistoire  suivante  dans  laquelle  j'ai 
seulement  démarqué  les  noms  propres. 

Un  certain  marchand  ambulant,  René  Florival,  qui  vendait  sa 
camelote,  en  temps  de  paix,  entre  Colmar  et  Ëpinal,  a  été  con- 
damné à  2  ans  de  prison  pour  s'être  refusé  à  faire  son  service 
militaire  en  Allemagne.  Il  prétendait  être  le  fils  de  Jérôme  Flori- 
val,  né  à  Saint-Dié,  avec  qui  on  le  voyait  couramment  présenter 
sa  pacotille  à  la  douane  aux  touristes  des  Vosges.  Ce  Jérôme  ne 
pouvait  être  que  Français,  car  sa  clientëled'automne,à  Gérardmer, 
Tavait  vu  partir  un  peu  plus  tôt  que  de  coutume,  une  certaine 
année,  où  il  avait  dû  accomplir  une  période  d'instruction  dans  un 
régiment  territorial,  à  Troyes  ou  autre  part,  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Belfort. 

L'Ambassade  d'Espagne  à  Berlin  s'est,  en  1915,  intéressée  à 
René  Florival.  Elle  n*a  rien  pu  faire  pour  lui,  car  il  a  été  impos- 
sible de  constituer  légalement  à  ce  pauvre  diable  un  état  civil 
régulier  au  point  de  vue  français. 

Son  acte  de  naissance  rédigé  en  allemand,  avec  la  traduction 
du  prénom,  telle  que  la  réclament  M.  André  Honnorat  dans  ses 
propositions  à  la  Chambre  (n"  2757,  session  ordinaire  1913  ou 
n"  687,  session  1915)  et  M.  Georges  Gruffy,  dans  une  dissertation 
sur  la  naturalisation  et  la  francisation  [Revue  des  Revues^  cette 
Revue^  infrà),  le  représentait  comme  né  en  Alsace,  à  Turckheim, 
juste  200  ans  après  la  grande  victoire  de  Turenne  sur  les  Impé- 
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riaox,  le  5  janvier  1875.  L'acte  dressé  le  même  jour  relatait  que 
Tenfant  était  né  d'une  611e  JohanuaZimmermann,  chez  un  nommé 
Hierooymus  (Jérôme  Florival)  qui  u  avait  expliqué  avoir  été  pré- 
sent à  Taccouchemenl  de  Johanna  Zimmermann  et  reconnaître 
Tenfant  en  question  comme  procréé  par  lui  ».  Le  pèredeTenfant 
avait  manifesté  le  désir  de  lui  donner  le  prénom  de  René  que  le 
fonctionnaire  impérial  avait  germanisé  sur  le  registre  de  Tétat 
civil  en  Renatus. 

Quant  à  Johanna  Zimmermann,  notons  que,  ralliée  ou  immi- 
grée, elle  était  en  tout  cas  Allemande,  car  son  père  légitime  était 
fonctionnaire  allemand. 

Les  autorités  allemandes  ont  fait  victorieusement  prévaloir  le 
raisonnement  suivant:  «  Certes,  le  jeune  Florival  porte  le  nom 
patronymique  d'un  individu  qu'on  croit  Français;  nous  recon- 
naissons même  que,  partout,  sauf  au  sein  de  notre  administra- 
tion, Renatus  s'est  mué  en  René.  Certes,  René  est  bien,  au  regard 
du  droit  allemand,  le  iils  de  Hieronymus  ou  Jérôme.  Mais  la 
reconnaissance  d'enfant  naturel  n'est  pas,  en  Allemagne,  attribu- 
tive de  nationalité.  L'enfant  a  été  déclaré  comme  mis  au  monde 
par  une  fille  allemande  dont  le  nom  est  inscrit  dans  l'acte.  Cela 
suffit  pour  que  nous  le  revendiquions  comme  Allemand.  »> 

A  cela  la  France  n'avait  rien  à  répliquer,  d'autant  plus  que 
les  recherches  dans  le  département  des  Vosges  pour  identifier 
Florival  père  ont  été  infructueuses.  Pas  d'acte  de  naissance  qui 
fût  applicable  à  celui-ci  ni  à  Saint-Dié  d'où  il  se  prétendait  ori- 
ginaire, ni  dans  tout  l'arrondissement.  Impossible  de  rattacher 
le  fils  au  père  et  de  le  représenter  comme  Français  jure  san- 
guinis. 

L'hypothèse  assez  fréquente  d'une  double  nationalité  fran- 
çaise et  allemande  est,  vis-à-vis  des  conseils  de  guerre  français 
et  allemands,  ou  des  administrations  pénitentiaires  des  deux 
puissances  belligérantes,  une  cause  d'atténuation  du  sort  de  l'in- 
culpé ou  du  condamné.  Ici,  il  n'y  avait  rien  à  faire. 

Supposons  l'inverse. 

Un  certain  René  est  né,  le  5  janvier  1875,  à  Saint-Dié,  d'une 
fille  Jeanne  Charpentier,  française,  née  en  France.  Le  nom  de 
la  mère  a  été  porté  dans  l'acte.  A  la  veille  de  la  majorité  de  René, 
celui-ci  (peut-être  dans  le  but  d'un  service  militaire  moindre  : 
nous  reviendrons  là-dessus  plus  loin)  a  été  reconnu  par  un  Alle- 
mand né  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ne  en  vraie  Allemagne  (non 
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avant  1871  dans  les  territoires  cédés  en  1871,  car  alors  Tarticle  8, 
§  3,  du  Code  civil  fonctionnerait).  Cet  Allemand  est  un  certain 
Hieronymus  Blumental  que  l'officier  de  l'état  civil  a  eu  le  bon 
goût  d'appeler  plus  simplement  Jérôme  Blumental. 

Eh  bien  !  le  jeune  René  Blumental  n'est  rattaché  par  aucun 
lien  légal  à  sa  mère  française. 

Le  procureur  de  la  République  n'avait  peut-être  pas  qualité 
pour  tenter^  avant  le  5  janvier  1896,  sur  instructions  du  Ministre 
de  la  Guerre,  de  faire  définitivement  rattacher  à  la  Patrie  fran- 
çaise le  petit  René,  en  faisant  constater,  par  voie  d'action  princi- 
pale (voir  Pillet,  dissertation  dans  Sirey,  1897, 2«  partie,  p.  17),  la 
maternité  française  sans  attendre  la  reconnaissance  volontaire  du 
père. 

Certes,  à  21  ans,  Tenfant  aurait  pu  être  naturalisé  automati- 
quement, en  vertu  de  l'article  8  §  4,  par  le  seul  fait  de  son  domi" 
cile,  à  21  ans,  sur  le  territoire  de  la  République.  Mais  il  est  arrivé 
par  hypothèse  qu'avant  l'échéance  du  S  janvier  1896,  Jérôme 
Blumental  est  parti  avec  son  fils,  devenu  légalement  son  fils, 
vendre  sa  pacotille  loin  de  Gérardmer  et  du  sol  français,  à  Lucerne 
ou  à  Vevey,  quelque  part  hors  de  France. 

René  Blumental  est  perdu  pour  la  France,  il  est  acquis  à  l'Alle- 
magne. 

D'ailleurs  cette  preuve  de  la  naturalisation  automatique  (art.  8, 
§  4)  est  difficile  à  administrer  loyalement,  surtout  en  temps  de 
guerre,  en  faveur  des  individus  réellement  domiciliés  en  France  : 
les  recueils  de  décisions  judiciaires  nous  les  montrent  souvent 
détenus  dans  un  établissement  pénitentiaire  (voir  notes  et  dé- 
cisions citées  dans  la  Loi  du  16  février  1898)  :  ce  n'est  pas  là  un 
domicile  envié  ou  avoué  par  tout  le  monde. 

Donc, dans  les  deux  hypothèses,rÂllemagne  triomphe.  Renatus 
Florival  et  René  Blumental  feront,  l'un  et  l'autre,  2  ans  de  prison 
pour  s'être  refusés  à  accomplir  le  service  mihtaire  en  Allemagne. 
Eux  deux  qui  ont  du  sang  français  dans  les  veines,  qui  ont  un 
nom  ou  un  prénom  français,  qui  ont  une  formation  française,  ils 
risqueront  de  passer  la  Schlucht  cette  fois  pour  combattre,  dans 
les  rangs  des  Feldgrauen,  les  troupes  françaises  ! 

Le  succès  des  idées  allemandes,  dans  cette  matière  de  la  légis- 
lation des  enfants  naturels,  vient  de  ce  que  le  droit  allemand  a  su 
s'inspirer  des  principes  éternels  du  droit  romain,  cette  <c  raison 
écrite  »  comme  on  disait  jadisj  que  le  législateur  français  a  mala- 
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droitement  perdue  de  vue,  d'abord  en  1889-1893,  quand  il  a 
traité  de  la  nationalité,  plus  tard,  en  1907,  quand  il  a  traité  de  la 
protection  et  de  la  tutelle  des  enfants  nature.ls. 

Ces  principes  sont  très  simples,  ils  tiennent  en  deux  lignes,  en 
six  mots  : 

Paritts  ventrem  sequitur 
Mater  semper  certa. 

Autrement  dit:  quand  la  famille  n est  pas  constituée  par  le 
mariafiçe,  la  fille  mère  qui  a  la  charge  de  1  enfant  doit  être  celui 
des  deux  auteurs  qui  inculque  à  l'enfant  sa  condition  et  sa  Natio- 
nalité. Et,  pour  rattacher  à  un  ascendant  un  enfant  né  dans  des 
circonstances  aussi  incorrectes  que  celles  qui  ont  donné  le  jour  à 
un  bâtard,  il  faut,  quand  Taccouchée  (et  c'est  le  cas  ordinaire) 
ne  fait  pas  opposition  à  ce  qu'il  soit  déclaré  à  Tétat  civil  sous 
son  nom  patronymique,  dire  comme  les  Allemands  que  cet  enfant 
est  Tenfant  de  la  mère  naturelle. 

La  maternité  est  un  fait  matériel  qui  n'a  pas  besoin  de  faire 
Tobjet  d'une  reconnaissance.  Ce  qu*il  faut  sanctionner  juridique- 
ment, dans  Tintérèt  d'un  pays  dont  la  natalité  décroit,  dans  Tin- 
térèt  de  la  défense  nationale,  c'est  le  fait  de  Taccouchement. 

Appliquer  ces  deux  adages  latins  à  travers  toute  notre  législa- 
tion serait  excellent  pour  des  raisons  d'un  autre  ordre,  qu'a  par- 
faitement mises  en  lumière  M.  Maurice  Travers  [De  lapuissance 
paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les  enfants  naturels^  1906,  p.  35 
et  40).  Mais  cela  semble  impossible,  depuis  la  loi  du  2  juillet  1907 
(Colin  et  Capitant,  I,  p.  527)  sur  la  protection  et  la  tutelle  des 
enfants  naturels.  Limitons-nous  à  la  matière  de  la  nationalité  où 
l'on  doit  se  préoccuper  de  la  protection  de  F  Etat, 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  faits  qui  amèneront,  dans 
une  vingtaine  d'années,  devant  les  conseils  de  révision  des 
départements  du  Nord  et  du  Nord-Est,  des  fils  naturels  qu'il 
faudra  garder  comme  Français. 

En  1889,  avant  de  déterminer,  en  matière  de  nationalité,  le 
sort  de  l'enfant  naturel,  le  législateur  a  posé  un  excellent  prin- 
cipe, qu'il  importe  de  conserver  ou  de  développer,  de  mettre  en 
harmonie  avec  le  recrutement  de  l'armée  :  c'est  que  la  situation 
de  Tenfant  ne  pourra  pas  être  modifiée  par  le  fait  d'un  de  ses 
auteurs,  une  fois  sa  majorité  accomplie.  L'idée  est  excellente. 
On  pourrait  la  préciser  en  disant  qu'il  s'agit  de  la  majorité  telle 
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qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  c'est-à-dire  21  ans.  Cette 

indication  d'un  chiilre  serait  commode  pour  les  bureaux  de  re- 

^^K  crutement.  D'ailleurs,  avec  la  formation  des  classes  avant  l'âge 

^;  '  de  21  ans,  avec  la  possibilité  qu'ont  les  jeunes  gens  de  s'engager 

avant  d'être  appelés,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  n'adopterait 
pas  aussi  bien  comme  limite  ultime  de  l'intervention  des  parents 
naturels  20  ou  même  18  ans. 

Mais  pourquoi  ai-je  parlé  des  parents,  au  pluriel  ?  Cela  se  con- 
çoit dans  le  régime  actuel  rfw2*  alinéa  du  paragraphe  {*^  de  l'ar- 
ticle 8  du  Code  civil. 

Au  Sénat,  entre  la  l«-«  (15  novembre  1886)  et  la  2«  délibé- 
ration (3  février  1887)  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
26  juin  1889,  la  Commission  a  adopté,  pour  la  nationalité  des 
enfants  naturels  reconnus,  une  rédaction  qui  n'a  pas  été  modi- 
fiée et  |ui,  passée  dans  la  loi  du  22  juillet  1893,  sous  une  forme 
concise  et  savante,  y  fait  le  désespoir  des  bureaux  de  sous-pré- 
fectures et  des  capitaines  de  recrutement  (Cluzel,  Nationalité 
des  enjants  mineurs  d'étrangers^  thèse  Paris,  1901,  p.  186). 

Sous  prétexte  de  donner  à  Tenfant  une  nationalité  aussi  fixe 
que  possible,  on  lui  attribue  la  condition  de  celui  des  parents 
qui  Ta  tout  d'abord  reconnu  ;  cette  condition,  il  la  gardera  par 
la  suite,  dit-on,  c'est  le  système  que  la  loi  du  2  juillet  1907, 
modifiant  les  articles  383  et  384  du  Code  civil,  a  admis  dans  T in- 
térêt de  Tenfant.  En  matière  de  nationalité,  surtout  depuis  1893, 
et  même  avant,  la  consécration  du  système  a  été  le  résultat  d'uae 
erreur.  Avec  la  rédaction  passée  dans  l'article  8,  §  2,  alinéa  2 
du  Code  civil,  la  nationalité  de  l'enfant  naturel  n'est  nullement 
fixe,  il  est  facile  de  le  démontrer. 

Reprenons  le  cas  de  René  Blu mental^  en  le  modifiant  légère- 
ment, selon  les  circonstances  habituelles  de  ces  existences  se 
déroulant  loin  d'un  foyer  familial. 

1"  acte,  —  René  Blumental,  né  à  Saint-Dié,  le  5  janvier  1875, 
d'une  fille-mère,  est  déclaré  par  la  sage-femme  comme  né  de 
Jeanne  Charpentier.  Ce  sont  les  deux  témoins  de  l'article  «ï6 
du  Code  civil  qui,  sans  mandat  régulier,  donnent  le  nom  patrony- 
mique de  la  mère.  Cette  mère  assume  la  charge  d*élever  son 
enfant,  sans  connaître  les  rigueurs  du  Code  civil  en  matière  de 
filiation  naturelle.  L'indication  du  nom  de  la  mère,  même  ap- 
puyée de  la  possession  d'état,  ne  pouvant  être  invoquée  que  par 
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rintéressé  lui-même,  voilà  le  bambin  français,  comme  né  ea 
France  de  parents  inconnus  (art.  8,  §  2,  C.  civ.). 

2*  acte.  —  Le  père  imagine  un  jour,  peut-être  pour  faire  entrer 
son  fils  à  Técole,  de  le  reconnaître,  mettons  le  5  janvier  1881. 
René  devient,  en  vertu  de  l'article  8.§  1 , alinéa  2  du  Code  civil, Alle- 
mand, susceptible  d'ailleurs  d  être  naturalisé  Français  en  vertu 
de  1  article  8,  §  4  du  Code  civil.  Du  coup  il  doit  s'appeler  Blu- 
mental.  Parfois  il  s'appellera  Charpentier  Blumental  ou  Blumen- 
tal-Gharpentier.  Vis-à-vis  de  ses  petits  camarades,  il  gardera 
souvent  le  nom  de  la  mère. Il  sera  alors  Blumental  rfi/Charpentier. 

d^acie.  —  Au  moment  de  la  première  communion,  tout  comme 
dans  un  roman  célèbre  de  Paul  Bourget,  la  mère  naturelle, 
éclairée  sur  la  situation,  se  met  en  règle  avec  sa  conscience  et 
avec  le  droit  civil  français,  reconnaît  son  fils  et,  comme  sa  propre 
naissance  en  France  s'ajoute  à  celle  de  celui-ci,  la  justification 
des  deux  générations  sur  le  sol  français  vaut  à  l'adolescent  la 
qualité  de  Français  en  vertu  de  l'article  8,  §  3,  du  Code  civil.  Il 
ne  la  possédera  que  sous  réserve  d'un  droit  d'option  ;  mais  il  sera 
Français  et  ne  pourra  pas,  à  la  différence^de  1  individu  visé  par 
Tarticle  8,  §  4  du  Code  civil,  être  expulsé. 

k*  acte.  —  Apothéose.  René  Blumental-Charpentier  a  constaté 
que,  dans  le  pays  de  son  père,  la  loi  militaire  est  moins  rigou- 
reuse qu'en  France.  Ce  sera  vrai  surtout  si  le  [lèreest  Suisse.  Ce 
peut  être  vrai  en  Allemagne,  où  la  surabondance  des  recrues,  l'in- 
telligence des  besoins  d'expansion  économique  assurent  beaucoup 
de  dispenses  en  temps  de  paix  aux  jeunes  Allemands.  Notre 
René,  malin  comme  Renart  le  Goupil,  transforme  son  prénom 
60  Renatus,  fait  sa  déclaration  d'extranéi^é  de  l'article  8,  §  3  du 
Code  civil.  Il  redevient  étranger. 

Quand  la  légitimation  est  acquise,  Tenfant  suit  la  condition  du 
père,  c'e.st  très  naturel,  le  projet  du  21  septembre  1916  Tadmel, 
mettant  ainsi  un  terme  aux  fluctuations  de  la  pratique  adminis- 
trative. 

Mais,  avant  la  légitimation,  pourquoi  préférer  le  père  à  la 
mère  dans  l'attribution  àTenfant  d'une  nationalité  qui  devra  être 
immuable  pendant  la  minorité,  sauf  le  cas  de  mariage  de  ses 
auteurs  ? 

La  nationalité  d'origine  de  l'enfant  naturel  reconnu  par  ses 
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deux  auteurs  simultanément,  dit  M.  Weiss,  Traité  théorique  ti 
pratique^  2«  édit.,  \^^  vol.,  p.  70,  n°  3,  était  celle  du  père,  dansl 
doctrine  et  la  jurisprudence  édifiées  de  1803  à  1889.  De  marne 
Tentant  naturel  pouvait  être  dépouillé  par  un  aveu  de  paternité 
si  tardif  qu*il  fût,  de  la  nationalité  que  sa  mère  lui  avait  anté 
rieurement,  jure  sanguinis,  transmise. 

Ce  système  est  contraire  aux  besoins  du  recrutement  français, 
nous  Tavons  plus  haut  démontré. 

Il  est  contraire  à  la  loi  du  2  juillet  1907,  dite  loi  sur  la  protec 
tion  et  la  tutelle  des  enfants  naturels  qui,  modifiant  l'article  38 
du  Gode  civil,  accorde  à  la  mère  naturelle  la  prééminence  sur  l(>j 
père,  au  moins  dans  deux  cas  : 

l""  Celui  où  la  mère,  ayant  devancé  le  père  pour  reconnaît 
régulièrement  Tenfant,  est  supposée  avoir  fait  preuve  d^une  sol 
licitude  plus  tendre  pour  Tenfant.  Or,  cette  démonstration  n'est 
guère  possible  à  la  mère  qu'après  ses  relevailles.  Dans  Tannée 
1900,  ditMaurice  Travers,  op.  cit.,  p.  40,  n«  2,  on  compte  •àPari» 
comme  enfants  naturels  reconnus  :  A)  Lors  de  la  naissance  :  par, 
le  père  seul  (déclarant),  2.414;  par  les  deux  auteurs,  3  ;  parla 
mère,  0.  B)  Après  la  naissance  :  par  le  père  seul,  1.207  ;  par  les 
deux,  907  ;  par  la  mère,  7.111.  Combinons  A -h  B  =  3.62f  pour 
le  père  seul  et  TAU  par  la  mère  seule. 

2^  Celle  où  la  mère  est  préférée  au  père  par  le  tribunal.  La.| 
situation  de  deux  concubins  qui  ont  reconnu  ensemble  leur  en- 
fant sans  s*épou<)er  est  assimilée,  en  effet,  par  l'article  383,  §  2  du 
Gode  civil,  à  celle  de  deux  époux  divorcés.  La  justice  règle  l'at- 
tribution de  l'autorité  parentale  en  considération  de  rintérétde 
l'enfant  (Voir  Travers,  loc.  cit.,  p.  33,  n**  1  et  2). 

D'après  une  heureuse  formule  qu'il  faut  retenir  (Pillaut,  cette 
/?erwe,  1916,  l^'fasc,  p.  16),  une  loi  sur  la  nationalité  est  une 
(c  loi  de  recrutement  de  ressortissants  ». 

L'Etat  a  besoin  à  tout  prix  de  ressortissants  pour  assurer  son 
existence,  sa  puissance  et  la  réalisation  de  ses  aspirations. 

L'intérêt  de  la  Nation  française  exige  que  Ion  retienne  comme 
Français  les  enfants  naturels  nés  sur  le  sol  français,  c'est-à-dire  : 

52  reconnus  sur  1.000  nés  en  1907  ; 
52  _  1908; 

52  _  1909  ; 

Les  enfants  naturels  non  reconnus  sont  francisés  par  Tarti- 
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cle  8,  §  2  du  Code  civil.  Les  enfants  naturels  reconnus  devraient 
Tètre  par  le  rattachement  à  la  mère  dès  que  le  nom  de  celle-ci  est 
inscrit  dans  l'acte  de  naissance.  L'administration  devrait  inciter 
sinon  les  sages-femmes,  à  cause  de  l'obligation  du  secret  profes- 
sionnel, du  moins  les  témoins,  dans  Tintérét  de  l'Etat,  dans  Tin- 
térêt  de  la  nationalité  française  et  du  recrutement  français,  à 
donner  le  nom  des  accouchées  et  des  précisions  sur  les  date  et 
lieu  de  naissance,  par  quoi  Ton  arrive  à  conclure  prestement  à  la 
nationalité,  en  faisant  jouer  l'article  8,  §  3  du  Gode  civil. 

P.  S. 

L'observation  6nale  relative  au  lieu  de  naissance  de  la  mère  conduit 
à  faire  remarquer  qu'on  pourrait  récupérer  comme  soldais  français  tous  tes 
fils  de  mères  françaises,  même  les  fils  légitimes^  en  revenant,  pour  TarticleS, 
3  3  du  Code  civil,  à  la  rédaction  que  ce  texte  a  eue  du  26  juin  1889  au 
22  juillet  1893,  c*e8t-à-dire  en  déclarant  Français  sans  droit  d'option  aussi 
bien  l'individu  né  en  France  d^une  mère  née  en  Franco  que  celui  né  en 
France  d'un  père  né  en  France. 

Je  crois  qu'on  peut  recommander  Tadoption  d'une  des  formules  ci-dessous  : 

I  II  faut  rendre  à  la  nationalité  étrangère  les  jeunes  gens  de  Tarticle  8, 
§  4  du  Code  civil  et  reprendre  ceux  de  l'article  8,  §  3  du  Code  civil.  » 

Ou  bien  (autre  forme  de  la  môme  idée)  : 

«>  Il  faut  rayer  de  nos  institutions  la  naturalisation  automatique  '  suscep- 
tible d*atteindre,  à  21  ans,  tous  les  individus  nés  en  France  de  parents  tous 
deux  nés  hors  de  France  et,  en  échange,  saisir  inexorablement  toute  la 
deuxième  génération  des  individus  nés  sur  notre  sol.  » 

Pour  la  modification  de  l'article  8,  §  3  du  Code  civil,  notons  les  cinq  con- 
sidérations ci-dessous  : 

1)  Revenir  à  la  rédaelioti  primitive  de  V article  8,  §  3  cfu  Code  civil  serait 
une  revanche  diplomatique.  En  effet,  la  modification  a  été  consentie^  en  1893, 
>ar  une  mise  en  demeure  à  peine  concevable  des  légations  et  ambassades 
étrangères  (Rapport  Mir,  Chambre  des  députés,  28  mars  1893,  annexe 
n*269l,  p.  447,  col.  1  dans  le  Journal  officiel  ou,  p.  109,  ad  ru>/am  dans 
Dalloi,  1894,  4>  part. 

2]  Revenir  à  la  rédaction  primitive  de  l'article  8,  §  3  du  Code  civil  serait 
conforme  à  la  vérité  psychologique.  La  mère  est  presque  toujours  une  Fran- 
çaise et  «  l'enfant  a  déjà  du  sang  français  dans  les  veines  (Rapport  Thézard, 
Sénat,  n""  236,  p.  504,  col.  2  du  Journal  officiel)  ».  C'est  la  mère,  môme 
dans  le  mariage,  qui  élève  l'enfant,  qui  lui  donne  l'éducation.  Or,  c'est 
Téducation  en  France  d*où  découle  la  présomption  d'assimilation  française 
par  quoi  se  justifie  l'article  8,  §  3  du  Codé  civil  et  d'une  manière  générale 
toat  le  JUS  soli  (A.  de  Lapradelle,  Nationalité  d'origine^  passim), 

3)  Revenir  à  la  rédaction  primitive  de  C article  8,  §  3  £fu  Code  civil  serait 
conforme  à  des  idées  féministes  très  respectables.  Une  des  considérations 
imaginées,  en  1893,  pour  réduire  l'importance  de  la  naissance  de  la  mère, 
c'est  que,  «  dans  notre  législation,  la  personnalité  du  père  est  exclusivement 
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dominante  et  celle  de  la  mère  très  effacée  (Rapport  Mir,  loc,  cii.)  >.  Ob 
peut  se  demander  si,  sans  faire  au  féminisme  des  concessions  exagérées,  ce  ^ 
ne  serait  pas  rendre  horomage  au  »  rôle  de  la  femme  pendant  la  guerre  i 
que  de  consacrer  son  droit  d*influer  sur  la  nationalité  de  l'enfant.  M.  Loais 
Barthou  terminait  ainsi  un  discours  prononcé  à  la  Sorbonne,  le  20  avril 
1917  :  ((  Les  hommes  se  souviendront,  ils  feront  à  la  femme  dans  la  paU, 
par  esprit  de  justice,  la  part  qu'elle  s'est  faite  dans  la  guerre  par  esprit  de 
sacrifice.  Ils  auront  pour  devise  la  forte  pensée  de  Maurice  Barrés  :  «  Nous 
devons  donner  aux  femmes  dans  le  droit  la  place  qu'elles  ont  prise  dam 
le  devoir  />  (Journal  Le  Monde  illustré,  n«  3097  du  28  avril  19t7,  p.  273). 

i)  Revenir  à  la  rédaction  primitive  de  l'article  8,  §  3  (Ju  Code  cioii  seraii 
faciliter  la  détermination  de  la  nationalité  d'origine  des  enfants  naturels  recon- 
nus Ce  fut  là  un  problème  très  délicat  signalé  au  milieu  du  travail  de  pré- 
paration de  la  loi  du  22  juillet  1893  (Le  Sueur  et  Dreyfus,  /.  du  dr,  int.  privée 
1892,  p.  95).  Cette  loi  a  adopté,  dans  l'alinéa  2  de  l'article  8,  §  3  du  Code  civil, 
une  formule  singulièrement  concise.  Elle  n'est  pas  toujours  comprise  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer.  La  circulaire  du  Garde  des  Sceaux 
du  28  août  1893  l'explique,  mais  elle  n'est  qu'entre  les  mains  des  juges 
de  paix. 

5)  Revenir  à  la  rédaction  primitive  de  l'article  S,?,d  du  Code  civil  serait  faci- 
liter la  preuve  de  la  qualité  de  Français.  Dans  99  cas  sur  100  on  s'en  tirerait 
par  la  juxtaposition  de  deux  actes  de  l'état  civil  (Edme  Roy,  Gazette  des  Tri' 
hunaux  du  18  octobre  1916,  p.  445  et  446  ;  André  Honnorat,  Proposition  de 
loi  n°  3053  à  la  séance  de  la  (Chambre  des  députés  du  23  février  1917  ; 
Grufîy,  Naturalisation  et  francisation,  analysé  in/ràj  Revue  des  Revues). 

Notons  maintenant  brièvement  cinq  observations  principales  qui  justifie- 
raient pourquoi,  en  échange  du  retour  à  la  rédaction  primitive  deTarticie  8, 
§  3  du  Cbde  civil,  il  faut,  en  dehors  même  de  toute  considération  de  la  loi 
du  3  juillet  1917,  abroger  l'article  8,  M  du  Code  civil. 

a)  Parce  que  c'est  un  texte  obscur.  Qu'est-ce  que  le  domicile^  au  sens  de 
l'article  8,  §  4  du  Code  civil.  Qui  a  la  charge  de  la  preuve  du  domicile^  Est- 
ce  l'Etat  ?  Est-ce  l'individu?  (Voir  Trib.  civ.  Carcassonne,  affaire  A/o//isf, 
Gazette  du  Palais  du  5  juillet  1917.) 

b)  Parce  que  c'est  un  texte  mal  placé.  Il  appartient  à  la  théorie  de  la 
naturalisation  (Voir  journal  La  Loi  des  30  et  31  octobre  1901)  alors  que,  par 
sa  rédaction  du  26  juin  1889,  il  semble  ressortir  au  domaine  de  la  nationa- 
lité d  origine.  La  loi  du  3  juillet  1917  a  souligné  cette  antinomie.  Voir  arti- 
cle dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  janvier  1918. 

c)  Parce  que  ce  texte  soulève  ou  soulevait,  avant  la  loi  du  3  juillet  1917, 
une  cascade  d'effets  rétroactifs.  On  se  demandait  avant  cette  loi  :  i^  si  l'indi- 
vidu devenait  Français  rétroactivement  au  jour  de  sa  naissance  ;  2*  si,  venant 
à  souscrire  la  déclaration  d'extranéité  autorisée  par  le  texte,  ladite  déclara- 
tion rétroagissait  et  à  quelle  date.  Un  article  très  bien  fait  du  Répertoire 
Fuzier-Herman,  V*»  Nationalité,  admettait  dans  les  deux  cas  l'effet  rétroactif. 
Mais  le  rapporteur  de  la  loi  du  3  juillet  1917  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Berger,  a  cité  précisément  les  passages  du  Répertoire  Fuzier-Herman 
pour  déclarer  qu'à  son  avis,  la  Chambre  ne  consacrait,  dans  aucun  cas,  la 
rétroactivité. 


I   LES  EKFANTS  NATUKELS   FRANCO 'ALLEM A >Dâ  I 

'arliete  8,  g  4  pme  relativement  à  la  femme  mariée  une  qi 
le.  La  femme  née  en  Fr&nce  du  mari&ge  de  parenla  I 
e  France  esUelle  atteinte  par  l'article  8,  g  4  du  Code  oi 
Atran^er  ou  veuve  d'un  étranger,  on  Id  trouve  domiciliée 
le  21  ans?  (1)  (Voir  Cluiel,  Nationalité  dei  enfants  mint 

l'article  8,  §  i  du  Code  civil  poee  quant  à  «on  applicatio 
i  Sun  arrêté  Sespultion  une  question  aussi  délicate, 
lansun  arrêt  Ghio,  celle  Hevue,  t911,  p.  367,  a  étendu  à  1 
le  8,  §  1  le  bénéfice  de  l'arrât  rendu,  toutes  Chambres  réun 
:»8sation  dans  l'afTaire  Lorent.  Maie  tous  les  projeta  de 
soin  d'exclure  cette  extension  étrange,  en  tout  cas  contri 
Stat.  Comment  un  individu  expulsé  peut-il  imposer  sa  ni 
«I  résultat  ne  serait-il  pas  contraire  aux  idées  d'asaimîlal 
iducation  qui  ont  conduit  à  proposer  la  Tormule  suivante 
trilcle  8,  §  4  du  Code  civil,  la  moine  mauvaise  de  toutes 
is  ci-desau8  ne  contribuent  pas  h  faire  définitivement  écai 
dans  la  proposition  Cbaulemps  du  20  février  1908  (Cham 
1530) : 

igaie  sans  effets  rétroactifs  l'individu  né  en  France  de  pan 
ors  de  France,  s'il  ne  justiQe  pas  que  ceux-ci,  ayant  depuit 
porté  leur  résidence  babituelle  hors  de  France,  lui  ont 
cation  non  française  et  l'ont  souslrait  à  son  assimilation 


négative  Coss.  civ.,  13  mars  1911,  Squillario,  celte  Ret 
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FRANCE 

Tribunal  civil  de  Lourdes,  49  juillet  4917. 

Accident  du  travail.  —  Alsacien-Lorrain.  —  Origine  française. 
Louage  de  services  (Validité  du).  —  Décret  du  27  septembre  1914* 
Gestion  du  patrimoine.  —  Aptitude  a  passer  un  contrat. 


Lez  divers  décrets  intervenus  depuis  la  déclaration  de  guerre  révèlent  Vin- 
tention  du  législateur  de  créer  une  situation  spéciale  favorable  aux  Alsaciens- 
Lorrains  d'origine  française. 

Du  décret  du  8  octobre  1914,  qui  leur  accorde  des  délais  pour  la  prorogan 
tion  des  loyers,  et  d'une  circulaire  ministérielle  du  43  octobre  4944  indigtuuU 
que  la  mise  sous  séquestre  des  biens  ne  leur  est  pas  applicable,  il  résulte  que 
les  Alsaciens- Lorrains  peuvent  contracter  des  baux  et  continuer  à  gérer  ie 
patrimoine  qu'ils  possèdent  en  France, 

Par  suite,  ils  ont  la  capacité  de  passer  un  contrat  (1). 


(Werlhé  e.  Ohemins  de  fer  du  Midi.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Werlhé  Edouard,  ouvrier  alsacien- 
lorrain  du  dépôt  de  Lourdes,  a  assigné  devant  le  Tribunal  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  à  l'effet  d*obtenir  les  rentes  et  indemnités  pré- 
vues par  la  loi  du  9  avril  1898,  en  raison  d'un  accident  du  travail  dont 
il  a  été  victime  le  20  janvier  1917,  sous  la  halle  de  la  petite  vitesse, 
alors  qu'il  était  employé  au  service  de  ladite  Compagnie  ;  —  Att.  que 
la  Compagnie  défenderesse  soutient  que  la  loi  du  9  avril  4898  ne  sau- 
rait être  invoquée  par  Werlhé  qui  n'était  point  lié  à  elle  par  un  contrat 
de  louage  de  service  ;  que  les  deux  questions  qui  se  posent  sont  celles 
de  savoir  :  1"  si  le  décret  du  27  septembre  1914,  qui  déclare  non  vala- 
ble tout  contrat  passé  avec  des  sujets  de  l'Empire  d'Allemagne  entache 
de  nullité  les  contrats  passés  par  les  Alsaciens- Lorrains  provenant  de 
familles  françaises  qui  ont  été  par  la  violence  soumises  à  l'Allemagne, 
à  la  suite  du  traité  de  Francfort;  2*^  s  il  est  intervenu  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage  créant  un  lien  de  droit  entre  le  demandeur  et  la 
Compagnie  défenderesse  ;  --  Sur  la  première  question  :  Att.  que  divers 
décrets  intervenus  depuis  la  déclaration  de  guerre  révèlent  l'intention 
du   législateur  de  créer  une  situation  spéciale  favorable  aux  Alsa- 
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ciens-Lorrains  d'origine  française  ;  qu'il  n*est  pas  douteux  qu'il  a  voulu 
affirmer  et  consacrer  leur  droit  à  la  nationalité  française;  qu'ainsi, 
par  le  décret  du  8  octobre  1914,  ils  sont  admis  au  bénéRce  des  décrets 
accordant  des  délais  pour  la  prorogation  des  loyers  :  qu'une  circulaire 
ministérielle  du  IB  octobre  19i4  indique  que  la  mesure  de  mise  sous 
séquestre  de  biens  appartenant  à  des  sujets  allemands  ne  sera  pas  appli- 
cable aux  Alsaciens-Lorrains  (cette  Revue^  4916,  p.  115)  ;  d'où  il  résulte 
que  ceux-ci,  d'une  part,  peuvent  contracter  des  baux  et,  d'autre  part, 
continuer  à  gérer  le  patrimoine  qu'ils  possèdent  en  France  ;  que  dès 
lors,  ils  ont  la  capacité  de  passer  un  contrat  (Poitiers,  6  novembre  1916, 
cette  Revue,  1916,  p.  60). 

Du  19  juillet  1917.  —  Trib.  civ.  Lourdes.  —  M.  Fourquette, 
prés. 

(i)  V,  sur  cette  question  Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  7  septembre  1916,  Fichier 
et  Bémiony  et  Foi  tiers,  6  novembre  1916,  OU,  cette  Revue,  1916,  p.  60  et  la 
note. 

Cour  d'appel  d'Aix  (1"  Oh.),  Î4  mai  1917, 
Action  en  justice.  —  Droit  d'ester  en  justice.  —  Etranger.   —   Sujet 

ALLEMAND.  —  DÉCRET    DU  27  SEPTEMBRE   I914.    —   Loi    DU  4  AVRIL    igiS.   — 

Relations  d'ordre  économique  (Interdiction  des).  —  Acte-Gonventïon. 
—  Acte  de  procédure.  —  Inapplicabihté. 
Séquestre.  —  Mandat  ad  litem.  —  Droit  d'administration  et  de  conser- 
vation. —  Action  étrangère  a  la  mission. 

//  résulte  des  principes  généraux  de  notre  droit  quun  étranger  peut  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  français,  sous  réserve  des  garanties  spéciales  que 
te  Code  de  procédure  permet  d'exiger  de  lui  ;  cette  faculté  ne  pourrait  dispa- 
raître en  cas  de  guerre  qu'en  vertu  d'une  prohibition  législative. 

Le  décret  du  27  septembre  191  é  n'a  pas  eu  d autre  but  que  d'interdire  les 
relations  commerciales  avec  l'Allemagne  et  VAutricke-Hongrie^  et  la  loi  du 
4  avril  1915,  qui  sanctionne  les  prescriptions  de  ce  décret,  vise  également  les 
relations  d'ordre  économique  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie. 

Dans  ces  conditions,  les  mots  «  acte  »  ou  «  convention  »  ou  «  contrat  »  em- 
ployés par  les  loi  et  décret  précités  paraissent  s'appliquer  aux  opérations  qu'on 
a  voulu  interdire  dans  l'intérêt  de  la  Défense  nationale,  mais  non  aux  actes  de 
procédure  ou  actions  en  justice  ne  touchant  en  rien  auxdits  intérêts  (1). 

Le  séquestre  des  biens  ennemis  n'a  d'autre  raison  que  d'assurer  la  conserva- 
tion desdits  biens  et  des  intérêts  de  nos  nationaux  ;  te  mandai  ad  litem  qui 
pourrait  lui  être  donné  ne  saurait  avoir  d'autre  but  que  de  lui  permettre  d'as- 
surer  un  droit  d'administration  el  de  conservation. 

Par  suite,  ce  séquestre  n'étant  ni  le  mandataire  ni  le  représentant  de  l'étran- 
ger absent,  ne  peut  recevoir  mandat  de  défendre  à  une  action  étrangère  à  la 
mission  spéciale  qui  lui  a  été  conférée  (2). 

(Baillehache  c.  Montel.) 

H.  Baillehache  se  prétendant  créancier  pour  une  somme  de 
57.202  fr.  69  du  prince  Sayn-Wittgenstein,  sujet  allemand,  dont  il  était 
le  régisseur  en  France,  a  assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  Tarascon 
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M.  Montel,  séquestre  des  biens  de  ce  prince  dans  Tarrondissement  d'Ar- 
les, désigné  par  ordonnance  du  Président  de  ce  Tribunal  en  vertu  du 
décret  du  27  septembre  4914,  pour  s'entendre  :  l^en  tant  que  de  besoin 
investir  par  justice  de  la  qualité  de  mandataire  ad  liiem  du  prétendu 
débiteur  ;  2^  en  ladite  qualité,  condamner  au  paiement  avec  intérêts  de 
droit  de  la  somme  précitée,  montant  de  son  compte  de  gestion. 
M.  Montel  ès-qualités  a  conclu  au  rejet  de  la  demande. 
Le  Tribunal  a  rendu  le  17  mars  1916  le  jugement  suivant: 
Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  séquestre  d'un  bien  austro-allemand, 
ainsi  que  Tout  précisé  les  circulaires  ministérielles  des  14  novembre  1914 
et  17  mars  1915,  n*est  pas  un  liquidateur;  qu'il  n*est  pas  davantage 
un  administrateur  du  patrimoine  global  de  l'étranger  absent  ;  qu'il  est 
simplement  un  mandataire  de  justice  chargé  de  la  garde  et  de  la  con- 
servation provisoire  d'une  propriété  spéciale  pendant  une  durée  et  dans 
des  conditions  limitées  ;  que  n'étant  ni  le  mandataire  ni  le  représentant 
légal  de  l'étranger  absent,  il  n'a  pas  qualité  pour  répondre  à  son  lieu 
et  place  aux  demandes  personnelles  étrangères  à  l'objet  de  la  séques- 
tration ;  que  si,  suivant  l'avis  émis  encore  par  M.  le  Garde  des  Sceaux 
dans  sa  circulaire  aux  Parquets,  du  13  février  1915,  et  suivant  la  juris- 
prudence adoptée  par  la  Cour  d'Alger  dans  son  arrêt  du  22  juillet  1915 
(cette  Revue,  1916,  p.  40),  on  doit  admettre  que  le  Président  ayant 
nommé  le  séquestre  puisse,  à  la  requête  du  Ministère  public,  étendre  la 
mission  de  ce  même  séquestre  et  lui  confier  un  mandat  a£^  iiiem  Thabi- 
litant  à  défendre  à  l'action  d'un  créancier  ou  d'un  prétendu  créancier 
français,  c'est  à  la  condition  que  le  litige  ait  trait  à  la  chose  séquestrée 
et  que  le  séquestre  ait  en  mains  les  éléments  nécessaires  pour  repré- 
senter utilement   l'étranger    absent,   pour  contrôler  efficacement  la 
demande,  et,  le  cas  échéant,  y  contredire  ;  —  Att.  qu'il  est  loin  d'en 
être  ainsi  dans  l'espèce  actuelle  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  de  la  part  de  Bail- 
lehache,  d'une  demande  purement  personnelle,  absolument  étrangère 
à  l'objet  de  la  séquestration  intéressant  le  patrimoine  global  du  pré- 
tendu débiteur  et  relativement  à  laquelle,  en  fait,  Montel  ne  possède  et 
ne  peut  posséder  le  moindre  élément  de  contrôle  ;  que  le  mandat  de 
répondre  en  justice  à  une  demande  de  cette  nature  ne  reste  donc  pas 
dans  la  mission  toute  spéciale  et  restrictive  dont  Montel  se  trouve  in- 
vesti par  l'ordonnance  du  Président  du  siège,  en  date  du  14  novembre 
1914,  qui  l'a  constitué  séquestre  des  biens  appartenant  au  prince  alle- 
mand de  Sayn-Wittgenstein  sur  le  territoire  d'Arles  ;  —  Par  ces  motifs, 
Déclare  Qaillehache  irrecevable  dans  sa  demande  contre  Montel  ès-qua- 
lités, Ten  déboute  ;  Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  mars  1916.  —  Trlb.  civ.  Tarascon. 


Sur  appel  par  M.  Baillehache,  la  Cour  d'appel  d'Aix  a  confirmé  par 
les  motifs  ci-après  : 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  principes  généraux  de 
notre  droit  qu'un  étranger  peut  ester  en  justice  devant  les  tribunaux 
français,  sous  réserve  des  garanties  spéciales  que  le  Code  de  procédure 
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civile  permet  d'exiger  de  lui  ;  —  Gons.  que  cette  faculté  ne  pourrait 
disparaître  en  cas  de  guerre  qu'en  vertu  d'une  prohibition  législative  ; 
—  Gons.  que  le  décret  du  27  septembre  i9i4  (cette  Revue^  1916,  p.  104) 
n'a  pas  eu  d'autre  but,  ainsi  que  le  mentionne  sa  rubrique,  que  d'in- 
terdire les  relations  commerciales  avec  l'Allemagne  et  TAutriche- 
Hongrie,  et  que  la  loi  du  4  avril  1915  (cette  Bévue,  1916,  p.  108)  qui 
sanctionne  les  prescriptions  de  ce  décret,  vise  également  les  relations 
d'ordre  économique  avec  les  sujets  d'une. puissance  ennemie  ;  —  Gons. 
que  dans  ces  conditions  les  mots  c  acte  1  et  c  convention  »  ou  «  con- 
trat »  employés  par  les  loi  et  décret  précités  paraissent  s'appliquer  aux 
opérations  que  ces  documents  ont  voulu  interdire  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale,  mais  non  aux  actes<  de  procédure  ou  actions  en  jus- 
tice ne  touchant  en  rien  auxdits  intérêts  ;  —  Gons.,  d'autre  part,  que  le 
séquestre  des  biens  ennemis  n'a  d'autre  raison  que  d'assurer  la  conser- 
vation desdits  biens  et  des  intérêts  de  nos  nationaux  ;  et  que  le  man- 
dat ad  iitem  qui  pourrait  lui  être  donné  ne  saurait  avoir  d'autre  but 
que  de  lui  permettre  d'exercer  son  droit  d'administration  et  de  conser- 
vation ;  —  Gons.,  dès  lors,  que  c'est  à  juste  titre  que  le  jugement  entre- 
pris a  décidé  que  le  séquestre  n'est  ni  le  mandataire  ni  le  représentant 
de  l'étranger  absent,  et  qu'il  ne  peut  recevoir  mandat  de  défendre  à 
une  action  étrangère  à  la  mission  spéciale  qui  lui  a  été  conférée  ;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Par  ces  motifs, 
Met  l'appel  à  néant,  confirme... 

Du  14  mai  1917.  —  C.  d'Aix  (l'«  Cii.}.  —  MM.  Chavignon, 
1*'  prés.  ;  —  Arrighi,  min.  publ.  —  M*''  Drujon  et  Abram,  av. 

(1)  En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  Tétranger  ennemi  d*ester  en  justice, 
V.  Paris,  20  avril  1916,  /a  Bulgaria,  cette  Revue,  1916,  p.  491  et  la  note. 

(2)  Sur  le  refus  du  mandat  ad  Iitem  au  séquestre,  v.  Paris,  28  décembre 
1916,  Bridot,  et  les  conclusions  de  l'avocat  général  Godefroy,  suprà,  p.  292, 
et  les  références  de  la  note. 


Oour  de  cassation  (Ch.  crim.),  45  juin  1947. 

Commerce  avec  l'ennemi.  —  Délit  commis  a  l'étranger.  —  Décret  du 
37  septembre  1914.  —  Loi  du  4  avril  igiô.  —  Fait  puni  par  la  législa- 
tion DU  lieu  ou  il  a  été  commis.  —  Préjudice  caUvSé  a  la  défense  natio- 
nale. —  Gode  dinstruction  criminelle  (art.  5).  —  Inapplicabilité. 

Loi  du  k  avril  1916.  —  Fait  antérieur  a  sa  promulgation.  —  Non-rétroac- 
tivité. 

Les  dispositions  de  Carticle  5  du  Code  dHnstruction  criminelle,  aux  termes 
duquel  un  délit  commis  à  Vétranger  ne  peut  être  poursuivi  en  France  fue  si  le 
fait  retenu  était  également  puni  par  la  législation  en  vigueur  au  lieu  oit  il  a 
été  commis,  sont  inapplicables  en  matière  de  commerce  avec  r ennemi,  les  faits 
réprimés  par  la  loi  du  4  avril  1915  n'ayant  été  considérés  comme  des  délits  par 
la  loi  française  qu*à  raison  du  préjudice  qu'ils  sont  susceptibles  de  caïuer  à  la 
défense  nationale,  et  ne  pouvant  dès  lors  être  prévus  par  une  législation  étran- 
gère. 
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IL  résulte  des  termes  du  décret  du  27  septembre  t94i  et  de  la  loi  du  4  avril 
i9i5  que  le  législateur  a  dérogé  aux  dispositions  générales  de  r article  5  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Manque  de  base  légale  un  jugement  qui  retient  contre  un  prévenu  des  faits 
antérieurs  à  la  loi  du  i  avril  19Î5  qui  seule  a  édicté  la  peine  (quoique  ces 
faits  soient  postérieurs  au  décret  du  27  septembre  4914), 

(Rivière  [Intérdt  de  la  loi].) 

lie  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  8*eat  pourvu  en  cassation, 
d*ordre  du  Garde  des  Sceaux  et  dans  Tintérèt  de  la  loi,  contre  un  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  Bayonne  du  6  juin  1916. 

Le  réquisitoire  introductif  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expose  :  qu*il  a  reçu  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux  la  lettre  suivante  en  date  du  4  août  1916  :  —  «  J'ai 
Thon  n  eu  r  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  avec  le  dossier  de  la  procédure, 
l'expédition  d'un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Bayonne  en  date 
du  6  juin  1916  qui  a  condamné  Rivière  Antoine  pour  infraction  à  la  loi  du 
4  avril  1915.  Cette  condamnation  est  intervenue  dans  les  circonstances 
suivantes  :  Le  nommé  Rivière,  industriel  à  Lisbonne,  de  nationalité  fran- 
çaise, étant  venu  en  France,  en  mai  1914,  a  été  trouvé  porteur  à  Hendaye 
de  lettres  établissant  qu'à  Lisbonne  il  avait  conclu  ou  tenté  de  conclure, 
pour  ses  établissements  du  Portugal,  des  opérations  commerciales  avec  une 
maison  autrichienne.  Une  information  fut  ouverte  contre  lui  à  Bayonne. 
Renvoyé  devant  le  Tribunal  corectionnel,  il  fut  condamné  par  le  jugement 
précité  à  3  mois  d'emprisonnement. 

«  Cette  décision  repose  sur  Targumentation  suivante:  L'article  1"  de  la 
loi  du  4  avril  1915  déclare  punissable  quiconque,  en  violation  des  prohibi- 
tions édictées,  conclut  ou  tente  de  conclure  un  acte  de  commerce  ou  une 
convention  quelconque  avec  un  sujet  d'une  puissance  ennemie  ou  avec  une 
personne  résidant  sur  son  territoire.  D'autre  part,  1  article  2  du  décret  du 
27  septembre  1914  déclare  nul  et  non  avenu  comme  contraire  à  l'ordre 
public  tout  acte  ou  contrat  passé. . .  soit  en  territoire  français  ou  de  protec- 
torat par  toute  personne,  soit  en  tout  lieu  par  des  Français...  avec  des  sujets 
des  Empires  d'Allemagne  ou  d'Autricbe-Honi^rie.  Dès  lors,  les  actes  de 
commerce  passés  par  Rivière  en  pays  étranger  et  spécialement  au  Portugal 
constituent  une  infraction  à  la  loi  pénale.  —  Il  appar&it-que  la  condam- 
nation ainsi  prononcée  manque  de  base  légale.  En  effet,  s'il  est  exact  que, 
par  suite  de  la  combinaison  des  textes  qui  précèdent,  le  fait  par  un  Français 
de  passer  en  quelque  lieu  que  ce  soit  avec  un  sujet  ennemi  un  acte  de 
commerce  oui  une  convention  quelconque  constitue  un  acte  délictueux, 
aucune  disposition  de  la  loi  n^a  dérogé,  quant  à  la  poursuite  etau  jugement 
de  cette  infraction,  aux  règles  générales  posées  par  Tarticle  5  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Aux  termes  de  cet  article,  tout  Français,  qui  hors 
du  territoire  de  la  France  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  qualifié  délit  par  la 
loi  française,  ne  peut  être  jugé  et  poursuivi  en  France  que  si  le  fait  est 
puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis.  Il  incombait  donc  au 
Tribunal,  au  cas  où  il  considérait  comme  délictueux  les  faits  dont  il  était 
saisi,  de  rechercher  s'ils  étaient  punis  par  la  législation  en  vigueur  au  lieu 
de  leur  perpétration  (Cass. ,  16  mai  1914)  (1).  A  défaut  de  cette  justification, 


(1)  La  Cour  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tartide  5,  §  2,  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  :   c  Tout  Français  qui,  hors  du  territoire  de  la  France, 
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décision  manque  de  base  légale,  —  A  un  second  titre,  elle  encourt 
3ore  la  censure  de  Ift  Cour  d«  cassation,  en  ee  qu'elle  retient  des  actes 
isés  depuis  le  f3  anùL  1914.  Si  le  décret  du  27  septembre  1914  déclare 
Ib  les  actes  passés  avec  des  sujets  d'Autriche-Hnngrie  depuis  le  13  août, 
portée  de  cette  disposition  est  uniquement  d'ordre  civil  ;  c'est  seulement 
loi  du  4  avril  1913  qui  a.  attribué  aux  actes  envisagés  par  le  décret  un 
actère  délictueux.  Le  Tribunal  ne  pouvait  donc,  sans  méconnaître  le 
ncipe   de   la  rétroactivité  de  la  loi  pénale,  étendre   l'application   de   cette 

à  des  actes  antérieurs  A  as  mise  en  vigueur.  —  J'ai  l'honneur,  en  consé- 
9no«,  M.  le  Procureur  général,  de  vous  prier,  conTorniéniont  k  l'article  441 

Code  d'instruction  criminelle,  de  vouloir  bien  déférer  k  la  Cbambre 
minelle  de  la  Cour  de  cassalion  le  jugement  susvisè  du  Tribunal  de 
ronne  et  d'en  requérir  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi.  »  —  Vu  la 
ire  de  M.  le  Uarde  des  Sceaux  :  vu  l'ariicle  441  du  Gude  d'instruction  cri- 
nelle  :  le  Procureur  général  requiert  qu'il  p1ais<^  à'  la  Cour,  cbambre  cri- 
nelle  :  casser  et  annuler  dans  l'intérêt  de  la  loi  le  jugement  du  Tribunal 
Bayoane.  en  date  du  6  juin  1916,  qui  a  condamné  Rivière  A  trois  mois  de 


La  Chaolbre  criminelle  a  cassé  par  les  motifs  ci-après  : 
La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  du  décret  du 
septembre  1911,  de  la  loi  du  4  avril  19iri  et  de  l'article  5  du  Code 
QstructioQ  criminelle;  —  Attendu  que  ltivij>re  a  été  condamné  & 
noÎB  d'emprisonneiueiit  c  pour  avoir  les  17  avril  et  14  Juin  1915  et 
tous  cas  depuis  moins  de  trois  ans,  et  notaminent  depuis  le  13  août 
14,  à  Lisbonne,  ou  tous  autres  lieux,  passé  des  contrats  ou  tenté  de 
iser  des  contrais  avec  des  ressortissants  des  nations  belligérantes  et 
cialementdes  Austro-Hongrois,  par  application  de  l'article  I"  de  la 
du  4  arril  1915  et  du  décret  du  27  septembre  1914  »  ;  —  Att.  qu'il 
soutenu  que  la  loi  du  4  avril  1915  n'ayant  pas  dérogé  aux  diE|>osi- 
[18  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  Jugement  devait 


it  rendu  coupable  d'un  fait  qualidé  délit  par  la  loi  française,  peut  élre 
irsuivi  et  jugé  en  France,  si  le  Fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où 
été  commis  <•  ;  —  Qu'aux  termes  du  paragraphe  5  du  même  article,  la 
irsuite,  qui  ne  peut  être  intentée  qu'A  la  requête  du  ministère  public, 
ait  être  précédée  d'une  plainte  de  la  partie  otlensée  ou  d'une  dénoncia- 
I  offlcieile  A  l'aulorité  française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été 
unis  >'  ;  —  Att.  qu'il  appert  de  l'arréL  attaqué  que  les  faits,  retenus  à  la 
rge  du  prévenu  sous  la  qualiScation  d'escroquerie,  ont  été  commis  en 
ise  ;  que,  dés  lors,  il  incombait  A  la  Cour  d'appel  de  rechercber  si  ces 
s  étaient  également  punis  par  la  législation  en  vigueur  au  lieu  de  leur  . 
pétration  ;  —  Que  la  Cour  d'appel  devait  rechercher,  en  outra,  si  la  pour- 
Le  avait  été  précédée  d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénoa- 
ion  officielle  de  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis  ;  qu'A  défaut 
ces  justifications,  l'arrêt  attaqué  manque  de  base  légale:  —  Farces 
lira,  Casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  19  mars  1914,  par  la  Cour  d'appel 
Cbambéry,  qui  a  condamné  .Mion  (François)  A  trois  ans  d'emprisonne- 
nt  et  à  dix  ans  d'interdiction  de  séjour.  —  Du  16  mai  1914  {Mion).  -^ 
de  cass.  (Cb.  cr.).  —  HH.  Bard,  prés.  ;  —  Petitier,  cons.  rapp.  ;  — 
nbaud,  min.  publ.  ;  —  M°  Raynal,  av. 
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rechercher  si  les  faits  retenus  étaient  punis  par  la  législation  en  vigueur 
au  lieu  où  ils  ont  été  commis  et  que,  par  suite  de  cette  omission,  il 
manque  de  base  légale  ;  —  Mais  att.  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  sauraient  trouver  leur  application  dans  la  matière,  le  fait  réprimé 
par  la  loi  du  A  avril  1915  n'ayant  été  considéré  comme  un  délit  par  la 
loi  française  qu'à  raison  du  préjudice  qu'il  peut  causer  à  la  défense 
nationale,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  prévu  par  une  législation  étran- 
gère; —  Att.,  du  reste,  que  le  décret  du  27  septembre  1914  interdit  et 
déclare  nul  tout  acte  ou  contrat  passé,  en  tous  lieux,, par  un  Français 
ou  protégé  français  avec  des  sujets  des  Empires  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche-Hongrie et  des  personnes  y  résidant  ;  que  ce  décret  ne  comporte 
pas  de  sanction  pénale,  mais  que  la  loi  du  4  avril  1915  punit  de  peines 
correctionnelles  quiconque,  en  violation  des  prohibitions  qui  ont  été 
ou  seront  édictées,  conclura  ou  tentera  de  conclure,  exécutera  ou  ten- 
tera d'exécuter,  soit  directement,  soit  par  personne  interposée,  un  acte 
de  commerce  ou  une  convention  quelconque,  soit  avec  un  sujet  d*une 
puissance  ennemie  ou  avec  une  personne  résidant  sur  son  territoire, 
soit  avec  un  agent  de  ce  sujet  et  de  cette  personne  ;  —  Att.  que  du  rap- 
prochement de  ces  textes  il  résulte  que  le  législateur  a  entendu  frapper 
tout  Français  qui,  en  tous  lieux,  conclura  ou  teintera  de  conclure  un 
acte  de  commerce  avec  un  sujet  ennemi  et  qu*il  a  ainsi  dérogé  aux  dis- 
positions générales  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  — 
Rejette  ce  premier  moyen  ;  —  Mais  sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la 
violation  de  la  loi  du  4  avril  1915,  du  décret  du  27  septembre  1914  et 
de  Tarticle  2  du  Code  civil  ;  —  Vu  ces  articles  ;  —  Att.  qu'en  retenant 
contre  le  prévenu  des  faits  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
4  avril  1915,  qui  seule  a  édicté  la  peine,  le  jugement  manque  de  base 
légale;  —  Par  ces  motifs.  Casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  le 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Bayonne  en  date  du  6  juin 
1916... 

Du  15  juin  1917.  —  MM.  Bard,  prés.  ;'—  Lecherbonnier,  cons. 
rapp.  ;  —  Purby,  min.  publ. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (8*  Oh.),  i9  mai  1947 . 

Commerce  avec  l'ennemi.  —  Valeurs  mobilières.  —  Titres  volés  par  les 
Allemands.  —  Titres  appartenant  a  des  sujets  des  puissances  ennemies. 
—  Négociation  des  coupons.  —  Qualité  de  propriétaire.  —  Affirmation 
mensongère. 


Contrevient  aux  dispositions  restrictives  édictées  par  la  toi  du  4  avril  194  b 
et  le  décret  du  27  septembre  1914  r individu  qui  louche  en  France  des  coupons 
afférents  à  des  titres  français ^  rmses  ou  serbes t  votés  par  les  Allemands^  ou 
appartenant  à  des  sujets  de  puissances  ennemies  en  affirmant  faussement  qu'il 
en  était  le  véritable  propriétaire  (1  ) . 

(Dupraz  et  autres.) 
Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Dupraz^  Picot»  Lanier,  Limoges,  Cabe^ 
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sas  et  ia  demoiselle  Béguin  sont  prévenus  d'avoir,  au  cours  de  l'année 
i9i6y  exécuté  ou  tenté  d'exécuter  des  opérations  commerciales  au  pro- 
fit de  sujets  de  pays  actuellement  en  guerre  avec  la  France  et  ses  alliés 
et  d'avoir  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  restrictives  édictées  par  la 
loi  du  4  avril  1915  et  le  décret  du  27  septembre  1914  (cette  Bévue, 
1916,  p.  104  et  108);  —  Att.  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
la  preuve  certaine  que  Dupraz,  Lanier,   Limoges,  Picot,  Gabesas  ainsi 
que  diverses  autres  personnes  ont  été  employés  par  Rabbat,  aventurier 
de  nationalité  syrienne,   réfugié   à  Genève,  après   avoir   commis  en 
France  de  graves  escroqueries^  à  l'effet  de  toucher  en  France  des  cou- 
pons afférents  à  des  titres  Français,  russes  ou  serbes  volés  par  les  Alle- 
mands ou  appartenant  à  des  sujets  de  puissances  ennemies,  lesquels 
se  trouvent,  à  raison  de  Tétat  de  guerre,  dans  l'impossibilité  de  toucher 
eux-mêmes  lesdits  coupons  ;  —  Att.  qu'ayant  trouvé  dans  ce  genre  de 
commerce  délictueux  et  anti patriotique  une  source  de  profits  sérieux, 
Rabbat  a  installé  à  Genève  une  officine  dans  laquelle,  sans  attirer  Pat- 
tention  du  public,   il  se  livre  à  l'achat  et  à  la  négociation  de  titres 
frappés  pour  ceux  qui  les  détiennent  d'indisponibilité  temporaire  pen- 
dant la  guerre  et  qu'il  achète  soit  directement,  soit  en  s'adressant  à 
des  banques  allemandes,  telles  que  la  Deutsche  Bank,  Babet  et  Cie  de 
Berlin  et  d'autres;  —  Att.  qu'ayant  fait  insérer  dans  les  journaux 
suisses  et  notamment  dans  le  Journal  de  Genève  une  annonce  aux 
termes  de  laquelle  des  voyageurs  de  commerce  sérieux  et  actifs  de 
nationalité  française  étaient  demandés,  Rabbat  fut  mis  en  rapport  avec 
les  inculpés  auxquels  il  se  présenta  tantôt  sous  le  nom  de  Rabbat,  tan- 
tôt sous  celui  de  Geofrenn,  et  leur  demanda  d'aller  pour  son  compte 
toucher  en  France  les  coupons  des  titres  français,  russes  ou  serbes 
appartenant  à  des  Allemands  ou  à  des  Autrichiens  et  dont  quelques- 
ans  même  proviennent  de  vols  commis  par  les  armées  allemandes  en 
pays  envahi,  vols  avec  effraction,   violences,  destruction   de  coffres- 
forts  dont  lés  auteurs  devront  être  appelés  un  jour  à  répondre  devant 
la  justice,  actes  criminels  que  réprouvent  toutes  les  lois  humaines  et 
toutes  les  conventions  observées  jusqu'à  la  guerre  actuelle   par  les 
peuples  civilisés  ;  —  Att.  que  c'est  ainsi  que  ne  pouvant  s'exposer  lui- 
même  aux  risques  d'un  voyage  en  France  k  raison  des  délits  dont  il 
est  inculpé,  Rabbat  chargea  Dupraz  d'encaisser  à  Lyon,  à  la  Banque 
Tallandier,  divers  coupons  d'obligations  russes  3  0/0  1891   faisant  par- 
tie de  titres  volés  à  Joinville  (département  des  Ardennes)  pendant  l'oc- 
cupation allemande,  au  préjudice  d'un  honorable  instituteur  ;  —  Att. 
qu'il  fit  pareillement  encaisser  par  le  prévenu  Limoges  à  la  Banque 
Daniel  Mercier,  à  Lyon,  25  coupons  détachés  de  titres  russes  également 
volés  par  les  Allemands  dans  les  mêmes  conditions  à  Vérines  (départe- 
ment des  Ardennes),  dans  une  cachette  cimentée  qu'ils  réussirent  à 
fracturer  ;  —  Att.  que  Picot,  Lanier  et  Cabesas  ont  pareillement  trans- 
porté de  Genève  à  Paris  ou  à  Lyon  certaines  quantités  de  coupons 
détachés  de  titres  appartenant  à  des  sujets  de  pays  ennemis  qu'ils  ont 
présentés  à  l'encaissement  dans  diverses  maisons  de  banque  en  affir- 
mant faussement  qu'ils  en  étaient  les  véritables  propriétaires  ;   —  Att. 
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que  c'est  ainsi  qu'envoyé  une  première  fois  à  Paris  en  octobre  1916 
par  Rabbat,  qu'il  avait  rencontré  à  Lausanne  et  qu*il  prétend  avoir 
pris  pour  un  banquier  sérieux  s' occupant  en  toute  honnêteté  du  com- 
merce des  coupons  étrangers,  Gabesas  revint  une  seconde  fois  à  Lau- 
sanne et  reçut  de  Rabbat  une  nouvelle  série  de  coupons  serbes  qu'il  alla 
encaisser  en  France  et  sur  le  montant  desquels  il  remit  à  son  commet- 
tant une  somme  de  2.900  francs  ;  —  Att.  que  les  inculpés  excipeat  en 
vain  de  leur  bonne  foi  ;  qu'il  résulte  des  témoignages  recueillis  au 
cours  de  l'instruction  et  de  la  déposition  du  commissaire  aux  délecta- 
tions Faralicq«  qu'ils  recevaient  de  Rabbat  des  allocations  régulières 
pouvant  s'élever  de  250  à  400  francs  par  mois,  plus  leurs  frais  de 
voyage  et  de  séjour  en  France  ;  —  Att.  qu'ils  ne  pouvaient  de  bonne 
foi  et  sans  être  au  courant  de  la  nature  des  opérations  délictueuses 
auxquelles  ils  participaient  aller  toucher  en  France  des  coupons  de 
valeurs  françaises,  serbes  ou  russes  qui  pouvaient  être  librement  tou- 
chés dans  toutes  les  banques  françaises  par  leurs  propriétaires,   si 
ceux-ci  avaient  été  en  état  de  s'y  présenter  eux-mêmes  et  qui  n'avaient 
besoin  de  leur  intermédiaire  qu'à  raison  de  leur  qualité  de  sujets  de 
pays  ennemis  auxquels  il  est  interdit  pendant  les  hostilités  de  toucher 
les  coupons  afférents  k  des  titres  françai»,  anglais,  russes,  italiens, 
serbes  et  tous  autres  émis  par  des  puissances  de  l'Entente  ;  —  Att.  que 
Dupraz,  notamment,  s'était  si  bien  rendu  compte  de  la  gravité  du 
délit  qu'il  commettait  qu'au  retour  d*un  de  ses  voyages  en  France, 
alors  qu'il  retournait  à  Genève,  en  compagnie  de  sa  maltresse,  après 
avoir  encaissé  pour  le  compte  de  Rabbat  une  somme  importante,  il  eut 
soin  de  remettre  tout  l'argent  provenant  de  ses  encaissements  délio- 
tueux  à  sa  compagne,  afin  d'éviter  qu'à  la  visite  en  douane  cet  argent 
dont  il  lui  eût  été   malaisé  d'indiquer  la  provenance  fût  trouvé  en  sa 
possession  ;  —  En  ce  qui  touche  la  prévenue  Béguin  :  Att.  que  la  de- 
moiselle Béguin,  laquelle  est  ou  a  été  la  maltresse  de  Rabbat,  a  trans- 
porté de  Genève  à  Annemasse,  à  Teffet  de  le  remettre  à  un  chef  de 
train  chargé  de  le  porler  à  Paris,  à  la  date  du  9  octobre  1916,  un  pli 
contenant  des  coupons  appartenant  à  des  sujets  ennemis  ;  —  Att,  qu'ail 
résulte  en  effet  de  la  déposition  du  sieur  Mounerit,  chef  de  train,  reçue 
à  la  date  du  20  octobre  1916,  que  s'étant  rendu  à  Genève  à  la  date  du 
8  octobre  pour  se  rencontrer  avec  Rabbat  et  sa  maîtresse,  il  fut  convenu 
que  cette  dernière  lui  apporterait  le  lendemain  à  Annemasse  un  pli 
contenant  des  coupons  destinés  à  un  sieur  Delombe,  habitant  Paris, 
Rabbat  lui  ayant  demandé  de  lui  désigner  d'autres  employés  de  la 
Compagnie  P.-L. -M.  qui  pourraient  se  charger  de  transporter  en  France 
pour  son  compte  semblable  pli  chaque  jour  ;  —  Att.  que  l'enveloppe 
contenant  les  coupons  suspects  ayant  été  ainsi  qu'il  avait  été  convenu 
apportée  à  Annemasse  par  l'inculpée,  il  résulte  d'une  lettre  en  date  du 
10  octobre  i9l6  versée  aux  débats  et  émanant  de  1  officier  détaché  en 
mission  à  la  frontière  franco-suisse  par  l'autorité  militaire  française, 
que,  surprise  au  moment  même  où  elle  remettait  au  chef  de  train  le 
pli  dont  elle  était  chargée,  la  demoiselle  Béguin  dut,  après  avoir  nié 
tout  d'abord,  reconnaître  la  mission  dont  l'avait  chargée  Rabbat  ;  — 
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• 

Faisant  application  de  Tariicle  1*'  de  la  loi  du  4  avril  1915  ;  —  Con- 
damne Dupraz  à  une  année  d'emprisonnement,  Cabesas,  Picot,  Limo- 
ges et  Lanier  chacun-  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  la  demoiselle 
Béguin  à  quatre  mois  d'emprisonnement. 

Du  19  mai  1017.  —  Trib.  corr.  Seine  (8*  Ch.).  —  M.  Masse,  prés. 

(1)  Gomp.  en  ce  qui  concerne  les  négociations  de  titres  autrichiens,  Trib. 
corr.    Lyon,  3  février  1916,  Brotschi,  et  Trib.  corr.   Seine,  29  novembre 

1916,  H,  mprà,  p.  233.  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  accordée 
Textradition  des  inculpés  Rabbat  et  Limoges,  V.  Trib.  fédéral  suisse,  mars 

1917,  et  la  note  de  M.  Maurice  Travers,  infrà.  Jurisprudence  étrangère 
Suisse, 


Cour  d'appel  de  Paris  (2^  Ch.),  10  juillet  4917, 

CoifPéTEi«GE.  —  Interdiction  de  relations  commerciales.  —  Belge.  — 
Bulgare.  —  Convention.  —  Difficulté  d'exécution.  —  Référé.  —  Exper- 
tise. —  Urgence.  —  Contestation  entre  étrangers.  —  Mesure  conser- 
vatoire. —  Nullité  radicale  du  contrat.  —  Décret  du  27  septembre 
igii.  —  Décret  du  7  novembre  1916.  —  Extension  aux  Bulgares.  — 
Législation  bulgare.  -—  Arrêté-LiOI  belge  du  10  novembre  1916.  — 
Vaudité  du  titre.  —  Contestation.  —  Ren.voi  au  principal.  —  Permis 
DE  SÉJOUR.  —  Admission  a  domicile. 

En  cas  d'extrême  urgence,  le  juge  des  référés  devient  compétent  pour  ordon- 
ner une  mesure  conservatoire  telle  qu'une  expertise,  en  vertu  de  rarticle  3  du 
Code  ctvi7,  bien  que  le  différend  s'élevât  entre  étrangers  admis  ou  non  à  domi- 
cile. 

Mais  lorsque  le  défendeur  à  la  demande  d'expertise  {un  Belge)  oppose  la  nul* 
lité  du  contrat  dont  r exécution  est  demandée  par  l  autre  partie  (un  Bulgare) 
résultant  de  Cinterdiclion  des  relations  commerciales  avec  les  sujets  ennemis 
[Décrète  français  des  27  septembre  19i4  et  7  novembre  I9i5,  loi  française  du 
4  avril  i9i5  —  loi  votée  par  le  Sobranié  bulgare  —  arrêté-loi  belge  du  40  dé^ 
eembre  1946),  le  juge  des  référés  doit  s'abstenir  d'ordonner  l'exécution  du  con- 
trat et  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  du  principal  (i). 

Un  permis  de  séjour,  faveur  administrative  essentiellement  révocable,  n'a 
rien  de  commun  avec  V admission  à  domicile  garantie  par  la  Un, 

Il  n'enlève  pas  à  celui  qui  a  contracté  avec  un  sujet  ennemi  titulaire  de  ce 
permis  la  faculté  de  se  prévaloir  des  dispositions  législatives  interdisait  les 
relations  commerciales  (2). 

(Marbais  c.  Eskenazi.) 

La  Cour  :  —  Statuant  sur  Tappei  interjeté  par  Marbais  de  l'ordon* 
nance  de  référé  rendue  par  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
le  13  mars  1917  ;  —  Considérant  que  la  convention  passée  le  21  octobre 
1916  entre  Marbais,  ressortissant  belge,  et  Eskenazi,  sujet  bulgare,  en 
vue  d'installer  une  usine  à  Epi nay  sur-Seine,  pour  la  fabrication  de 
corps  de  gaines  embouties,  a  donné  lieu  à  certaines  difficultés  après 
son  exécution  ;  —  Qu'Eskenazi,  qui  s'était  chargé  de  l'entreprise,  appe- 
lait en  référé  son  co-contractant  afin  de  faire  constater  immédiatement 
R.  D.  I.  p.  -  XIII.  3j 
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par  un  expert  :  de  quelle  manière  il  avait  rempli  ses  engagements,  si, 
au  mois  de  janvier  4917,  il  était  possible  de  fabriquer  des  gaines,  si  le 
montage  des  machines  se  trouvait  complet  et  leur  installation  coii- 
forme  aux  règles  de  Tart,  toutes  vérifications  indispensables  pour  le 
demandeur,  à  qui  Taccès  de  Tusine  venait  d'être  interdit  par  Marbais, 
en  sa  qualité  de  seul  propriétaire  ;  —  Cons.  que  l'urgence  étant  extrême, 
le  juge  des  référés  devenait  compétent  pour  ordonner  cette  mesure  con- 
servatoire en  vertu  de  Térticle  3.  du  Code  civil,  bien  que  le  différend 
s'élevât  entre  étrangers,  qu'ils  fussent  ou  non  admis  à  domicile  ;  que, 
par  la  décision  dont  est  appel,  ce  magistrat  a  commis  un  expert  à  Teffet 
de  constater  Tétat  actuel  de  l'usine  d'Epinay-sur-Seîne  et  de  préciser 
dans  quelles  conditions,  eu  égard  aux  conventions  des  parties,  Finslal- 
lation  de  la  fabrique  et  de  son  outillage  avait  été  effectuée  par  Eskenazi  ; 
—  Cons.  que  le  président  n*a  tenu  aucun  compte  de  la  nullité,  qui 
semble  radicale,  opposée  par  Marbais,  au  contrat  dont  il  a  ordonné 
lexécution  ;  —  Qu'un  décret  du  gouvernement  français,  daté  du  27  sep- 
tembre 1914,  interdit  tout  commerce  avec  les  sujets  allemands  et  aus- 
tro-bongrois  et  déclare  nuls  et  non  avenus,  comme  contraires  à  Tordre 
public,  les  actes  ou  contrats  passés,  soit  en  territoire  français  par  toute 
personne,  soit  en  tous  lieux  par  des  Français  avec  les  ressortissants  do 
ces  deux  Empires,  dispositions  étendues  spécialement  aux  sujels  bul- 
gares, par  le  décret  du  7  novembre  1915,  et  que,  le  4  avril  1915,  une 
loi  a  pénalement  sanctionnées  ;  —  Cons.  que  le  Sobranié  bulgare,  de 
son  côté,  a  voté  une  loi  prohibant  toute  relation  commerciale  avec  les 
ennemis  ;  —  Cons.  enfm  que  le  gouvernement  belge  a  promulgué,  le 
10  décembre  1916,  un  arrêté-loi  qui  prononce  la  nullité  des  actes  faits 
en  France  par  un  Belge  avec  des  ressortissants  des  puissances  ennemies 
et  les  déclare  contraires  à  Tordre  public  ;  —  Qu'il  interdit  Texécution 
des  obligations  pécuniaires  ou  autres  qui  résulteraient  d*une  convention 
antérieure  à  Tentrée  en  vigueur  dudit  arrêté-loi  et  frappe  tous  les  con- 
trevenants de  peines  sévères  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  contestation 
sur  la  validité  du  titre  apparaissait  comme  des  plus  sérieuses  et,  si  le 
juge  des  référés  ne  pouvait  pas  trancher  la  question,  il  aurait  dû  s'abs- 
tenir d'ordonner  Texécution  du  contrat  et  renvoyer  les  parties  devant 
les  juges  du  principal  ;  —  Cons.  qu'il  importe  peu  que  le  procureur  de 
la  République,  qui  n'est  même  pas  partie  jointe  dans  ce  différend  d'ordre 
absolument  privé,  ait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  demande  d'Eskenazi, 
ni  que  celui-ci  soit  porteur  d'un  permis  de  séjour,  faveur  administra- 
tive essentiellement  révocable,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  Tadmission 
à  domicile  garantie  par  la  loi  ;  —  que  ces  circonstances  sont  inopéran- 
tes pour  eiàever  à  Marbais  la  faculté  de  se  prévaloir  des  dispositions 
législatives  à  Tabri  desquelles  il  croit  avoir  le  droit  de  se  placer  et  dont 
il  ne  veut  enfreindre  les  défenses  ;  —  Cons.  que  l'ordonnance  compor- 
tant une  décision  sur  le  fond,  il  échet  de  l'infirmer  ;  —  Par  ces  motifs, 
Annule  l'ordonnance  de  référé  entreprise  ;  Relève  l'appelant  des  dispo- 
sitions lui  faisant  grief  ;  Statuant  par  nouveau  juge  ;  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  référé. 

Du  10  juillet  1017.  ^  C.  de  Paris  (2*  Ch.}.  —  MM.  St-Aubin,  prés.  ; 
Oail,  min.  publ.  —  M«*  André  Poujaud  et  Bisot,  et. 
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(1)  Y.  à  nos  Documents,  les  décrets  français  des  27  septembre  1914  et 
7  novembre  1915  et  la  loi  du  4  avril  Î915,  cette  Revue,  1916,  p.  104,  108  et 
109,  Tarrôté-Ioi  belge  du  10  décembre  1916,  suprà,  p.  397,  et  la  loi  bulgare 
da  fO  avril  1917,  suprà,  p.  400,  qui  interdisent  à  leurs  nationaux  tout 
commerce  avec  les  sujets  ennemis. 

(2)  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  permis  de  séjour,  V.  Trib.  civ.  St- 
Nazaire,  7  septembre  1915,  Fichter  et  Hémion  et  autres  décisions,  suprà, 
p.  60.  Gomp.  Barrault,  L application  en  droit  international  de  la  législation 
de  guerre,  suprà,  p.  169. 


Troisième  Conseil  de  guêtre  de  Paris,  20  juillet  i9i7. 
Grimes,  délits  et  contraventions.   -  Délit  comuis  a  l*étranger  par  un 

ÉTRANGER.  —  GrIME  ATTENTATOIRE  A  LA  SÛRETÉ  DE  L*EtAT.  —  GODE  D*INS- 
TRCCTION  CRIMINELLE,  ARTICLE  7.  —  ARRESTATION  EN  FRANCE.  —  ESPION- 
NAGE. —  Gode  de  justice  militaire,  article  ao5.  —  Temps  de  guerre.  — 
Présence  sur  le  territoire  français.  —  Manoeuvres.  —  Absence  de 
contrainte.  —  Arrestation  régulière. 

/.  6Ï  en  principe  les  tribunaux  français  ne  peuvent  connaître  des  infrac- 
tions commises  par  les  étrangers  hors  du  territoire  français,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s^agit  de  crimes  attentatoire^  à  la  sûreté  de  CEtal  prévus  par  tarti- 
de  7  'du  Code  d^ instruction  criminelle  et  que  l'étranger  est  arrêté  en  France. 

IL  Les  crimes  d'espionnage,  notamment  tes  infractions  prévues  par  Carli' 
cie  2OÔ  du  Code  de  justice  militaire  pour  C armée  de  terre,  rentrent  en  temps 
de  gtterre  dans  la  catégorie  des  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  CE  ta  t. 

III  L'arrestation  du  prévenu  qui  prétend  n'être  rentré  sur  le  territoire 
français  quà  la  suite  de  manœuvres  destinées  à  lui  tendre  un  piège  ou  à  faci- 
liter son  arrestation  doit  être  considérée  comme  régulière  par  cela  seul  qu'elle 
n'a  été  opérée  que  plusieurs  jours  après  l'arrivée  en  France  s'il  n'y  a  eu  de  la 
part  des  autorités  françaises  aucune  contrainte  en  pays  étranger  (1  ) . 

(Wecsler  c.  Min.  pabl.) 

M*  Flamand,  avocat  d'office  de  Wecsler,  .a  décliné  la  compétence  du 
3*  Conseil  de  guerre  de  Paris  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  Taccusation  comprend  quatre  chefs  :  trois  relatifs  à  des 
crimes  commis  par  un  étranger  à  l'étranger,  crimes  visés  par  Parti  de  7  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  un  visant  le  fait  par  Tinculpé  de  s'être  intro- 
duit dans  le  camp  retranché  de  Paris,  pour  s*y  procurer  dei^  documents  ou 
renseignements  dans  Tintérét  de  l'Allemagne,  puissance  ennemie;  —  Att., 
enee  qui  concerne  les  trois  premiers  chefs,  que  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, et  par  suite  la  compétence  du  Conseil  de  guerre,  sont  subordonnés 
à  une  arrestation  régulière  ;  que  les  conditions  dans  lesquelles  l'arrestation 
a  été  opérée  ne  permettent  pas  de  la  considérer  comme  telle  ;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  pour  le  Conseil  de  se  déclarer  incompétent  ;  —  Par  ces  motifs  :  se 
déclarer  incompétent  en  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  chefs  de  Taccusa- 
tîon,  relatifs  à  des  actes  qui  se  seraient  passés  :  1<>  à  Carlottembourg  ;  2^  à 
Constance  ;  3"  en  Suisse  ;  —  Dire  en  conséquence  que  le  Conseil  de  guerre 
ne  peut  en  connaître  et  que  lesdits  chefs  d'accusation  ne  seront  pas  retenus 
aux  débats. 

Le  20  juillet  1917,  le  Conseil  de  guerre  a  rejeté  ces  conclusions  pour 
les  motifs  ci-après  : 
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Le  Conseil  :  —  Attendu  que  Wecsler»  sujet  roumain,  est  poursuivi  à 
la  fois  pour  intelligences  avec  Tennemi  dans  le  but  de  favoriser  ses 
entreprises  et  pour  s'être  introduit  dans  le  camp  retranché  de  Paris  en 
vue  de  procurer  des  renseignements  à  l'ennemi  ;  ^  Att.  que  les  intelli- 
gences avec  Tennemi  reprochées  à  Wecsler  ont  eu  lieu  en  pays  étranger  ; 

—  Att.  que  si  en  principe  les  tribunaux  français  ne  peuvent  connaître  des 
infractions  commises  par  des  étrangers  hors  du  territoire  français,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

—  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  7  du  Code  d'instruction  criminelle, 
l'étranger  qui,  hors  du  territoire  français,  se  sera  rendu  coupable  d'un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat  pourra  être  poursuivi  et  jugé 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  française  s'il  est  arrêté  en  France  ;  — 
Att.  que  les  crimes  d'espionnage,  notamment  les  infractions  prévues 
par  l'article  205  du  Gode  militaire,  rentrent  incontestablement,  en 
temps  de  guerre,  dans  la  catégorie  des  crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
de  l'Etat  ;  —  Que  par  suite  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
en  connaître;  — Que  vainement  d'autre  part  on  prétendrait  que  ce  n'est 
pas  de  son  Nplein  gré  que  Wecsler  est  rentré  sur  le  territoire  français  ou 
qu'il  n'y  est  rentré  qu'à  la  suite  de  manœuvres  destinées  à  lui  tendre 
un  piège  ou  à  faciliter  son  arrestation  ;  —  Att.  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  ce  n'est  que  plusieurs  jours  après  son  arrivée  en  France  que  Wecs- 
ler a  été  arrêté  ;  —  Que  dès  lors,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des 
tribunaux  français»  peu  importe  dans  quelles  conditions  Wecsler  a  été 
amené  à  pénétrer  sur  notre  territoire  du  moment  où  il  n'a  été  l'objet 
de  notre  part  d'aucune  contrainte  en  pays  étranger  ;  —  Qu'au  surplus, 
il  est  formellement  contesté  que  Wecsler  ait  été  de  notre  part  l'objet  de 
manœuvres  quelconques  aux  fins  de  le  décider  à  franchir  la  frontière  ; 
que  son  arrestation  est  donc  régulière  ;  —  Que  d'ailleurs  la  question  de 
savoir  si  c'est  volontairement,  de  sa  propre  initiative  et  dei  son  plein 
gré,  qu'il  est  rentré  en  France  touche  au  fond  même  du  procès,  l'accu- 
sation reprochant  précisément  à  Wecsler  d'être  venu  en  France  dans  le 
but  de  s'introduire  dans  le  camp  retranché  de  Paris  pour  y  favoriser  les 
desseins  de  l'ennemi  ;  —  que  par  suite  cette  question  rentre  dans  la 
question  même  de  culpabilité  soumise  au  Conseil  ;  —  Par  ces  motifs. 
Rejette  à  l'unanimité  les  conclusions  de  la  défense. 

Du  20  juillet  1917.  —  3« Conseil  de  guerre  de  Paris.  —  Oolonel 
Somprou,  prés.  ;  —  capitaine  Bouchardon,  rapp.  ;  —  comman- 
dant Julien  et  lieutenant  Mornet,  min.  pub.  (eoncl.  conf.).  — 
M*  Flamand,  av. 

(1)  I.  —  Sur  le  premier  point,  la  décision  du  3*"  Ck>n8eil  de  guerre  du 
20  juillet  1917  ne  fait  que  reproduire  partiellement  le  texte  même  de  l'arti- 
oie  7  du  Gode  d'instruction  criminelle  français.  Il  faut  seulement  préciser 
(le  conseil  de  guerre  n'avait  pas  à  le  rappeler,  étant  donnés  les  faits  qui  lui 
étaient  soumis)  qu'une  condamnation  peut  être  prononcée  en  France  pour 
crimes  prévus  par  cet  article  7  et  commis  hors  du  territoire  français  par 
un  individu  dont  la  nationalité  française  n'est  pas  établie,  aussi  bien  au 
cas  où  le  gouvernement  français  obtient  l'extradition  de  l'inculpé  que  dans 
le  cas  où  il  est  arrêté  en  France. 
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II.  —  C'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  guerre  a  décidé  que  les  faits 
prÔYus  par  Tarticle  205  du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  terre 
rentrent  dans  la  formule  générale  de  crime  attentatoire  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  employée  par  Tarticle  7  du  Code  d^instruction  criminelle.  La  peine  en- 
courue est,  en  efTet,  la  peiné  capitale  et  Tonne  peut  soutenir  que Tentretien 
d'intelligences  avec  Tennemi  dans  le  but  de  favoriser  ses  entreprises,  la  li- 
vraison  de  plans  de  places,  etc.,  n'intéressent  pas  au  premier  cbef  la  sûreté 
de  TEtot. 

C*est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s*est  prononcée  la  Cour  de  cassation,  le 
16  novembre  4916,  dans  une  affaire  Rodeek  (a),  et  le  23  août  1917,  ait.  Sedano 
y  Leguûano  (b). 

Le  principe  posé  par  Tarticle  205  du  Code  de  justice  militaire  (armée  de 
terre)  doit,  par  identité  de  motifs,  être  étendu  ATensemble  des  articles  204  à 
208  de  ce  Code.  C'est,  sans  doute,  pour  cette  raison  que  le  Conseil  de  guerre 
a  employé  la  formule  générale  crimes  d^espionnage  en  temps  de  guerre, 
notamment  infractions  prévues  par  Tarticle  205  du  Code  de  justice  militaire, 
armée  de  terre. 

Il  est  à  noter  qu'en  temps  de  paix  l'espionnage  ne  rentre  pas  dans  les 
crimes  prévus  par  l'article  7  du  Code  d'instruction  criminelle  français  ;  la 
loi  du  18  avril  1886  n'en  fait  qu'un  délit. 

III.  —  Nous  avons  examiné,  dans  son  ensemble,  cette  Revue,  infrà,  Ac- 
iualités,  la  question  de  la  régularité  des  arrestations  opérées  contre  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  venues  de  leur  plein  gré  sur  le  territoire  ;  nous 
ne  pouvons,  par  suite,  pour  éviter  des  redites,  que  renvoyer  à  cette  étude 
dans  laquelle  nous  avons  examiné  spécialement  la  décision  du  H'  Conseil 
de  guerre  de  Paris  du  20  juillet  1917. 

Maurice  Travers, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

lauréat  de  l'Institut. 


(a)  La  Cour  :  —  Sur  la  compétence  :  —  Vu  les  lettres  du  demandeur  ;  —  Attendu 
que^  d'après  Tartiele  77  dudit  Code,  lera  puoi  de  mort  quiconque  aura  entretenu 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à  Teiret  de  seconder  les  progrès  des 
armées  ennemies  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou 
de  mer,  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  —  Que  cet  article  est  applicable  à  rétrao- 
ger  qui  met  à  profit  son  séjour  en  France  pour  favoriser  Tarmée  ennemie  ;  —  Que 
tel  est  le  crime  également  prévu  et  puni  de  la  même  peine  par  Tarticle  205-2o  du 
Gode  de  justice  militaire,  dont  il  a  été  fait  application  au  demandeur,  ainsi  que 
Tarticle  260  du  même  Code,  aux  termes  duquel,  dans  les  circonscriptions  en  état 
de  siège,  tout  justiciable  des  tribunaux  militaires,  coupable  d'un  des  crimes  prévus 
par  les  articles  204  à  208,  est  puni  de  la  même  peine  qui  y  est  portée  ;  —  Par  ces 
motifs.  Rejette  le  pourvoi  formé. 

Du  16  novembre  1916.  —  C.  de  cass.  ^Ch.  crim.),  Rodeek,  -^  MM.  Bard,  prés.  ; 
Mercier,  cens.  rapp.  ;  Furby,  min.  pub.  —  M*  Boulard,  av. 

(6)  La  Cour  :  —  Vu  le  pourvoi  de  Sedano  y  Leguizano  Julio  Roman,  contre  le 
jugement  du  3*  Conseil  de  guerre  qui  Ta  condamné  à  la  peine  de  mort  pour  avoir  : 
!•  en  Espagne,  au  mois  de  septembre  1916,  entretenu  des  inlelligences  avec  Ten- 
nemi  ;  2^  Attendu  que  le  fait  imputé  au  demandeur  de  nationalité  étrangère,  mais 
arrêté  en  France,  constituait  le  crime  prévu  par  Tarticle  77  du  Code  pénal,  atten- 
tatoire à  la  sûreté  de  TElat  ;  qu'il  a  pu,  dès  lors^  être  poursuivi  et  réprimé  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  française  aux  termes  de  Tarticle  7  du  Code  d'instruction 
criminelle  ;  et  qu'en  vertu  de  rarticleS,  §  1*'  de  la  loi  du  27  avril  1916,  le  conseil 
de  guerre,  était  compétent  pour  statuer  à  raison  de  l'étal  de  siège  déclaré  en 
France  par  la  loi  du  5  août  1914. 

Du  23  août  1917.  —  C.  de  cass.  (Ch.  crim.),  Sedano  y  Leguisano.  •—  MM.  Bout- 
loche,  prés.  ;  —  La  Borde,  cens.  rapp.  ;  —  Delrieu,  min.  publ.  —  M*  Balliman,  av. 
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Tribunal  de  paix  de  Paris  (9-  arr.),  2S  juillet  1916, 

MoRATORiUM.  —  Loyer.  —  Arménien.  —  Sujet  ottoman. 

Inapplicabilité  . 

Les  sujets  ottomans  n'étant  ni  alliés,  ni  neutres^  ne  sont  pas  admis  à  béné' 
ficier  des  dispositions  des  décrets  instituant  un  moratorium  des  loyers» 

Les  dispositions  de  ces  décrets  applicables  aux  Alsaciens- Lorrains,  Polonais 
et  Tchèques  ne  peuvent  comprendre  les  Arméniens^  bien  que  ceux-ci  paraissent 
être  les  mêmes  victimes  des  Turcs  que  les  Alsaciens- Lorrains  le  sont  des  Alle- 
mands, les  énumérations  des  exceptions  sont  en  effet  limitatives  et  non  énoncia- 
tives,  et  les  dispositions  du  moratorium  comme  les  privilèges  sont  de  droit  étroit 
et  ne  sauraient  être  étendues  (1). 

(Petit  c.  Indjoudjian.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Petit,  propriétaire  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  de  Navarin,  n**  2,  conteste  les  déclarations  faites  à  ce  greffe 
par  Agop  Indjoudjian  et  réclame  le  paiement  de  la  somme  de  2.899  fr. 
pour  solde  de  loyers  ;  —  Att.  qu'il  base  sa  demande  sur  ce  que  Indjoud- 
jian lierait  sujet  turc  et  par  suite  non  bénéficiaire  du  moratorium  des 
loyers  ;  subsidiairement  qu'il  est  un  antiquaire  important  ayant  res- 
sources suffisantes  pour  payer  son  loyer  ;   —  Att.    que  le  locataire 
soutient,  au  contraire,  qu^l  est  arménien,  qu'il  est  en  droit  de  béné- 
ficier du  moratorium   et  que    subsidiairement  il  offre  de  payer  les 
2.899  francs  réclamés  à  raison  de  250  francs  à  la  fin  du  mois  de  juil- 
let et  ensuite  50  francs  par  mois  ;  •*-  Att.  que  ces  offres  sont  insuffisantes 
en  raison  delà  situation  du  locataire  ;  —  Alt.,  d'ailleurs,  qu*il  ya  lieu 
avant  tout  de  rechercher  si  un  sujet  ottoman,  même  arménien,  est  en 
droit  de  se  réclamer  du  bénéfice  des  dispositions  résultant  des  décrets 
sur  les  loyers  ;  —  Attt  que  certaines  raisons  militent  en  faveur  de  leur 
admission  à  ce  bénéfice  ;  que  notamment  il  n'y  a  pas  de  déclaration  de 
guerre  avec  la  Turquie  (i),que  l'état  de  guerre  n'a  même  pas  été  constaté 
officiellement  av^c  elle,  comme  il  l'a  été  avec  la  Bulgarie,  que  certains 
sujets  ottomans  continuent  à  résider  librement  à  Paris  avec  des  permis 
de  séjour  ;  qu'on  pourrait  s'étonner  qu'ils  ne  puissent  invoquer  le  mo- 
ratorium alors  qu'on  pourra  l'invoquer  contre  eux  ;  qu'il  a  été  ainsi 
décidé  que  les  interdictions  relatives  au  commerce  ne  les  atteignent  pas 
(V.  Trib.  civ.  Seine,  Référés,  15  juin  1915,  cette  Bévue,   1916,  p.  55)  ; 
—  Mais  att.  que  les  raisons  contraires  et  de  nature  à  les  priver  du 
bénéfice  du  moratorium  des  loyers  paraissent  prédominantes  ;  —  Att., 
en  effet,  que  si  l'état  de  guerre  avec  la  Turquie  n'a  été  officiellement  ni 
déclaré,  ni  constaté,  ceux  qui  ont  eu  leurs  enfants  tués  ou  blessés  aux 
Dardanelles  sont  en  droit  de  trouver  qu'il  n'y  a  là  qu'un  vain  mot  et 
que  les  Turcs  sont  bien  des  ennemis  et  non  des  neutres  ;  —  Att.  que. 
s'ils  ont  obtenu  un  permis  de  séjour,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils   puissent 

(i)  V.  celte  fletMC,  1916,  p.  39,  noie  1 . 
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profiter  des  avantages  des  moratoria  ;  que  les  i  lois  et  décrets  qui  ont 
institué  ces  moratoria  ne  sont  pas  des  lois  de  police  obligeant  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  puisque  le  bénéficiaire  peut  y  renoncer  ;  et 
que  lorsque  les  auteurs  des  décrets  ont  voulu  étendre  Tun  deux  aux 
ressortissants  des  pays  alliés  et  neutres,  ils  s*en  sont  formellement  ex- 
pliqués ;  que  c'est  pourquoi  l'article  9  des  trois  derniers  décrets  des 
28  décembre  i9i!S,  28  mars  et  28  juin  1916,  est , ainsi  conçu  :^<(  Sont 
admis  à  bénéficier  du  présent  décret:   1®  les*  ressortissants  des  pays 
alliés  et  neutres  ;  2*"  les  Alsaciens-Lorrains,  les  Polonais  et  les  Tchè- 
ques, sujets  des  Empires  d*Allemagne  et  d' Autriche-Hongrie  qui  ont 
obtenu  un  permis  de  séjour  en  France  »  ;  qu'ainsi  les  sujets  ottomans 
n'étant  ni  alliés,  ni  neutres  ne  peuvent  rentrer  dans  la  première  caté- 
gorie ;  —  Att.  que  les  Arméniens  eux-mêmes,  bien  qu'ils  paraissent 
être  les  mêmes  victimes  des  Turcs  que  les  Alsaciens-Lorrains  \\e  sont 
des  Allemands,  ne  peuvent  être  compris  dans  la  seconde  catégorie  ; 
qu'en  effet,  d'une  *part,  les  énumérations  des  sujets  ressortissants  des 
puissances  énoncées  sont  limitatives  et  non  énonciatives,  que  les  dis- 
positions du  moratorium  comme  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et 
qu'elles  ne  sauraient  être  étendues  (7^  Ch.,  Trib.  de  la  Seine)  ;  que  le 
texte  des  décrets  doit  être  appliqué  à  la  lettre,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
dernière  phrase  du  rapport  qui  a  précédé  ;le  dernier  décret  du  28  juin 
1916  en  s'expliquant  sur  les  locations  contractées  postérieurement  à 
Touverture  des  hostilités  ;  qu'ainsi,  si  ^le  gouvernement '^avait  voulu 
comprendre  les  Arméniens  au  même  rangjque  les^ Alsaciens-Lorrains, 
les  Polonais  et  les  Tchèques,  il  l'eût  expressément  déclaré  ;  que,  étant 
donné  son  silence,  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  d'y  suppléer 
par  des  assimilations;  —  Att.  que  la  jurisprudence  parait  devoir  se 
fixer  en  ce  sens  ;  que  c'est  ainsi  que  M.  le  PrésidentMu  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  statuant  en  référé,  a  jugé  que  [les  sujets  ottomans  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  du  moratorium  des  loyers  (24  novem-  ' 
bre  1915,  Gaz,  Pal,,  6  octobre  1916)  et  par  analogie,  une  banque  otto- 
mane a  été  mise  sous  séquestre  (ordonnances;. des  13  et  17  novembre 
1914)  ;  qu'enfin  le  Conseil  des  prises  valide  la  capture  des  navires  turcs  ; 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  principes  à  un  sujet  turc,  même 
arménien,  et  de  lui  refuser  le  moratorium  ;  —  Par  ces  motifs,  Dit 
que   les  sujets  ottomans^  même  arméniens,  n'étant  pas  compris  au 
nombre  des  bénéficiaires^  expressément  déterminés  pour  jouir  du  pri- 
vilège du  moratorium  et  les| dispositions  des  décrets  ne  pouvant  être 
étendues  même  par  assimilation,  Agop  Indjoudjian  est  sans  droit  de  se 
prévaloir  des  dispositions  des  décrets  sur  les  loyers  ;  Renvoie  Petit  à  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit  en  recouvrement  de  ses  loyers. 

Du  28  Juillet  1916.  -  Trib.  paix  Paris  (9«  arr.).  —  M.  Henri 
Meunier,  prés. 

(1)  V.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Trib.  paixNeuilly,  2  juin  1915, 
Ardacher,  celle  Re\sue,  1916,  p.  60.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  l'applicalion 
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du  moratorium  aux  sujets  ennemis  en  matière  de  lettre  de  change,  V.  Aix, 
12  mars  1917,  Medawar,  suprà,  p.  90,  etBarrault.  L application  en  droit  inter- 
national de  la  législaiion  de  guerre,  suprà,  p.  156.  —  Rapp.  G.  Poulgy»  Les 
sujets  ottomans  en  France  et  le  bénéfice  du  moratorium  (/.  de  dr,  int,  privé, 
1916.  p.  814). 

Il  est  à  remarquer  que  la  législation  de  guerre  ottomane  refuse  le  béné- 
fice du  moratorium  aux  ennemis,  V.  loi  du  18  mars  1916,  Bulletin  mensuel 
de  la  Société  de  la  légisL  comparée^  oct.nléc.  1917,  p.  438. 


Oour  de  cassation  (Cb.  crim.),  22  décembre  1916. 

Nationalité.  —  Insoumission.  —  Convention  franco-suisse  du  23  juillet 
1879.  —  Option  pour  la  nationalité  suisse.  —  Qualité  de  Français 
(Perte  de  la).  —  Insoumission  (Absence  de).  —  Relaxe. 

Lorsqu'il  est  établi  par  une  pièce  inconnue  des  juges  militaires  qu'un  con- 
damné pour  insoumission  avait  régulièrement  opté  pour  la  nationalité  suisse  par 
une  déclaration  faite  devant  le  syndic  d*une  commune,  et  cessé  ainsi,  dès  tac- 
complissement  de  cette  formalité,  d'être  considéré  comme  Français  aux  temus 
de  la  convention  franco-suisse  du  23  juillet  1879,  la  découverte  de  cette  natio- 
nalité constitue  un  fait  nouveau  qui  entraîne  la  cassation  du  jugement  sans 
r envoie  en  fabsence  de  tout  crime  ou  délit, 

(Lob  c.  Min.  publ.) 

La  Cour  :  —  AU.  que  par  jugement  du  1**^  Conseil  de  guerre  perma- 
nent du  gouvernement  militaire  de  Paris  en  date  du  il  février  1916, 
Lob  (Robert),  né  à  Avenches  (Suisse)  le  19  novembre  1868,  a  été  con- 
damné à  deux  ans  d'emprisonnement  pour  insoumission  en  temps  de 
guerre  ;  —  Att.  que  postérieurement  à  ce  jugement  il  a  été  établi  par 
une  pièce  inconnue  des  juges  du  Conseil  de  guerre  que  ledit  Lob  avait 
régulièrement  opté  pour  la  nationalité  suisse  par  une  déclaration  faite 
le  16  juin  1890  devant  le  syndic  de  la  commune  d'Avenches;  —  Att. 
qu'aux  termes  de  la  convention  franco-suisse  du  23  juillet  1879,  Lob 
cessait,  dès  l'accomplissement  de  cette  formalité,  d*étre  considéré  comme 
Français  ;  —  Att.  que  la  découverte  de  la  véritable  nationalité  de  Lob 
est  un  fait  nouveau  et  qu'il  en  résulte  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  con- 
damné pour  insoumission  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  casser  le  ju- 
gement précité;  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  annule  le  jugement  du 
1*^  Conseil  de  guerre  permanent  du  gouvernement  militaire  de  Paris 
du  11  février  1916  dans  toutes  ses  dispositions;  et  attendu  qu'il  ne 
reste  rien  à  juger  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit;  Dit  qu'il  n*y 
a  lieu  à  renvoi. 

Du  22  décembre  1916.  ~  C.  de  cass.  (Ch.  crim).  —  MM.  Bard, 
prés.  ;  —  Lecherbonnier»  cons.  rapp.  ;  —  Peyssonnîé,  min.  publ. 
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Nationauté.  —  Française.  —  Hauiage  a' 
raAHÇAisF  (Conservât ion  be  la).  —  Nati 

—  Loi  allemande  nt  i"  juin. 1870.  —  S 

—  Délai  de  10  ans  sans  ihterruption.  - 
Justification  insuffisante.   —  Registi 

InSCDIPTIOH.    —   Loi  DU    1"  JUIN    iS'JO,    AI 

nationalité.  —  Preuve  a  fournir.  —  1 

En  rerlu  det  ditpoiitiotu  de  la  toi  atlem 
la  nationalilé  allemande,  par  suiU  d'un  téji 
produil  qae  si  le  téjour  du  ivjet  allemon. 
interruption. 

l/n  simple  toyage  m  Allemagne,  fùt-ee  v 
Muffit,  d'après  le  dernier  ilal  connu  de  la  , 
y  ail  inierruplion  et  pour  que  le  sujet  altt 
demeuré  dans  les  tiens  de  sujétion  envers  f. 

Il  appartient  par  suite  à  celui  qui  se  pré 
allemande  —  lelte  que  la  femme  de  t'inlére. 
aené  sa  nationalilé  française  par  son  maria 
—  d'établir  que  te  séjour  hors  d' Allemagne  r\ 
pour  ifnlralner  la  dénationalisation . 

Cette  preut>e  faite,  il  y  aurait  lieu  de  dé. 
pas  renoncé  au  bénéfice  de  la  perle  de  la 
purement  et  timplement  inscrire  sur  le  reg 
conque  de  l'Empire  et  n'a  pat,  au  moyen  de 
perfide,  autorisée  par  Carlicle  2/  de  la  toi  d 
lulilé  d'origine  (1). 

(Vve  AronBohn  c. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  Ch 
Itf  16  le  juftemeQt  suivant  : 

Le  Tribunal:  —  Attendu  que  la 
d'obtenir  la  mainlevée  du  séquestre  m 
allemande  suivant  ordonnance  de  M. 
8  novembre  1915,  a  formé  contre  M. 
une  action  tendant  h  faire  reconnaUrei 
en  1903  avec  Aronsohn,  d'origine  aile 
pas  fait  perdre  sa  qualité  de  Française 
sohn,  né  allemand,  aurait  dès  avant  11 
cation  de  la  loi  allemande  du  1"'  juii 
prolongé  hors  de  l'Empire  allemand  ;  1 
faire  acquérir  la  oationalité  de  son  mai 
serait  donc  demeurée  française  ;  —  I 
tionalité  allemaDde,  en  vertu  des  dis 
resse,  ne  se  produit  que  si  le  séjour  di 
été  accompli  sans  interruption;  qu'ur 
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fût-ce  un  voyage  d'agrément  ou  d*a£Faires,  suffit,  d'après  le  dernier  état 
connu  de  la  jurisprudence  allemande,  pour  qu'il  y  ait  interruption  et 
pour  que  le  sujet  allemand  doive  être  considéré  comme  demeuré  dans 
les  liens  de  sujétion  envers  l'Empire  allemand  ;  —  Att.  que  c'est  à  la 
dame  Vve  Aronsohn  demanderesse  qu'il  incombe  d'établir  que  son 
mari  avait  déjà,  à  Tépoque  où  il  Ta  épousée,  fait  hors  d'Allemagne  un 
séjour  réunissant  les  conditions  exigées  pour  entraîner  sa  dénationali- 
sation ;  que  les  attestations  et  notamment  celles  des  autorités  adminis- 
tratives allemandes  qu'elle  produit  sont  manifestement  inopérantes; 
qu'elle  n'apporte  pas  les  présomptions  voulues  pour  la  démonstration 
de  fait  dont  elle  se  prévaut  ;  que,  bien  au  contraire,  les  lettres  des 
membres  de  la  famille  de  son  ipari,  qu'elle  a  versées  aux  débats,  éta- 
blissent les  relations  conservées  par  elle  avec  ses  parents  par  alliance; 
qu'elles  rendent  bien  invraisemblable  qu'Aronsohn,  qui  parait  avoir 
été  en  règle  avec  l'autorité  militaire  allemande,  se  soit  abstenu  durant 
10  années  de  suite  de  tout  voyage  dans  son  pays  d'origine  ;  qu'il  n'est 
donc  pas  justifié  qu'Aronsohn  ait  perdu  la  qualité  d'Allemand  avant 
son  mariage  avec  la  demanderesse  et  que  par  suite  celle-ci  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  conservé  la  qualité  de  française;  que  les 
attaches  françaises  qu'elle  invoque  ne  pouvaient  en  rien  influer  sur  la 
solution  à  donner  à  une  question  de  nationalité  ;  et  qu'au  surplus  elle 
avait,  dans  la  disposition  de  l'article  19,  §  2  du  Code  civil,  un  moyen  bien 
simple  de  démontrer  ses  sentiments  français  en  demandant  sa  réinté- 
gration, lors  de  son  veuvage,  ce  qu'elle  a  négligé  de  faire  ;  —  Par  ces 
motifs,  Dit  que  la  veuve  Aronsohn  n'est  pas  demeurée  française. 
Du  13  novembre  1916.  —  Trib.  civ.  Seine  (l'**  Ch.). 

Sur  appel  par  Mme  Vve  Aronsohn,  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  le  juge- 
ment par  les  motifs  ci-dessous  : 

La  Cour  :  —  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause  et  ont  donné  de  leur  epinion 
de  justes  et  suffisants  motifs  qu'il  y  a  lieu  pour  la  Cour  d'adopter  pure- 
ment et  simplement  ;  —  Cons.,  d'autre  part,  que  les  nouveaux  docu- 
ments réunis  depuis  le  jugement  entrepris  et  versés  au  dossier  de 
l'appelante  sont  dépourvus  de  la  valeur  concluante  nécessaire  pour 
constituer  la  preuve  dont  cette  dernière  avait  la  charge  ;  —  Cons.  en 
eiïetque  si  elle  est  parvenue  à  établir  que  son  mari  s'est  fixé  en  France, 
et  ce  pendant  une  période  qui  aurait  apparemment  duré  plus  de  dix  ans 
antérieurement  à  1903,  date  de  son  mariage,  elle  n'a  pas  prouvé  que 
Aronsohn  n'était  point  entre  temps  retourné  en  Allemagne  soit  pour 
affaire  de  famille  ou  autres,  soit  pour  un  voyage  d'agrément  et  n'y 
avait  pas  fait,  même  d'une  façon  occasionnelle,  un  séjour  de  quelque 
minime  durée  qu'il  soit,  ces  circonstances  à  elles  'seules  ayant  été 
maintes  fois  proclamées  suffisantes  par  lajurisprudenoe  allemande  pour 
interrompre  le  délai  d'absence,  même  si  l'intéressé  n'avait  pas  eu,  en 
les  faisant  naître,  la  volonté  de  faire  produire  de  tels  effets  à  sa  rentrée, 
si  brève  soit-elle,  sur  le  territoire  allemand  ;  —  Cons.  que  dans  l'hy- 
pothèse où  la  preuve  aurait  été  complète  sur  ce  point,  la  dame  Aron- 
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sohn  se  trouverait  encore,  pour  assurer  le  succès  de  ses  prétentions, 
dans  l'obligation  de  démontrer  que  son  mari,  bien  qu'ayant  séjourné 
en  France  pendant  dix  ans,  même  sans  retour  accidentel  et  passager  en 
Allemagne,  n'a  pas,  comme  il  en  avait  la  faculté,  renoncé  au  bénéfice 
de  cette  situation,  en  se  faisant  purement  et  simplement  inscrire  sur 
le  registre  matricule  d'un  Consulat  quelconque  d'Empire,  et  n'a  pas, 
au  moyen  de  cette  formalité  aussi  commode  que  perfide,  autorisée  par 
l'article  21  de  la  loi  allemande  du  1**^  juin  1870,  conservé  sa  nalionalité 
d'origine  ;  —  Cons.  qu'en  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  comme 
à  celui  que  le  tribunal  s'est  borné  à  envisager,  le  jugement  entrepris 
échappe  donc  à  toute  critique  et  doit  être  maintenu  ;  —  Par  ces  motifs, 
Et  tous  autres  non  contraires  des  premiers  juges.  Confirme. 

Du  21  Juin  1917.  —  C.  de  Paris.  —  MM.  Monier,  l«'prés.  ;  Rome, 
min.  publ.  ^  M""  Henri  Coulon,  av. 

(l)  Comp.  Trib.  civ.  Seine,  {*'  fév.  1916,  OUo  Rée,  cette  Hevue,  1916,  p.  217. 


Oour  d'appel  de  Poitiers,  16  octobre  1916. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'**  Ch.),  5  mars  et  4  juin  1917. 

Cour  d'appel  de  Paris  (1"  Ch.),  //  octobre  1917. 

Nationalité  (Perte  de  la)  .  —  Prise  de  service  militaire  a  l'étranger.  — 
I*  Code  civil,  articles  17  et  ai.  —  Naturalisation.  —  Armée  active. 
—  Irrégularité.  —  Prise  de  service  non  spontanée.  —  Qualité  de 
Français  maintenue.  ~  a**  Taxe  de  remplacement  (Paiement  de  la).  — 
Dispense  de  service.  —  Incorporation  non  réalisée.  —  Maintien  de  la 
nationalité  —  S**  Service  accompli  dans  l'année  de  la  majorité.  —  Fait 
acquis.  —  Recouvrement  de  la  nationalité.  —  Impossibilité.  —  4®  Ser- 
vice accompli  librement.  —  Autorisation  préalable  (Absence  d'). 


L'acquisition  (Tune  nalionalité  étrangère  par  naturalisation  d'un  Français 
qui  n'est  pas  encore  dans  Carmée  territoriale,  est  irrégulière  et  n*est  pas  oppo^ 
sable  au  gouvernement  français  (i"  espèce). 

Par  suite,  les  conséquences  de  cette  nnfuralisation  sont  sans  valeur  au  regard 
de  la  loi  française  (Id.). 

La  prise  de  service  militaire  dans  une  armée  étrangère,  à  la  suite  d^une 
naturalisation  qui,  en  dehors  de  toute  volonté  contraire,  impose  au  naturalisé 
^obligation  de  servir  dans  l'armée  dont  il  est  devenu  citoyen  ne  fait  pas  perdre 
la  qualité  de  Français  en  vertu  de  l'article  17,  §  4,  du  Lkfde  civil  qui^  par  les 
expressions  mêmes  dont  il  s'est  servi,  a  entendu  que  l'enrôlement  dans  l'armée 
étrangère  fût  spontané  et  que  le  service  y  ait  été  librement  et  volontairement 
aecompii  (Id.). 

//  faut  aussi  que  ce  service  ail  été  pris  sans  autorisation  préalable  (4*  espèce). 

Le  (ils  d'étranger  y  né  en  France,  qui  y  résidait  à  sa  majorité,  qui  y  a  habité 
le  plus  souvent  et  qui  n'a  pas  réclamé  la  nationalité  étrangère  (suisse,  dans 
^espèce)  par  voie  de  déclaration  régulière,  doit  nécessairement  être  considéré 
en  France  comme  demeuré  Français  [2*  espèce). 

Peu  importe  que  l'intéressé  démontre  qu'en  Suisse  il  était  considéré  comme 
citoyen  suisse,  qu'il  s'est  toujours  cru  investi  de  cette  qualité,  quen  France  il 
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avait  fait  partager  cette  opinion  aux  autorités  administratives t  jusqu'au  jour 
de  son  inscription  sur  les  listes  de  recrutement  et  qu^enfin  ayant  eu  la  pensée  de 
recourir  à  la  déclaration  d'exlranéitét  il  en  aurait  été  détourné  par  Vimexaeli- 
tude  des  renseignements  administratifs  qui  lui  auraient  été  fournis  au  cours  de 
Cannée  de  sa  majorité  (2^  et  S*'  espèces). 

L'article  il ^  %  4,  du  Code  civil  fait  encourir  la  déchéance  de  la  nationalité 
française  en  cas  de  prise  de  service  militaire  à  t étranger^  mais  non  en  cas  de 
paiement  dune  taxe  de  dispense  de  ce  service  ;  il  importe  peu  qu'éventuellement 
le  dispensé  ait  pu  être  appelé  sous  les  drapeaux^  si  cette  incorporation  n*a  pas 
eu  lieu  (Id.)  (1'*  et  2*  espèces,  Comp.  4*  espèce). 

Le  service  militaire  seul  par  son  accomplissement  faisant  vraiment  apparaître 
V  incompatibilité  entre  les  devoirs  de  citoyen  français  envers  son  pays  et  les 
nouveaux  devoirs  qu'il  accepte  envers  un  pays  étranger,  peut  motiver  la  dé- 
chéance  prévue  par  C article  il,  §  4,  du  Code  civil  (Id.)  (2*  espèce). 

Pour  que  la  perte  de  la  nationalité  française  soit  encourue,  peu  importe  que 
la  prise  de  service  militaire  à  l'étranger  ait  lieu  au  cours  de  l'année  de  mafo^ 
rite,  c'est-à-dire  dans  un  temps  où  la  nationalité  de  l'intéressé  n'était  pas  cont^ 
plètement  fixée,  alors  qu'au  surplus  plusieurs  périodes  ont  été  accomplies  une 
fois  l'année  de  majorité  écoulée  (3«  espèce). 

//  n'y  a  pas  davantage  à  s'occuper  des  mobiles  qui  ont  déterminé  la  prise  de 
service  militaire  à  l'étranger  (Id.). 

Lorsque  la  perte  de  la  nationalité  française  est  un  fait  acquis  irrévocablement 
avant  l'inscription  du  dénationalisé  sur  les  listes  de  recrutement  en  France^ 
Facceplation  par  lui  de  cette  inscription  sans  protestation  ne  lui  fait  pas  recou- 
vrer la  qualité  de  Français  (Id.). 

i^*®  sspkas. 
(Ooutarel.) 

■ 

M.  Coutarel  (Joseph-François),  né  le  27  septembre  1878,  à  Paris,  de 
parents  dont  la  nationalité  française  est  incontestée,  est  passé  dans 
rarmée  territoriale  à  la  date  du  l^**  décembre  4912. 

Il  s'est  fait  naturaliser  Suisse,  le  42  février  1909,  sans  solliciter,  ni 
obtenir  l'autorisation  prévue  par  l'alinéa  2  de  l'article  47,  §  1,  du  Code 
civil. 

Arrive  la  déclaration  de  guerre. 

Pouvait-il,  étant  mobilisable  dans  la  territoriale  au  moment  de  l'ou- 
verture des  hostilités,  solliciter  une  autorisation  destinée  k  régulariser 
rétroactivement  sa  situation  ?  Une  requête  déposée  par  lui  en  ce  sens 
au  Ministère  de  la  Justice  n'a  pas  été  accueillie. 

M.  Coutarel  a  imaginé  alors  d'invoquer  la  déchéance  de  l'article  47, 
§  4,  du  Code  civil. 

Au  lieu  de  déduire  cette  prétention  dans  une  assignation  contre  le 
préfet  de  la  Vendée,  conformément  à  l'article  28,  §  2,  de  la  loi  du 
24  mars  1905,  il  a  imaginé  de  présenter  requête,  comme  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  à  MM.  les  président  et  juges  com- 
posant la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  civil  de  la  Roche-sur- Yen. 

Débouté  pour  incompétence,  il  a  renouvelé  sa  demande  devant  le 
Tribunal  des  Sables-d*01onne  qui,  à  la  date  du  30  mai  4946,  a  statué 
dans  les  termes  suivants  : 


FRANGE 


56 1 


Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  sieur  Joseph-François  Coutarel, 
homme  de  lettres,  demeurant  à  Russin,  canton  de  Genève  (Suisse), 
actuellement  sous  les  drapeaux,  incorporé  au  83*  régiment  territorial 
d'infanterie,  a,  par  requête  du  25  mai  4916,  demandé  au  Tribunal  de 
dire  et  juger  qu'il  avait  perdu  sa  qualité  de  Français;  — En  ce  qui 
concerne  la  compétence  :  Att.  que,  d'une  façon  générale,  le  Tribunal 
civil,  ayant  plénitude  de  juridiction,  est  compétent  pour  trancher  une 
question  de  naturalisation  ;  —  Att.  qu'une  demande  de  cette  nature, 
quand  elle  ne  soulève  pas  de  contradiction  et  n'est  intentée  que  par 
voie  de  requête,  rentre  dans  le  domaine  de  la  juridiction  gracieuse  et 
doit  être  jugée  par  le  Tribunal  en  Chambre  du  Conseil  ;  —  Att.  que  le 
sieur  Coutarel,  ayant  fait  son  dernier  changement  de  domicile  en 
France  le  5  juillet  1905,  à  Tlle  d'Yeu,  arrondissement  des  Sables- 
d'Olonne,  le  Tribunal  de  ce  dernier  domicile  n'a  aucune  raison  de  ne 
pas  se  déclarer  compétent  ;  —  Att.  qu'il  y  est  invité,  d'autre  part,  par 
cette  considération  de  fait  que  c'est  aux  Sables-d'Olonne  que  se  trouve 
en  ce  moment  le  dépôt  du  83*  régiment  territorial  d'infanterie  auquel 
est  affecté  le  demandeur  ;  —  Au  fond:  Att.  que  le  sieur  Coutarel  est 
né  à  Paris,  le  27  septembre  1868,  de  parents  français  ;  qu'il  a  fait  son 
service  militaire  en  France,  et  qu'il  n'est  passé  dans  l'armée  territoriale 
que  le  1*' novembre  1912;  —  Att.  que  s'il  a  obtenu,  à  la  date  du 
12  février  1909,  sa  naturalisation  du  gouvernement  suisse,  cette  natu- 
ralisation était,  en  vertu  de  l'article  17,  §  1^%  du  Code  civil,  inopérante 
au  regard  du  gouvernement  français  dont  Coutarel  n'avait  pas  obtenu 
l'autorisation  nécessaire  ;  —  Att.  qu'il  allègue  vainement  aujourd'hui 
que  cette  autorisation  ne  lui  était  plus  nécessaire  à  partir  du  1*'  no- 
vembre 1912,  date  à  laquelle  il  n'était  plus  soumis  aux  obligations  du 
service  militaire  pour  l'armée  active  ;  que  la  naturalisation  par  lui 
acquise,  étant  viciée  dès  son  origine,  n'a  pu  a  posteriori  produire  d'ef- 
fets ;  qu'il  importe  peu  à  cet  égard  qu'à  partir  du  1*'  novembre  1912, 
le  sieur  Coutarel  eût  pu  obtenir  la  nationalité  suisse  sans  autorisation 
du  gouvernement  français  ;  —  Att.,  d'un  autre  côté,  que  le  demandeur 
fait  valoir  le  paragraphe  4  de  l'article  17  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  il  aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  comme  ayant  fait  du 
service  militaire  à  l'étranger  ;  —  Att.  qu'il  produit,  à  cet  égard,  un 
duplicata  de  livret  de  service  établissant  qu'il  a  payé,  en  Suisse,  de- 
puis 1909,  une  taxe  de  remplacement  du  service  militaire  ;  —  Att.  que 
le  Tribunal  n'estime  pas  que,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  le  paiement  de 
cette  taxe  constitue  le  prix  du  service  militaire  à*  l'étranger  prévu  par 
l'article  17,  §  4,  du  Code  civil  ;  —  Att.  qu'il  estime,  au  contraire,  que 
cet  impôt  est  la  conséquence,  et  combien  atténuée  au  point  de  vue 
militaire,  des  nouvelles  obligations  contractées  par  Coutarel  au  regard 
du  pays  dont  il  venait  d'obtenir  la  nationalité  ;  —  Par  ces  motifs,  Dé- 
clare Coutarel  recevable  en  la  forme  mais  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

La  Cour:  —  (1)...  — Au  fond:  Attendu  que  Coutarel  ne  conteste 
pas  que  la  nationalité  suisse  qu'il  a  acquise  le  12  février  1909,  alors 
qu'il  n'est  passé  dans  l'armée  territoriale  que  le  1**^  novembre  1912, 
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est  irrégulière  et  que,  tout  au  moins,  elle  n'est  pas  opposable  au  gou- 
vernement français  ;  que,  pour  régulariser  sa  situation,  il  a  adressé, 
dans  le  courant  de  novembre  1915,  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
une  demande  en  vue  d'obtenir  Tautorisation  de  se  faire  naturaliser 
Suisse  ;  que  cette  attitude  suffit  à  détruire  sa  prétention  suivant  laquelle 
il  aurait  conservé,  à  partir  du  1*'  novembre  1912,  et  sans  qu'il  ait  eu 
besoin  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  à  lai 
être  accordée,  le  bénéfice  de  sa  naturalisation  précédemment  acquise  ; 
—  Att.,  sur  le  second  point,  qu'aux  termes  de  Tarticle  17,  §  i,  du  Code 
civil,  perd  sa  qualité  de  Français  celui  qui,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, prend  du  service  militaire  à  l'étranger  ;  qu'il  convient 
d'abord,  en  vue  de  Tinterprétation  de  cette  disposition  et  de  son  appli- 
cation, d'examiner  la  situation  de  Coutarel  dans  l'armée  suisse  ;  —  Att. 
qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  notamment  de  son  livret  mili- 
taire, que,  le  jour  même  de  sa  naturalisation,  Coutarel  a  été  astreint, 
en  raison  de  son  âge,  au  paiement  de  fimpôt  militaire  qui  dispense  de 
l'incorporation  véritable,  et  qu'il  n'a  ainsi  jamais  accompli  de  service 
effectif;  que  dans  le  mois  quia  suivi  sa  naturalisation,  il  a  obtenu 
une  autorisation  de  s*absenter,  laquelle  n'a  pris  fin  que  le  27  mai  1915, 
et  que  ce  n*est  qu'en  septembre  de  la  même  année  qu'il  a  versé  deux 
acomptes  d'ensemble  35  francs,  en  paiement  de  sa  taxe  de  remplace- 
ment pour  laquelle  il  reste  devoir  493  francs  ;  —  Att.  que  le  souci  de 
satisfaire,  à  la  dernière  extrémité,  et  dans  une  n>esure  si  restreinte 
qu'elle  n'est  qu'une  apparence,  à  son  obligation  militaire  serait  déjà 
de  nature  à  faire  écarter  l'opinion  suivant  laquelle  l'article  17,  §  4  doit 
s'appliquer,  même  en  dehors  de  tout  service  effectif,  à  celui  qui  remplit 
les  conditions  de  service  imposées  par  Tautorité  militaire  étrangère  et 
qui  reste  à  sa  disposition  ;  mais  que  la  loi,  par  les  expressions  mêmc^ 
dont  elle  s'est  servie,  a  entendu  que  l'enrôlement  dans  Tarmée  étran- 
gère fût  spontané  et  que  le  service  y  ait  été  librement  et  volontairement 
accompli  ;  que  la  situation  de  Coutarel  est  tout  autre  ;  qu'elle  est  la 
conséquence  nécessaire  d'une  naturalisation  qui  lui  imposait,  en 
dehors  de  toute  volonté  contraire,  l'obligation  de  servir  dans  l'armée 
du  pays  dont  il  était  devenu  citoyen  ;  qu'au  surplus,  sa  naturalisation 
étant  irrégulière,  ses  conséquences  sont  elles-mêmes  sans  valeur  au 
regard  de  la  loi  française  ;  —  Par  ces  motifs.  Après  en  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ;  statuant  en  audience  publique,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  jugement  rendu  le  30  mai  1916,  par  le  Tribunal  civil 
des  Sables-d'Oionne  V  confirme,  en  conséquence,  ledit  jugement  ;  con- 
damne Coutarel  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens. 

Du  16  octobre  1916.  —  G.  de  Poitiers  (l"^  Ch.).  —  M.  Volf,  prés. 

(1)  La  partie  de  l'arrêt  relative  k  la  compétence  de  la  Chambre  du  Conseil 
a  été  publiée,  suprà,  p.  264. 
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(Zust  c.  Préfet  de  la  Seine.) 

Le  Tribunal:  —Attendu  que  Victor-Ulrich-Alexandre  Zust,  porté 
sur  le  tableau  supplémentaire  de  la  classe  4917  comme  omis  de  la 
classe  1889,  a  formé  contre  le  Préfet  de  laSeîne,  pris  comme  représen- 
tant de  TËtat  français,  une  demande  tendant  à  faire  reconnaître  qu'il 
est  de  nationalité  suisse  ;  —  Att.  que  le  mémoire  lu  par  M.  le  Procureur 
de  la  République  au  nom  du  défendeur  fait  valoir  que  Zust  est  né  à 
Paris  (16*'  arr.)  le  22  septembre  ou  le  31  août  1868,  d'un  père  suisse  et 
d'une  mère  d'origine  anglaise,  devenue  Suisse  par  le  mariage,  tous 
deux  nés  eux-mêmes  loin  de  France  ;  que  ZuSt  étant  à  sa  majorité 
domicilié  en  France,  il  était  Français  en  application  de  l'article  8,  §  4, 
du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889.  sauf  pour  lui  la  fa- 
culté de  décliner  la  nationalité  française  entre  le  22  septembre  1889  et 
le  22  septembre  1890  ;  que  faute  par  Zust  d'avoir  usé  de  cette  faculté^  il 
est  donc  demeuré  Français  ;  —  Att.  que  pour  soutenir  sa  prétention,  le 
demandeur  invoque  un  certain  nombre  de  considérations  ou  de  docu- 
ments qui  tendent  bien  à  établir  ou  même  démontrent  qu'en  Suisse, 
où  il  a  fait  son  éducation,  il  était  considéré  comme  citoyen  suisse,  qu'il 
s'est  toujours  lui-même  cru  investi  de  cette  qualité,  que,  en  France, 
même  où  il  a  habité  le  plus  souvent,  il  a  fait  partager  cette  opinion  aux 
autorités  administratives  jusqu'au  jour  de  son  inscription  sur  les  listes 
de  recrutement  ;  mais  que  ces  éléments,  quelle  qu'ait  été  la  bonne  foi 
de  celui  qui  s'en  prévaut,  sont  indifférents  au  point  de  vue  de  la  déter- 
mination de  la  nationalité,  lorsqu'on  les  met  au  regard  des  éléments  de 
décision  précis  apportés  par  le  défendeur  ;  que  le  fait  de  la  naissance  en 
France  joint  au  fait  du  séjour  à  la  majorité  que  Zust  ne  conteste  point, 
ont  eu  pour  conséquence  nécessaire  l'attribution  au  demandeur  de  la 
nationalité  française, au  regard  de  la  loi  française  ;  que  Zust  avait. par  la 
déclaration  d  extranéité  de  l'article  8,§  4,  la  faculté  d'écarter  cette  consé- 
quence, mais  qu'il  n'en  a  point  usé,  qu'il  prétend  bien  qu'il  avait  eu  la 
pensée  d'y  recourir,  et  quMl  en  aurait  été  détourné  par  l'inexactitude 
des  renseignements  administratifs  qui  lui  auraient  été  fournis  au  cours 
de  l'année  de  sa  majorité  ;  —  Mais  que  ce  ne  sont  pas  de  telles  alléga- 
tions, fussent-elles  même  étayées  de  justifications  précises,  qui  pour- 
raient suppléer  au  défaut  de  la  déclaration  dans  les  termes  exigés  par 
la  loi  et  sous  les  conditions  de  forme  rigoureusement  déterminées  ;  — 
Att.  que  Zust  fait  valoir  d'autre  part  qu'en  admettant  qu'il  soit  demeuré 
Français,  faute  de  déclaration  régulière,  il  aurait  du  moins  perdu 
depuis  sa  majorité  la  nationalité  française,  en  vertu  de  l'article  17,  §  4, 
du  Code  civil  par  son  acceptation  librement  consentie  du  service  mili- 
taire en  Suisse  ;  —  Att.  que  des  documents  soumis  au  Tribunal,  et 
notamment  du  livret  militaire  suisse,  il  résulte  que  Zust  a  été  porté  en 
vue  de  l'application  de  la  loi  militaire  au  contrôle  matricule  de  la  com- 
mune de  Wolfholder,  canton  d'Appenzell,  sous  le  numéro  1517  ;  qu'il 
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a  été  déclaré  apte  au  service  après  visite  sanitaire  passée  en  juillet  4893  ; 
qu'il  avait  obtenu,  pour  se  rendre  à  cette  visite,  une  autorisation  de 
voyager  à  demi-tarif  en  Suisse,  comme  militaire  non  en  uniforme  ; 
qu'il  n'a  pas  été  pris  comme  recrue,  ni  par  suite,  incorporé  dans 
aucun  corps  de  troupe  ;  mais  qu'il  a,  suivant  mentions  portées  aux 
pages  20  et  21  du  livret,  sous  la  rubrique  8  :  Service  fait  au  paiement 
de  la  taxe  militaire  (mit  Diensleisting  oder  Bezahlung  der  Militar 
Pfiichtersatz  stener),  payé  depuis  sa  majorité,  en  divers  temps,  à  Heri- 
san  les  taxes  exigées  à  titre  de  compensation  du  service  militaire  qu'il 
n'accomplissait  pas  personnellement  ;  qu'il  fait  valoir  qu'il  s'est  ainsi 
mis  de  son  plein  gré  à  la  disposition  des  autorités  fédérales,  et  que, 
légalement,  il  pouvait  être  appelé,  au  moment  de  la  mobilisation  géné- 
rale ordonnée  en  Suisse,  en  1914,  ce  que  d'ailleurs  n'ont  point  fait  les 
autorités  qui  n'ont  pas  voulu  faire  appel  aux  Suisses  n'ayant  pas  accom- 
pli déjà  de  service  personnel  ;  —  Att.  qu'à  son  dire,  le  paiement  de  la 
taxe  d  exemption  ou,  si  l'on  veut,  de  compensation  du  service  militaire, 
marque  le  lien  qui  l'attachait  à  l'armée  de  la  Confédération  suisse  et 
suffit  pour  motiver  à  son  égard  l'application  de  la  déchéance  de 
l'article  17,  §  4  ;  —  Mais  att.  qu'une  telle  interprétation  est  en  opposi- 
tion avec  les  termes  employés  par  le  texte  qui  prévoit  la  prise  de  ser- 
vice militaire  et  non  pas  la  dispense  de  ce  service,  fût-ce  au  moyen  de 
paiement  d'une  taxe  ;  qu'il  importe  peu  qu'éventuellement,  le  deman- 
deur, dispensé  du  service,  ait  pu  être  appelé  sous  les  drapeaux  si  cet 
appel  ne  s'est  pas  produit  ;  qu'il  n'est  pas  exact,  en  effet,  de  dire  que 
la  déchéance  de  l'article  17,  §  4,  est  encourue  par  cela  seul  que  le  Fran- 
çais se  trouve  à  la  disposition  des  autorités  militaires  étrangères  ;  que 
l'engagement  volontaire  dans  une  armée  étrangère  qu'envisageait 
avant  tout  l'article  21  (ancien)  du  Code  civil  ne  comportait  déchéance 
de  la  qualité  de  Français  que  si  cet  engagement  une  fois  agréé,  il  y 
avait  eu  prise  de  service  par  l'incorporation  :  qu'à  l'engagement  volon- 
taire, la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  légitimement  assimilé  l'accep- 
tation librement  consentie  du  service  obligatoire,  mais  qu'encore  faut- 
il  que  cette  obligation  acceptée  conduise  à'  un  service  militaire  réel» 
comme  l'accomplirait  un  engagé  volontaire  ;  que  c'est  ainsi  que  la 
participation  au  tirage  au  sort  ou  autres  opérations  de  recrutement 
d'une  armée  étrangère,  bien  que  constituant  un  acte  de  soumission  à 
la  loi  militaire,  n'entraîne  pas  par  elle-même  une  dénationalisation 
du  Français  qui  s'y  est  prêté  ;  Att.,  par  suite,  qu'il  ne  suffit  pas  que 
Zust  se  soit  ainsi  mis  à  la  disposition  des  autorités  fédérales,  soit  en  se 
soumettant  aux  opérations  qui  précèdent,  en  Suisse,  l'incorporation, 
soit  en  payant  la  taxe  de  compensation  sans  jamais  avoir  été  incorporé  ; 
que  c'est  le  service  militaire  seul  qui,  par  son  accomplissement,  faisant 
vraiment  apparaître  l'incompatibilité  entre  les  devoirs  du  citoyen  fran- 
çais envers  son  pays  et  les  nouveaux  devoirs  qu'il  accepte  envers  un 
pays  étranger,  peut  motiver  justement  la  déchéance  dont  le  frappe 
l'article  17,  §  4  ;  —  Att.  dès  lors  que  Zust,  fils  d'étranger  né  en  France, 
qui  y  résidait  à  sa  majorité  et  qui  y  a  habité  le  plus  souvent,  qui  n'a 
pas  réclamé  la  nationalité  suisse  par  voie  de  déclaration  régulière  et 
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n'a  pas  encouru  la  déchéance  de  Tarticle  17,  §4,  doit  nécessairement 

être  considéré  en  France  comme  demeuré  Français,  et  par  suite,  sa  ^    ^j 

demande  doit  être  rejetée  ;  —  Par  ces  motifs,  Dit  que  Zust  est  citoyen  ^^ 

français. 

Du  5  mars  1917.  —  Trib.  civ.   Seine.  ^  MM.  Lesueur,  prés  ; 
—  liegrîs,  min.  publ.  (conel.  conf.).  —  M*  Maurice  Thomas,  av. 

3*   ESPÈCE. 

(Gunthard  c.  Préfet  de  la  Seine.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Gunthard,  porté  sur  le  tableau  annexe 
de  la  classe  1917,  comme  omis  de  la  classe  1917,  a,  en  vue  d'obtenir  sa 
radiation,  formé  contre  le  Préfet  de  la  Seine,  représentant  l'Etat  français, 
une  demande  tendant  à  faire  reconnaître  sa  qualité  d'étranger  ;  —  Att. 
que  le  défendeur,  dont  le  mémoire  a  été  lu  à  l'audience  par  M.  le  Pro- 
cureur de  la  République,  expose  que  Gunthard  a  été  considéré  comme 
Français  étant  né  en  France  de  parents  suisses  dont  Tun  était  né  en 
France  ;  —  Att.  que  Gunthard  est,  en  effet,  né  le  22  décembre  1892,  à 
Lyon  (Rhône)  ;  que  son  père  est  de  nationalité  suisse,  né  à  Modinger 
(Suisse)  ;  mais  que  sa  mère,  née  Française  et  qui  a  perdu  sa  nationalité 
par  son  mariage,  est,  elle-même,   née  à  Milly-Lamartine  (Saône-et- 
Loire)  ;  que  Gunthard  est  donc  bien  Français  de  naissance  en  vertu  de 
l'article  8,  §  3  du  Gode  civil  ;  qu'il  avait  la  faculté  de  répudier  la  natio- 
nalité française  aux  termes  mêmes  de  cet  article  dans  Tannée  de  sa 
majorité  (1913-1914),  à  charge  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  8  §  4,  c'est-à-dire  en  prouvant  qu'il  avait  conservé  la  natio- 
nalité de  ses  parents  et  en  justifiant  qu'il  avait  satisfait  à  la  loi  militaire 
de  son  pays  ;  mais  qu'il  n'a  pas  fait  cette  déclaration  de  répudiation  ; 
qu'il  est  donc  demeuré  Français  de  manière  définitive  à  l'expiration 
des  délais  prévus  par  les  textes  sus-rappelés  ;  —  Att.,  il  est  vrai,  qu'il 
fait  valoir  qu'ayant  atteint  sa  21*  année,  il  s'est  rendu  en  Suisse  spon- 
tanément pour  prendre    du    service  militaire  ;  —  Att.  qu'il  justifie 
qu'après  avoir  obtenu  de  l'administration  française  son  laissez-passer, 
il  a  quitté  Lyon  en  août  1914,  pour  se  rendre  en  Suisse  ;  qu'après  la 
visite  sanitaire,  le  11   août  1914,  il  a  été  incorporé  dans  l'infanterie  de 
l'armée  suisse  fédérale  ;  qu'il  y  a  accompli,  en  1914  et  en  1915,  plu- 
sieurs périodes  de  service  actif  et  qu'il  appartient  encore  à  l'armée 
suisse,  ayant  obtenu,  en  1915,  un  congé  de  2  ans,  renouvelé  pour  une 
année  en  1917  ;  —  Att.  que  cet  ensemble  de  circonstances  et  notam- 
ment le  fait  de  quitter  la  France  où  il  résidait,  pour  se  rendre  en 
Suisse  où  il  s'est  immédiatement  soumis  au  recrutement,  démontre  qu'il 
a  bien  volontairement  c  pris  du  service  militaire  »  dans  l'armée  fédé- 
rale ;  qu'il  est  manifestement  inexact  de  voir  dans  un  service  militaire 
ainsi  accompli  un  service  subi  par  contrainte,  comme  parait  le  dire  le 
défendeur  ;  qu'il  est,  d'autre  part,  certain  que  Gunthard  n'avait  obtenu 
du  gouvernement  français  aucune  autorisation  de  prendre  du  service  à 

R.  D.  I.  p.  —  XIII.  36 


566  JURispauDEifCE 

Tétranger  ;  —  Âtt.  qu'.ii  importe  peu  que  cette  prise  de  service  ait   eu 
lieu  au  cours  de  Tannée  de  majorité,  c*est-à-dire  dans  un  temps  où  la 
nationalité  de  Gunthard  n'était  pas  encore  complètement  fixée  ;  qu'au 
surplus,  plusieurs  périodes  de  service  ont  été  accomplies  par  lui  en  1915, 
une  fois  l'année  de  majorité  écoulée  ;  —  AU    que  le  Tribunal  n'a  pas 
davantage  à  examiner  les  mobiles  qui  ont  pu  déterminer  Gunthard  à 
passer  en  Suisse  en  août  1914  et  à  y  prendre  du  service  militaire;  qu'il 
importe  peu  que  ce  soit,  comme  on  Ta  fait  raconter,  en  raison  d'un 
refus  qui  aurait  été  opposé  à  sa  demande  de  service  dans  les  rangs  de 
Tarmée  française  parce  que  sa  nationalité  n'était  peis  encore  fixée  à  ce 
moment;  qu'il  avait  le  moyen  bien  simple  de  lever  cet  obstacle  en 
souscrivant  la  renonciation  à  la  faculté  de  répudiation  de  l'article  8, 
(|  3  ;  mais  que,  quand  bien  même  sa  décision  de  prendre  du  service  dans 
l'armée  d'une  puissance  neutre  lui  eût  été  dictée  par  d'autres  considé- 
rations que  celles  qu'il  se  prête,  les  effets  n'en  seraient  pas  moins  ceux 
qu'attache  l'article  17,  §  4  à  la  <c  prise  de  service  militaire  à  l'étranger  » 
sans  autorisation  du  gouvernement  français  ;  que  Gunthard  est  incon- 
testablement déchu  de  la  qualité  de  Français  ;  —  Att.  que,  d'après  le 
mémoire  du  défendeur,  Gunthard,  convoqué  le  24  juin  1916,  devant  le 
conseil  de  révision  de  la  Seine,  n'a  cependant  pas,  à  ce  moment,  excipé 
de  son  extranéité  ;  qu'il  a,  au  contraire,  fait  valoir  des  excuses  au  sujet 
de  son  omission,  excuses  qui  ont  été  agréées  ;  que  le  défendeur  en  tire 
la  conclusion  que  Gunthard  est  irrévocablement  devenu  Français  en 
vertu  de  l'article  9  dernier  alinéa,  sans  que  le  service  militaire  accom- 
pli en  Suisse  puisse  être  pris  en  considération  ;  —  Att.  que  pour  ap« 
précier  cette  prétention  de  l'Administration  *  défenderesse,  le  Tribunal 
n'a  pas  à  rechercher  si,  contrairement  aux  constatations  officielles  de 
l'Administration,  Gunthard  a  bien,  en  fait,  protesté  contre  son  ins- 
cription sur  les  listes,  ainsi  qu'il  l'a  fait  plaider,  sans  d'ailleurs  apporter 
le  moindre  élément  de  preuve  à  l'appui  d'allégations  assez  peu  vrai- 
semblables ;  qu'en  droit,  les  déductions  tirées  par  TAdministration  de 
cette  participation  de  Gunthard  aux  opérations  de    recrutement  en 
France  sont  assurément  erronées  ;  —  Att..  en  effet,  qu'en  admettant 
que  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  9  puisse  être  étendu  à  d'autres  indivi- 
dus que  ceux  qui  sont  expressément  visés  par  la  première  partie  de 
l'article,  il  est  du  moins  certain  que  ce  texte  n'est  applicable  qu'aux  fils 
d  étrangers  dont  la  nationalité  n'est  pas  encore  fixée  définitivement  et 
qui,  ayant  une  faculté  d'option  pour  la  nationalité  française,  ont  omis 
d'en  user  dans  les  termes  et  délais  de  droit,  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
que,  sous  prétexte  d'un  défaut  de  forme,  la  qualité  de  Français  put  être 
*  déniée  à  des  jeunes  gens  ayant  servi  en  France  ;  mais  qu'elle  n'&  pas 
entendu»  par  cette  règle  de  faveur,  priver  l'étranger  inscrit  à  tort  sur 
les  listes  de  recrutement  du  droit  de  s'adresser  en  tout  temps  à  l'auto- 
rité judiciaire,  en  vue  de  faire  constater  son  extranéité;  —  Att.  que, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  étant  majeur,  Gunthard  a.  volontai^ 
rement,  pris  du  service  militaire  en  Suisse  ;  que  cet  acte  spontané  lui  a 
fait  encourir,  sans  aucun  doute  "possible,  la  déchéance  de  la  qualité  de 
Français  ;  que  la  perte  de  la  nationalité  française  était  donc  un  fait 
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irrévocablement  acquis  avant  le  24  juin  1916,  date  de  son  inscription 
mr  les  listes  de  recrutement  en  France  :  que,  quand  bien  même  il  aurait 
accepté  cette  inscription  sans  protester,  il  n'aurait  cependant  pas 
recouvré  la  qualité  de  Français  dont  il  était  décbu,  et  qu'aucun  des 
moyens  de  faveur  prévus  par  la  loi  pour  les  fils  d'étranger,  déclaration 
ou  participation  au  recrutement,  ne  peut  plus  lui  faire  acquérir; 
qu'ainsi  le  moyen  invoqué  par  l'Administration  et  tiré  de  Tarticle  9, 
dernier  paragraphe,  ne  peut  être  accueilli  ;  —  Par  ces  motifs,  Déclare 
Gunthard  déchu  de  la  qualité  de  Français  comme  ayant  pris  du  service 
militaire  à  Tétranger  sans  autorisation  ;  dit  qu*il  n'a  pas  recouvré  cette 
qualité  par  sa  participation  ultérieure  aux  opérations  du  recrutement 
en  France. 

Ou  4  juin  1917.  -<  Trib.  civ.  Seine  (1'*  Ch).  --  MM.  Letueur, 
prés.  ;  —  liegris,  min.  publ.  —  M*  Thomas,  ar. 

4*  ESPÈCE. 

(Galzonio  c.  Préfet  de  la  Seine.) 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'**  Ch.)  avait  rendu  le  5  mars  1917  le  juge-' 
ment  suivant  ; 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Galzonio,  entrepreneur  de  fumisterie  à  Paris, 
inscrit  au  tableau  annexe  de  la  classe  1917   (6*  arrondissement  de  Paris), 
eommeomis  d*une  classe  antérieure,  a,  en  vue  d'obtenir  sa  radiation,  formé 
contre  le  Préfet  de  la  Seine  une  demande  tendant  à  faire  reconnaître  qu*il 
est  de  nationalité  suisse  ;  —  Att.  que,  d*après  le  mémoire  lu,  au  nom  du 
défendeur,  par  M.  le  procureur  de  la  République,  rinscription  de  Galzonio  se 
fonde  sur  ce  que,  né  à  Paris  {6*  arrondissement)  le  6  juin  1873,  d*un  père 
soisse,  né  en  Suisse,  et  d*une  mère  d'origine  française,  née  elle-même  en 
France,  il  est  Français  de  naissance,  en  application  de  l'article  8,  §  3  du  Gode 
eivilet  qu'il  n*a  pas,  d'ailleurs,  décliné  la  qualité  de  Français  dans  Tannée 
de  sa  majorité,  comme  la  loi  lui  en  laissait  la  faculté  ;  —  Att.  que  Galzonio, 
à  l'appui  de  sa  prétention,  invoque  diverses  considérations  qui  ne  peuvent 
avoir  d'influence  pour  la  détermination  de  sa  nationalité  ;  qu'il  importe  peu 
qu'il  ait  voulu  abandonner  la  nationalité  française,  s'il  n'a  pas  manifesté 
sa  volonté,  conformément  aux  règles  posées  par  la  loi  française,  notamment 
eocequi  concerne  les  Gis  d'étrangers  nés  en  France  ;  qu'il  ne  peut  invoquer 
les  termes  du  traité  du  23  février  1882,  comme  ressortissant  suisse,  puisque 
c'est  précisément  sa  qualité  de  Suisse  qui  est  contestée  ;  qu'il  importe  peu 
qu'il  soit,  en  Suisse,  considéré  comme  citoyen  suisse,  ni  que  son  grand-père 
et  son  oncle  aient  continué  à  résider  en  Suisse,  où  il    aurait  lui  même 
tait  quelques  séjours  plus  ou  moins  prolongés  ;  qu'il  n'importe  pas  davan- 
tage que  sa  déclaration  d'étranger  ait  été  acceptée  par  l'Administration  fran^ 
çaise  aux  diverses  époques  où  il  l'a  faite,  ni  qu'il  se  soit  abstenu  de  réclamer 
SOD  inscription  sur  les  listes  électorales  ;  qu'il  pourrait  y  avoir  là,   éventuel- 
lement, des  indices  utiles,  mais  qu'ils  perdent  toute  leur  valeur  au  regard  des 
éléments  précis  apportés  par  le  demandeur  ;  —  Att.  que,  seule,  l'entrée  de 
Calzonio  dans  les  rangs  de  l'armée  suisse  pourrait  avoir  entraîné  sa  dénatio- 
nalisation aux  termes  de  Tarticle  1 7,  §  4  du  Gode  civil,  si  elle  s'était  produite 
dans  les  conditions  que  relate  l'assignation  ;  que,  d'après  la  demande,  en 
effet,  en  1893,  à  T&ge  de  vingt  ans,  fixé,  pour  la  majorité,  par  la  loi  suisse. 
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Calzonio  aurait  pris  du  service  militaire  en  Suisse  ;  qu'il  aurait  été  imma 
triculé  sous  le  numéro  128  de  la  commune  d'Auressio  (Tessin)  ;  qu'il  aurait 
fait  le  service  réglementaire  en  1893  ;  qu*À  cette  époque,  sans  doute,  il  étiiC 
mineur,  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  quoique  majeur,  d'après  la  lai 
suisse,  maïs  qu'il  aurait  contintié  à  appartenir  à  Tarmée  suisse,  après  sa  maje* 
rite  française  ;  que  Tannée  suivante  (1914),  il  aurait  été,  en  effet,  appeléi 
dit  Tassignation,  pour  faire  une  seconde  fois  son  service  militaire  au  Testifl» 
mais  que  son  état  de  santé  Taurait  fait  réformer  après  quelques  jours  de  sep- 
vice  ;  qu*ii  demeurerait  cependant  immatriculé  comme  citoyen  suisse  «1 
paye  la  taxe  d'exemption  suisse  imposée  aux  exempts  même  pour  cause  <ii 
maladie  ;  —  Att.  que  si  Oalzonio  démontrait  que  sa  majorité  acquise  confor*^ 
mément  à  la  loi  française,  il  avait,  de  son  plein  gré,   continué  son  servies 
militaire  à  l'étranger,  il   pourrait,  en  effet,  quoi  qu'en  dise  k  cet  égard  le^ 
mémoire  lu  au  nom  du  défendeur,  être  considéré  comme  ayant  perdo  It 
qualité  de  Français,  en  vertu  même  de  l'interprétation  donnée  À  l'article  17, 
i  4,  par  une  jurisprudence  désormais  établie  ;  —  Mais  att.  que  (oalzonio  oa 
fait  pas  cette  démonstration  ;  que  le  livret  militaire  suisse,  pièce  autheo-, 
tique  versée  aux  débats,  mentionne  bien  (p.  3)  que  le  titulaire  du   livret  a 
été  inscrit  sous  le  numéro  128  du  contrôle  matricule  de  la  commune  d*Ao* 
ressio,  canton  du  Tessin,  mais  que  ce  livret  ne  porte  à  aucun  endroit  aucuns 
mention  de  visite  médicale  quelconque  ;  que  Calzonip  n'est  pas  mentionné 
comme  ayant  été  affecté  en  qualité  de  recrue  à  un  corps  quelconque  (p.  7), 
ni,  par  suite,  incorporé  (p.  9)  ;  que  les  seules  inscriptions  que  porte  ce  docu- 
ment, en  sus  de  l'intitulé  (p.  3),  figurent  aux  pages  20  et  21  sous  la  rubrique  : 
Vill.  Service  fait,  ou  paiement  de  la  taxe  militaire  (Presiazione  del  tenixio» 
pagamenio  délia  tassa  mililare)  ;  que  ces  mentions  constatent  qu'en  1893,  à 
Auressio,  le  titulaire  du  livret  a,  non  pas  fait  une  période  de  service  militaire 
quelconque  (école  de  recrue,  par  exemple),  mais  simplement  payé  une  taxe 
militaire  de  6  francs,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  eu  même  exemption  pour  cause 
de  maladie  ;  que  le  paiement  de  taxés  ultérieures,  s'il  a  eu  lieu,  n'ajouta 
rien  aux  éléments  du  livret  ;  qu'ainsi  les  assertions  de  rajoumement  sont 
controuvées  ;  que  Calzonio,  s'il  a  été  inscrit  sous  le  numéro  128  (p.  3)  du 
contrôle  matricule,  n'a  même  pas  été  pris  comme  recrue  (p.  7)  ni  incorporé 
(p.  8),  et  qu'il  n'a  fait  aucune  période  de  service  ni  en  minorité,  ni  en  ma- 
jorité ;  —  Att.  dès  lors,  qu'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  si  le  paiement 
des  taxes  d'exemption  ou  de  compensation  du  service  militaire  en  Suisse  peut 
équivaloir,  pour  l'application  de  l'article  17,  §  4  du  Code  civil,  à  la  prise  vo- 
lontaire de  service  à  l'étranger  ;  ~  Mais  att.  que  les  termes  mômes  du  texte 
s'opposent  à  une  telle  interprétation  ;  qu'il  est  d'évidence  que  la  dispense 
du  service  militaire  n'est  pas  une  prise  de  service  ;   qu'il  importe  peu 
qu'éventuellement,  comme  l'annonce  un  certificat  versé  aux  débats,  Calzonio, 
dispensé  du  service  au  moyen  du  paiement  de  la  taxe,  puisse  être  appelé  sons 
les  drapeaux,  si  cet  appel  ne  s'est  pas  produit  ;  qu'il  ne  serait  pas  exact,  en 
effet,  de  dire  que  la  déchéance  de  l'article  17,  §  4,  est  encourue,  par  cela  seul 
que  le  Français  se  trouve  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  étrangère  ; 
que  l'engagement  volontaire  dans  une  armée  étrangère  qu'envisageait  avant 
tout  l'article  21  (ancien)  du  Code  civil,  ne  comportait  déchéance  de  la  qua- 
lité de  Français  que  si  cet  engagement,  une  fois  agréé,   il  y  avait  eu  pn» 
de  service  par  une  incorporation  ;  qu'à  l'engagement  volontaire  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  légitimement  assimilé  l'acceptation  librement  con- 
sentie du  service  obligatoire,  mais  qu'encore  faut-il  que  cette  obligation 
acceptée  conduise  à  un  service  militaire   réel,  comme  l'accomplirait  un 
engagé  volontaire  ;  que  c'est  ainsi  que  la  participation  au  tirage  au  sort  ou 
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tire  opération  de  recrutement  d'une  armée  étrangère,  bien  que  constituant 
\n  acte  de  soumission  à  la  loi  militaire,  n*entratne  pas,  par  elle-même, 
^naturalisation  du  Français  qui  s'y  est  prêté  ;  ^  Att.,  par  suite,  qu'il  ne 
iffit  pas  que  Calzonio  se  soit  mis  à  la  disposition  des  autorités  fédérales, 
Ht  en  se  soumettant  aux  opérations  qui,  en  Suisse,  précèdent  le  recru te- 
mt  et   rincorporation,  soit  en  payant   la  taxe  de    compensation,  sans 

lais  avoir  été  incorporé  ;  que  c'est  le  service  militaire  seul  qui,  par  son 

implissement,  faisant  vraiment  apparaître  Tin  compatibilité  entre  les 
avoirs  du  citoyen  français  envers  son  pays  et  les  nouveaux  devoirs  qu'il 

)pte  envers  un  pays  étranger,  peut  motiver  justement  la  déchéance  dont 
frappe  l'article  17,  §  4  ;  —  Att.,  dès  lors,  que  Calzonio,  fils  d'étranger,  né 

France  d'une  ex-Française  qui,  elle-même,  est  née  sur  territoire  fran- 
M,  doit  être  considéré  comme  Français  de  naissance  ;  qu'il  n'a  point  perdu 
»tle  qualité,  en  la  répudiant  dans  les  délais  impartis  et  sous  les  formes 
[rescrites  par  la  loi,  ni  par  aucun  des  autres  moyens  admis  par  la  loi  fran- 
use,  et  qu'il  doit,  dès  lors,  être  considéré  comme  demeuré  Français  ;  — 
^ar  ces  motifs,  Déclare  Calzonio  mal  fondé  en  sa  demande  tendant  à  la  re- 
mnaissance  de  sa  qualité  de  citoyen  suisse,  ainsi  qu'en  toutes  ses  fins  et 
mclusions  ;  dit  qu'il  est,  au  contraire.  Français  ;  et  le  condtimne  aux 
^pens. 

Du  5  mars  1917.  —  Trib.  civ.  Seine  (l'«  Oh.). 
Sur  appel  par  M.  Calzonio,  la  Cour  a  infirmé  par  les  motifs  ci-après  : 

La  Cour  :  —  Considérant  que  tout  Français,  de  quelques  titres  ou 
lirconstances  qu'il  tire  cette  qualité,  qui  a  pris  librement  du  service, 
(puis  sa  majorité,  c'est-à-dire  qui  a  accompli,  sans  l'autorisation  du 
luvernementy  une  période    d'instruction  militaire  dans  une  armée 
)partenant  à  une  nation  étrangère  quelle  qu'elle  soit,  se  trouve  dé- 
luillé  de  sa  dite  qualité,  par  application  des  dispositions  de  l'article  1 7, 
4  du  Code  civil  ;  que,  spécialement,  l'individu  qui,  né  en  France,  de 
irents  étrangers,  et  domicilié  en  France  à  sa  majorité,  n'a  pas  décliné 
la  qualité  de  Français  dans  Tannée  de  cette  majorité,  conformément  à 
l'article  8,  §  4,  dudit  Code,  perd  la  nationalité  française,  si»  devenu 
majeur,  il  a  accompli  librement,  et  sans  autorisation  préalable,  ses 
obligations  militaires,  en  totalité,  ou  en  partie,  dans  une  armée  autre 
que  Tarmée  française  ;  —  Cons.  en  fait  que  Calzonio  est  né  à  Paris  le 
6  mars  1873,  d*un  père  incontestablement  suisse  et  d'une  mère  fran- 
çaise d'origine,  devenue  Suissesse  par  son  mariage  ;  qu'en  1893,  étant 
encore  en  état  de  minorité  en  France,  il  a  été  recruté  en  Suisse,  a  ré- 
pondu à  l'appel  sous  les  drapeaux  conformément  à  la  loi  militaire 
helvétique  ;  qu'il  a  été  inscrit  aux  contrôles  de  recrutement  en  Suisse, 
arrondissement  de  division  n^ 8,  arrondissement  de  recrutement  n^  if, 
commune  d'Auressio,  numéro  matricule  128,  et  incorporé  dans  l'infan- 
terie de  place,  district  n^  12  ;  qu'il  n'est  point  excipé  de  cette  inscrip- 
tion, Calzonio,  mineur  en  1893,  ne  pouvant  valablement  opter  pour 
la  nationalité  suisse;  —  Cous,  qu'en  1894,  alors  qu'il  avait  atteint 
Tàge  de  la  majorité  en  France,  Calzonio  s'est,  en  toute  liberté  de  vo- 
lonté, soumin  à  la  loi  militaire  suisse  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  docu- 
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ments  authentiques  et  probants  produits  par  rappelant,  et  notamment 
de  son  livret  militaire  dont  un  duplicata  complété  lui  a  été  délivré: 
postérieurement  au  jugement  entrepris  et  que  les  premiers  juges  n'ont 
pas  connu,  qu'en  4894,  Calzonio  a  été  incorporé  sous  le  n^  B.  7.  u. 
dans  le  service  complémentaire,  district  12,  du  service  de  place,  infan» 
terie  de  la  Landsturm  (pages  7  et  8  du  livret)  ;  qu'il  a  fait,  en  1894» 
une  période  de  service  militaire  de  douze  jours  à  Bellinzona,  dans  la 
7*  compagnie  de  Tinfanterie  de  place  (page  20  du  livret);  qu'il  a^ 
obtenu  deux  ans  de  congé  le  12  septembre  4914  et  deux  autres  années 
par  prolongation  le  15  septembre  1916  (page  28  du  livret),  et  qu'il  a 
payé  la  taxe  militaire  jusqu  en  1893  ;  que  le  certificat  délivré  le  5  man 
1917  par  le  chef  de  la  section  militaire  d'Auressio  (Tessin)  établit  égar 
lement  que  Calzonio  a  toujours  fait  partie  de  Tarmée  fédérale,  qu  il  a 
été  recruté  et  incorporé  dans  Tinfanterie,  service  complémentaire  de 
place,  district  12;  qu'il  s*est  conformé  à  toutes  ses  obligations  mili- 
taires, et  que,  en  cas  de  mobilisation  générale,  il  est  tenu,  même  en 
congé,  de  rejoindre  son  district  et  de  suivre  son  corps,  où  les  autorités  i 
militaires  le  dirigeraient  ;  —  Cons.  que  l'appelant  apporte  ainsi  la 
preuve  qu'il  a  pris  du  service  dans  Tarmée  suisse  et  fait  partie  de  ladite 
armée  ;  —  Cons.  qu'en  accomplissant  librement  et  sans  autorisation 
préalable  ses  obligations  militaires  dans  l'armée  fédérale,  Calzonio 
manifestait  sa  persistante  volonté  de  se  réclamer  de  la  nationalité 
suisse,  et,  par  conséquent,  sa  volonté  non  moins  formelle,  bien  qu'im- 
plicite, de  se  dégager  de  toute  autre  nationalité,  et,  notamment,  de  la 
nationalité^  française  que  l'article  8,  §  4,  lui  aurait  permis  de  conserver; 
que  la  dénationalisation  française  de  Calzonio  a  été  consommée  par 
l'accomplissement  de  son  service  militaire  en  Suisse  ;  —  Par  ces 
motifs,  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  que  Calzonio  a  perda 
la  qualité  de  Français,  par  application  de  l'article  17,  §4,  du  Code 
civil. 

Du  11  octobre  1917.  —  C.  de  Paris  (l'«  Ch.).  —  M.  Durand,  prés. 

(1)  Cpr.  l'afT.  suivante,  Req., 5  décembre  1917,  Besson,  avec  le  mémoire  du 
préfet,  et  la  note.  La  Hevue  donnera,  prochainement,  une  étude  d'ensemble 
sur  La  guerre  et  la  nationalité. 


Cour  de  cassation  (Gh.  des  req.),  5  décembre  i9i7. 
Nationalité.  —  Perte  de  la  qualité  de  Français  par  la  prise  de  service 

MILITAIRE  a  l'étranger.  —  ARTICLE   I7,   N*  4  DU  CODE  CIVIL. 

Le  texte  formel  de  C  article  iJ^n"  4  du  Code  civil  aux  termes  duquel  perd  la 
qualité  de  Français  le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement ^  prend 
du  service  militaire  à  l'étranger,  ne  permet  pas  de  distinction,  el  ta  déchéance 
résultant  du  service  pris  volontairement  dans  une  armée  étrangère,  quelle  quelle 
soit  {fût-elle  reconnue  perpéluellement  neutre),  sans  une  autorisation  du  gou- 
vernement entraîne  de  plein  droit  la  perte  définitive  de  la  qualité  de  Français. 

Par  suite  cette  déchéance  peut  être  appliquée  par  les  tribunaux  dans  toute 
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contestation  êur  la  nationalité  lorsque  les  juges  relèvent  les  circonstances  de  fait 
de  nature  à  Cétablir  (sans  qu*une  dtmande  de  tautorité  compétente  soit  néces- 
saire). 

Le  mineur  est  incapable  d'accomplir  aucun  acte  entraînant  pour  lui  un  chan- 
gement de  nationalité  ;  ùhs  tors  son  enrôlement  dans  une  armée  étrangère  ne 
lui  fait  pas  encourir  la  déchéance  édictée  par  C article  17^  n*"  4  du  Code  civile 
mais  il  perd,  au  contraire,  la  qualité  de  Français  s'il  continue  de  son  plein  gré, 
Mns  l'autorisation  du  gouvernement,  son  service  mititaire  à  télranger^  après 
avoir  atteint  sa  majorité  (i). 

Pour  ne  pas  perdre  la  qualité  de  Français  en  entrant  dans  une  armée  étran- 
gère^ il  faut  une  autorisation  préalable  du  gouvernement  français  [solution  im-^ 
plidte  Cour  de  cassation), 

(Besson  c.  FEtat.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Besson,  porté  sur  le  tableau  annexe  de  la 
classe  1917,  comme  omis  de  la  classe  1916,  a,  en  vue  de  sa  radiation, 
formé  contre  le  préfet  de  la  Seine  une  demande  tendant  à  faire  recon- 
naître qu'il  est  de  nationalité  suisse  ;  —  Att.  que  son  inscription  a  été 
motivée  parce  que,  né  à  Fère-enTardenois  (Aisne),  le  6  juillet  1876, 
d*un  père  suisse,  né  en  Suisse,  et  d'une  mère  d'origine  française  et  née 
en  France,  il  était  Français  de  naissance,  en  application  de  Târticle  8, 
§  3  du  Code  civil  :  qu'il  n'avait  d'ailleurs  pas  décliné  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  Tannée  de  sa  majorité,  comme  la  loi  lui  en  laisi«ait  la  faculté  ; 
—  Att.  que  Besson  ne  méconnaît  pas  qu'en  vertu  du  texte  susvisé  il 
doive  être  considéré,  en  France,  comme  étant  né  Français;  mais  qu'il 
soutient  qu'aux  termes  m^mes  de  la  loi  française,  il  a  perdu  cette  qua- 
lité, en  accomplissant  du  service  militaire  en  Suisse  ;  qu'il  fait  valoir, 
en  outre,  que  ses  parents  sont  retournés  en  Suisse,  quelques  années 
après  ^a  naissance,  remmenant  avec  eux  ;  qu'il  est  demeuré  fixé  en 
Suisse  comme  eux  ;  qu'il  est  toujours  considéré  comme  citoyen  suisse 
et  qu'il  justifie  qu^il  a,  en  Suisse,  cette  qualité  ;  qu'il  s'est  marié  en 
Suisse,  et  a  continué  à  y  vivre  jusqu'en  1900,  époque  à  laquelle,  ayant 
divorcé,  il  est  revenu  à  Paris  ;  —  Att.  qu'il  justifie  qu'il  a  été  incor- 
poré effectivement  dans  l'infanterie  de  l'armée  suisse,  en  1896,  et  qu'il 
a  reçu,  conformément  à  la  loi  suisse,  l'armement  complet  ;  qu'il  a  ac- 
compli, cette  même  année,  quarante-buit  jours  de  service  (école  de 
recrues)  ;  qu'il  a  accompli,  en  1897  et  1899,  des  périodes  de  service  de 
dix-huit  jours  chacune;  qu'il  a  été  inspecté,  en  1898,  et  qu'en  1900, 
il  a  obtenu  un  congé  d'un  an  ;  qu'il  fait  valoir  qu'il  s'est  conformé  aux 
prescriptions  militaires  de  la  loi  suisse,  de  son  plein  gré;  ^  Att.  que 
l'article  17,  §  4,  du  Code  civil  attacbe  la  perle  de  la  qualité  de  Français 
à  Tacte  volontaire  de  prise  de  service  militaire  dans  une  armée  régu- 


(1)  Les  points  indiqués  dans  le  sommaire  ci-dessus  sont  ceux  qui  ont  été 
jugés  par  ia/(  our  de  Paris  et  la  Cour  de  cassution  (Cl),  des  req).  Mais  ces 
deux  juridictions  ont  passé  sous  silence  d'autres  questions  fort  importantes 
qui  leur  avaient  été  posées:  le  lecteur  trouvera  ci-après  les  documents  rela- 
tifs à  ce  sujet. 
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lière  étrangère  ;  que  cet  effet  se  produit,  aux  termes  d'une  doctrine  et 
d'une  jurisprudence    constantes,  soit  que  le  Français  contracte  un 
engagement  spontané  dans  l'armée  étrangère,  soit  qu'il  réponde  volon- 
tairement à  l'appel  sous  les  drapeaux  d'une  puissance  étrangère  ;  que 
les  motifs  bien  connus  qui  ont  fait  inscrire  dans  la  loi  la  déchéance 
dont  s'agit,  conduisent  forcément  à  traiter  de  même  les  deux  hypo- 
thèses; —  Âtt.  qu'on  peut  bien  admettre  querenrôlement  volontaire  d'un 
mineur  ne  suffit  pas  pour  qu'il  puisse  encourir  la  déchéance  de  la  qua- 
lité de  Français  ;  mais  que  ce  mineur  perd  cette  qualité  d'après  une 
jurisprudence  désormais  établie,  s'il  continue,  de  son  plein  gré,  son 
service  militaire  à  l'étranger,  après  qu'il  a  atteint  sa  majorité  ;  qu'ici 
encore,  aucun  raisonnement  valable  n'autorise  à  restreindre  l'appli- 
cation de  l'article  17,  §  4,  au  cas  où  le  service  a  été  commencé  après 
la  majorité  acquise  ;  qu'ainsi,  pour  déterminer  s'il  y  a  eu  perte  ou  non 
de  la  qualité  de  Français,  il  s'agit  uniquement  d'apprécier  si  Besson  a 
librement  répondu  aux  appels  qui  lui  ont  été  adressés  pour  les  périodes 
d'exercice  par  lui  accomplies  depuis  sa  majorité  ;  —  Att.  que,  d'après  le 
mémoire  lu  à  Taudience  au  nom  du  défendeur  par  -M.  le  procureur  de 
la  République,  le  service  militaire  fait  en  Suisse  par  Besson  aurait  été 
subi  par  lui  contre  son  gré  ;  mais  que  les  diverses  circonstances  de  la 
cause  ci-dessus  énumérées  démontrent,  au  contraire,  que  le  deman* 
deur  s'est  librement  prêté,  ainsi  qu'il  le  déclare,  au  service  militaire 
que  lui  demandait  la  Suisse,  bien  léger  comparativement  au  service 
militaire  français  ;  qu'après  avoir  accepté,  en  minorité,  d'être  incor- 
poré, il  a  accepté  tout  aussi  librement  depuis  d'être  maintenu  dans 
les  rangs  de  larmée  de  la  Confédération  ;  que  Tidée  des  devoirs  mili- 
taires envers  le  pays  qu'il  considérait  comme  sa  patrie  n'a  pu  modifier 
le  caractère  libre  et  volontaire  de  son  acte  ;  qu'il  semble  bien  avoir  été, 
à  ce  moment,  dans  l'ignorance  de  sa  double  nationalité;  mais  que 
cette  ignorance,  qui  est  d'ailleurs  exclusive  de  toute  idée  de  fraude  à 
la  loi  française  de  sa  part,  ne  peut  manifestement  pas  mettre  obstacle 
à  la  déchéance  qu'il  a  encourue  ;  que  cette  déchéance  s'est  produite  de 
plein  droit  au  moment  où,  ayant  atteint  sa  majorité  il  a  continué  à 
faire  partie  de  Tarmée  de  la  Confédération  ;  qu'à  ce  moment,  la  perte 
de  la  qualité  de  Français  a  eu  lieu  irrévocablement,  sans  que  la  situa- 
tion militaire  en  Suisse,  dont  parait  se  préoccuper  le  défendeur,  puisse 
avoir  la  moindre  influence  sur  sa  nationalité  au  point  de  vue  de  la  loi 
française  ;  —  Par  ces  motifs,  Déclare  Besson  de  nationalité  suisse  ;  et 
att.  que  l'instance  a  été  introduite  dans  son  intérêt  exclusif,  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  27  novembre  1916.—  Trib.   civ.  Seine  (1»  Ch.).  —  MM. 
Lesueur,  prés.  ;  —  Legris,  min.  public.  —  M*  Emile  Jouault,  av. 


Sur  appel  du  préfet  de  la  Seine,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  confirmé 
ce  jugement  par  les  motifs  ci-après  : 

La  Cour  :  —  Considérant  que  tout  Français,  de  quelques  titres  ou 
circonstances  qu'il  tire  cette  qualité,  qui  a  librement  pris  du  service 
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depuis  sa  majorité,  c^est-à-dire  qui  a  accompli»  sans  Tautorisation  du 
gouTeraementy  une  période  d'instruction  militaire  dans  une  armée 
appartenant  à  toute  nation  étrangère,  quelle  qu'elle  soit,  se  trouve 
dépouillé  de  sa  dite  qualité  par  application  des  dispositions  de 
Tarticle  17,  §  4  du  Code  civil  ;  que,  spécialement,  Tindividu  qui,  né  en 
France,  de  parents  étrangers,  et  domicilié  en  France  à  sa  majorité, 
n'a  pas  décliné  la  qualité  de  Français,  dans  Tannée  de  cette  majorité, 
conformément  à  Tarticle  8^  §  4  dudit  Gode,  perd  la  nationalité  fran- 
çaise si,  devenu  majeur,  il  a  accompli  librement  et  sans  autorisation 
préalable,  ses  obligations  militaires,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  une 
autre  armée,  que  Tarmée  française  ;  —  Cons.,  en  fait,  que  Besson  est 
né  à  La  Fëre-en-Tardenois  (Aisne),  le  5  juillet  1876,  d'un  père  incon- 
testablement suisse  et  d'une  mère,  française  d'origine,  devenue  Suis- 
sesse par  son  mariage  ;  que  huit  ans  plus  tard,  soit  en  1884,  ses 
parents  sont  retournés  à  Lausanne  (Suisse)  en  remmenant  avec  eux  ; 
qu'il  a  séjourné  dans  cette  ville,  où  il  a  occupé  divers  emplois  succes- 
sifs jusqu'à  l'année  1900;  qu'en  1895,  alors  âgé  de  dix-neuf  ans,  il 
s'est  présenté  spontanément  au  recrutement  suisse  et,  par  décision  du 
22  août  de  ladite  année,  il  a  été  reconnu  apte  au  service  ;  qu'à  vingt 
ans,  en  1896,  il  a  accompli  effectivement  un  service  régulier  de  qua- 
rante-huit jours  à  TEcole  des  recrues,  à  Lausanne  ;  qu'en  1897,  devenu 
majeur,  il  a  déféré  à  une  nouvelle  convocation  militaire  et  a  passé 
dix-huit  jours  à  TEcoie  de  bataillon,  à  Bière  ;  —  Cons.  qu'à  tenir 
même  cette  dernière  circonstance  comme  inopérante,  parce  qu'elle  se 
placerait  à  une  époque  où  il  était  encore  permis  à  Besson  d'user  de  la 
faculté  de  répudiation  de  la  qualité  de  Français,  à  laquelle  l'article  8, 
§  4  du  Code  civil  lui  permettait  de  recourir,  il  résulte  des  documents 
les  plus  probants  produits  par  l'intimé  et  notamment  de  ses  pièces  et 
de  son  livret  militaires,  qu'en  1899,  c'est-à-dire  alors  qu'il  avait  vingt- 
trois  ans  révolus,  il  a  été  appelé  pour  une  troisième  période  militaire  ; 
que,  conscient  de  ses  devoirs  librement  acceptés  de  citoyen  suisse,  il  a 
correctement  répondu  à  cet  appel  et  qu'il  a  participé  à  des  manœuvres 
de  corps  d'armée  ;  que,  jusqu'en  1900,  il  s'est  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations militaires  inhérentes  à  son  âge,  et  que,  notamment,  il  s'est 
rendu  à  cinq  inspections  d'armes  prévues  par  les  règlements  militaires 
fédéraux  ;  —  Cons.  qu'en  1900,  il  vint  en  France,  et  que,  pour  se, con- 
former aux  règlements  militaires  suisses,  il  ne  manqua  pas  de  se  faire 
délivrer,  par  les  autorités  compétentes  de  la  Confédération,  l'autori- 
sation spéciale  qui  lui  était  nécessaire  pour  que  son  absence  fût  régu- 
lière au  regard  de  la  loi  militaire  suisse  ;  que,  son  séjour  en  France 
s'étant  prolongé,  il  fit,  en  IV^OI,  conformément  à  la  loi  du  8  août  1893, 
sa  déclaration  d'étranger,  dans  laquelle  il  se  fit  attribuer  la  nationalité 
suisse,  conformément  à  l'appréciation  personnelle  et  logique  qu'il 
faisait  de  son  cas,  d'après  les  circonstances  de  tout  genre  et  constam- 
ment concordantes  où  il  avait  eu  maintes  fois  l'occasion  de  manifester, 
dans  le  passé,  sa  persistante  volonté  de  réclamer  cette  nationalité  ;  — 
Cons.  que  cette  persistance,  au  moins  en  tant  qu'elle  s'est  manifestée 
de  la  part  de  Besson,  à  partir  de  l'âge  de  vingt-deux  ans,  à  accomplir 
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son  service  militaire  en  Suisse,  et  à  se  conformer  minutieiisement  aux 
moindres  règlements,  sans  y  être  contraint  par  aucune  pression  sus- 
ceptible de  lui  imposer  une  ligne  de  conduite  contraire  à  ses  vues  per- 
sonnelles, et  alors  aussi  qu'il  était  matériellement  et  juridiquement 
maître  de  sa  personne  et  de  ses  directions,  révèle  de  sa  part  une  résolu- 
tion spontanée,  réfléchie  et  nettement  arrêtée  de  se  réclamer  de  la 
nationalité  suisse  qu'il  tenait  du  jus  sanguinis^  et  par  conséquent  la 
volonté  corrélative  et  non  moins  formelle,  bien  qu'implicite,  de  se  dé- 
gager par  ailleurs  des  liens  de  toute  autre  nationalité  et  notamment 
de  la  nationalité  française,  que  l'article  8«  §  4,  du  Code  civil  lui  aurait 
permis  de  conserver  ;  —  Cons.  qu'en  se  prétendant  Suisse  sur  le  fonde- 
ment de  circonstances  aussi  déterminantes  et  alors  surtout  qu'il  était 
placé,  par  la  demande  dirigée  contre  lui.  dans  l'obligation  de  justifier 
sa  résistance,  il  n  a  fait  que  prendre,  dans  l'intérêt  de  la  fixation  de  la 
nationalité  qu'on  lui  contestait,  une  attitude  toute  logique  et  toute 
naturelle  commandée  par  le  seul  souci  de  sa  défense  :  qu'il  ne  saurait 
donc  aujourd'hui  se  la  voir  reprocher  comme  un  acte  qualifié  de  blâ- 
mable par  rappelant  et  dont  la  maxime  nemo  audilur  propriam,  turpi- 
tudinem  allegans  lui  interdirait  de  tirer  aucun  parti,  que,  d'autre  part, 
il  ne  saurait  pas  davantage  se  voir  refuser  le  droit  de  faire  consacrer 
judiciairement  ses  prétentions,  sous  le  prétexte,  allégué  par  l'Etat, 
qu*elles  constitueraient  la  sanction,  à  la  requête  directe  et  personnelle 
de  rintéressé,  d'une  déchéance  par  lui  encourue,  alors  qu'en  l'espèce 
il  ne  s'agit,  en  réalité,  pour  ce  dernier,  que  de  se  faire  investir,  avec 
une  entière  bonne  foi.  d  une  qualité  qu'il  croit  légitimement  lui 
appartenir,  et  d'une  nationalité  qu'il  n'a  que  des  motifs  avouables  de 
vouloir  se  faire  attribuer  ;  —  Cons.  que  c'est  encore  à  tort  que  l'Etat 
déclare  aujourd  hui  accorder  à  Besson  l'autorisation  rétroactive  de 
prendre  du  service  en  Suisse,  et  entend  inférer  de  cette  autorisation 
régulatrice  que  Besson  est  demeuré  Français,  puisque  la  forclusion 
résultant  contre  lui  de  l'article  17,  §  4.  du  Code  civil  cesserait,  par  le  fait, 
de  lui  être  applicable  ;  —  Cons. ,  en  effet,  que  la  dénationalisation  fran- 
çaise de  Besson  a  été  consommée  par  l'accomplissement  de  son  service 
militaire  en  Suisse,  dans  les  conditions  prérappelées;  qu'elle  s'est 
produite  ipso  facto,  et  que,  devenu  ainsi  étranger  à  la  nationalité 
française,  l'intimé  s'est  trouvé  depuis  lors  dans  le  cas  de  tout  étranger 
qui  possède  un  état  à  Tabri  de  toute  vicissitude  et  qui  ne  peut  plus 
accéder  à  un  état  différent,  et  notamment  à  la  nationalité  française, 
que  par  l'un  de^  modes  d'acquisition  de  cette  nationalité  prévus  par 
la  loi  ;  —  Cons.  enfin  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  cx)nclusions 
subsidiaires  de  I  Etat,  lesquelles,  outre  qu'elles  constituent  une  demande 
nouvelle,  dont  les  juges  du  second  degré  ne  sauraient  être  valablement 
saisis  par  cette  voie,  tendent  à  obtenir  de  la  Cour  des  interdictions,  ou 
des  sanctions,  d'un  caractère  administratif  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'accorder;  —  Par  ces  motifs.  Dit  qu  il  a  été  bien  jugé,  mal 
appelé  ;  confirme  la  décision  entreprise,  laquelle  sortira  effet;  dit, 
toutefois,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  «  déclarer  Besson  de  nationalité  suisse  », 
mais  qu'il  convient  de  décider  et  de  dire  simplement  qu'il  a  perdu  la 
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qualité  de  Français  par  application  de  l*article  17,  §  4  du  Code  civil  ; 
rejette  toutes  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des 
appelants  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  autant  non  recevables  que 
mal  fondés  ;  et  att.  que  l'instance  a  été  engagée  par  le  préfet,  repré- 
sentant l'Etat,  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public,  et  que  les 
dépens  ne  sauraient  être  rais  à  sa  charge,  condamne  Besson  à  tous  les 
dépens. 

Du  25  avril  1917.  ~  O.  de  Paris  (!'•  Ch).  —  MM.  Monter, 
premier  prés.  ;  —  Rome,  av.  gén.  —  M*  Jouault,  av. 

Un  pourvoi  en  Cassation  est  intervenu  contre  cet  arrêt.  Les  motifs  de 
cassation  furent  exposés  dans  le  mémoire  suivant  lu  à  faudience  par  le 
conseiller  rapporteur. 

MÉMOIRE. 

1"  MOYEN.  —  Fausse  interprétaliàn  de  V article  17,  n»  4. 

I.  —  Le  Préfet,  dans  ses  conclusions,  a  demandé  à  la  Cour  de  dire  et 
juger  que  la  perte  de  la  nationalité  française  édictée  par  Tarticle  17,  n<^  4 
du  Code  constituait  une  peine  civile.  La  Cour  n*a  pas  répondu  explicitement  ; 
mais  on  peut  déduire  des  considérants  de  Tarrét  qu*elle  voit  dans  la  dispo- 
sition susvisée  une  abdication  de  nationalité  (1). 

Or,  les  travaux  préparatoires  dudit  Code  démontrent  que  le  législateur 
dans  Tancien  article  21  devenu  17^  n*  4  du  Code,  a  voulu  édicter  une  peine 
contre  le  Français  qui  s*expose  à  porter  les  armes  contre  sa  Patrie.  Ceci 
résulte  des  termes  mêmes  employés  par  Boulay  dans  l'exposé  des  motifs,  par 
Garay  et  Treilhard  au  Corps  législatif  (2). 

Le  caractère  de  peine  est  confirmé  par  les  termes  de  l'article  21  diaprés 
lequel  le  Français  qui  prendrait  du  service  militaire  à  l'étranger  ne  pourra 
rentrer  en  France  sans  une  permission  accordée  par  décret.  En  outre^  l'étude 
des  travaux  préparatoires  montre  que  le  mot  c  abdication  »  qui  avait  été 
inséré  primitivement  à  l'article  17  fut  rayé  sur  une  observation  du  Premier 
Consul  précisément  comme  ne  pouvant  s'appliquer  au  cas  du  Français  qui 
prend  du  service  à  Fétranger  :  «  La  faculté  accordée  à  Tabdicant  est  dans  l'in- 
térêt de  la  République,  mais  il  conviendrait  de  ne  pas  étendre  la  faveur  au 
Français  qui,  sans  la  permission  du  Gouvernement,  a  pris  du  service  chez 


(1)  Considérant  que  cette  persistance,  en  tant  qu*elle  s*est  manifestée  de  la 
part  de  Besson  à  partir  de  l'âge  de  22  ans,  à  accomplir  son  service  militaire 
en  Suisse....,  révèle  de  sa  part  une  résolution  spontanée  et  réfléchie  nette- 
ment arrêtée  de  se  réclamer  de  la  nationalité  suisse  qu'il  tenait  du  jus  san- 
guinis  et  par  conséquent  la  volonté  corrélative  et  non  moins  formelle,  bien 
qu'implicite,  de  se  dégager  par  ailleurs  de  toute  autre  nationalité  et  notam- 
ment de  la  nationalité  française  que  l'article  8,  n^  4  lui  aurait  permis  de 
conserver. 

(2)  Dans  l'exposé  des  motifs  (Locré,  t.  11,  p.  229),  Boulay  déclarait  que  le 
Français  qui  a  pris  du  service  militaire  à  Tétranger  mérite  moins  d'égard 
qu*un  étranger.  Discours  de  Garay  au  Corps  législatif  (Locré,  t  11,  p.  347). 
«  Mais  ceux-là  sont  coupables  qui  n'ont  pas  cette  autorisation.  Ils  se  placent 
dans  une  position  qui  peut  devenir  hostile  contre  leur  patrie.  Il  n'y  a  que 
les  cœurs  ingrats  et  dénaturés  qui  bravent  un  tel  danger  ».  V.  D.,  kép,,  V* 
Proiis  civils,  J,  G.,  p.  18,  note  1,  n»  10. 
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Tétran^er celui-là  doit  être  regardé  comme  ayant  abdiqué  sans  retour  ; 

le  droit  commun  de  TEurope  le  considère  comme  portant  les  armes  contre 
sa  Patrie  II  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu  de  Tobéissance  à  laquelle  il  se 
soumet,  on  le  dirige  contre  la  France  en  le  faisant  comlNittre  quelque  puis- 
sance que  ce  soit,  car  il  ne  peut  connaître  le  système  politique  de  son  Pays* 
Le  condamner  à  la  peine  de  mort,  ce  serait  le  punir  avec  trop  de  sévérité, 
mais  qu'il  perde  sans  retour  les  droits  civils  ;  c'est  d*ailleurs  mieux  assurer 
son  châtiment  ;  on  peut  s'en  rapporter  à  Tintérèt  personnel  du  soin  de  lui 
faire  appliquer  cette  peine  purement  civile.  Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pas 
appeler  abdication  rafûliation  à  une  corporation  militaire  chez  Pétranger 
ou  rengagement  qu'il  prend  au  service  militaire  (1).  »  Non  seulement  cet 
amendement  fut  adopté,  mais  la  disposition  ayant  pour  but  de  punir  le  Fran- 
çais qui  s  expose  à  porter  les  armes  contre  sa  Patrie  fit  Pobjet  d*un  article 
spécial,  Tarticle  21,  formant  un  cas  de  perte  de  nationalité  distinct  de  ceux 
énumérés  à  Tarticle  17  basés  sur  la  présomption  d'abdication.  La  loi  du 
26  juin  1889  reporta  à  l'article  17  une  partie  de  Tancien  article  21,  mais  sans 
en  changer  ni  l'esprit  ni  la  portée.  M.  Dubost,  dans  son  rapport  k  la  Cham- 
bre (2),  s'exprima  ainsi  :  «  Le  Sénat  et  votre  Commission  ont  pensé  qu'il 
était  plus  logique  de  comprendre  cette  disposition  dans  Ténumération  de 
l'article  17....,  l'article  21  contient  deux  dispositions:  la  première  de  ces 
dispositions  est  contenue  dans  notre  article  17  ;  Aotre  article  21  ne  contient 
donc  plus  que  la  deuxième  dont  le  Sénat  a  remanié  le  texte  sans  en  changer 
d'ailleurs  ni  l'esprit  ni  la  portée. 

IL  —  Le  Préfet,  dans  ses  conclusions,  a  demandé  de  dire  et  juger  que,  en 
raison  de  son  caractère  de  sanction,  la  déchéance  prévue  k  l'article  17,  n**  4 
du  Code  n'est  pas  encourue  de  plein  droit,  mais  doit  être  prononcée.  L'arrêt 
de  la  Cour  décide  que  la  dénationalisation  de  Besson  a  été  consommée  par 
l'accomplissement  de  son  service  militaire  en  Suisse,  qu'elle  s'est  produite 
ipso  fado  L'histoire  des  premières  applications  faites  de  l'article  21  montre 
qu'au  début  celte  disposition  était  considérée  comme  purement  commina- 
toire et  ne  produisait  d'effet  qu'autant  que  le  Français  entrant  au  service 
d'une  puissance  étrangère  n'obéissait  pas  à  l'ordre  de  rappel  qui  pouvait  lui 
être  adressé.  On  trouve  dans  ce  sens  de  nombreux  actes  du  gouvernement  (3). 
Pour  connaître  quelle  est  la  véritable  portée  d'un  texte  dont  le  sens  n'a 
pas  été  modifié  par  le  législateur  depuis  plus  de  cent  ans,  il  faut  évidem- 
ment se  reporter  aux  premières  applications  qui  en  ont  été  faites  après  sa 
promulgation.  L'article  21  ancien  avait  une  portée  politique;  il  fut  édicté 
contre  les  émigrés  (4),  puis  les  Bourbons  l'employèrent  à  leur  retour  en 


(1)  Locré,  t.  Il,  p.  67. 

(2)  N*  2083,  session  extraordinaire  de  1887,  annexe  au  procès- verbal  de 
la  séance  du  7  novembre  1887. 

(3)  Décrets  du  7  octobre  1806,  du  6  août  1809  ;  déclaration  du  16  décembre 
1814,  rappelant  le  Français  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'étranger  avec 
ou  sans  autorisation  (Locré,  t.  II)  ;  Ordonnance  du  10  avril  1823  rappelant 
les  Français  au  service  de  l'Espagne  (Légat,  Code  des  étrangers.  Paris,  1832, 
p.  80),  etc.  .,etc.  . 

(4)  Les  discussions  de  l'article  21  au  Conseil  d'Etat  eurent  lieu  entre  août 
1801  et  janvier  1802.  L'article  a  été  rédigé  après  le  premier  arrêté  pris  en 
faveur  des  émigrés  le  28  vendémiaire  an  lXt)ù  au  titre  2  est  spécifié:  sont 
maintenus  sur  les  listes  des  émigrés  ceux  qui  auront  porté  les  armes  contre 
la  France.  Le  sénatus-ronsulte  du  6  floréal  an  X,  amnistiant  les  émigrés, 
exceptait  ceux  qui  avaient  eu  des  grades  dans  les  armées  ennemies. 
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France.  Sous  le  Second  Empire,  le  Gouvernement  voulut  d'abord  faire  consi- 
dérer comme  déchus  de  la  qualité  de  Français  les  zouaves  pontificaux,  puis 
ces  derniers  ne  furent  plus  inquiétés  après  la  constitution  de  la  Légion 
d*Antibes  (1).  De  là  le  caractère  comminatoire  qui  s'imposait  en  fait  pour 
l'application  de  Tarticle  21.  Si,  d'ailleurs,  le  seul  fait  de  prendre  du  service 
dans  une  armée  étrangère  faisait  perdre  la  qualité  de  Français  ipso  facto, 
Tarticle  75  du  Code  pénal  qui  punit  de  mort  le  Français  qui. porte  les  armes 
contre  sa  patrie  serait  sans  application  possible,  puisque  ce  français  aurait 
perdu  sa  nationalité  dès  le  jour  de  son  entrée  dans  Tarmée  étrangère.  Le 
même  législateur  qui  a  édicté  en  1804  farticle  21  ne  pouvait  Tignorer  en 
1808.  Dans  son  esprit,  Tarticle  "21  ne  pouvait  faire  perdre  ipso  fado  la 
nationalité  française  comme  le  lui  prouvait  l'application  faite  de  cet  article, 
par  exemple,  par  le  décret  de  1806  rappelant  les  Français  au  service  mili- 
taire de  la  Prusse  avec  ou  sans  autorisation,  sous  peine  d'encourir  la  dé- 
chéance de  l'article  21.  En  outre,  une  idée  essentielle  est  celle  qui  interdit 
d'appliquer  une  peine  sans  qu  elle  ait  été  prononcée  et  qu'une  décision  n'ait 
déclaré  l'individu  coupable.  Or,  la  déchéance  de  l'article  17,  n<»  4  est  une 
peine  comme  l'a  qualifiée  le  Premier  Consul.  Dans  une  note  publiée  au  Sirey 
(S.  1897.1.305),  M.  Pillet  écrit:  «  En  réalité,  il  y  a  là  une  sanction  d'une 

nature  spéciale  que  Ion  appellera  si  l'on  veut  une  peine  civile », 

on  peut  découvrir  des  analogies  dans  notre  droit.  Telle  est  par  exemple  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  pour  l'héritier  qui  s'est  géré  comme 
héritier  simple  (Cp.  C.  civ.,  art.  800),  ou  encore  la  présomption  d'accepta- 
tion qui  atteint  l'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  quelque  objet  de  la  Gucces- 

sion Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  1804  la  condition  de  l'étranger 

pouvait  différer  considérablement  de  celle  du  national.  Ce  n'est  que  l'arti- 
cle 1«'  de  la  loi  du  14  juillet  1819  qui  a  abrogé  les  articles  726  et  912  du 
Code  civil  et  décidé  que  les  étrangers  auraient  le  droit  de  succéder,  de  dis- 
poser et  de  recevoir  de  la  môme  manière  que  les  Français.  Les  droits  non 
reconnus  à  l'étranger  avant  cette  loi  étaient  en  partie  ceux  qui  étaient 
retirés  aux  individus  encourant  la  mort  civile.  La  privation  de  droits  aussi 
importants  d'ofûce,  à  titre  de  châtiment,  sans  tenir  compte  de  la  volonté  de 
l'individu,  ni  de  savoir  s'il  se  rattachera  ensuite  à  un  autre  Etat  ou  restera 
sans  patrie  constitue  une  espèce  de  dégradation  civique.  L'art.  21,  daus  son 
ensemble, reproduisait  ~  avec  une  grande  atténuation,  il  est  vrai  —  le  décret 
du  28  mars-5  avril  1793  qui  bannissait  les  émigrés  et  les  déclarait  morts 
civilement.  La  perte  de  nationalité  est  en  quelque  sorte  une  première  sanc- 
tion contre  le  Français  qui  s'expose  à  porter  les  armes  contre  la  France.  Si 
en  outre  ce  Français  porte  les  armes  contre  sa  Patrie,  l'article  75  du  Code 
pénal  le  punissait  de  mort.  Les  deux  sanctions  se  complètent.  I^  prise  de 
service  militaire  à  l'étranger  ne  doit  pas  faire  encourir  de  plein  droit  la 
perte  de  la  nationalité  française.  L'article  17,  n*"  4  était  une  arme  mise  entre 
les  mains  du  Gouvernement  contre  ceux  qu'il  considérait  comme  de  mau- 
vais citoyens  ;  mais  il  peut  apporter  à  l'application  de  cet  article  les  tempé- 
raments qu'il  juge  utiles  dans  l'intérêt  de  l'Ktat  et  le  cas  échéant  lui  laisser 
un  caractère  comminatoire.  D'autre  part,  cette  déchéance,  étant  une  peine, 
doit  être  prononcée  selon  les  principes  généraux  du  droit. 

IIL  •—  Dans  ses  conclusions,  le  Préfet  a  demandé  de  dire  et  juger  que  la 
déchéance 'prévue  à  l'article  17,  n<^  4  ne  peut  être  demandée  par  le  Français 
qui  s'est  enrôlé  dans  une  armée  étrangère  en  vertu  de  l'adage  nemo  audiiur 
turpiludinem  propriam  alUgans.  La  Cour  a   décidé  que  Besson  ne  saurait  se 


(1)  Fuzier-Herman,  t.  28,  p.  287,  n*  1247. 
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voir  refuser  le  droit  de  faire  consacrer  judiciairement  ses  prétentions  sous 
le  prétexte  allégué  par  TEtat  qu'elles  constitueraient  la  sanction  à  la  requête 
directe  et  personnelle  de  l'intéressé  d*une  déchéance  par  lui  encourue  Or,  la 
déchéance  prévue  par  Tarticle  17.  n°  4  a  bien  le  caractère  d'une  véritable 
peine.  L*individu  qui,  avant  la  loi  du  14  juille  tl819,  aurait  demandé  qu*eUe 
lui  soit  appliquée  aurait  réclamé  la  privation  du  droit  de  succéder,  disposer, 
etc..  Encore  actuellement,  il  réclame  les  sanctions  inséparables  de  Parti* 
de  21.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889  qui  a  imposé  et 
maintenu  notre  nationalité  d'une  façon  plus  rigoureuse,  le  cas  le  plus  fré- 
quent où  un  Français  demande  Tapplication  de  l'article  17,  n^  4,  est  le  sui- 
vant. Un  individu  possède  conjointement  avec  la  nationalité  française  une 
nationalité  étrangère  et  a  accompli  du  service  militaire  dans  Tarmée  de  TEtat 
étranger  qui  le  tient  pour  son  ressortissant.  Il  invoque  ensuite  lui-même  Tar^ 
ticle  17,  n"*  4  pour  se  soustraire  à  la  nationalité  française.  Une  pénalité  est 
invoquée  à  titre  d*avantage  pour  éviter  nos  charges  militaires.  G*est  un 
expédient  pour  les  individus  visés  aux  articles  8,  §  3  et  4,  12,  17,  §  1  et  18 
du  Gode  civil  qui  ne  pourraient  perdre  légalement  notre  nationalité  ou  ont 
négligé  d'accomplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  dans  les  délais  impartis 
par  le  Gode.  C'est  le  renversement  du  principe  qui  a  présidé  k  rélaboratioa 
du  texte.  Au  lieu  d'une  arme  entre  les  mains  du  Gouvernement,  contre  les 
mauvais  citoyens,  ce  serait  une  arme  entre  les  mains  des  mauvais  citoyens 
pour  échapper  à  la  nationalité  et  aux  charges  qu'elle  impose. 

IV.  —  Le  Préfet,  dans  ses  conclusions,  a  demandé  de  dire  et  juger  que  le 
texte  de  l'article  17,  n^  4  du  Gode  laisse  le  Gouvernement  seul  juge  de  la 
forme  et  des  effets  de  son  autorisation  qui  peut  être  tacite,  rétroactive^  don- 
née d'office  sans  demapde  de  l'intéressé  (1),  et  en  outre  de  donner  acte  au 
Gouvernement  de  ce  qu'il  déclare  ne  pas  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisa- 
tion contre  Besson  et  considère  le  service  fait  par  celui-ci  comme  accompli 
avec  son  autorisation.  La.Gour  a  rejeté  cette  demande  parce  que  la  dénatio- 
nalisation française  de  Besson  ayant  eu  lieu  ipso  facto^  celui-ci  est  devenu 
ainsi  étranger  à  la  nationalité  française,  se  trouvant  depuis  lors  dans  le  cas 
de  tout  étranger  qui  possède  un  état  à  l'abri  de  toute  vicissitude.  Or,  la 
déchéance  de  nationalité  n'a  pas*  lieu  ipio  fado,  et  le  Gouvernement  a  le 
droit  d'apporter  dans  l'application  de  l'article  17,  n"*  4  les  tempéraments  qu'il 
juge  utiles.  11  peut  donc  donner  une  autorisation  rétroactive.  D'autre  part, 
aucune  forme  n*est  imposée  pour  cette  autorisation  (2).  Ainsi,  par  une  circu- 
laire du  3  juin  1915,  le  ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  les  mobilisables 
résidant  k  l'étranger  et  qui,  empêchés  par  les  circonstances  de  rejoindre  leur 
corps  d'affectation,  auraient  servi  pendant  la  campagne  dans  les  rangs  d'une 
armée  alliée  seront  considérés  comme  ayant  satisfait,  pour  la  durée  de  la 
guerre  et  à  proportion  du  temps  passé  sous  les  drapeaux  de  cette  armée  ou 
en  captivité,  aux  obligations  militaires  que  la  loi  leur  impose.  Ge  texte  cons- 
titue une  autorisation  rétroactive  de  s'engager  dans  les  armées  alliées.  Dans 


(1)  Des  Gours  d'appel  ont  admis  ce  point  :  Rennes,  3  décembre  1834, 
Onffroy,D,  Rép.,  V«  Droit  civil,  n»  570  ;  Amiens,24 janvier  i^k^, Christophe.  S. 
1849.2  587  ;  Metz,  25  avril  1849,  Hannonet,  S.  1849.2.310  ;  Ghambéry,  28  juin 
1892,  Favre,  S    1893.2  65  ;  Toulouse,  1"  avril  1851,  Lafont,  S.  1852.2.236. 

(2)  Le  décret  du  26  août  1811,  qui  donnait  des  précisions  sur  la  forme  de 
Tautorisation,  a  été  expressément  abrogé  par  la  loi  du  26  juin  1889.  L'ordon- 
nance du  8  octobre  1814  ne  s'occupait  de  l'autorisation  qu*au  point  de  vue 
fiscal. 
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son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Dubost  d^ailleiirs  écrivait  (Gh.  des 
députés,  n^  2083  précité,  p.  49)  :  »  L'intérêt  du  pays  exige  parfois  que  des 
«  Français  aillent  servir  à  Tétranger,  mais  le  Gouvernement  seul  peut  être 
K  juge  de  cette  autorisation.  »  Pour  que  le  Gouvernement  puisse  user  de  sa 
prérogative,  il  faut  qu*il  puisse  l^exercer  à  n'importe  quel  moment,  même 
quand  un  individu  est  déjà  entré  dans  une  formation  militaire  étrangère, 
Bans  avoir  volontairement  ou  involontairement  sollicité  Tautorisation. 

V.  —  Le  préfet,  dans  ses  conclusions,  avait  demandé  de  dire  et  juger  que 
la  déchéance  de  nationalité  prévue  par  Tarticie  17,  n^  4,  du  Code  a  pour 
unique  motif  d'édicter  une  sanction  contre  le  Français  servant  dans  une 
armée  étrangère  parce  que  ce  Français  s'expose  à  porter  les  armes  contre  la 
France  ;  qu'en  conséquence,  prendre  du  service  au  sens  de  rarticLe  17,  n*  4 
ne  peut  consister  à  entrer  dans  Tarméedes  Puissances  reconnues  perpétuel- 
lement neutres.  La  Cour  a  répondu  que  rentrée  dans  une  armée  appartenant 
&  toute  nation  étrangère  entraînait  la  perte  de  la  qualité  de  Français.  La 
jurisprudence  est  contraire  à  cette  afûrmation.  On  peut  citer  les  zouaves 
pontificaux  qui  ne  furent  point  traités  comme  étrangers,  pas  plus  que  les 
Français  qui  prirent  part  à  la  guerre  gréco-turque  ou  à  celle  du  Transvaal 
{Revue  générale  de  drail  inl.  public^  t.  VU,  1900,  p.  789).  Cependant  les  uns  et 
les  autres  s'étaient  engagés  dans  les  armées  régulières  d*Etals  reconnus 
comme  tels  par  la  France.  Comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  le  Gouvernement  de 
la  République  refuse  de  dépouiller  de  leur  nationalité  les  Français  qui  pen- 
dant la  guerre  actuelle  servent  dans  les  armées  alliées.  Il  y  a  donc  lieu,  dans 
chaque  cas,  d'examiner  si  le  service  fait  rentre  bien  dans  celui  visé  au  sens 
de  l'article  17,  n®  4  II  en  était  particulièrement  ainsi  pour  Besson,  incorporé 
dans  l'armée  d'un  pays  reconnu  perpétuellement  neutre  par  la  France  en 
yertu  de  Tacte  du  20  novembre  1815  et  dont  par  conséquent  l'Armée  ne 
prendra  jamais  part  à  des  hostilités  contre  la  France  (1). 

2*  MOYEN.  — -  Fausse  application  des  articles  S  et  il  n'*  i  du  Code  civil 

I.  —  A  plusieurs  reprises,  l'arrêt  attaqué  vise  Tarticle  8,  n°  4  du  Code 
civil.  Or,  ce  texte  est  applicable  aux  individus  nés  en  France  de  père 
et  mère  étrangers,  nés  tous  deux  à  l'étranger.  Ces  individus  étrangers  pen- 
dant leur  minorité  n^acquièrent  la  nationalité  française  que  s'ils  sont  domi- 
ciliés en  France  à  l'époque  de  leur  majorité.  Or,  la  Cour  constate  que  Besson, 
né  en  France  en  1876,  vint  à  Lausanne  ^Suisse)  en  1884  et  séjourna  dans 
cette  ville  où  il  a  occupé  divers  emplois  successifs  jusqu'à  Tannée  1900.  Il 
revient  alors  en  France  à  Tàge  de  23  ans.  Si  1  article  8,  n^  4  lui  était  appli- 
cable, il  n'aurait  pas  été  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité.  La 
Cour  n'aurait  pas  eu  à  décider  que  Besson  avait  perdu  par  application  de 
l'article  17  la  qualité  de  Français,  puisqu'il  n'auratî  pas  possédé  cette  qualité 
aux  termes  mômes  de  l'article  8,  n*  4,  auquel  se  réfère  Tarrôt  attaqué. 


(1)  Juridiquement,  c'est  exact.  Pour  la  réalité,  on  peut  citer  le  passage  sui« 
vant  d'une  brochure  imprimée  à  Thonon-les-Bains,  imprimerie  Dubouloz, 
191S  :  La  vérité  sur  la  neuiralité  de  la  Savoie  du  Nord,  p.  121  et  122.  Moins 
de  deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  que  la  neutralité  du  sol  helvétique 
avait  été  proclamée  par  la  Conférence  de  Vienne,  l'encre  des  protocoles  était 
à  peine  séchée  que  parla  convention  du  20  mai  1815,  la  Suisse  oubliant  sa 
neutralité  ouvrait  passage  à  travers  son  territoire  aux  armées  des  coalisés. 
Plus  que  cela,  4.000  soldats  suisses  furent  mis  sur  la  frontière  occidentale 
et  tinrent  l'armée  française  en  échec  pendant  que  les  armées  autrichiennes 
opéraient  la  difficile  traversée  du  Valais. 
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II.  —  Mais  Besson  est  né  en  France  d'un  père  né  à  Pétranger  et  d*une 
mère  née  en  France  comme  Fa  constaté  la  Cour  (né  d'une  mère  d'origine 
française)   (1).  C'est  le  n<>  3  de  Tarticle  8  qui  lui  est  applicable    II  est  né 
Français  avec  faculté  de  répudier  notre  nationalité  entre  21  et  22  ans  sous 
condition  de  justiHer  :  1*  qu'il  avait  conservé  la  nationalité  de  ses  parents  ; 
2<*  qu'il  avait  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux  de  son  pays  d'origine.  La 
loi  non  seulement  n'interdit  donc  pas  l'acceptation  d'un  service  imposé  et 
ne  l'assimile  pas  à  la  prise  de  service  militaire  à  l'étranger,  mais  elle  permet 
expressément  aux  Français  de  cette  catégorie  de  répondre  à  l'appel  sous  les 
drapeaux  de  leur  pays  d'origine.  Pendant  qu'ils  font  ce  service  préalable  à 
la  répudiation,  ils  continuent  à  être  considérés  comme  Français  même  après 
leur  majorité.   On  voit  fréquemment  dans  les  Consulats  des  soldats  belges, 
italiens,  etc  ..,  en  activité  de  service,  se  présenter  devant  nos  agents  au  cours 
de  leur  22°  année  pour  décliner  la  qualité  de  Français.  Si  la  simple  conti- 
nuation pendant  leur  majorité  du  service  imposé  commencé  en  minorité 
suffisait  à  leur  faire  perdre  la  qualité  de  Français  aux  termes  de  Tarticle  17, 
n*  4,  leur  déclaration  de  répudiation  serait  inutile  et  superfétatoire.  En  con- 
séquence, le  Préfet,  dans  ses  conclusions,  avait  demandé  à  là  Cour  de  dire  et 
juger  que  Besson,  Français  sous  condition  résolutoire  en  vertu  de  l'article  8, 
n*  3  du  Code  modifié  par  la  loi   du  22  juillet  1893,  n'ayant  pas  décliné  la 
qualité  de  Français  dans  les  formes  et  délais  prévus  par  la  loi,  n'était  pas 
recevable  à  invoquer  l'accomplissement  d'un  service  militaire  dans  l'armée 
suisse  pour  se  faire  déclarer  déchu  de  la  nationalité  française  en  vertu  de 
l'article  17.  n^  4  du  Code.  La  Cour  a  répondu  que  si  Pon  pouvait  tenir  pour 
inopérante  une  période  de  service  faite  à  une  époque  où  il  était  encore  per- 
mis à  Besson  d*user  de  la  faculté  de  répudiation,  il  résultait  des  documents 
produits  qu'il  avait  accompli  une  autre  période  d'exercice  alors  qu'il  avait 
23  ans  révolus.  C'est  pour  cette  seule  période  qui  a  duré  18  jours,  que  Besson 
a  été  déclaré  étranger.  L'arrêt  de  la  Cour  n'explique  pas  pourquoi  l'autori- 
sation doiméç  par  l'article  8,  n°  3  n'est  valable  que  pour  le  service  fait  pen- 
dant la  période  où  l'intéressé  peut  répplier  la  nationalité  française.  Les 
périodes  d'exercice  sont  le  complément  du  service  actif.  Du  moment  que  la 
loi  autorise  l'accom plissement  d'un  service  dans  une  armée  étrangère,  les 
conséquences  nécessaires  et  obligatoires  de  ce  service  doivent  être  acceptées 
et  autorisées  également  Si  l'on  adoptait  une  solution  contraire,  l'accomplis- 
sement d'une  seule  des  conditions  prévues  par  la  loi  de  1H89  (le  service 
militaire),  au  lieu  des  trois  conditions  imposées  (1*  service  militaire  ;  2^  con- 
servation de  la  nationalité  des  parents  ;  3<^  déclaration  souscrite  dans  un 
délai  fixe),  suffirait  pour  faire  perdre  la  nationalité  et  une  loi  de  1804  tien- 
drait en  échec  des  lois  postérieures  votées  en  1889  et  1893.  La  loi  du  26  juin 
1889  a  été  d'ailleurs  modifiée  par  la  loi  du  22  juillet  1893  à  la  suite  de  pro- 
testations de  gouvernements  étrangers  (Exposé  des  motifs.  Chambre  des  dé- 
putés, n*"  2411,  12  novembre  1892)  «  qui  ont  fait  ressortir  à  diverses  reprises 
les  résultats  très  rigoureux  de  la  législation  nouvelle  t.  La  modification 
apportée  par  la  loi  de  1893  eût  été  inutile  si  l'accomplissement  de  service 
militaire  à  l'étranger,  même  d'une  durée  infime,  avait  permis  d'éluder  les 
prescriptions  de  la  loi  de  1889.  Les  individus  visés  par  l'article  8  n'étant 
appelés  au  service  militaire  en  France  qu'après  l'Âge  de  22  ans  révolus  en 


(1)  Dans  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  27  novembre  1916,  il  est 
dit  que  Besson  «  ne  méconnaissait  pas  qu'en  vertu  du  texte  susvisé  (art.  8^ 
n°  3  du  Code),  il  doive  en  France  être  considéré  comme  Français  >• 


r 
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Terlu  des  srtidet  II  des  lois  sur  le  recrutecaent  du  IS 
21  mars  tOOS  aursieni  toujours  pu,  une  fois  m&jeura,  sans  ( 
ment  français  puisse  les  en  empëofaer,  répondre  à  l'appel  » 
de  leur  pays  d'origine. 

La  Cour:  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  delà  vio. 
ele  17,  rt"  tr,du  Code  civil:  —  Attendu  que  le  poui 
l'arrêt  attaqué  :  1°  d'avoir  considéré  la  disposition  de  l'i 
du  Code  civil,  aux  termes  de  laquelle  u  perd  la  qualiU 
Français  qui,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  pi 
militaire  à  l'étranger  »  comme  une  prescription  enti 
droit  ia  perte  de  la  qualité  de  Français,  alors  qu'elle  n'^ 
sanction  civile  de  déchéance,  laquelle,  comme  toute  pi 
élre  prononcée  par  les  tribunaux  que  sur  la  demani 
compétente  ;  2°  d'avoir  méconnu  le  droit  du  Gouverner 
même  après  le  service  accompli,  une  autorisation  rétroa 
étendu  l'application  de  l'article  17,  n"  i,  au  service  { 
reconnue  perpétuellement  neutre  ;  —  Mais  att.  que  le 
la  loi  BUBvisée  ne  permet  pas  ces  distinctions  et  que  la  î 
tant  du  service  pris  voloatairamenl  dans  une  armées 
qu'elle  soit,  sans  une  autorisation  du  Gouvernement,  e 
droit  la  perte  définitive  de  la  qualité  de  Français  ;  que. 
déchéance  peut  être  appliquée  par  les  tribunaux  dans 
tion  sur  la  nationalité,  lorsque  les  Juges  relèvent  les  i 
lait  de  nature  à  l'établir  ;  —  Or,  att  que  l'arrêt  attaq 
Besion  est  né  à  Fère-en- Tarde  no  is  (Aisne),  le  5  juillet  t 
d'Alexis  Henri  Besson,  de  nationalité  suisse,  né  à  Croni 
Blarie  Julie  Baude,  née  en  France,  au  même  lieu  de  Fë 
d'origine  française  ;  que  ledit  Besson,  domicilié  en  Su 
de  sa  majorité,  n'a  pas  décliné  la  qualité  de  Frani^is  c 
a  suivi,  mais  que  le  22  ao&t  1895,  étant  encore  mini 
tenté  spontanément  au  recrutement  suisse,  a  été  recoi 
vice  et,  au  cours  de  l'année  suivante,  en  1896,  a  acco 
régulier;  enSn  que  depuis  sa  majorité,  en  1897  et  en 
ment  accompli  deux  périodes  d'instruction  militaii 
suisse  ;  —  Att.  que  le  mineur  est  incapable  d'accoi 
eatralnant  pour  lui  un  changement  de  nationalité  ;  q 
enrôlement  dans  une  armée  étrangère  ne  lui  fait  pai 
chéance  édictée  par  l'article  17,  n°  4,  du  Code  civil,  m 
contraire,  la  qualité  de  Fran<;ais,  s'il  continue  de  soi 
l'autorisation  du  Gouvernement,  son  service  milits 
après  qu'il  a  atteint  sa  majorité  ;  —  Att.  que  l'arrêl 
que  si  Besson  était  mineur  au  moment  oii  il  s'est  fai 
eontr61es  de  l'armée  suisse,  il  a  été,  depuis  sa  majo 
deux  périodes  d'instruction  et  qu'il  s'est  librement* 
rendu,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  aux  cor 
avaient  été  adressées;  —  Att.  que  cette  appréciatio 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  et  qu'elle  est  de 
B.  D.  I.  p.  —  Xlll. 
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légalement  rapplication  de  Tarticle  17,  n^  4,  du  Gode  civil  visé  au 
moyen  ;  —  Sur  le  detixième  moyen,  pris  de  la  violation,  par  fausse 
application,  de  t article  8,  n^  4,  du  Code  civil:  —  Attendu  que  rerreur 
relevée  au  pourvoi  n'a  exercé  aucune  influence  sur  la  solution  critiquée, 
que  le  demandeur  en  cassation  est  donc  sans  intérêt  et  par  suite  sans 
droit  à  se  plaindre  de  cette  erreur  ;  —  Par  ces  motifs,  Rejette  la  requête. 

Du  5  décembre  1917.  —  C.  de  cass.  (Oh.  des  req.).  —  MM.  Mé- 
rillon,  prés.  ;  —  Rambaud,  cens.  rapp.  ;  »  Matter,  min.  pub.  (concl. 
conf). 

(1)  Un  de  nos  plus  Gdèles  correspondants  nous  adresse,  sur  cet  arrêt,  les 

réflexions  suivantes  : 

Si  l*on  étudie  les  travaux  préparatoires  de  la  disposition  du  Code  retirant 
la  qualité  de  Français  À  celui  qui  a  servi  dans  une  armée  étrangère,  on 
trouve  dans  tous  les  documents,  comme  unique  motif  pour  justiûer  la  toi,  que 
cet  individu  est  indigne  d'être  Français  parce  qu'il  s'expose  k  porter  les 
armes  contre  la  France.  En  fait  donc  de  la  combinaison  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de'  Paris  et  de  celui  de  la  Cour  de  cassation,  il  résulte  que  Besson  est  indigne 
d'être  Français  comme  s'étant  exposé  à  porter  les  armes  contre  la  France 
pour  avoir  fait  une  période  de  service  de  iS  jours  dans  farmée  d'un  pays 
reconnu  perpétuellement  neutre  par  la  France.  On  ne  peut  croire  que  les 
rédacteurs  de  l'ancien  article  21,  devenu  article  17,  §  4,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  le  Premier  Consul,  Cambacérès,  Treilbard,  etc.,  aient  édicté  une 
loi  pour  aboutir  à  un  résultat  aussi  étrange.  Gomment  la  Cour  de  cassation 
y  est-elle  arrivée  en  1917  ? 

Les  questions  que  la  Cour  de  cassation  avait  à  résoudre  étaient  les  sui- 
vantes : 

i"  Dans  l'article  17,  n»  4,  s'agit-il  d*une  abdication  de  nationalité  ou  d*une 
peine  civile  ?  La  Cour  de  Paris,  contrairement  aux  travaux  préparatoires,avait 
affirmé  qu'il  s'agissait  d'une  abdication  de  nationalité.  La  Cour  de  cassation 
s'est  abstenue  de  répondre  en  ne  s'attachant  qu'à  la  lettre  de  la  disposition 
en  refusant  toute  discussion  sur  son  esprit  et  son  but.  Or,  on  peut  dire  que 
tout  le  nœud  du  procès  consistait  précisément  k  déterminer  la  nature  de  la 
perte  de  la  nationalité.  La  question  principale  n'a  donc  pas  reçu  de  solution. 

2''  Le  gouvernement  français  peut-il  donner  une  autorisation  rétroactive  ? 
La  Cour  de  cassation  sans  le  dire  expressément  semble  admettre  que  l'auto- 
risation doit  être  préalable,  sans  d'ailleurs  expliquer  pourquoi,  et  sans  que 
le  texte  même  de  la  loi  l'exige.  Tandis  que,  pour  la  première  question,  la 
Cour  n'entend  tenir  compte  que  de  la  lettre  de  la  disposition,  pour  celle-ci 
elle  ajoute  une  condition  non  expressément  formulée. 

3^  L'article  17,  §  4,  joue-t-il  en  cas  d'engagement  dans  une  armée  quelle 
qu  elle  soit?  La  réponse  de  la  Cour  est  afQrmative.  Non  seulement  on  arrive 
alors  au  résultat  indiqué  en  tête,  mais  d'autre  part  les  tribunaux  peuvent 
déclarer  étrangers  les  Français  qui  par  exemple  se  trouvant  en  Russie  au 
début  de  la  guerre  n'auront  pu  rejoindre  leur  corps  en  France  et  se  seront 
engagés  dans  une  armée  alliée  sans  avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisation 
du  gouvernement. 

4<>  Comment  expliquer  le  jeu  de  l'article  75  du  Code  pénal  qui  punit  de 
mort  le  Français  qui  porte  les  armes  contre  la  France,  s'il  a  perdu  la  qualité 
de  Français  au  moment  de  son  incorporation  dan;)  l'armée  étrangère  ?  La 
doctrine  a  dû  se  donner  beaucoup  de  mal  pour  prouver  que  l'ex  Français 
était  l>ien  visé  par  le  législateur.  En  réalité,  ce  dernier  avait  été  logique  avec 
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la  disposition  .de  Farticle  21  qui  autrefois  n'avait  qu'un  caractère  commina-  7^^^ 

toire.  Si  la  Cour  de  cassation  voulait  sanctionner  la  doctrine,  il  lut  faudrait  -V^' 

changer  de  méthode  et  ne  plus  8*en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  inter- 
préter une  intention  supposée  du  législateur.  Une  telle  jurisprudence  pour- 


rait  d^ailleurs  avoir  de  très  graves  inconvénients.  -V^^ 


La  loi  du  4  août  1914  a  permis  aux  Alsaciens  de  nationalité  allemande  de 
8*engager  dans  l'armée  française  et  de  devenir  Français.  S'ils  sont  faits  pri-  •  'vf^' 

sonniers,  on  peut  écarter  l'accusation  de  trahison  en  prouvant  qu'ils  sont  ;:/>|| 

devenus  Français.  Mais  quid  si  la  loi  française,  telle  qu'elle  est  interprétée  V'^^ 

même  faussement,  autorise  la  poursuite  d'un  ex  Français  pour  les  mêmes 
'crimes? 

5*  Au  sujet  de  lapplication  de  Farticle  8,  la  Cour  de  Paris  avait  confondu  ''\.*^jfi 

les  paragraphes.  Cette  erreur  n'était  pas  un  motif  de  cassation,  mais  une 
antre  question  était  posée.  Le  législateur  de  1889  et  de  1893  a  subordonné 
le  droit  de  répudiation  à  la  nationalité  française  h.  trois  conditions  :  1**  une 
renonciation  expresse  ;  2°  renonciation  faite  dans  un  délai  strictement  déter- 
miné ;  3<*  accomplissement  du  service  militaire  dans  le  pays  d'origine.  En  •"  i 
même  temps  qu*il  édictait  ces  prescriptions  rigoureuses,  le  li^gislateur  a  t-il  ;,>A 
entendu  permettre  également  la  perte  de  la  nationalité  pour  une  seule  des  ■  ^ 
trois  conditions  :  le  service  militaire  ?  Répondre  afOrmativement,  c'est  le  '■% 
taxer  de  manque  de  logique  élémentaire.  La  Cour  de  cassation  a  passé  cette 
question  sous  silence. 

En  résumé,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  répondu  aux  questions  posées. 
Dans  ces  conditions  l'arrêt  manque  d'autorité  et  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  arrêt  de  principe.  La  question  de  l'interprétation  de  l'article  17, 
n*  4,  reste  entière. 

J.  P. 
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Oberlandesgerioht  de  Hambourg,  4  4  juillet  i917. 
Annulation  des  traités  et  unions  par  la  guerre. 

La  guerre  annule  les  conventions  bilaléralet. 
La  guerre  ne  peut  dissoudre  une  union  comprenant  des  neutres. 
Le  fait  qu'un  des  membres  de  Cunion  ne  respecte  pas  celle-ci  ne  la  rend  pas 
caduque  vis-à-vis  des  autres  participants  (1). 

Le  compositeur  Verdi  a  cédé  son  droit  d'auteur  sur  Rigoletto  ei  il 
Trovatore  en  1 851  et  1 852  à  Giovanni  Ricardi,  le  prédécesseur  de  droit  du 
demandeur.  Verdi  est  mort  en  1901.  Le  défendeur  a  publié  des  extraits 
de  ses  opéras.  Le  demandeur  fait  valoir  son  droit  de  protection  en  vertu 
du  droit  d'auteur  acquis  en  Italie  et  qui  est  valable  en  Allemagae  en 
vertu  du  traité  germano-italien  du  20  juin  1884,  de  la  convention  de 
Berne  du  9  septembre  1886  et  de  la  loi  du  Reichstag  du  19  juin  1901, 
et  il  demande  qu'on  interdise  au  défendeur  de  continuer  ses  extraits  et 
'  autres  travaux  tirés  des  opéras  précités  jusqu'à  la  fin  de  1931  et 
8.000  marks  de  dommages-intérêts.  Le  Landgericht  a  donné  satisfac- 
tion à  la  demande  d'interdiction  et  à  celle  de  dommages-intérêts.  L'ap- 
pel est  rejeté.  Le  défendeur  conteste  qu'après  la  mort  de  Verdi  le  droit 
d'auteur  subsistât.  Il  ne  méconnaît  pas  que  le  droit  italien  (décret, 
18  sept.  1882)  distingue  deux  périodes  du  droit  d'auteur  pour  les  écrits 
et  les  compositions  musicales  :  1*  le  droit  exclusif  de  reproduction  et 
de  vente  par  l'auteur  pendant  sa  vie  et  en  faveur  de  ses  héritiers  jus- 
qu'à 40  ans  après  sa  publication  ;  2^  le  droit  d'une  sorte  de  licence 
forcée  pour  les  40  ans  suivants  pendant  lesquels  l'ouvrage  peut  bien 
être  publié,  mais  5  0/0  du  prix  de  vente  doivent  être  payés  à  l'intéressé. 
Le  droit  de  cette  seconde  période  (dit  domaine  public  payant)  tire  son 
origine  de  la  création  de  l'œuvre  et  est  désigné  expressément  dans 
l'article  8  de  la  loi  comme  l'exercice  du  droit  d'auteur.  Mais  si  c'est  un 
droit  d'auteur,  il  jouit  d'après  la  conyention  de  Berne  et  le  traité  ger- 
mano-italien du  20  juin  1884,  des  mêmes  protections  que  les  droits 
d'auteurs  allemands,  soit  jusqu'à  la  fin  de  1931.  Le  défendeur  a  invoqué 
les  effets  de  la  guerre  ;  il  est  vrai  que  la  guerre  entre  l'Allemagne  et 
l'Italie  a  annulé  la  convention  germano -italienne  qui  du  reste  était 
dénoncée.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas  pour  l'Union  de  Berne  qui  outre  ces 
Etats  comprend  encore  d'autres  Etats  parmi  lesquels  se  trouvent  des 
neutres  et  a  créé  une  union  qui  ne  peut  être  dissoute  par  la  guerre  de 
quelques  membres  entre  eux.  En  tous  cas,  la  guerre  ne  saurait  écarter 
des  droits  légitimement  acquis  par  des  particuliers.  Le  Reichsgericht  a 
affirmé  ce  point  de  vue  en  matière  de  propriété  industrielle,  il  n'y  a 
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aucune  raison  de  l'abandonner  en  matière  de  propriété  littéraire.  Il  n'y 
a  pas  davantage  de  raison  à  déduire  du  fait  que  l'Angleterre  dans  cette 
guerre  s'est  dégagée  de  la  convention  de  Berne  vis-à-vis  des  ressortis- 
sants ennemis. 

Du  14  juillet  1917.  —  Oberlandesgerioht  de  Hambourg  (Deuts- 
che Juristen  Zeitung,  191 7^  p.  907). 

(f  )  Voir  Annulation  des  traités  par  la  guerre,  cette  Revue,  1916,  pages  5 
et  195.  —  V.  également  à  notre  Revue  des  Revues  :  L'Union  internationale 
pour  la  protection  du  droit  d'auteur  et  la  guerre,  suprà,  p.  370,  en  ce  qui 
concerne  l'observation  des  conventions  relatives  à  la  propriété  littéraire  et 
artistique. 


Oberlandesgerioht  de  Dresde,  25  avril  4915. 
Etat  ennemi.  —  Compétence  des  tribunaux  en  temps  de  guerre. 

Vimmunité  de  juridiction  des  Etats  est  une  règle  de  droit  des  gens  coutumier. 
,Si  la  déclaration  de  guerre  a  rendu  les  traités  caducs  on  ne  saurait  admettre 
gu^elle  a  annulé  les  règles  juridiques  dont  la  reconnaissance  reposait  sur  des 
principes  du  droit  des  gens  comme  celui  de  la  souveraineté  des  Etats. 

Il  ne  s'est  pas  formé  entre  les  Etais  belligérants  une  pratique  juridique  sus- 
pendant Vimmunité  de  juridiction  d'un  Etat  étranger  en  temps  de  guerre. 

Le  demandeur,  domicilié  à  Leipzig,  avait  exécuté  pour  le  compte  du 
gouvernement  russe  un  pavillon  à  l'exposition  universelle  qui  devait 
avoir  lieu  k  Leipzig  en  été  1914.  Sa  demande  en  paiement  d  une  somme 
de  11.500  marks  contre  le  trésor  russe  a  été  repoussée  par  le  Landge- 
richt.  Son  appel  a  été  également  rejeté.  V Oberlandesgerioht  déclare  : 
le  principe  juridique  en  vertu  duquel  aucun  Etat  ne  peut  être  assigné 
devant  un  autre  Etat  appartient  au  droit  des  gens  aux  règles  duquel 
il  n'a  pu  être  porté  atteinte,  ni  par  le  Code  de  procédure  civile,  ni  par 
les  lois  d'introduction  de  ce  Code  et  sur  l'organisation  des  tribunaux. 
Le  droit  des  gens  repose  sur  Tunanimité  des  conceptions  juridiques  des 
Etats  civilisés  autant  que  ceux-ci  ont  exprimé  une  conception  juridique 
commune.  Cette  conception  se  manifeste  en  partie  par  une  jurispru- 
dence constante  :  droit  des  gens  coutumier,  en  partie  par  des  stipula- 
tions expresses  :  traités  internationaux.  Le  principe  de  l'immunité  de 
juridiction  s'est  formé  comme  règle  du  droit  des  gens  par  de  nom- 
breuses décisions  des  Etats  civilisés  ;  il  est  basé  sur  le  motif  que  les 
Etats  participants  aux  rapports  internationaux  sont  vis-à-vis  les  uns 
des  autres  souverains  et  indépendants,  etqu'aucun  n  est  soumis  au  pou- 
voir d'un  autre,  à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  dans  l'exercice  de 
sa  souveraineté.  Il  ne  s*agit  pas  d'un  principe  emprunté  à  un  droit  na- 
turel sans  autorité,  mais  d'une  règle  créée  par  la  pratique  de  fait  du  droit 
des  gens  coutumier.  La  question  de  savoir  si  un  tribunal  allemand  n'a 
pas  à  observer  ce  principe  en  raison  de  l'état  de  guerre  existant  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie,  ou  de  certains  actes  du  gouvernement  russe 
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contraires  au  droit  des  gens,  comporte  une  réponse  négative.  S'il  est 
vrai  que  la  déclaration  de  guerre  a  rendu  caducs  les  traités  conclus 
avec  l'adversaire  en  tant  qu'ils  n'étaient  pas  conclus  précisément  pour 
le  temps  de  guerre,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  en  soit  de  même  pour 
les  règles  juridiques  dont  la  reconnaissance  reposait  sur  des  principes, 
du  droit  des  gens  comme  celui  de  la  souveraineté  des  Etats,  principes 
s*expliquant  par  eux-mêmes,  inaliénables,  et  auxquels  la  guerre  ne 
porte  aucune  atteinte,  de  sorte  qu'ils  n'avaient  besoin  d'aucune  confir- 
mation conventionnelle  pour  avoir  force  obligatoire.  Il  y  a  lieu  de  re- 
pousser l'idée  d'après  laquelle  ce  principe  a  été  abrogé  par  l'état  de 
guerre  et  il  convient  de  faire  ressortir  les  conséquences  inadmissibles 
qu'entraînerait  l'adoption  d'un  principe  opposé.  La  question  de  savoir  si 
les  actes  de  l'Etat  ennemi  contraires  au  droit  des  gens  ne  dispensent  pas 
à  l'égard  de  cet  Etat  des  devoirs  qui  dérivent  du  droit  des  gens  comporte 
une  réponse  négative  en  vertu  du  principe  reconnu  pour  tous  les  pré- 
ceptes juridiques,  que  la  violation  d'une  loi  n'a  pas  pour  conséquence  de 
l'abroger.  C'est  pourquoi  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  s'est  formé  entre 
les  Etats  belligérants  une  pratique  juridique  en  vertu  de  laquelle  le 
principe  interdisant  de  citer  un  Etat  devant  les  tribunaux  d'un  autre 
Etat  serait  suspendu  en  temps  de  guerre. 

Du  26  avril  1915.   —  Oberlandesgrericht  de  Dresde  (Deutsclie 
Juristen  Zeitung,  1915,  p.  930). 


Reichsgerioht,  26  octobre  1915. 

Interdiction  de  paiement  en  pays  ennemis. 

^e  lait  pour  un  Allemand  de  faire  envoyer  par  un  neutre  tin  télégramme  à 
sa  succursale  située  en  Amérique  pour  que  cette  succursale  effectue  un  payement 
à  Londres  constitue  une  violation  de  t^ interdiction  de  paiement  en  Angte^ 
terre  (1). 

Le  négociant  E...  exploitait  depuis  5  aosenviron à  PuntaArena(Chili), 
en  commun  avec  F...,  une  maison  de  commerce  sous  là  raison  sociale 
P...  et  E...  D'après  le  contrat  de  société,  E...  était  chargé  de  l'achat  des 
marchandises  en  Europe,  et  F...  de  l'administration  et  de  la  direction 
du  comptoir  de  vente  à  Punta  Arena.  La  société  devait  20.000  marks 
à  la  maison  R.. .  de  Londres.  Cette  dernière  faisait  dépendre  du  paiement 
de  cette  somme  l'exécution  d'une  commande  de  8.000  marks.  E.  .  remit 
le  49  février  19t5,  au  bureau  de  poste  de  Berlin,  une  dépêche  pour  le 
négociant  S...  d'Amsterdam,  invitant  ce  dernier  à  adresser  un  télé- 
gramme à  F...  de  Punta  Arena,  afin  que  celui-ci  fit  passer  à  R...  à 
Londres  la  somme  de  1.000  livres,  sans  quoi  l'embarquement  des 
marchandises  serait  refusé.  La  dépèche  a  été  saisie  par  la  censure.  Le 
recours  de  E...  a  été  rejeté.  D'après  l'article  1"  de  Tordonnance  du 
30  septembre  1914,  il  est  interdit  d'effectuer  des  paiements  en  Grande- 
Bretagne  soit  directement,  soit  indirectement,  en  espèces,  lettres  de 
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change,  chèques,  remises  ou  de  toute  autre  façon.  Ainsi  qu'il  résulte 
des  constatations  du  jugement,  si  la  dépêche  avait  été  transmise  et  était 
parvenue  au  négociant.  S. . . ,  le  paiement  de  1 .000  livres  à  Londres  aurait 
eu  lieu,  parce  qu'on  devait  nécessairement  donner  suite  aux  instructions 
de  l'associé  dont  les  pouvoirs  dans  la  direction  de  Tafifaire  n'avaient 
aucune  limite.  Les  deux  associés  étaient  responsables  de  la  dette  comme 
débiteurs  communs  (Code  de  commerce  chilien,  art.  370).  Si  les 
1 .000  livres  avaient  été  payées  sur  le  patrimoine  social,  l'accusé  E... 
aurait  effectué  le  paiement  pour  éteindre  sa  propre  dette.  Or,  il  lui  était 
interdit  d'effectuer  des  paiements  en  pays  ennemis  et  d'accroître  les 
ressources  économiques  de  ce  dernier.  Il  n^y  a  pas  à  tenir  compte  du  fait 
que  l'associé  F...  du  Chili  aurait  pu  effectuer  le  paiement  de  la  dette 
avec  effet  libératoire  pour  E...  sans  tomber  sous  le  coup  des  pénalités 
de  l'article  6  de  l'ordonnance.  D'après  Tartide  3,  le  débiteur  peut  se 
libérer  en  déposant  le  montant  de  sa  dette  ou  des  valeurs  à  la  banque 
d'Empire  pour  le  compte  des  intéressés.  Le  défendeur  prétend  qu'un 
paiement  en  vue  d*éteindre  une  dette,  interdit  par  l'article  1*',  est  licite 
quand  le  dépôt  prévu  k  l'article  3  ne  peut  s'exécuter.  Une  pareille  excep- 
tion au  principe  de  l'article  1*'  ne  résulte  pas  du  rapprochement  des 
2  paragraphes.  Le  droit  au  dépôt  est  la  conséquence  de  l'interdiction, 
mais  l'interdiction  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  que  la  consé- 
quence puisse  se  réaliser.  Une  exception  de  ce  genre  aurait  dû  faire 
l'objet  d'une  disposition  expresse  d'autant  plus  qu'elle  pourrait  entraîner 
des  difficultés  juridiques  de  nature  à  empêcher  l'application  énergique 
de  l'ordonnance. 

Du  26  octobre  1915.  — *  Reichsgericht  (Deutsche  Juristen  Zei- 
tong,  1915,  p.  1234). 

(1)  V.  le  texte  de  l'ordonnance  du  30  septembre  1914,  relative  à  Tinter- 
diction  de  paiements  à  TAngleterre  (cette  Revue,  1916,  p.  331).  Rapp.  Trib. 
corr.  Lyon,  3  révrîer  t916,  Broischi,  suprà,  p.  233  et  la  note. 


Oberlandesgericht  de  Hambourg,  f2  mai  î9t5, 

CONDmON  JURIDIQUE  DES  PATS  DE  PROTECTORAT . 

Un  pays  de  protectorat  occupé  par  Pennemi  est  assimilé  à  un  pays  étranger. 

En  temps  de  paix,  la  question  de  savoir  si  un  pays  de  protectorat  est 
un  pays  étranger  peut  être  douteuse.  La  décision  du  Reichsgericht  (Si, 
250)  vise  Tarticle  606,  §  2,  du  Code  de  procédure  civile.  Etant  donnée  la 
situation  de  guerre  actuelle,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la  Nouvelle- 
Guinée  qui  est  occupée  par  Tennemi  est  un  pays  étranger.  L'ennemi 
sans  doute  y  restera  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  et  il  n'y  existe  plus  de 
tribunal  de  succession.  Le  testament  d'un  individu  qui  y  est  décédé  est 
à  ouvrir  à  Brome. 

Ou  12  mai  1915.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg  (Deutsche 
Juristen  Zeitung,  1915,  p.  982). 
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Oberlandesgerioht  de  Hambourg,  24  novembre  191  é. 

Délais  de  paiement  pour  les  étrangers. 

U octroi  (Pun  délai  de  paiement  est  à  la  discrétion  du  tribunal.  Bien  que  la  loi 
allemande  ne  fasse  pas^de  distinction  entré  les  individus  diaprés  leur  nationalité, 
elle  n'a  pas  eu  pour  tut  de  favoriser  des  ennemis. 

La  défenderesse  est  une  société  japonaise.  Son  appel»  basé  sur  ce  qu'on 
ne  lui  aurait  pas  accordé  de  délai  de  paiement,  doit  être  rejeté.  L'ordon- 
nance donne  aux  tribunaux  le  droit  d'accorder  un  délai  à  leur  discrétion 
et  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  maisons  allemandes  et  étrangères. 
Le  tribunal  a  pesé  les  intérêts  du  créancier  et  du  débiteur  et  il  aura  à 
examiner  les  intérêts  de  tiers  (autres  créanciers  et  débiteurs).  Ici,  Tin- 
térèt  de  la  défenderesse  est  seul  en  jeu.  On  ne  saurait  supposer  que  la 
loi  avait  pour  but  d'éviter  des  dommages  économiques  à  des  ressorti»* 
sants  d'Etats  ennemis.  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  convenable 
que  le  tribunal  accordât  des  délais  à  des  ressortissants  d'Etats  ennemis 
par  ce  motif  que  l'ordonnance  ne  fait  aucune  distinction  d'après  la 
nationalité  de  la  personne  qui  réclame  le  délai. 

Du  24  novembre  1914.  -^  Oberlandesgerioht  de  Hambourg 
(Deutsche  Juristen  Zeitung,  1916,  p.  323). 


Oberlandesgerioht  de  Colmar,  12  décembre  1914, 

Kammergericht,  tô  février  1915, 

Oberlandesgerioht  de  Hambourg,  25  février  1915, 

Oberlandesgericht  de  Hambourg,  2S  septembre  1915, 

Kammergericht,  19  novembre  1915. 

Droit  d'ester  en  justice.   —  Personnes  et  établissements  ayant  leur 

DOMICILE  A  l'étranger.   —  ORDONNANCE    DU  7  AOUT    igi^.   —   NON  APPLICA- 
TION AUK  EXÉCUTIONS  FORGÉES. 


La  succursale  située  à  iétranger  d'une  société  par  actions  dont  le  siège  social 
est  en  Allemagne  n'est  pas  soumise  aux  prescriptions  de  C ordonnance  du  7  août 
1914  (!'•  espèce). 

faction  doit  être  rejetée  quand,  au  moment  où  elle  a  été  intentée,  le  deman- 
deur résidait  à  l'étranger,  La  procédure  n'est  interrompue  que  si  Cinstanee 
engagée  lorsque  le  demandeur  résilait  à  l'étranger  était  déjà  pendante  quand 
les  nouvelles  prescriptions  sont  entrées  en  vigueur  (2«  espèce) . 

Si  Carticle  2  de  tordonnance  prévoit  une  exception  pour  les  actions  née* 
dans  l'exploitation  d'un  établissement  situé  sur  le  territoire,  on  doit  entendre 
un  établissement  existant  sur  le  territoire  au  moment  où  l'action  est  intentée 
(3*  espèce) . 

L'ordonnance  du  7  août  1914  ne  s'applique  pas  aux  exécutions  forcées  ;  elle 
ne  s'applique  qu'à  la  procédure  de  la  constatation  des  droits  (4*  et  5*  espèce^). 


r 
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La  société  par  actions  ne  peut  avoir  qu'un  établit 
qui  est  le  eiège  social.  C'est  lui  qui  détermine  la  natioi 
succursale  de  la  société  par  actions  est  dans  une  sil 
dancedu  siège  de  la  société,  elle  est  subordonnée  au  ( 
&  »a  surveillance  et  à  sa  direction  il  est  établi  par 
société  par  actions  X...  a  son  siège  à  Strasbourg.  I 
Eftie  est  par  suite  une  succursale  non  indépendante 
siège  particulier  diSérent  du  siège  de  l'établissement 
cation  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  7  aoiit  1914, 
pas  Justifiée...  La  succursale  qui  n'est  pas  une  perso 
peut  pas  se  porter  partie  à  un  procès.  Mais  la  société 
sous  la  signature  et  le  nom  de  sa  succursale,  plaider  c 
ou  défendeur  pour  toutes  les  affaires  juridiques  de 
société  par  actions  est  alors  représentée  par  une  perso 
la  représenter  et  par  le  Directeur  de  la  succursale.  Ci 
.  dans  le  cas  actuel. 

Du  12  décembre  1914.—  Obflrlondesgericbt  de  C 
JnrÏBten  Zeitung,  1916,  p.  118). 

2*  BSPfcCE. 

Au  milieu  du  mois  d'aoftt  1914,  une  action  fut 
Landgerichl  contre  un  débiteur  domicilié  à  Berlin.  L 
désigné  dans  l'assignation  comme  domicilié  à  Berlin, 
débats,  l'avoué  du  demandeur  déclara  qu'il  était  d< 
Le  défendeur  demanda  le  rejet  de  l'instance.  Le  repré 
deur  demanda  alors  la  remise  des  débats  jusqu'au  31 
Landgericht  fit  droit  à  cette  demande.  Sur  recours, 
ensuite  réclama  au  représentant  du  demandeur  la  pn 
avait  sou  domicile  sur  le  territoire  de  l'Empire,  qu 
entamée.  Comme  cette  preuve  ne  fut  pas  fournie, 
réforma  le  premier  jugement  par  les  motifs  suivan 
qui  a  maintenant  incontestablement  sun  domicile 
peut,  conformément  à  l'ordonnance  du  7  août  191J 
action  née  avant  le  31  juillet  191i  devant  un  tribui 
charge  de  prouver  qu'au  moment  où  l'instance  étaii 
IQti),  il  résidait  sur  te  territoire  allemand.  Il  n'a  pas 
dans  les  délais  qui  lui  ont  été  imputés.  L'instance  doi 
et  non  ajournée.  Il  résulte,  en  eSft,  de  l'article  1*^.  % 
et  de  son  rapprochement  du  paragraphe  2,  que  si  le 
h  l'étranger  quand  l'action  est  intentée,  cette  deroièi 
La  procédure  est  interrompue  seulement  quand  I 
demandeur  un  individu  résidant  à  l'étranger  était  déj 
tes  nouvelles  prescriptions  sAnt  entrées  en  vigueur. 

Du  15  février  1915.  ~  Kammergsricht  (Deutsi 
tnng.  1915.  p.  818). 


590  /  JURISPRUDENCE 

3'  ESPACE. 

L'article  i^'  de  Tordonnance  du  7  août  1914  suppose  que  le  domicile 
à  l'étranger  existe  encore  au  moment  où  Taction  est  intentée.  Si  l'arti- 
cle 2  prévoit  une  exception  pour  les  actions  nées  dans  rexploitation 
d*un  établissement  situé  sur  le  territoire,  il  y  a  lieu  de  supposer  qu^on 
enteqd,  par  ces  termes  également,  un  établissement  existant  sur  le 
territoire  au  moment  où  l'action  est  intentée.  Cette  interprétation  est 
encore  confirmée  par  cette  circonstance  que  l'ordonnance  a  été  rendue 
comme  mesure  économique  contre  les  moratoires  légaux  étrangers, 
édictés  par  suite  de  l'état  de  guerre.  On  ne  saurait  voir  une  différence 
au  point  de  vue  du  but  de  l'ordonnance  entre  l'action  d'une  personne 
qui  a  son  domicile  à  l'étranger  et  dont  la  réclamation  est  née  avant  la 
guerre  dans  l'exploitation  d'un  établissement  situé  sur  le  territoire,  et 
l'action  d'une  personne  qui  réside  également  à  l'étranger  dont  la  récla- 
mation est  fondée  sur  l'exploitation  d'un  établissement  sis  sur  le  terri- 
toire, mais  depuis  longtemps  disparu  avant  la  déclaration  de  guerre. 

Du  25  février  1915.--  Oberlandesgericht  de  Hambourg: (Deutsche 
Juristen  Zeitung,  1915,  p.  931). 

4*  ESPÈCE. 

Le  28  septembre  1915,  V  Oberlandesgericht  de  Hambourg  a  décidé 
que  l'ordonnance  du  7  août  1914  ne  s  appliquait  pas  aux  exécutions 
forcées.  11  s'est  basé  sur  les  expressions  de  l'ordonnance  qui  doivent 
être  considérées  comme  des  lois  de  protection  rendues  à  l'occasion  de  la 
guerre.  Comme  la  loi  du  4  août  1914,  relative  à  la  protection  des  per- 
sonnes empécbées  par  suite  de  la  guerre  de  faire  valoir  leurs  droits, 
fait  une  différence  entre  la  procédure  judiciaire  et  l'exécution  forcée, 
il  y  a  lieu  de  comprendre  par  le  mot  procédure  dans  l'ordonnance,  du 
7  août,  seulement  la  procédure  de  la  constatation  des  droits. 

Du  28  septembre  1915.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg 
(Deutsche  Juristen  Zeitung,  1915,  p.  98). 

5®  ESPÈCE. 

Les  ordonnances  des  7  août  et  22  octobre  1914  ne  contiennent  pas 
une  disposition  expresse  portant  qu'elles  s'appliquent  à  la  procédure 
d'exécution  forcée.  Une  telle  intention  du  législateur  ne  peut  se  déduire 
ni  du  texte,  ni  du  but  des  ordonnances.  Les  termes  de  l'article  1*' 
veulent  dire  simplement  qu'il  est  interdit  au  demandeur  domicilié  à 
l'étranger  de  porter  une  demande  devant  un  tribunal  allemand  ou  de 
continuer  une  demande  en  cours.  Le  demandeur  qui  a  déjà  obtenu  un 
titre  exécutoire  n'est  pas  visé  par  l'ordonnance.  Il  peut  faire  exécuter 
un  jugement  déjà  régulièrement  rendu  en  sa  faveur.  Le  défendeur 
habitant  le  territoire  peut  d'ailleurs  invoquer  devant  le  tribunal  d'exé- 
cution l'article  3  de  l'ordonnance  du  7  août  1914  permettant  aux  juges 
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d'accorder  des  délais  de  paiement,  ou  il  peut  recourir  à  la  voie  prévue 
par  TordonnaDce  du  18  août  1914  sur  les  conséquences  du  paiement 
tardif. 

Du  19  noyembre  1915.  —  Kammergericht  (Deutsche  Juristen 
Zeitung,  1915,  p.  112). 

(I)  V.  le  texte  de  rordonnance  du  7  août  1914,  relative  à  rexercice  des 
droits  des  personnes  domiciliées  à  Tétranger,  cette  Revue^  1916,  p.  330. 

Reichsgericht,  f2  octobre  i9i!), 
Oberlandesgericht  de  Colmar,  27  octobre  iOiô, 

sequestre  des  entreprises  françaises.  —  pouvoirs  des  administrateurs. 
Droit  d* ester  en  justice.  —  Partage  des  biens  séquestrés. 

Le  séçfuestre  porte  sur  Pensemble  de  Centreprise  et  C administrateur  est  com' 
pètent  pour  accomptir  tous  tes  actes  juridiques  concernant  cet  ensemble.  Il  doit 
donc  nécessairement  pouvoir  représenter  Centreprise  (i^*  espèce). 

L'administrateur  séquestre  est  le  représentant  légal  de  Ventreprise  mais  non 
de  copropriétaires  étrangers  et  ne  peut  agir  au  nom  de  ces  derniers  contre  les 
copropriétaires  allemands  (2»  espèce)  (1). 


1'*  ESPÈCE. 

En  vertu  de  Tordonnance  du  26  novembre  1914  et  d*une  décision  du 
ministère  de  Tlndustrie  et  du  Commerce  du  31  janvier  1915,  approuvée 
par  le  chancelier  de  TEmpire,  les  biens  de  la  maison  D...,  de  Paris,  ont 
été  placés  sous  séquestre.  Le  demandeur  a  actionné  le  séquestre  au 
sujet  de  deux  traites  de  la  maison  D...,  en  vue  de  le  faire  condamner 
comme  séquestre  au  paiement  du  montant  de  ces  lettres  de  change 
sur  les  biens  placés  sous  son  administration.  Le  Landgericht  a  fait 
droit  à  la  demande,  V Oberlandesgericht  Ta  repoussée,  mais  sur  pourvoi 
le  jugement  de  première  instance  a  été  confirmé.  \S Oberlandesgericht 
avait  jugé  que  l'ordonnance  du  26  novembre  1914  visait  exclusivement 
la  conservation  du  patrimoine  actif  se  trouvant  sur  le  territoire,  appar- 
tenant à  des  sujets  étrangers.  Si  dans  une  entreprise  il  fallait  comprendre 
les  dettes,  on  devait  alors  établir  qu'elles  étaient  en  dépendance  avec 
le  séquestre.  Pour  ce  motif,  il  aurait  rejeté  la  demande.  Cette  théorie 
a  été  désapprouvée  par  le  Reichsgericht,  D'après  l'article  2,  §  2,  §  3,  §  7 
de  rordonnance  du  26  novembre  1914,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
entreprises  françaises  aient  leur  siège  sur  le  territoire  allemand.  Ceci 
résulte  également  du  fait  que  d'après  Tordonnance  du  4  septembre  1914 
dont  les  dispositions  étaient  moins  étendues,  la  surveillapce  n'était 
permise  que  pour  les  entreprises  ayant  leur  siège  sur  le  territoire  ; 
cette  dernière  condition  n'a  pas  été  maintenue  dans  lordonnance  du 
26  novembre  1914.  Le  séquestre  porte  sur  l'ensemble  de  l'entreprise. 
Un  ensemble  de  biens  comprend  des  biens  et  des  devoirs  sans  tenir 
compte  du  siège  de  Tentreprise  et  avec  cette  limitation  que  l'ensemble 
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de  Tentreprise  soit  soumis  en  fait  à  la  souveraineté  territoriale.  En  ce 
qui  concerne  cet  ensemble,  le  séquestre  désigné  est  compétent  pour 
accomplir  tous  les  actes  juridiques  et  lui  seul  à  Tezclusion  de  tous 
autres.  Ce  pouvoir  doit  nécessairement  comprendre  le  droit  de  repré- 
sentation. Daprès  l'article  2,  §  1  et  §  3,  il  peut  être  question  de  la 
liquidation  de  l'entreprise  ;  il  est  alors  nécessaire  que  le  séquestre  puisse 
tenir  compte  des  dettes  et  les  acquitter.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition 
qu'on  peut  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tarticle  5,  §  2.  Enfin,  il  s'agit 
d'une  mesure  de  rétorsion.  La  France  comme  l'Angleterre  a  interdit 
tous  rapports  commerciaux  avec  TAUemagne  et  tout  paiement  en 
Allemagne.  Les  créanciers  ne  peuvent  donc  obtenir  de  paiement  de 
l'étranger  ennemi.  Pour  éviter  tout  dommage,  ils  doivent  donc  avoir 
recours  contre  la  fortune  de  l'étranger  sise  en  Allemagne. 

Du  12  octobre  1915.  —  Reichsgericht  (Deutsche  Juristen  Zei- 
tung,  1915,  p.  1229). 

2*  ESPÈGB. 

t 

Un  immeuble  appartenant  à  une  communauté  d'béritiers  a  été  mis 
SOUS  séquestre.  Sur  âept  héritiers,  cinq  sont  Français.  L'administrateur  a 
introduit  une  demande  de  partage  au  nom  des  cinq  Français  contre  tes 
deux  nationaux  qui  s'opposent  à  cette  mesure.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exa* 
miner  s'il  ne  faut  pas  considérer  cette  demande  comme  une  tentative 
illicite  de  faire  valoir  des  droits  de  personnes  domiciliées  à  l'étranger. 
On  ne  peut  comprendre  comment  le  séquestre,  selon  le  rôle  qui  lui  est 
assigné  par  l'ordonnance  du  26  novembre  1914,  serait  qualifié  pour 
former  une  demande  au  nom  des  cinq  étrangers.  Comme  VOàer landes- 
gericht  Ta  décidé  plusieurs  fois,  le  séquestre  est  le  représentant  légal 
du  chef  de  lenlreprise  ou  du  propriétaire  de  l'immeuble.  Quand  Tim- 
meuble,  comme  c'est  le  cas.  appartient  à  plusieurs  personnes,  même  si 
certaines  d'entre  elles  sont  de  nationalité  étrangère,  il  ne  peut  agir 
que  pour  tous  les  propriétaires  en  commun.  Il  ne  peut/ comme  repré- 
sentant de  certains,  agir  contre  les  autres.  En  particulier,  il  n  est  pas 
compétent  pour  représenter  les  intéressés  étrangers  contre  les  nationaux. 
La  décision  des  premiers  juges  repoussant  la  demande  de  partage  est 
donc  justifiée.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  partage  réclamé 
n*aboutirait  pas  à  la  dissolution  d'une  entreprise  (à  laquelle  Timmeuble 
est  assimilé,  articles  3-7  de  Tordonnance  du  26  novembre  1914),  et  si 
cette  demande  ne  devrait  pas  être  également  repoussée  à  défaut  des 
conditions  de  l'article  3  de  l'ordonnance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'examiner. 

Du  27  octobre  1915.  -  Oberlandesgericht  de  Colmar  (Deutsche 
Juristen  Zeitung,  1916,  p.  145). 

(1)  V.  le  texte  de  Tordonnance  du  26  novembre  1914,  relative  au  séquestre 
des  maisons  de  cotnmerce  françaises  en  Allemagne  (celte  Revue,  1916, 
p.  338). 
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Oberlandeageriobt  de  Dresde,  IS  janvier  i9t7. 

L'ordonnance  du  7  août.lSH  relalive  aux  aelioiu  de*  élrangem  en, 
modiflie  par  [ordonnance  du  4  féorier  49tS  portant  interdiction  de  paie, 
à  tégard  de  la  ftuuie?  Varliele  t-  de  l'ordonnance  du  7  aoxU  i9ti  i 
applicable  aux  actions  de  maisons  de  l'intérieur  qui  lont  nées  dans  leurs 
euraales  à  Citrangerl  (I). 

C'est  avec  raison  que  le  Landgericht  a  admis  que  l'ordonnanc 
7  ootA  I9ti  sur  les  actions  intentées  par  les  étranf^re  n'a  pas  été  a 
fiée  par  l'ordonnance  du  4-  février  1915  concernant  l'ioterdictio 
paiement  à  l'égard  de  la  Russie.  La  demanderesse  comme  socié 
commerce  n'est  pas  une  personne  juridique.  Les  titulaires  des  d 
patrimoniauz  sont  ses  membres  dans  leur  ensemble.  Aussi  l'a 
est-elle  intentée  par  des  personnes  qui  ont  leur  domicile  è  l'étra 
à  Sosnowics  et  Alexandrovo  (Pologne),  cette  action  n'est  pas  rece< 
en  vertu  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  7  août  tdtl.  La  n 
solution  devait  être  admise  ai,  au  sens  de  l'urdonnance,  la  sociél 
commerce  devait  âtre  considérée  comme  une  personne  juridique 
demanderesse  possède  à  Soanowicsune  succursale  indépendante  qui 
conclure  des  affaires  distinctcK  et  les  affaires  qui  servent  de  base  à 
tion  intentée.  La  demanderesse  devrait  donc,  en  ce  qui  conceri 
présente  action,  être  considérée  comme  une  personne  juridique  c 
son  siège  à  l'étranger.  Cette  interprétation  résulte  aussi  forcémei 
l'article  2,  l^  1  de  l'ordonnance,  car  de  même  que  l'article  1",  § 
trouve  pas  d'application  pour  les  réclamations  qui  sont  nées  dans 
ploilation  des  succursales  commerciales  entretenues  sur  le  terri 
allemand  par  des  personnes  étrangères  physiques  ou  morales,  il 
par  contre  âtre  appliqué  quand  il  s'agit  de  réclamations  nées 
l'exploitation  des  succursales  commerciales  entretenues  à  l'étrange; 
des  personnes  physiques  ou  juridiques  se  trouvant  sur  le  terri 
allemand,  sans  quoi,  contrairement  aui  intentions  de  l'ordonnanc 
7  août  19H,  on  aboutirait  À  favoriser  les  créanciers  résidant  à  l'él 
ger.  Si  VOberlandeigerichi  de  Colmar,  dans  son  arrêt  du  12  décen 
1014.  a  lait  prévaloir  une  solution  divergente,  on  ne  peut  s'associer 
manière  de  voir,  parce  qu'il  fait  prévaloir  la  nationalité  et  no 
domicile. 

Du  16  joiiTierlSlT.  ~  Oberlandesgericht  de  Dresde  (Deati 
Jurlsten  iSeitong,  1917,  p.  630). 

(1)  V.  l'arilonnance  du  7  août  1914,  relative  à  l'exercice  des  droits 
personnes  dnmiciliées  A  l'étranger,  cette  Htvue,  I9t6,  p.  330,  et  l'ordonr 
du  K  février  1!ilS  (pour  la  Pologne  russe)  portant  interdiction  de  paie 
en  Russie,  celle  Revue,  1916,  p.  345. 
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AUTRICHE 

Cour  suprême  de  Cassation,  4  décembre  (916  {{). 

Annulation  des  traités  par  la  guerre. 
Droit  d'ester  en  justice  des  ressortissants  ennemis. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  admis  que  les  conventions 
internationales  concernant  les  marques  de  fabrique  n'étaient  plus  en 
vigueur  entre  la  France  et  TAutriche.  Par  une  loi  du  27  mai  1915  (isette 
Revue,  1916,  p.  410),  le  gouvernement  français  a  interdit  aux  ressor- 
tissants ennemis  de  faire  usage  de  leurs  marques,  il  a  donc  dénoncé 
unilatéralement  les  conventions.  La  Cour  de  Cassation  fit  remarquer 
que  d'après  l'exposé  des  motifs  déposé  au  Parlement  français  le  28  jan- 
vier 4915,  c  ces  mesures  ne  portent  aucune  atteinte  aux  principes 
essentiels  de  la  convention,  que  la  France,  toujours  soucieuse  des 
traités  qu'elle  a  signés  et  des  engagements  internationaux  qu'elle  a 
contractés,  considère  comme  un  devoir  de  respecter,  môme  dans  les 
circonstances  actuelles  ». 

L'article  7  de  la  loi  déclare  les  délais  de  priorité  seulement  suspen- 
dus sous  condition  de  réciprocité,  ce  qui  est  réalisé  entre  l'Autriche  et 
la  France  (2).  D'autre  part,  d'après  l'article  i^'  de  Tordonnance  autri- 
chienne du  46  août  4946,  le  ministre  des  Travaux  publics  peut  restrein- 
dre ou  supprimer  les  droits  en  matière  de  marques  appartenant  à  des 
ressortissants  ennemis,  d'où  Ton  doit  conclure  que  ces  droits  ne  sont 
pas  éteints.  Ni  la  loi  française  du  27  mai  1945,  ni  l'ordonnance  autri- 
chienne du  46  août  4946  n'ont  donc  abrogé  aucun  droit  sur  les  marques 
de  fabriques,  mais  ce  droit  est  devenu  un  fus  nudum.  On  ne  peut  alors 
prétendre  que  les  lois  pénales  réprimant  les  contrefaçons  de  marques 
sont  abrogées  implicitement.  La  loi  française  peut  être  interprétée  uni- 
quementcomme  ne  reconnaissant  plus,  depuis  le  43  août  494  4,  pendantla 
durée  des  hostilités,aux  Austro- Hongrois, la  faculté  exclusive  de  désigner 
des  marchandises  au  moyen  de  la  marque  déposée.  Pendant  ce  laps  de 
temps,  les  tiers  peuvent  user  de  ces  marques  sans  que  leurs  titulaires 
puissent  formuler  une  opposition  ou  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  admis-  que  le  droit  de  flaire 
usage  d'une  marque  impliquait  celui  d'ester  en  justice  pour  lasauye*. 
garde  de  ce  droit.  La  Cour  de  cassation  fit  remarquer  que  d'après 
l'article  33  du  Code  civil  général  autrichien,  dans  les  cas  douteux» 
l'étranger  doit  prouver  que  l'Etat  dont  il  est  ressortissant  traite  les 
Autrichiens  sur  le  même  pied  que  les  nationaux.  I^a  partie  plaignante 
étant  une  entreprise  française,  il  lui  appartient  de  prouver  qu'en  France, 
les  ressortissants  autrichiens  pouvaient  actionner  les  Français  devant 
les  tribunaux  en  matière  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique  avant 
la  guerre. 

(4)  Résumé  d*après  le  texte  publié  dans  la  Propriété  indmtrielU,  W*  5, 
34  mai  4947,  p.  65. 
(2)  En  note  est  indiqué  qu'on  ne  connaît  aucun  texte  autrichien  à  ce  sujeté 
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Tribunal  du  district  sud  de  New- York,  6  avril  i9i7. 
Cour  d'appel  de  New-York,  i2  avril  i0i7, 

NATURALli:>ATION  DES  SUJETS  DES  EtATS  ENNEMIS. 

UarlicU  217  i  des  statuts  révisés  interdit  la  naturalisation  des  étrangers 
quand,  au  moment  de  leur  demande^  ils  sont  ressortissants  dhin  Etat  en  guerre 
avec  tes  Etats-Unis,  La  procédure  de  naturalisation  comporte  deux  phases  : 
4  *"  une  demande  faite  à  un  tribunal  ;  2^  l'admission  à  la  nationalité  prononcée 
en  audience  publique  par  le  tribunal  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur 
à  90  jours.  En  se  basant  sur  les  lois  de  1802  et  1812,  la  Cour  d'appel  de 
New 'York  a  décidé  que,  pour  déterminer  le  moment  oii  r  article  en  question 
était  applicable,  il  fallait  prendre  en  considération  C  époque  où  la  demande  avait 
été  faite  ;  que  V étranger  dont  le  pays  d  origine  déclarait  la  guerre  entre  cette 
époque  et  celle  de  l'admissiqn  à  la  nationalité  pourrait  devenir  citoyen.  Une 
décision  semblable  a  été  rendue,  par  le  juge  de  district  Trippet,  du  district  sud 
de  Californie,  le  25  mai  1917  xn  re  Kreuter^et  uL241,  féd  rép.,p.  985)  ; 
une  décision* en  sens  contraire  par  le  juge  Hase  du  district  de  Marytand  {in  re 
Jonasson,  28  avril  1917,  241,  féd.  rép.,  p.  723). 

Le  requérant  est  né  à  Hohn  (Allemagne)  le  17  avril  1859,  il  est  arrivé  aux 
Etats-Unis  le  3  août  1863.  Il  a  résidé  à  New-York  depuis  1863;  c*est  un  né- 
gociant qui  a  été  dans  les  affaires  pendant  environ  27  ans.  Sa  femme  et  ses 
enfants  résident  ici.  Ses  enfants  sont  diplômés  des  écoles  publiques  comme 
le  requérant  lui-même.  Son  retard  à  demander  la  naturalisation  est  dû  à  ce 
fait  qu'il  a  toujours  supposé  qu'il  était  citoyen  des  Etats-Unis  en  raison  de 
son  arrivée  ici  avec  son  père  en  1863.  A  la  suite  d*un  examen  fait  par  le 
tribunal,  ce  dernier  a  été  convaincu  que  le  requérant  remplit  les  conditions 
de  la  loi  du  Congrès  qu*il  invoque'dans  sa  requête.  En  vertu  de  la  résolution 
du  Congrès  des  Etats-Unis  votée  le  6  avril  1917,  la  guerre  existe  actuelle- 
ment entre  les  Etats-Unis  et  le  gouvernement  du  pays  où  le  requérant  est 
né.  Le  demandeur  a  déposé  une  requête  pour  devenir  citoyen  des  Etats-Unis 
le  5  janvier  1917.  Quatre-vingt-dix  jours  s*étant  écoulés  depuis  le  début  de 
sa  demande,  il  se  présente  maintenant  devant  le  tribunal,  pour  être  admis 
à  devenir  citoyen  des  Etats-Unis.  La  question  est  de  savoir  si  le  tribunal 
peut  accueillir  sa  requête  et  y  faire  droit.  La  question  consiste  dans  l'inter- 
prétation du  sens  du  mot  »  demande  »  (application)  de  l'article  2171  des 
Statuts  révisés  des  Etats-Unis  ainsi  conçu  :  u  Aucun  étranger  qui  est  origi- 
naire, ou  sujet,  ou  ressortissant  (denizen)  d'un  pays,  Etat  ou  souveraineté  en 
guerre  avec  les  Etats-Unis,  au  moment  de  sa  demande  {application)  ne  sera 
admis  à  devenir  citoyen  des  Etats-Unis;  mais  les  personnes  résidant  aux 
Etats-Unis  ou  sur  leurs  territoires  le  18  juin  1812,  qui  avant  cette  date  ont 
fait  une  déclaration,  conformément  à  la  loi,  de  leur  intention  de  devenir 
citoyens  des  Etats-Unis,  ou  qui  à  cette  date  étaient  aptes  à  devenir  citoyens 
sans  faire  cette  déclaration,  peuvent  être  admises  à  devenir  citoyens,  même 
si  elles  sont  des  étrangers  ennemis  à  cette  époque  et  de  Fa  manière  indiquée 
par  les  lois  ci-dessus  promulguées  à  cet  effet  Rien  dans  le  présent  article  ne 
sera  considéré  ou  interprété  comme  empêchant  ou  écartant  l'arrestation  et 
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le  renvoi,  conformément  à  la  loi,  de  tout  étranger  ennemi  à  une  époque  an- 
térieure à  sa  naturalisation  effective.  Le  point  contesté  est  de  savoir  si  le 
mot  «  demande  »,  tel  qu*il  est  employé  dans  le  statut  reproduit  suprà,  se 
rapporte  à  la  requête  ou  à  la  comparution  du  requérant  devant  le  tribunal, 
comme  il  est  prescrit  par  la  loi  après  un  délai  de  90  jours  suivant  la  trans- 
mission de  la  requête. 

L'article  2171  a  son  origine  dans  deux  statuts  précédents,  Tun  de  1802  et 
Tautre  de  1813.  Le  chapitre XX VIII  des  statuts  de  1802,  approuvé  le  14  avril 
1802,  était  intitulé  :  «  Loi  pour  établir  des  règles  uniformes  pour  la  naturali- 
sation et  abroger  les  lois  antérieures  sur  cette  matière  » .  Les  premier  et 
second  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1<^'.  —  Il  doit  déclarer  sous  serment  devant  le  tribunal  supérieur  de 
district  ou  de  circuit  de  Tun  des  Etats  ou  territoires  des  Etats-Unis  ou  de 
circait  ou  de  district  des  Etats-Unis,  trois  ans  au  moins  avant  son  admis- 
sion, qu'il  a  de  bonne  foi  l'intention  de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis  et  de 
renoncer  à  toute  allégeance  et  fidélité  à  tout  prince,  potentat,  Etat  ou  sou- 
veraineté étranger  quelconque  et  spécialement  en  nommant  le  prince, 
potentat,  Etat  ou  souveraineté  dont  cet  étranger  est  citoyen  ou  sujet  actuel- 
lement. 

Art.  2.  —  Il  doit,  au  moment  de  sa  demande  pour  être  admis,  déclarer  sous 
serment  devant  un  des  tribunaux  sus-désignés  qu'il  soutiendra  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis  et  qu'il  renonce  absolument  et  entièrement  et  abjure 
toute  allégeance  et  fidélité  à  tout  prince,  potentat.  Etat  ou  ^souveraineté 
étranger  quelconque  et  spt^cialement  en  nommant  le  prince,  potentat,  Etat 
ou  souveraineté  dont  il  était  précédemment  le  citoyen  ou  sujet;  ces  forma- 
lités seront  consignées  par  le  greffier  de  la  Cour.  A  Tarticle  4  on  trouve  la 
disposition  suivante  :  Aucun  étranger  qui  est  citoyen  d'origine,  ressortissant 
ou  sujet  d'un  pays.  Etat  ou  souverain  qui  est  en  guerre  avec  les  Etats-Unis 
au  moment  de  la  demande  ne  peut  être  admis  à  devenir  citoyen  des  Etats- 
Unis.  Pendant  la  guerre  de  1812,  le  chapitre  XXXVI  des  statuts  de  1813, 
approuvé  le  30  juillet  1813,  fut  promulgué  II  était  intitulé  :  loi  complémen- 
taire aux  lois  relatives  aux  règles  uniformes  de  naturalisation  et  il  prescri- 
vait :  «  Les  personnes  résidant  aux  Etats-Unis  ou  sur  leurs  territoires  le  18  juin 
1812,  qui  avant  cette  date  ont  fait  une  déclaration  conformément  à  la  loi,  de 
leur  intention  de  devenir  citoyens  des  Etats  Unis  ou  qui  d'après  les  lois  en 
vigueur  des  Etats-Unis  sont  aptes  à  devenir  citoyens  sans  faire  cette  décla- 
ration, peuvent  être  autorisées  à  devenir  citoyens  même  si  elles  sont  étrangers 
ennemis  h  cette  époque,  de  la  manière  ordonnée  par  les  lois  à  cet  effet.  Rien 
dans  le  présent  article  ne  sera  considéré  ou  interprété  comme  empêchant  ou 
écartant  l'arrestation  et  le  renvoi,  conformément  à  la  loi,  de  tout  étranger 
ennemi  à  une  époque  antérieure  à  sa  naturalisation  effective.  » 

De  ce  qui  précède,  il  faut  remarquer  que  la  faveur  de  devenir  citoyen 
américain  est  accordée  à  ceux  qui,  bien  qu'étrangers  ennemis,  ont  déclaré 
leur  intention  de  devenir  citoyens  avant  la  déclaration  de  guerre  de  1812 
ou  qui,  d'après  les  lois  en  vigueur  aux  Etats-Unis,  étaient  aptes  à  ce  moment 
à  devenir  citoyens  sans  faire  de  déclaration.  Bien  que  le  statut  de  1813  soit 
maintenant  tombé  en  désuétude,  il  doit  être  rapproché  du  statut  de  1802 
pour  justifier  Tinterprétation  d*après  laquelle  l'intention  du  législateur  était 
que  le  requérant  puisse  être  naturalisé  à  ce  moment  s'il  avait  la  capacité  de 
faire  sa  «  demande  »  pour  être  naturalisé  d*après  les  lois  en  vigueur. 

Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1802,  et  jusqu'en  1906,  il  n'exis- 
tait pas  de  procédure  intermédiaire  entre  la  déclaration  d'intention  et  la 
comparution  du  demandeur  devant  le  tribunal  en  vue  d'être  naturalisé.  On 


ÉTATS-UIfIS  697 

soutient  en  conséquence  que  le  mot  c  demande  »,  comme  il  est  employé  dans 
rarticle2171,  veut  dire  maintenant  la  demande  qui  est  faite  par  le  requérant 
au  moment  où  il  comparait  devant  le  tribunal  pour  la  procédure  Qnale. 
On  allègue  que  la  «  requête  »  en  vue  de  naturalisation  n'est  pas  »  la  de- 
mande >  visée  à  l'article  2171.  Dans  le  chapUre  3592  des  statuts  de  1906 
approuvés  le  29  juin  1906  (34  stat.  596)  (cette  Revue,  1907,  p.  305),  entre 
autre  il  est  dit  :  3''  Il  doit,  avant  d'être  admis  à  la  nationalité,  déclarer  sous 
serment  en  audience  publique  devant  le  tribunal  qu'il  soutiendra  la  cons- 
titution des  Etats-Unis  et  qu'il  renonce  absolument  et  entièrement  et  abjure 
toute  allégeance  et  fidélité  à  un  prince,  potentat.  Etat  ou  souveraineté 
étrangers  dont  il  était  auparavant  citoyen  ou  sujet  ;  qu*il  soutiendra  et  dé- 
fendra la  constitution  des  Etats-Unis  contre  tous  ennemis  étrangers  ou  in- 
térieurs et  qu'il  lui  gardera  fidélité  et  allégeance. 

4"*  Il  devra  être  justifié  à  la  satisfaction  du  tribunal  admettant  un  étranger 
à  la  nationalité  que  ce  dernier,  immédiatement  avant  la  date  de  sa  demande, 
a  résidé  sans  interruption  cinq  ans  au  moins  aux  Etats-Unis  et  un  an  au 
moins  dans  TEtal  ou  sur  le  territoire  où  se  trouve  le  tribunal  et  que  pendant 
ce  temps  il  s'est  conduit  comme  un  homme  de  caractère  moral  attaché  aux 
principes  de  la  constitution  des  Etats-Unis  et  qu'if  est  bien  disposé  pour  le 
bon  ordre  et  le  bonheur  de  cet  Etat.  Outre  le  serment  du  demandeur,  sera 
requis  le  témoignage  d'au  moins  deux  témoins  citoyens  des  Etats-Unis,  au 
sujet  des  conditions  de  résidence,  du  caractère  moral  et  de  rattachement 
aux  principes  de  la  constitution  et  le  nom,  lieu,  résidence,  profession  de 
chaque  témoin  sera  mentionné  dans  l'acte. 

Art.  6.  —  Les  requêtes  sur  naturalisation  peuvent  être  faites  et  trans- 
mises pendant  les  vacations  du  tribunal  et  doivent  être  enregistrées  le  jour 
même  de  la  transmission,  mais  la  procédure  Qnale  aura  lieu  seulement  au 
jour  indiqué  selon  les  règles  de  la  Cour  et  dans  aucun  cas  au  plus  tôt  avant 
quatre-vingt-dix  jours  après  la  transmission  et  l'avis  de  la  demande. 

Art.  9.  —  La  procédure  Qnale  aura  lieu  en  audience  publique  du  tribunal 
devant  un  ou  des  Juges  et  l'ordonnance  Qnale  qui  sera  prise  au  sujet  de 
la  requête  sera  signée  par  le  tribunal  et  consignée  dans  un  registre.  Dans 
cette  procédure  Qnale  de  la  requête,  le  demandeur  et  les  témoins  seront 
interrogés  sous  serment  devant  le  tribunal  et  en  présence  du  tribunal.  —  II 
y  a  lieu  de  remarquer  que  la  procédure  devant  le  tribunal  estdésignée  dans 
l'article  9  «  procédure  tinale  sur  la  requête  ».  On  peut  déduire  de  ce  qui 
précède  dans  l'intérêt  du  requérant  que,  d'après  la  loi  en  vigueur,  c  la  de- 
mande pour  être  admis  >  est  la  •  requête  »  et  que.  quand  le  demandeur  signe 
la  requête,  c'est  alors  qu'il  c  demande  »  son  admission  ;  la  période  s'écou- 
lant  entre  cette  demande  et  la  procédure  Qnale  étant  prescrite  seulement 
aQn  d'avoir  une  latitude  pour  examiner  la  requête  et  s'assurer  de  certains 
faits  et  renseignements,  comme  le  jugera  le  tribunal,  sur  la  condition  et 
les  qualités  du  demandeur  quand  il  se  présentera  à  la  procédure  Qnale. 
Les  mots  u  au  moment  de  la  demande  »  (at  the  time  of  the  application)^  tels 
qu'ils  sont  employés  à  l'article  2171,  doivent  être  compris  en  se  référant  au 
statut  de  1802  où  il  est  prescrit  que  le  demandeur,  «  au  moment  de  la  demande 
pour  être  admis  »,  déclare...  devant  un  des  tribunaux  précités  qu'il  soutiendra 
la  constitution  des  Etats  Unis...  La  question  consiste  à  savoir  si  c  la  demande 
pour  être  admis  »  désigne  «  la  requête  »  indiquée  au  statut  de  1906  ou  la 
procédure  Qnale  prescrite  par  ce  statut.  La  question  n'a  jamais  été  traitée 
et  il  est  de  grande  importance  qu'il  y  ait  uniformité  dans  la  jurisprudence 
de  ce  c  circuit  ».  Après  examen  avec  mes  collègues,  nous  avons  conclu  qu'il 
serait  hautement  désirable  que  la  question  fût  posée  aussi  rapidement  que 
R.  D.  I.  p.  —  XIII.  38 
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possible  à  la  Cour  d  appel  el  je  suis  autorisé  à  déclarer  que  cette  Cour  doo* 
nera  un  tour  de  faveur  à  un  appel  sur  la  décision  qui  sera  prise  ici.  Afin 
depermetlre  l'appel  immédiat  et  un  exposé  complet  du  sujet  devant  la  Cour 
d'appel,  les  juges  de  district  ont  considéré  comme  un  parti  à  adopter  d'ad- 
mettre le  requérant  à  la  nationalité  en  réservant  leur  décision  sur  tous  les 
cas  semblables  jusqu'à  ce  que  la  Cour  d'appel  ait  résolu  cette  question  de 
principe.  Pour  obtenir  un  prompt  résultat,  VAitorney  des  Etats-Unis  et  le 
Département  du  Travail  ont  assuré  à  la  Cour  leur  pleine  collaboration. 

Du  6  avril  1917.  —  Tribunal  de  district  du  district  sud  de  New- 
York.  —  M.  Julius  M.  Mayer,  juge. 

Le  cas  ci-dessus  a  Tait  l'objet  d'un  appel  porté  à  la  Cour  d'appel 
de  circuit  pour  le  second  circuit  et  d'une  décision  de  ladite  Cour  du 
12  avril  1917.  Cette  décision  figure  dans  le  volume  241  du  Fédéral  re- 
porter^ p&ge  *^05.  Les  opinions  suivantes  ont  été  émises  en  faveur  de 
Taffirmative  et  de  la  négative  : 

Ward,  juge  de  circuit.  Nous  sommes  en  présence  d'un  appel  interjeté 
contre  une  ordonnance  du  juge  Mayer  du  tribunal  de  district  des  États- 
Unis  pour  le  district  sud  de  New-York,  admettant  l'appelant  Jonas 
Mayer  au  droit  de  cité  le  6  avril  1917,  alors  que  l'état  de  guerre  ejiis- 
tait  entre  TËmpire  allemand  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Mayer  est  venu  d'Allemagne  dans  ce  pays  avec  ses  parents  citoyens 
allemands,  le  3  avril  1863,  à  l'âge  de  quatre  ans.  Il  a  toujours  vécu 
depuis  dans  cette  ville,  et  on  lui  a  dit  et' il  a  toujours  supposé  que  son 
père,  qui  est  mort  ici  en  1871,  avait  été  naturalisé,  ce  qui  l'aurait  fait 
citoyen  en  vertu  de  l'article  2172  des  statuts  révisés  des  Etats-Unis. 
On  lui  avait  dit  également  qu'étant  venu  dans  ce  pays  à  Tâge  de  qua- 
tre ans,  il  était  aussi  pour  cette  raison  citoyen  des  Etals-Unis.  Son 
attention  ayant  été  récemment  attirée  sur  sa  situation,  il  prit  conseil  et 
ne  put  trouver  aucune  preuve  de  la  naturalisation  de  son  père  ;  il 
apprit  également  qu'il  avait  été  mal  inTormé  sur  l'autre  point.  Agissant 
touterois  sous  l'empire  de  cette  erreur  de  fait  et  de  droit,  il  a  voté  ici  et 
rempli  les  fonctions  de  juré  dans  ce  pays,  où  les  jurés  sont  tenus  d'être 
citoyens  des  États-Unis  (article  598,  Loi  judiciaire,  c.  30,  Con.  Lois  de 
New- York).  Parce  qu'il  a  agi  de  bonne  foi  comme  citoyen,  il  était 
affranchi  de  l'obligation  de  faire  une  déclaration  d'intention  par  la  dis- 
position ajoutée  au  paragraphe  284,  c.  3592.  Lois  de  190H,  par  l'arti- 
cle 3,  c.  401,  Lois  de  1910  (3t)  stat.  830),  disposition  ainsi  conçue  : 

Il  est  disposé  en  outre  que  toute  personne  appartenant  à  la  catégorie 
des  personnes  autorisées  et  qualifiées  en  vertu  des  lois  existantes  à 
devenir  citoyens  des  Etats-Unis,  qui  a  résidé  constamment  aux  Etats- 
Unis  pendant  une  période  de  cinq  ans  précédant  immédiatement  le 
!•'  mai  1910,  qui,  en  vertu  d'informations  erronées  sur  sa  nationalité 
ou  les  exigences  de  la  toi  concernant  la  naturalisation  des  citoyens,  a 
agi  sous  l'impression  qu'il  était  ou  pouvait  devenir  citoyen  des  Etats- 
Unis  et  a  de  bonne  foi  exercé  les  droits  ou  rempli  les  devoirs  d'un 
citoyen  ou  d'Un  individu  ayant  l'intention  de  devenir  citoyen  des  Etats- 
Unis  (t>2^en(ie6f6't7ûen)  par  suite  de  cette  information  ou  de  cette  croyance 
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erroaée,  pourra  établir  ces  faits  d'une  façon  satisfaisante  devant  un 
tribunal  ayant  compétence  à  TeiTet  de  délivrer  des  actes  de  naturalisa- 
tion à  des  étrangers,  et  ledit  tribunal  pourra  délivrer  l'acte  de  natura- 
lisation saiis  exiger  la  preuve  d'une  déclaration  d'intention  antérieure  ; 
mais  ledit  candidat  à  la  naturalisation  devra  remplir  soùs  tous  les 
autres  rapports  les  conditions  relatives  à  la  délivrance  d'actes  de  natu- 
ralisation définitifs  aux  étrangers. 

L'article  2171  des  statuts  révisés  des  Etats-Unis  est  ainsi  conçu  [Voir 
le  texte,  suprà  p.  595). 

La  première  partie  de  cet  article  provient  de  la  loi  du  14  avril  1802, 
et  la  seconde  de  la  loi  du  30  juillet  1813.  A  Tépoque  où  ces  lois  sont 
intervenues,  la  procédure  de  naturalisation  débutait  par  une  déclaration 
faite  par  l'étranger  de  son  intention  de  devenir  citoyen  deux  ans  au 
moins  avant  l'examen  de  sa  requête  par  le  tribunal.  La  requête  [appli- 
cation) et  Texamen  d'admission  étaient  consécutifs.  La  loi  de  1802 
exprime  l'intention  du  Congrès  de  ne  pas  adipettre  un  sujet  étranger 
d'un  pays  en  guerre  avec  les  Etats-Unis  au  moment  de  Texamen  de  sa 
requête  par  le  tribunal. 

Le  reste  de  l'article  s^applique  seulement  à  la  guerre  de  1812,  mais 
démontre  que  le  Congrès  avait  modifié  ses  vues  primitives  de  manière 
à  permettre  l'admission  de  citoyens  d'autres  pays  en  guerre  avec  les 
Etats-Unis  au  moment  de  l'examen  de  leur  requête  par  le  tribunal, 
pourvu  qu'avant  la  guerre  ils  eussent  fait  leurs  déclarations  d'intention 
ou  fussent  en  droit  d'obtenir  la  qualité  de  citoyens  sans  faire  de  telles 
déclarations.  La  loi  du  29  juin  1906  établissant  un  bureau  d'immigra- 
tion et  de  naturalisation  a  traité  la  matière  de  la  naturalisation  d'une 
manière  beaucoup  plus  approfondie  qu'auparavant.  Elle  n'a  pas  abrogé 
l'article  2171,  mais  elle  a  introduit  un  nouveau  stage  dans  la  procé- 
dure entre  la  déclaration  d'intention  et  l'examen  de  la  demande  par  le 
tribunal,  soit  une  pétition  de  naturalisation  qui  doit  être  adressée  par 
l'étranger  au  moins  deux  ans  et  pas  plus  de  sept  ans  après  sa  déclara- 
tion d'intention.  En  conséquence,  la  requête  {application)  et  l'examen 
par  le  tribunal  ne  sont  plus  consécutifs  (contemporaneou$). 

L'article  4  de  la  loi  du  29  juin  1906  est  ainsi  conçu  : 

1°  Il  déclarera  sous  serment  devant  le  greffier  de  tout  tribunal  com- 
pétent d'après  cette  loi  à  l'efTet  de  naturaliser  les  étrangers  ou  devant 
son  délégué,  dans  le  district  où  réside  l'étranger,  deux  ans  au  moins 
avant  son  admission,  et  après  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans, 
qu'il  a  de  bonne  foi  l'intention  de  devenir  citoyen  des  Etats-Unis  et  de 
renoncer  pour  toujours  à  toute  allégeance  et  fidélité  à  tout  prince- 
potentat,  Etat  ou  souveraineté  étrangers  et  en  particulier  et  sommé, 
ment  au  prince,  potentat,  Etat  ou  souveraineté  dont  l'étranger  pourrait 
être  à  ce  moment  citoyen  ou  sujet  ; 

2^  Pas  moins  de  deux  ans  et  pas  plus  de  sept  ans  après  qu'il  aurafait 
cette  déclaration  d'intention,  il  remplira  et  adressera  en  double  une 
pétition  par  écrit,  signée  par  le  requérant  de  sa  propre  main  et  dûment 
légalisée,  pétition  dans  laquelle  le  requérant  énoncera  ses  nom  et 
prénoms,  le  lieu  de  sa  résidence  (rue et  numéro  si  possible),  sa  profession 
et  si  possible  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance. 
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La  pétition  sera  certifiée  par  les  affidavits  d'au  moins  deux  témoins 
dignes  de  foi,  citoyens  des  Etats-Unis,  qui  déclareront  dans  leurs  affi- 
davits qu'il  est  à  leur  connaissance  personnelle  que  lé  requérant  a 
résidé  aux  Etats-Unis  pendant  une  période  continue  d'au  moins  cinq 
ans,  et  dans  l'Etat,  territoire  ou  district  dans  lequel  la  requête  est  faite, 
au  moins  pendant  la  période  d'une  année  précédant  immédiatement  la 
date  de  Tenvoi  de  la  pétition  et  qu'il  est  à  leur  connaissance  personnelle 
que  le  requérant  est  une  personne  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qu'il  est 
sous  tous  les  rapports  qualifié  à  leur  avis  pour  être  admis  comme 
citoyen  des  Etats-Unis. 

L'article  6  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

Les  demandes  de  naturalisation  pourront  être  faites  et  adressées  pen- 
dant les  vacances  du  tribunal,  et  elles  seront  enregistrées  le  Jour  même 
de  leur  réception,  mais  la  décision  inale  ne  pourra  intervenir  qu'à  des 
jours  fixés  par  des  ordonnances  du  tribunal  et  en  aucun  cas  une  décision 
définitive  ne  pourra  intervenir  qu'après  que  quatre-vingt-dix  Jours  au 
moins  se  seront  écoulés  depuis  la  rédaction  et  l'affichage  de  l'avis  de 
cette  pétition. 

La  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  la  suivante.  Quelle  est,  en 
vertu  de  la  loi  de  1906,  la  date  de  la  requête  {application)  ?  Â  quel 
moment  l'article  2171  exclut-il  un  étranger  de  la  naturalisation,  si  son 
pays  est  en  guerre  avec  les  Etats-Unis?  Le  gouvernement  soutient  que 
c'est  le  moment  de  l'examen  par  le  tribunal,  alors  que  l'appelant  prétend 
que  c'est  le  moment  de  l'envoi  de  la  demande.  Evidemment,  la  demande 
était  une  requête  de  naturalisation.  Les  deux  témoms  qui  l'ont  certifiée 
ont  été  invités  à  Jurer  que  le  requérant  avait  résidé  aux  Etats-Unis 
d'une  manière  continue  pendant  au  moins  cinq  ans,  et  dans  l'Etat 
etc..  dans  lequel  la  requête  {application)  est  formée  pendant  au  moins 
un  an  précédant  la  date  de  la  transmission  de  la  demande.  Le  gouverne- 
ment considère  la  requête  (application)  comme  un  acte  continu  depuis 
l'envoi  de  la  demande  Jusqu'à  et  y  compris  l'examen  de  la  requête  par 
le  tribunal.  S'il  en  est  ainsi,  comme  l'élat  de  guerre  existait  au  6  avril 
1917  entre  l'Empire  allemand  et  les  Etats-Unis,  cet  étranger  n'aurait 
pu  être  admis  au  droit  de  cité  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2171 
ci -dessus.  Mais  nous  croyons  que  la  requête  {application)  est  complèle 
au  moment  où  la  demande  est  transmise,  bien  que  90  jours  doivent 
s'écouler  à  partir  de  la  date  de  cette  requête  avant  son  examen  par  le 
tribunal,  qui  est  une  phase  indépendante  et  le  dernier  terme  de  la  pro- 
cédure. Nous  sommes  certains  que  le  moment  de  la  requête  (application), 
prévu  par  l'article  2171,  est  le  moment  de  l'envoi  de  la  demande  aux 
termes  de  la  loi  de  1906.  La  période  intermédiaire  de  90  jours  est 
prescrite  pour  donner  au  gouvernement  l'occasion  d'examiner  les 
antécédents  du  requérant  et  de  ses  témoins.  C'est  là  Tinter prétation 
équitable  et  naturelle  des  termes  des  lois,  et  elle  se  concilie  d'ailleurs 
parfaitement  avec  l'intention  du  Congrès  exprimée  dans  la  loi  de  1813, 
pendant  la  guerre  existant  alors  avec  l'Angleterre,  que  les  étrangers 
qui  ont  déclaré  leur  intention  de  devenir  Américains  avant  la  guerre 
ne  soient  pas  exclus  du  droit  de  cité,  malgré  l'existence  de  la  guerre  au 
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moment  où  le  tribunal  était  appelé  à  statuer  sur  la  question  de  leur 
admission. 

L'ordonnance  est  confirmée. 

Hongb,  juge  de  circuit  (opinion  contraire). 

Je  ne  puis  admettre  que  requête  {application),  terme  employé  dans 
les  statuts  révisés  2171,  soit  synonyme  du  mot  demande  dans  la  loi  de 
1906.  La  majorité  reconnaît  que  le  Congrès  avait  Tintention  de  ne  pas 
admettre  au  droit  de  cité  le  sujet  d'un  pays  u  en  guerre  avec  les  Etats- 
Unis  au  moment  de  Texamen  de  sa  requête  par  le  tribunal  »  et  cepen- 
dant trouve  un  droit  légal  à  la  naturalisation  complet  et  parfait  à  une 
date  qui  doit  toujours  être  (excepté  dans  les  cas  de  soldats  et  de  marins) 
antérieure  de  i^O  jours  à  l'examen  de  la  requête  par  le  tribunal.  Ces 
deux  propositions  sont,  je  crois,  inconciliables. 

En  1802,  le  Congrès  a  déclaré  (art.  2171)  qu'aucun  individu,  ennemi 
étranger,  au  moment  de  sa  requête  ne  pourra  être  admis  au  droit 
de  cité.  Il  est  acquis  que  quand  cette  loi  a  été  votée  et  pendant  plus  de 
cent  ans  après,  requête  [application)  signifiait  examen  par  le  tribunal. 
Il  y  a  encore  des  examens  par  les  tribunaux  ^t  ils  sont  une  condition 
préliminaire  indispensable  de  toute  naturalisation  légale.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  croire  que  ces  termes  légaux  aient  changé  d'acception. 

En  fait,  l'interprétation  adoptée  par  ce  jugement  fait  déclarer  à  l'ar- 
ticle 2171  ce  qui  suit  :  «Un  étranger  ennemi  ne  sera  pas  admis  au 
moment  de  sa  requête  {application)  ;  mais  requête  {application)  signifie 
demande  ;  par  conséquent,  cet  étranger  ne  peut  être  admis  à  la  date  de 
sa  demande.  »  Comme  aucun  étranger  (hors  les  exceptions  indiquées) 
ne  peut  être  admis  à  la  date  de  sa  demande,  qu'il  soit  ennemi  ou  non, 
il  est  difficile  de  concilier  la  législation  de  1802  et  celle  de  4906  avec 
l'interprétation  adoptée.  L'examen  final  expressément  exigé  par  la 
présente  loi  et  admis  comme  l'équivalent  de  la  requête  {application) 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1802  devient  une  formalité  sans  portée.  Pour 
les  raisons  susdites,  je  pense  que  requête  [application)  signifie  toujours 
l'examen  par  le  tribunal,  et  qu'il  s'agit  de  l'examen  final  prévu  actuel- 
lement par  la  loi. 

Aussi  je  constate  mon  dissentiment. 

Du  12  avril  1917.  —  Cour  d'appel  de  New-Tork. 


(1)  V.  la  loi  du  22  juin  1906  établissant  un  bureau  d'immigration  et  de 
naturalisation,  et  instituant  des  règles  uniformes  pour  la  naturalisation  des 
étrangers  dans  les  Etats-Unis,  cette  Revue,  1907,  p.  305. 
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MONACO  (PRINCIPAUTÉ  DE) 

Tribunal  de  Monaco  fUéférés),  24  mai  1917, 
Imterdïction  de  relations  commerciales.  —  Français.  —  Autuichiem.    — 

SOLTSRAINETÉ.  —  INDÉPENDANCE  RESPECTIVE    DES    EtATS.    —  EtAT  HEL'TRE. 

—  Gouvernement  étranger.  —  Mesure»  de  sûreté  inopposables  en  pats 

NEUTRE. 

La  défense  faite  par  tautorilé  française  d*effectuer  un  règlement  quelconque 
à  des  sujets  d'un  Etat  ennemi  de  la  France  constitue  une  simple  mesure  de 
sûreté  qui  ne  peut  pfoduire  d'effet  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre,  spéciale- 
ment dans  la  principauté  de  Monaco, 

En  conséquence,  la  succursale  d'une  banque  française  en  territoire  moné- 
gasque est  sans  droit  pour  re/user  à  des  sujets  autrichiens  la  restitution  de 
sommes  ou  valeurs  déposées  dans  ladite  succursale  (1). 

(Dame  Voiron  et  Neumann  c.  Comptoir  National  d'Escompte.) 

Nous  président  :  —  Attendu  que  la  défense  faite  au  Comploir  Natio- 
nal d'Escompte  de  Paris  par  l'autorité  française  d'avoir  à  effectuer  un 
règlement  quelconque  avec  les  époux  Neumann,  considérés  comme 
sujets  autrichiens,  constitue  une  simple  mesure  de  sûreté  prise  par  un 
Etat  étranger,  ne  pouvant  produire  d'effet  sur  le  territoire  de  Monaco, 
siège  de  la  succursale  de  rétablissemenl  où  les  titres  et  valeurs  appar- 
tenant auzdits  demandeurs  ont  été  déposés  ;  —  Que,  sans  qu'il  soit 
besoin,  dès  lors,  de  déterminer  la  nationalité  des  époux  Neumann,  il 
échet  de  décider  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  défense  ainsi 
alléguée,  et  de  faire  droit  à  la  demande  formulée  par  la  dame  Voiron 
et  les  époux  Neumann  ;  —  Que  toutefois,  les  tiers  n*étant  pas  juges  de 
la  validité  des  oppositions  faites  entre  leurs  mains,  il  échet  de  laisser 
les  dépens  à  la  charge  des  demandeurs  ;  —  Par  ces  motifs,  Donnons 
acte  au  Comptoir  National  d'Escompte  de  ce  qu*il  s'en  rapporte  à  jus- 
tice :  disons  que  c'est  à  tort  que  le  Comptoir  National  d'Escompte, 
agence  de  Monte-Carlo,  refuse  de  remettre  aux  consorts  Voiron-Neu- 
mann  les  sommes  et  valeurs  leur  appartenant;  ordonnons  en  con- 
séquence que  M.  le  directeur  de  l'agence  de  Monte-Carlo  sera  tenu,  sur 
la  production  d'une  expédition  de  la  présente  ordonnance,  de  remettre 
aux  consorts  Voiron-Neumann  ou  à  leur  mandataire,  à  la  première 
réquisition,  toutes  sommes  et  valeurs  dépendant  de  la  maison  Voiron  ; 
quoi  faisant  M.  le  directeur  de  ladite  agence  sera  bien  et  valablement 
libéré. 

Du  24  mai  1917.  —  Trib.  de  Monaco  (référés). 

(1)  Aux  Etats-Unis  la  jurispruden<:e  esl  incertaine  sur  le  point  de  savoir 
si  un  Etat  neutre  doit  tenir  compte  des  interdictions  de  paiement  aux  enne- 
mis 'édictées  par  un  Etat  belligérant.  V.  Cnur  de  district,  E.  D.  New- York, 
20  mai  1915,  \Vatfs\  et  Cour  de  Ctiancellerie  de  Jersey,  3  août  1915,  Cic 
universelle  de  télégraphie,  suprà,  p.  115  et  s  —  V.  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus  Trib.  féd.  suisse,  17  avril  1916,  La  Nationale^  suprà,  p.  348. 
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Tribunal  suprême  de  justice  de  Lisbonne,  /^  mat  1917, 

Séquestre.  —  Etranger  ennemi.  -  Détournement  par  un  tiers.  —  Partie 
LÉSÉE.  —  Constitution  de  partie  civile.  —  Séquestre  plaignant  ou 
accusateur  privé.  —  Irrecevabilité. 

U article  t5,%  1,  du  décret  n^  2350  du  20  avril  1910  gui  permet  aux 
administrateurs  séquestres  de  défendre  devant  tes  fritninaux  de  droit  commun 
le  patrimoine  des  ennemis  soumis  à  leur  administration  ne  leur  confère  pas  le 
droit  de  se  porter  plaignants  ou  accusateurs  privés  en  cas  de  délits  où  sont  inté- 
ressés les  individus  auxquels  appartiennent  les  biens  sous  séquestre  (1). 

En  cas  de  détournement  de  valeurs  appartenant  à  un  étranger  ennemi  dont 
les  biens  ont  été  mis  sous  séquestre,  le  séquestre  n'a  pas  qualité  légale  pour 
représenter  les  étrangers  devant  les  trilnmaux  criminels  (2). 

(Henrique  César  de  Sousa  e  Brito  et  autres  c.  Min.  pub.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  dans  la  procédure  cri- 
minelle ouverte  à  la  requête  du  ministère  public  dans  i*arrondissement 
de  Sintra,  contre  Henrique  César  de  Sousa  e  Brito,  accusé  par  F  Inten- 
dance des  biens  des  ennemis  d'avoir  détourné  des  valeurs  appartenant 
au  sujet  allemand  Johannes  Wimmer,  dont  —  au  dire  de  la  dite  Inten- 
dance —  rinculpé  semblait  être  le  représentant  ?t  la  personne  de  con- 
fiance, le  juge  de  première  instance  rendit  un  Jugement  décidant  que 
l'administrateur  principal  des  biens  de  cet  Allemand,  Frederico  Sequeira 
Lopes,  et  José  Luis  Gomes  Heleno,  administrateur  propriétaire  des  biens 
dudit  Allemand  situés  dans  Tarrondissement  de  Sintra,  devaient  en 
cette  qualité  être  considérés  comme  particulièrement  lésés  par  ledit  délit 
et  pouvaient  être  admis  comme  parties  civiles  à  l'instance  ;  — Att.  qu'il 
est  établi  que  sur  le  recours  (agravo)  de  Tinculpé,  Henrique  Brito,  la 
Cour  d'appel  a  refusé  d'accueillir  le  recours  en  ce  qui  concerne  l'admis- 
sion desdits  administrateurs  séquestres  comme  plaignants  et  accusateurs 
privés  ;  —  Att.  qu'il  est  établi  que  l'inculpé  n*a  faitgrief  àcet  arrétque 
pour  avoir  admis  les  administrateurs  séquestres  comme  accusateurs...  ; 
—  Par  ces  motifs,  Le  recours  exercé  par  ledit  Henrique  C.  de  Sousa  e 
Brito  contre  la  décision  est  recevable.  En  matière  de  délits  publics  — 
comme  c'est  le  cas  dans  l'instance  —  le  ministère  public  et  les  parties 
particulièrement  lésées  peuvent  seuls  porter  plainte  et  se  faire  accusa- 
teurs. C'est  dans  ce  même  sens  qu'est  formulée  la  règle  de  l'article  865 
de  la  nov.  réf.  jud.  qui  dans  ces  deux  paragraphes  contient  à  peine 
deux  exceptions  dont  aucune  n'a  trait  à  l'hypothèse  actuelle.  Mais  si 
cette  disposition  de  la  nov.  réf.  jud.  ne  permet  pas  à  ceux  qui  ont  la 
dite  qualité  de  séquestres  de  se  porter  plaignants  et  accusateurs,  comme 
ne  devant  en  aucune  manière  être  considérés  comme  parties  particu- 
lièrement lésées  par  le  délit  dont  la  répression  est  poursuivie  dans  la 
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procédtire,  cette  intervention  n'est  pas  autorisée  non  plus  par  le  décret 
n<»  2350  du  20  avril  1916  (cette  Bévue,  1916,  p.  381),  sur  lequel  se 
fonde  l'arrêt  attaqué.  Ce  décret  et  celui  du  23  avril  1916  (ibid.,  p.  387) 
définissent  d'une  manière  précise  l'action  des  séquestres,  et  d'aucune  de 
leurs  dispositions  on  ne  peut  conclure  que  ces  administrateurs  aient 
qualité  légale  pour  se  porter  plaignants  ou  accusateurs  en  cas  de  délits 
où  sont  plus  ou  moins  directement  intéressés  les  possesseurs  des  biens 
sous  séquestre.  Il  est  certain  qu*il  appartient  à  ces  administrateurs  de 
défendre  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  le  patrimoine  des  enne- 
mis soumis  à  leur  administration,  puisque  le  paragraphe  1*^'  de  l'arti- 
cle 15  du  décret  n**  2350  en  dispose  ainsi  ;  mais  en  conclure  qu'ils  peu- 
vent représenter  les  sujets  ennemis  devant  les  tribunaux  criminels,  et 
ajouter  une  nouvelle  exception  à  celle  de  Farlicle  précité  de  la  nov,  réf. 
jud.,  serait  attribuer  à  cette  disposition  légale  une  étendue  qu'elle  n*a 
pas.  En  ce  qui  concerne  l'autre  recours,  considérant  que  lesdits  Frederico 
Sequeira  Lopes  et  José  Luiz  Gomes  Heleno  qui  l'ont  formé  ne  peuvent 
être  considérés  comme  ayant  qualité  légale  pour  former  ce  recours  ; 
Par  ces  motifs,  Accueillant  le  recours  formé  par  Hnnrique  C.  de  Sousa 
e  Brito,  annule  la  décision  attaquée  en  ce  qu'elle  a  admis  lesdits  séques- 
tres comme  accusateurs  privés. 

Du  16  mai  1917.  —  Trib.  supr.  de  justice  de  Lisbonne.  — 
MM.  Vieira-Lisboa.  E.  Tovaret  A.  Fernandes,  juges. 

(1)  L'annotateur  de  cette  décision  dans  la  Gazeta  da  Relaçâo  de  Lisboa^  du 
15  juin  1917,  p.  87,  fait  remarquer  que  la  solution  donnée  à  la  question 
est  contestable  pour  deux  raisons  :  1°  la  disposition  du  paragraphe  1"'  de 
Tarticle  15  du  décret  du  20  avril  1916  (cette  fievue,  1916,  p.  381)  est  assez 
large  pour  s'étendre  au  droit  privé  de  mise  en  accu^^ation  devant  les  tribu- 
naux criminels;  2**  si  les  administrateurs  séquestres  n'avaient  pas  cette  fa- 
culté, certains  délits  resteraient  impunis,  par  exemple  ceux  qui  sont  visés 
par  l'article  482  du  Code  pénal  et  pour  lesquels,  en  dehors  de  toute  circons- 
tance aggravante,  il  est  nécessaire  que  la  partie  lésée  se  porte  accusatrice. 
En  raison  de  ces  doutes  il  serait  désirable,  ajoute  Parrêtiste,  que  Flnten- 
dance  fit  rendre  une  décision  conformément  à  Tarticle  17  du  décret  du 
23  avril  1916  (cette  fievue,  1916,  p.  389).  —  Rappr.  pour  l'hypothèse  in- 
verse de  la  mise  en  cause  d'un  séquestre  dans  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  des  sujets  allemands  ou  austrn* hongrois  :  Trib.  civ.  Oran, 
19  avril  19)5,  Gardet,  cette  Revue,  19t6,  p.  535,  décidant  qij*il  n'y  avait  pas 
à  assigner  le  séquestre  en  cas  d'un  prétendu  quasi- délit  imputable  à  l'Alle- 
mand, et  Paris  Ch.  corr.),  19  juillet  1916,  Geissler,  cette  Revue,  1916,  p.  484 
ad  notam.  Gomp.  A.  Henry,  Les  séquestres  des  biens  auslro-allemands,  1916, 
p.  483.  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  9  janvier  1917,.  Serres  (Gas.  Pal., 
6  avril  1917),  déclarant  un  séquestre  irrecevable  à  réclamer  sous  forme  d'as- 
treinte ou  autrement  des  dommages-intérêts  qui  ne  profiteraient  qu'à  la 
maison fséquestrée,  ce  qu*il  est  impossible  d'admettre. 

(2)  Sur  la  question  de  représentation  de  l'étranger  par  le  séquestre  devant 
les  tribunaux  français.  V.  not.  Trib  civ.  de  Bayonne,  1*'  décembre  1914 
et  autres  décisions,  cette  Revue,  1916,  p.  535  ;  x.  Henry,  Les  séquestres  de4 
biens  auslro-atlemand^,  cette  Reiw,  1916,  p.  480;  Reulos,  Manuel  des  sé- 
questres, p.  291.  —  Adde-.  L.  21  janvier  1918, art.  4  \,J.  ofj.  23 janvier  1918). 
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Tribunal  fédéral,  9  mars  1917. 

Extradition.  —  Traité  franco-suisse  du  9  juillet  1869.  —  Déclaration 
DE  réciprocité.   —  Recel.  —  Abus  de  confiance.  —  Escroquerie. 

/.  Les  délits  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance  et  de  recel  sont  compris^  les 
premiers  dans  le  traité  d'extradition  franco  suisse  du  9  juillet  1869,  le  dernier 
dans  une  des  déclarations  de  réciprocité  franco-suisse^  «  comme  pouvant  donner 
lieu  à  extradition  ». 

ir.  Les  stipulations  d'un  traité  d'extradition  sont  applicables  auœ  infractions 
énoncéefi  dans  les  déclarations  de  réciprocité  passées  ultérieurement. 

III,  Le  tribunal  fédéral,  appelé  à  se  prononcer  sur  une  demande  d'extradi- 
tion formulée  en  vertu  du  traité  d'extradition  franco-suisse  ou  des  déclarations 
qui  le  complètent^  doit  vérifier  si  les  conditions  énoncées  au  traité  sont  rem- 
plies :  concordance  entre  les  actes  incriminés  et  les  infractions  prévues  au  traité, 
minimum  de  pénalité  encouru,  etc. 

IV,  L'extradition  à  un  pays  étranger  ne  peut  être  accordée  en  raison  d*une 
infraction  commise  en  Suisse. 

V.  Bien  qu  employant  l'expression  individus  réfugîis  de  France  en  Suisse,  te 
traité  franco-suisse  est  applicable  aux  individus  expulsés  de  France,  c'est-à- 
dire  n'ayant  pas  quitté  volontairement  te  territoire  français, 

VI,  Le  délit  de  recel  portant  sur  des  coupons  volés  constitue- t-il  le  délit  à 
distance  lorsque  les  coupons  sont  reçus  dans  un  pays  et  présentés  à  rencaisse- 
ment dans  un  autre  ? 

Vif,  Dans  le  cas  de  délit  à  distance,  l'infraction  doit  être  considérée  comme 
commise  au  lieu  où  l  auteur  a  agi.  Doit-elle  être  aussi  considérée  comme  per- 
pétrée au  lieu  oii  le  résultat  s'est  produit  ?  (non  résolu). 

VIII.  L'infraction  collective  par  l'unité  de  but  doit  être  considérée  comme 
commise  en  entier  dans  chacun  des  lieux  où  s'est  manifestée  la  résolution  cri- 
minelle de  l'auteur, 

(Rabbat  et  Limoge). 

A.  —  Le  23  novembre  1916  ont  été  arrêtés  à  Genève  Rabbat  Gabriel,  né 
le  15  mars  1883.  banquier,  ressortissant  turc,  et  Limoge  Philippe,  né  le 
29  juillet  1857,  représentant,  ressortissant  français.  Le  5  décembre,  l'Am- 
bassade de  France  en  Suisse  a  réclamé  l'extradition  des  deux  prévenus.  A 
cette  demande  étaient  joints  trois  mandats  d'arrêt  décernés  par  le  juge 
d'instruction  près  le  Tribunal  de  la  Seine. 

1.  Le  premier  de  ces  mandats  d'arrêt  concerne  Rabbat  seul,  qui  est  in- 
culpé d'escroquerie,  abus  de  confiance  et  tentatives  d'escroquerie  à  raison 
des  faits  relatés  comme  suit  : 

a)  Affaire  Parge. 

Rabbat  a  reçu  à  Paris,  la  visite  d'un  nommé  Farge.  paysan  illettré,  et  Ta 
engagé  à  acheter  des  parts  de  la  Banque  universelle  donnant  de  gros  béné- 
fices et  dont  il  lui  assurerait  la  représentation  pour  TAuvergne  ;  il  a  pré- 
paré et  fait  signer  par  Farge  une  lettre  par  laquelle  celui-ci  demandait  qu'on 
lui  envoyât  aussitôt  les  fonds  nécessaires  pour  cet  achat.  En  attendant  Tar- 
rivée  de  l'argent,  Rabbat  a  accaparé  Farge,  le  conduisant  au  restaurant,  au 
théâtre,  le  ramenant  en  automobile,  etc.  Farge  a  reçu  les  fonds,  soit  6.000  fr., 
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mais  dans  rantichambre  de  Habbat,  le  porlereuilie  qui  contenait  ces  G  000  fr. 
—  et  en  outre  2.350  francs.  —  a  disparu  de  sa  pelisse.  Rabbat  l'a  consolé  en 
affirmant  que  les  opérations  fructueuses  dans  lesquelles  il  allait  rengager 
répareraient  bientôt  cette  perte  ;  il  fa  poussé  à  écrire  chez  lui  pour  demander 
de  nouveau  6.000  francs.  Farge  ayant  été  rappelé  chez  lui,  Rabbat  Va  suivi  en 
automobile  et  après  lui  avoir  ofTert  ainsi  qu  a  sa  Glle  un  déjeuner  à  la  gare  du 
Pont-de-Dore,  il  a  obtenu  de  lui,  à  ce  que  dit  Farge.  un  nouveau  versement 
de  7.000  francs.  Moyennant  paiement  de  4.500  franos  plus  1.500  avancés  à 
Paris  par  Rabbat,  Farge  a  retiré  la  plainte  qu'il  avait  déposée  contre  Rabbat, 
mais  l'action  publique  a  suivi  son  cours. 

b)  Affaire  Escoubet. 

Le  sieur  Fscoubet,  habitant  aux  ilesBaléaresi  a  souscrit  un  certain  nombre 
d'actions  d'un  montant  de  67.500  francs  auprès  dé  la  Banque  industrielle 
du  Nord.  Ne  pouvant  pas  verser  les  fonds,  il  s'est  adressé  à  Rabbat  à  Paris, 
qui  s'est   fait  fort  d'annuler  les    engagements  pris  si  Escoubet  consacrait 
20.000  francs  à  acheter  à  la  même  Banque  des  titres  qui  vaudraient  au  moins 
le  double  après  la  guerre.  Escoubet  a  accepté  cette  proposition  et  a  fait  à  Rabbat 
une  série  de  paiements  (en  espèces,  en  titres  et  en  acceptations),  les  8om> 
mes  versées  représentant  l'achat  de  150  actions  de  la  Société  des  omnibus 
automobiles  d'Anvers  dont  l'acquisition   devait,   d'après  Rabbat,  éteindre 
toute  réclamation  de  la  Banque  industrielle  du  Nord.  En  réalité,  Rabbat  ne 
s'était  jamais  mis  en  rapport  avec  cette  Banque  et  c'est  au  moyen  d'un  bor- 
dereau d'achat  6ctif  de  20.000  francs  qu'il  s'est  fait  payer  un  prix  élevé  pour 
les  actions  vendues  à  Escoubet  et  qui  paraissent  n'avoir  aucune  valeur  ;  elles 
lui  avaient  été  données  en   nantissement  par  un  sieur  de  Boudriliac  pour 
un  prêt  de  694  francs  :  Boudriliac  lui  avait  remis,  en  vue  de  la  réalisation 
éventuelle  des  titres,  deux  reçus  de  complaisance,  l'un  de  30.000  francs  et 
l'autre  en  blanc.  Escoubet  a  retiré  la  plainte  qu'il  avait  portée  contre  Rab- 
bat, celui-ci   s'étant   engagé  à  le  désintéresser,  mais  l'action  publique  a 
suivi  son  cours. 

2.  Le  second  mandat  d'arrêt  est  décerné  contre  Rabbat  pour  vol  et  recel 
à  raison  des  faits  suivants  ^ 

Limoge,  émissaire  de  Rabbat,  a  présenté  au  Comptoir  d'Escompte  de  Lyon, 
en  septembre  1916,  des  coupons  russes  frappés  d'opposition  en  juillet  1915 
par  un  sieur  Amignon,  qui  déclare  que  les  titres,  dont  ces  coupons  ont  été 
détachés,  lui  ont  été  volés  dans  sa  cave  à  Vermes  (Ardennes)  où  il  les  avait 
enfouis  avant  l'invasion. 

3.  Enfin  le  troisième  mandat  d'arrêt  est  décerné  contre  Limoge,  également 
pour  vol  et  recel,  à  raison  des  faits  relatés  sous  le  chapitre  2  ci-dessus. 

B.  —  Rabbat  s'est  opposé  à  l'extradition  en  contestant  avoir  commis  les 
délits  qui  lui  sont  imputés  et  en  affirmant  qu'en  ce  qui  concerne  les  affai- 
res Farge  et  Escoubet,  il  est  au  bénéfice  d'un  non-lieu. 

Limoge  s'est  également  opposé  à  l'extradition  ;  il  affirme  que  c'est  en  toute 
bonne  foi  qu'il  a  accepté  de  faire  les  encaissements  dont  le  chargeait  Rab- 
bat. 

M*  X.,  avocat  de  Rabbat,  expose  au  nom  de  son  client  :  a)  que  l'inculpation 
de  vol  est  fausse,  puisque  le  vol  a  eu  lieu  dans  les  Ardennes,  région  occu- 
pée, et  qu'après  son  expulsion  de  France  Rabbat  n'a  pas  quitté  la  Suisse  ; 
6)  que  le  recel  ne  peut  donner  lieu  à  l'extradition,  car  il  a  eu  lieu  à  Genève  ; 
c)  que  d'ailleurs  ce  qui  est  reproché  au  fond  à  Rabbat,  c'est  d'avoir  fait  acte 
«le  commerce  avec  l'ennemi,  c'est-à-dire  d'avoir  commis  un  déWipoUliquek 
raison  duquel  l'extradition  ne  peut  être  accordée  :  d]  qu'on  ce  qui  concerne 
les  affaires  Farge  et  Escoubet,  Rabbat  a  bénéficié  d'un  non-lieu,  quesurcon- 
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clusions  du  Procureur  général  la  (^hnmbrc  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  d*appel  de  Paris  a  ordonné  la  réouverture  de  l'instruction,  qu'ensuite 
Rabbat  a  été  expulsé  de  France  et  qu'on  ne  peut  donc  recommencer  l'instruc- 
tion close  en  Tabsence  de  tout  fait  nouveau. 

Ensuite,  de  l'opposition  de  Rabbat  et  deLim<ge,  le  Département  fédéral  de 
justice  et  police  a  transmis  l'afTaire  au  Tribunal  fédéral.  Le  Procureur  général 
de  la  Confédération  a  conclu  en  faveur  de  l'admission  de  l'extradition,  rous 
réserve  du  délit  d'abus  de  confiance  envers  des  mineurf  et  à  condition  que  les 
extradés  ne  soient  pas  poursuivis  h  raison  d'actes  commis  sur  territoire 
genevois. 

C.  —  Le  Tribunal  fédéral  ayant  signalé  au  Département  fédéral  de  justice 
et  police  certains  points  sur  lesquels  le  dossier  pourrait  être  complété,  l'Am- 
bassade de  France  a  transmis  les  renseignements  complémentaires  suivants 
fournis  par  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  : 

1*  De  la  déposition  de  M.  Ammignon,  propriétaire  des  titres  volés,  il  res- 
sort que  ceux-ci  ont  été  soustraits  par  une  personne  demeurée  inconnue. 
L'opposition  pratiquée  par  M.  Ammignon  ne  permet  pas  d'admettre  la  bonne 
foi  des  détenteurs  des  coupons,  surtout  quand  il  s'agit  de  banquiers  comme 
Rabbat  ;  le  délit  de  recel  doit  donc  être  retenu  contre  lui.  Ce  délit  a  été  com- 
mis en  France,  puisque  Rabbat  était  juridiquement  possesseur  des  coupons 
lorsque  Limoge  les  a  présentés  à  l'encaissement  à  Lyon. 

2*  Limoge  étant  employé  salarié  de  Rabbat.  sa  mauvaise  foi  doit  être  pré- 
sumée au  même  titre  que  celle  de  son  commettant. 

3<*  Un  arrêté  d'expulsion  a  été  pris  contre  Rabbat  le  6  avril  t915  ;  il  a  été 
ensuite  suspendu,  puis  exécuté  1^  28  avril  191C  à  la  suite  d'une  tentative 
de  Kabbat  de  s'évader  du  camp  de  concentration  où  il  était  interné.  Cette 
mesure  administrative  n'a  aucun  rapport  avec  l'information  ouverte  contre 
Rabbat  ;  celle-ci  (en  ce  qui  concerne  l'alTaire  Farge)  avait  été  réglée  provi- 
soirement par  une  ordonnance  de  non-lieu,  mais  le  Procureur  général  a  fait 
opposition  et  la  Cour  d'appel  a  ordonne  la  réouverture  de  l'instruction. 

Arrêt  : 

En  droit  : 

I.  —  En  ce  qui  concerne  Rabbat,  Textradition  est  demandée  tout 
d'abord  à  raison  des  délits  d'escroquerie,  tentative  d'escroquerie  et 
abus  de  confiance  commis  dans  les  aflaires  Farge  et  Escoubet.  L'état 
de  fait  relaté  dans  le  mandat  d'arrêt  et  reproduit  ci-dessus  —  dont  le 
Tribunal  fédéral  n'a  d'ailleurs  pas  à  contrôler  l'exactitude  —  justifie 
rinculpation  d'escroquerie.  Ppur  inciter  Farge  à  lui  confier  des  fonds, 
Rabbat  a  employé  toute  une  série  de  moyens  (promesse  de  lui  donner 
la  représentation  de  la  Banque  universelle,  assurance  de  bénéfices  qui 
compenseraient  la  perte  de  8.350  francs  que  Farge  venait  de  subir, 
rédaction  des  demandes  d'envoi  d'argent  adressées  à  la  famille  Farge, 
flatteries,  invitations,  etc.)  qui,  considérés  surtout  dans  leur  ensemble, 
paraissent  mériter  la  qualification  de  «  manœuvres  frauduleuses  »  au 
sens  de  l'article  40^)  du  Code  pénal  français.  De  même  à  l'égard  d'Es- 
coubet,  en  se  faisant  fort  d'obtenir  l'annulation  des  engagements  con- 
tractés envers  la  Banque  industrielle  du  Nord,  en  le  persuadant,  au 
moyen  d'un  faux  bordereau  d'achat,  de  se  rendre  acquéreur  de  titres 
qu'il  lui  vantait  et  qui  en  réalité  n'avaient  aucune  valeur,  Rabbat  a 
eu  recours  à  des  manœuvres  frauduleuses.  Subsidiairement,  on  pour- 
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rait  voir  aussi  un  abus  de  confiance  dans  l'emploi  —  insuffisamment 
précisé  d'après  les  pièces  du  dossier  —  que  Rabbat  aurait  fait  des  fonds 
que  lui  ont  remis  Farge  et  Escoubet.  Par  contre,  la  citation  de 
l'article  406  du  Code  pénal  dans  le  mandat  d'arrêt  repose  sans  doute 
sur  un  malentendu,  car  rien  dans  les  faits  relevés  à  la  charge  de 
Rabbat  ne  permet  de  supposer  qu'il  ait  c  abusé  des  besoins,  des  fai- 
blesses ou  des.  passions  dun  mineur  y*  , 

Les  délits  d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance  sont  prévus  sous  les 
chapitres  20  et  2t  de  l'article  i®*' du  traité  franco-suisse  comme  pouvant 
donner  lieu  à  l'extradition.  La  condition  posée  à  Talinéa  3  de  cet  ar- 
ticle est  réalisée,  puisque  le  maximum  de  la  peine  applicable,  d'après 
le  Code  pénal  français,  est  de  5  ans  pour  Tescroquerie  et  de  2  ans  pour 
Tabus  de  confiance.  Et  enfin,  comme  cela  est  exigea  l'article  4,  les 
actes  incriminés  sont  aussi  punissables  d'après  la  législation  de  TEtat 
requis,  les  articles  361  et  364  du  Code  pénal  genevois  étant  la  repro- 
duction presque  textuelle  des  articles  405  et  408  du  Code  pénal  français. 

Pour  s'opposer  à  la  demande  d'extradition.  Rabbat  se  prévaut  du 
non-lieu  rendu  en  sa  faveur.  Mais  il  ne  peut  évidemment  invoquer 
cette  ordonnance  de  non-lieu,  puisqu'à  l'instance  du  ministère  public 
elle  a  été  annulée  et  que  l'instruction  a  été  reprise.  Le  fait  qu'ensuite 
Rabbat  a  été  expulsé  de  France  ne  prouve  d'ailleurs  pas  —  comme  il 
prétend  —  que  l'instruction  contre  lui  a  été  de  nouveau  abandonnée, 
car  cette  mesure  d'ordre  purement  administratif  n'implique  nullement 
que  l'affaire  pénale  ait  été  classée  par  l'autorité  judiciaire. 

C'est  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue  qu'on  pourrait  se  deman- 
der si  le  fait  de  l'expulsion  met  obstacle  à  l'extradition  de  Rabbat. 
D'après  l'article  1^'  du  traité,  les  Etats  contractants  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement  «  les  individus  réfugiés  de  France  en  Suisse  ou  de 
Suisse  en  France  ».  Une  interprétation  strictement  littérale  pourrait 
conduire  à  exclure  l'application  du  traité  à  l'égard  d'une  personne  qui, 
comme  Rabbat,  ne  s'est  pas  ^  réfugiée  »  de  France  en  Suisse,  au  sens 
propre,  étymologique  de  ce  terme,  puisqu'elle  n'a  pas  «  fui  »  le  terri- 
toire français,  qu'elle  ne  l'a  pas  quitté  volontairement,  mais  qu'elle  en 
a,  au  contraire,  été  expulsée.  Cet  argument  n'est  cependant  pas  décisif. 
Môme  en  s'en  tenant  à  la  lettre  du  traité,  on  pourrait  soutenir  que  — 
quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  Rabbat  est  sorti  de 
France  —  du  moment  qu'il  se  refuse  à  y  rentrer  et  qu'il  prétend  de- 
meurer en  Suisse,  ce  pays  est  devenu  pour  lui  un  lieu  de  a  refuge  '>  et 
qu'il  doit  donc  être  considéré  comme  y  étant  a  réfugié».  Mais,  d'ail- 
leurs ,  si  le  traité  a  employé  ce  terme,  c'est  sans  doute  parce  que,  dans 
la  plupart  des  cas  d'extradition,  on  se  trouve  en  présence  d'individus 
qui  ont  cherché  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'action  de  la  justice 
du  pays  où  ils  ont  commis  un  délit,  il  ne  suffit  pas  que  les  parties 
contractantes  aient  entendu  exclure  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où 
l'abandon  du  pays  a  été  involontaire.  On  ne  discerne,  en  effet,  aucun 
motif  qui  soit  de  nature  à  autoriser,  dans  ces  cas  exceptionnds,  une 
dérogation  à  la  règle  générale  d'assistance  réciproque  que  consacre  le 
traité.  Certains  auteurs  français  anciens,  examinant  une  hypothèse 
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assez  rapprochée,  soutenaient,  il  est  vrai,  que  l'obligation  d'extrader 
n'existe  pas  lorsque  c'est  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure 
(naufrage  par  exemple)  que  l'individu  recherché  se  trouve  sur  le  terri- 
toire de  i'Ëtat  requis.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  et  il  est 
aujourd'hui  généralement  admis  que  la  cause,  le  caractère  volontaire 
ou  involontaire  de  la  présence  du  délinquant  importe  peu  et  que  si  par 
ailleurs  les  conditions  auxquelles  l'extradition  est  subordonnée  sont 
réalisées,  TEtat  requis  ne  saurait  la  refuser  par  le  seul  fait  que  ce  n'est 
pas  de  son  plein  gré  que  l'individu  en  question  a  pénétré  dans  le  pays 
^v.  Billot,  Traité  de  Vexlradition^  p.  60  et  suiv.  ;  Bernard,.  Traité  de 
reJotradition,  II,  p.  95  et  suiv.  ;  Weiss,  Etude  sur  tes  conditions  de 
r extradition f  p.  81  et  suiv.  ;  Lammasch,  Auslieferungspflicht  und 
Asylrechtf  p.<  374  et  suiv.  ;  Lanza,  Estradizione,  p.  200  et  suiv.  ;  cf. 
Saint-Aubin,  L'Extradition,  I,  p.  352  et  suiv.).  C'est  en  s'inspirant  de 
la  même  interprétation  large  du  terme  «  réfugiés  »  (qui  du  reste  n'est 
plus  employé  par  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  et  par  la  majorité  des 
traités  récents)  que  le  Tribunal  fédéral  a  accordé  l'extradition  dans  un 
cas  où  le  délinquant  trouvé  en  Suisse  ne  s'y  était  pas  «  enfui  »  de  l'Etat 
requérant,  mais  s'y  était  rendu  pour  un  autre  motif,  après  un  séjour 
prolongé  dans  un  tiers  pays  (v.  R,  O.y  p.  105  et  suiv.).  De  même,  dans 
Tespèce  actuelle,  la  circonstance  que  Rabbat  ne  s'est  pas  u  enfui  »  de 
France,  mais  en  a  été  expulsé,  ne  saurait  justifier  le  refus  de  l'extradi- 
tion, car,  de  par  sa  nature  même,  elle  est  impuissante  à  conférer  à 
Rabbat  des  droits  spéciaux  ou  à  imposer  des  devoirs  particuliers  à  la 
Suisse  qui,  en  le  recevant,  n'a  assumé,  ni  envers  lui,  ni  envers  un 
Etat  étranger,  aucune  obligation  qui  puisse  faire  échec  à  celle  qui  ré- 
sulte du  traité  d'extradition.  Cette  solution  ne  préjuge  donc  pas  celle 
qui  pourrait  être  donnée  dans  d'autres  cas  de  présence  involontaire  sur 
territoire  suisse  où  il  existerait  peut-être  des  motifs  tirés  du  droit  des 
gens  s'opposant  à  l'extradition  (v.  par  ex.  le  cas  d'internés  civils  ou 
militaires,  de  prisonniers  de  guerre  —  Lanza,  op,  cit.,  p.  207,  n<>  158 
—  d'individus  extradés  h  la  Suisse  par  une  tierce  puissance  —  /?.  0., 
m,  p.  108  et  suiv.). 

L'extradition  de  Rabbat  doit  donc  être  accordée  à  raison  des  délits 
spécifiés  ci  dessus.  La  crainte  exprimée  par  Rabbat  de  se  voir  juger 
pour  d'autres  délits  encore  et  notamment  pour  des  délits  politiques  ne 
peut,  bien  entendu,  être  prise  en  considération  car,  en  présence  du 
texte  formel  de  l'article  8,  alinéa  2,  du  traité,  elle  est  sans  aucun  fon- 
dement. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  le  second  chef  d'accusation  contre  Rabbat, 
les  données  insuffisantes  du  mandat  d'arrêt  ont  été  précisées  et  com- 
plétées par  mémoire  du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris.  Il  résulte  de  cette  pièce  que  l'inculpation  de  vol  n'est  pas  main- 
tenue, le  seul  délit  retenu  à  la  charge  de  Rabbat  étant  celui  de  recel. 

Ce  délit  n'est  pas  mentionné  par  le  traité  franco-suisse,  mais  il  peut 
cependant  donner  lieu  à  extradition  vu  les  déclarations  de  réciprocité 
échangées  entre  les  gouvernements  suisse  et  français  {B.0„  XIII, 
p.  459).  Conformément  à  la  doctrine  la  plus  généralement  admise  à 
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rheure  actuelle  {R.O.,  XLH,  I,  p.  212  et  suiv.).  le  recel  est  puni  comme 
délit  indépendant,  soit  par  Tarticle  460  nouveau  du  Code  pénal  français 
(introduit  par  la  loi  du  22  mai  19t5),  soit  par  l'article  334  du  Code 
pénal  genevois.  Le  maximum  de  la  peine  est  en  France  de  5  ans  — 
par  conséquent  supérieur  au  minimum  requis  par  Tarticle  1*^,  alinéa  3 
du  traité.  D'autre  part,  bien  que  sommairement  exposés,  lesy  faits  re- 
prochés à  Rabbat  (réception  de  coupons  qu'il  savait  avoir  été  volés) 
réalisent  les  éléments  constitutifs  du  recel  —  de  sorte  qu'à  ce  point  de 
vue  également  l'extradition  devrait- être  accordée. 

Mais  il  reste  à  chercher  où  le  délit  a  été  commis.  En  effet,  il  est  de 
principe  (v.  loi  féd.,  art.  12.  /?.0.,  VIII,  p.  506;  XXU,  p.  399-400; 
XXXIV,  I,  p.  781  et  suiv.  ;  cf,  Garraud,  2«  édition,  I,  p.  350)  que 
l'extradition  à  un  pays  étranger  ne  peut  être  accordée  à  raison  d'un 
délit  commis  en  Suisse  ;  les  tribunaux  suisses  étant  compétents  en 
pareil  cas  pour  juger  l'infraction,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu^îls 
soient  dessaisis  au  profit  des  tribunaux  étrangers. 

Si  Ton  considère  le  délit  comme  consommé  par  la  réception  de  la 
chose  volée,  il  est  hors  de  doute  qu'on  doit  admettre  qu'il  a  été  commis 
en  Suisse,  car  c'est  à  Genève  que  Rabbat  a  reçu  les  coupons  dont  il 
s'agit.  Mais  la  solution  ne  change  pas,  même  si  Ton  envisage  le  recel 
comme  a'étant  perpétué  aussi  longtemps  que  Rabbat  a  conservé  les 
coupons  entre  ses  mains  ou  en  celles  de  Limoge  qui  les  détenait  pour 
lui.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  placent  les  autorités  françaises  qui 
inculpent  Habbat  de  recel  commis  en  France  parce  qu'il  a  envoyé  Li- 
moge à  Lyon  pour  négocier  his  coupons.  On  se  trouvait  ainsi  en  pré- 
sence d'un  délit  commis  à  distance,  c'est-à-dire  du  cas  où  l'auteur  a 
agi  dans  un  pays  et  où  le  résultat  s'est  produit  dans  un  autre  pays.  La 
question  de  savoir  quel  est,  en  pareil  cas,  le  lieu  qui  doit  être  consi- 
déré comme  celui  de  la  commission  du  délit  est  fort  controversée.  Trois 
réponses  ont  été  proposées  : 

!•  Le  délit  est  considéré  comme  commis  là  où  Tauteur  a  agi  —  d'où, 
en  l'espèce,  compétence  exclusive  des  tribunaux  genevois  ; 

2°  Le  délit  est  considéré  comme  commis  là  où  le  résultat  s'est  pro- 
duit —  d'où  compétence  exclusive  des  tribunaux  français  ; 

3<»  Le  délit  est  considéré  comme  commis  à  la  fois  au  lieu  de  l'action 
et  au  lieu  du  résultat  —  d'où  compétence  simultanée  des  tribunaux  ge- 
nevois et  des  tribunaux  français. 

L'extradition  ne  pourrait  être  accordée  que  si  l'on  se  prononçait  en 
faveur  de  la  deuxième  solution.  En  eiïet,  soit  d'après  la  première,  soit 
d'après  la  troisième,  les  tribunaux  genevois  seraient  compétents,  ce  qui 
exclut  la  possibilité  d'extrader  quand  bien  même,  d'après  le  troisième 
système,  les  tribunaux  français  sont  compétents.  Or  le  second  système 
qui  a  été  appliqué  autrefois  (en  matière  de  conflits  intercantonaux)  par 
le  Tribunal  fédéral  (v.  /?.0.,  XXVII,  I,  p.  447  et  suiv.;  XXX  VI,  I, 
p.  346  et  suiv.)  a  été  nettement  abandonné  dans  un  arrêt  récent  (y?.0., 
XL,  1,  p.  19  et  suiv.)  ;  ce  n'est  pas  non  plus  celui  qui  a  été  adopté  par 
l'avant -projet  de  Code  pénal  fédéral  (art.  3  et  9)  et  enfin  il  est  repoussé 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  (v.  Garraud,  I,  p.  280  et 
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sulv.  ;  St-Âubin,  op,  cit.  y  p.  597  et  suiv.)  ootamment  en  matière  in- 
ternationale. Dans  ces  conditioiiif,  la  compétence  des  tribunaux  genevois 
pour  connatlre  du  délit  reproché  à  Rabbat  n'est  pas  douteuse  et  en 
particulier  on  ne  saurait  la  contester  sous  prt^texte  qu'il  se  rattacbe  à 
UQ  vol  commis  en  France,  car,  d'après  le  Code  pénal  genevois  le  rt^oel 
est,  comme  on  l'a  dit,  un  délit  indépendant  dont  la  répression  n'est 
pas  subordonnée  à  Tacle  qui  l'a  précédé.  Rabbat  étant  ainsi  justiciable 
des  tribunaux  genevois  du  cbef  de  recel  commis  à  Genève,  il  ne  peut 
ôire  extradé  à  raison  de  ce  délit. 

m*  —  En  ce  qui  concerne  Limoge,  l'extradition  n'est  demandée 
qu'à  raison  du  délit  de  recel.  Bien  que  les  faits  relevés  à  sa  charge 
soient  énoncés  très  sommairement,  on  peut  admettre  qu'il  est  accusé 
d'avoir  connu  l'origine  furtive  des  coupons  que  lui  remettait  Rabbat 
—  ce  qui  en  effet  suffit  à  constituer  le  délit  (v.  Garraud,  II,  p.  684). 

La  question  de  savoir  où  le  délit  a  été  commis  ne  se  pose  pas  tout  à 
fait  de  la  même  façon  qu'à  propos  de  Rabbat.  A  la  différence  de  ce 
dernier,  Limoge  a  agi  successivement  en  Suisse  —  où  il  a  reçu  les 
coupons  —  et  en  France  où  il  les  a  portés.  Mais,  ces  deux  actes  suc- 
cessifs sont  intimement  liés  l'un  à  l'autre  ;  se  rattachant  à  une  seule 
et  même  résolution  criminelle  dont  ils  ne  sont  que  l'exécution  succes- 
sive^ ils  forment  une  seule  et  même  infraction,  soit  ce  que  la  doctrine 
française  appelle  (v.  Garraud,  I,  p.  193)  une  «  infraction  collective 
par  l'unité  du  but».  Ce  délit  unique  ne  pouvant  être  scindé,  il  doit 
être  considéré  commis  en  entier  dans  chacun  des  lieux  où  s'est  mani- 
festée la  résolution  criminelle  de  Tauteur.  C'est  là  une  conséquence 
nécessaire  qui  parait  être  universellement  admise  par  la  doctrine,  soit 
du  droit  interne,  soit  tout  spécialement  du  droit  international  (v. 
Garraud,  loc.  cit,  ;  Fiore,  Droit  pénal  iti/crnalionai,  11,  p.  29-30,  n°35; 
voir  Bar.  Geseiz  und  Schuld,  p.  I.'i0-15l  et  Lehrbuch  des  viiernatio- 
nalen  Privatund  Slrafrec/ds^  p.  241  ;  Meili,  Lehrbuch  des  inlernatiO' 
nalen  Strafrechts  und  Slrafprozesrechls,  p.  313-314).  La  compétence 
de  la  juridiction  genevoise  s'étendant  ainsi  à  l'ensemble  du  délit  et 
embrassant  même  l'activité  déployée  sur  territoire  français,  l'extra- 
dition de  Limoge  ne  peut  être  accordée. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  fédéral  prononce  : 

En  tant  qu'elle  est  demandée  à  raison  des  délits  d'escroquerie,  ten- 
tative d'escroquerie  et  abus  de  confiance,  l'extradition  de  Rabbat  est 
accordée;  pour  le  surplus,  l'opposition  de  Rabbat  est  admise  et  la 
demande  d'extradition  est  écartée. 

L'opposition  de  Limoge  est  admise  et  la  demande  d'extradition  est 
écartée  en  ce  qui  le  concerne... 

(1)  Les  différentes  solutions  données  par  le  tribunal  fédéral  dans  Tarrét 
ci-dessus  méritent  quelques  commentaires. 

1  à  II  —  11  est  malériellement  exact  que  his  délits  d'escroquerie,  d'abus 
de  confiance  et  de  recel  sont  prévus  comme  donnant  Heu  à  extradition,  les 
deux  premiers  par  les  numéros  20  et  21  de  l'article  1*'  du  traité  du  9  juillet 
1869,  le  dernier  par  une  déclaration  de  réciprocité  mentionnée  par  la  circu- 
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laire  de  la  chancellerie  française  du  22  février  1901,  Joum.  du  dr.  int.  pr., 
1901,  p.  884,  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'au  cas  d'inculpation  ou  de  con- 
damnation dans  rjn  des  deux  Etats  contractants  pour  Tune  de  ces  infrac- 
tions, les  accords  diplomatiques  doivent  jouer  automatiquement. 

Plusieurs  vériHcations  doivent  nécessairement  être  faites. 
Nous  n'envisagerons  que  celles  mises  en  relief  par  l'arrêt. 
Il  faudra  notamment,  et  la  décision  rapportée  le  fait  avec  le  plus  grand 
soin,  rechercher  si  la  qualification  donnée  aux  actes  incriminés  est  exacte 
d'après  la  législation  de  l'Etat  requérant  et  si  les  principes  admis  dans  l'Etat 
requis  permettent  la  même  qualification  ou  toute  autre  justifiant  l'extradi- 
tion. Le  fait  tel  qu'il  a  été  commis  doit  rentrer  dans  les  prévisions  du  traité 
au  point  de  vue  des  deux  Etats  intéressés.  Cette  concordance  doit  exister 
dans  la  réalité,  non  uniquement  dans  la  forme.  Par  exemple,  un  fait  ne 
donnera  pas  lieu  à  extradition,  en  vertu  d'un  traité,  si  ce  traité  mentionne 
Tabus  de  confiance,  et  si  Pacte  incriminé  ne  constitue,  d'après  la  léjiislation 
de  l'Etat  requis,  ni  un  abus  de  confiance  ni  une  autre  infraction  énoncée 
dans  l'accord  diplomatique.  Il  ne  suffit  pas  que  cette  dernière  législation 
prévoie  l'abus  de  confiance,  car  ce  ne  serait  que  la  concordance  de  forme  : 
il  faut,  de  plus,  que  TËtat  requis  ait  pris,  en  employant  une  dénomination 
ou  une  autre,  l'engagement  d'accorder  l'extradition  pour  le  fait  incriminé 
tel  qu'il  se  présente  en  réalité.  C'est,  par  suite,  à  bon  droit  que  le  gouverne- 
ment français  a  en  1903,  Joum.  du  dr,  int.  pr.^  1904,  p.  1019,  refusé  une 
extradition  au  gouvernement  suisse  par  le  motif  que  L'acte  poursuivi,  puni 
comme  vol  en  droit  vaudois,  constituait,  en  droit  français,  le  délit  de  dé- 
tournement d'objets  saisis,  délit  non  énuméré  dans  le  traité  franco-suisse 
parmi  ceux  donnant  lieu  à  extradition. 

Une  fois  établi  que  le  fait  incriminé  constitue,  au  point  de  vue  des  légis- 
lations des  deux  Etats  intéressés,   une  des  infractions  prévues  au  traité, 
fût-ce  sous  des  dénominations  différentes,  il  y  a  encore  notàhiment  lieu  de 
rechercher  au  cas  où  l'acte  diplomatique  stipule  un  minimum  de   pénalité 
(et  tel  est  le  cas  du  traité  franco-suisse),  si  ce  minimum  est  atteint 

Mais,  si  l'Etat  requérant  et  l'Etat  requis  sont  liés  à  la  fois  par  un  traité  et 
par  des  déclarations  de  réciprocité,  la  question  s'élève  desavoir  si  lescopdi- 
tions  générales  énoncées  au  traité  (condition  de  minimum  de  pénalité  ou 
autres)  doivent  être  réalisées  pour  les  infractions  qui  sont  mentionnées  seu- 
lement dans  les  déclarations  de  réciprocité. 

Le  jugement  rapporté  a  implicitement  tranché  la  difficulté  de  façon  affir- 
mative, en  insérant,  parmi  ses  motifs,  que  <(  le  maximum  de  la  peine  est 
«  [pour  le  recel]  en  France  de  cinq  ans,  par  conséquent,  supérieur  au  mi- 
c  nimum  requis  par  l'article  l''^  alinéa  3,  du  traité  ». 

La  déclaration  de  réciprocité  apparaît  ainsi  comme  étendant  à  une  ou  à 
plusieurs  infractions  nouvelles  les  dispositions  du  traité  préexistant. 

Cette  conception  nous  parait  juste  en  principe. 

La  brièveté  extrême  des  déclarations  de  réciprocité  oblige  à  les  compléter 
par  des  règles  de  droit  commun,  or  les  règles  de  droit  commun  pour  l'ex- 
tradition entre  pays  liés  par  une  convention  sont  celles  qu*énonce  l'accord 
diplomatique. 

On  '  peut,  en  outre,  faire  valoir  que  ces  règles,  établies  d'un  commua 
accord,  après  discussion  entre  les  représentants  des  deux  pays,  doivent  être 
considérées  comme  correspondant  le  mieux  aux  besoins  des  deux  Etats. 

Mais  si  jusqu'à  présent  nous  avons  approuvé  la  décision  rapportée,  il  est 
un  point  intimement  lié  à  ceux  que  nous  venons  d'examiner  et  sur  lequel 
sa  rédaction  est  certainement  vicieuse.   Elle  porte  que  «  les  délits  d'escro- 
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ce  qiierie  et  d'abus  de  conOance  sont  prévus  sous  les  chapitres  20  et  21  de 
«  Tarticle  1'^''  du  traité  franco-suisse  comme  pouvant  donner  litu  à  extradi- 
€  tion...  »  et  que  le  recel  «  peut  donner  lieu  à  extradition,  vu  les  déclarations 
€  de  réciprocité  échangées  entre  les  gouvernements  suisse  et  français  ». 

Pareille  formule  donne  h  croire  que  traité  et  déclaration  de  réciprocité 
confèrent  une  faculté  et  ne  créent  point  d*obligation. 

La  réalité  est  contraire. 

L'article  i^'  du  traité  porte  :  «  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
c  des  Français  et  le  gouvernement  suisse  s'engagent  à  se  livrer  réciproque- 
«  ment...  »  En  conséquence,  lorsque  les  conditions  prévues  au  traité  sont 
toutes  réunies,  l'Etat  requis  a  une  obligation  stricte.  Toute  liberté  d'appré- 
ciation lui  fait  défaut. 

IV.  —  11  est  de  principe  courant  dans  l'état  des  législations  actuelles  que 
Textradition  doit  être  refusée  lorsque  les  juridictions  de  TËtat  requis  sont 
compétentes  pour  juger  le  fait  incriminé  :  darraud,  Traité  de  dr.  pén.  fr,^ 
3»  éd.,  1913,  t.  L  n»  217,  p.  457  ;  Bard,  Précis  de  dr.  int.,  n«.  31,  p.  39  ;  Trlb. 
féd.  suisse,  17  avril  1896,  Veifs^ihre  dit  Vaisaaire,  S.  1897.4.8. 

Ce  principe  est,  en  général,  justifié  par  l'idée  qu'un  Etat  ne  peut  s*en  re- 
ineltre  à  un  autre  du  soin  de  défendre  son  ordre  social. 

Cette  idée  est  indiscutable  en  elle-même,  mais  n'a  pour  conséquence  né- 
cessaire le  refus  de  toute  extradition  que  si  on  la  combine  avec  l'extension 
au  droit  international  de  la  maxime  non  bis  in  idem  (En  faveur  de  cette  ex- 
tension :  Ortolan,  Elém.  de  dr.  pénal,  5«  éd  ,  revue  par  Alb.  Desjardiris,  1886, 
t.  Ln"908,  p.  397  ;  Faustin-Hélie,  Traité  de  Nnsfr.  crim.,  2*  éd.,  1886, 
t.  Il,  n"  10i2,  p.  656  ;  HelTler,  U  dr.  inl.  de  L'Europe,  4«  éd.  par  Oefïken, 
trad.  Bergson,  §  36,  note  7,  p.  88  ;  et,  sous  certaines  distinctions,  Fiore, 
Traité  de  dr.  pénal  int.,  trad.  Antoine,  t.  I,  n**^  110  et  s.,  art.  12  des  résolu- 
tions de  l'Institut  de  droit  International  du  7  septembre  1883,  Ann,  de  fins- 
titut  de  dr,  int.,  t.  V'II,  1885,  p.  123  et  s.  Contra  Deloume,  Principes  gêné' 
vaux  du,  dr.  int.  en  matière  criminelle^  p.  115  et  s.). 

Nous  n'aborderons  pas  cette  controverse  qui  nous  entraînerait  au  delà  du 
cadre  de  celle  note. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  plusieurs  Codes  récents:  Code 
pénal  norvégien,  art.  13,  Code  pénal  japonais,  art.  5,  et  Code  pénal  chi- 
nois de  1912,  art.  6,  réservent  au  droit  interne  Tapplication  de  la  règle 
non  bis  in  idem  et  que,  si  elle  est  écartée  du  droit  international,  la  com-. 
pélence  des  juridictions  de  l'Etat  requis  doit  faire  non  refuser,  mais 
différer  l'extradition. 

V.  —  Le  tribunal  fédéral  a  résolu  à  la  fois  une  question  d'interprétation 
de  traité  et  une  très  grosse  question  de  principe  en  décidant  que  l'article  1**^ 
de  la  convention  d'extradition  franco-suisse,  qui  parle  des  «  individus  réfn- 
«  gîés  de  Suisse  en  France  et  dans  les  colonies  françaises  ou  de  France  et 
«  des  colonies  françaises  en  Suisse  »,  est  applicable  h  un  individu  qui,  à  la 
suite  d'une  expulsion  prononcée  contre  lui,  avait  dû  quitter  le  territoire 
français. 

Le  jugement  ne  précise  malheureusement  pas  si  Texpulsé  avait  été  auto- 
risé par  le  gouvernement  français  à  gagner  une  frontière  4e  son  choix  ou 
s'il  avait  été  reconduit  par  les  soins  des  autorités  françaises  à  la  frontière 
franco-suisse. 

Il  est  vraisemblable  que  cette  dernière  hypothèse  est  la  vraie,  car,  dans  le 
premier  cas,  l'expulsé  aurait  eu  la  faculté  de  gagner  un  autre  pays  que  la 
Suisse  et  aurait,  par  suite,  dû  être  considéré  comme  venu  volontairement  en 
Suisse. 

R.  D.  I.  p.  -  Xlll.  3t) 
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Pour  rapplication  de  Taccord  diplomatique,  la  difûculté  était  de  savoir  si 
^le  ^  l'on  peut  considérer  comme  réfugié  dans  un  pays  un  individu  qui  y  est 

fr^''  venu  involontairement.  Le  tribunal  a  admis  la  solution  affirmative  par  le 

^y^'  double  motif  que,   c  du  moment  qu*il  (findividu  réclamé)  se  refuse  à  ren- 

l^-  c  trer  [en.  France]  et  qu'il  prétend  demeurer  en  Suisse,  ce  pays  est  devenu 

^v  «  pour  lui  un  lieu  de  refuge  »  ei  que  le  traité  a  dû  se  servir  du  mot  refuge 

^^y    ,  parce  que,  normalement,  Tindividu  réclamé  vient  dans  TKtat  requis   par  le 

^, .  fait  de  sa  volonté.  Selon  nous,  la  première  raison  aurait  suFû  ;  en   restant 

dans  le  pays  où  son  expulsion  Ta  amené  et  surtout  en  refusant  d*étre  livré 
sans  formalités  à  TËtat  requis,  l'individu  réclamé  cherche  un  refuge  dans 
TEtat  requérant. 

La  question  de  principe,  bien  autrement  grave,  est  celle  de  savoir  si  un 
individu  qui  se  trouve  sur  le  territoire  d'un  Etat  contre  sa  volonté  peut  y 
être  l'objet  d'une  arrestation  soit  en  raison  de  poursuites  sur  ce  territoire» 
soit  en  vue  d'une  extradition. 

Nous  avons  examiné  cette  difûculté  dans  toute  son  ampleur  dans  Tarticle 
que  nous  avons  publié,  tn/rà,  p.  627. 

VI  à  Vin.  —  Il  nous  semble  que  pour  justifler  la  compétence  des  juridic- 
tions suisses  en  ce  qui  concerne  les  faits  pour  lesquels  l'extradition   a  été 
refusée,  le  tribunal  fédéral  a  raisonné  de  façon  quelque  peu  compliquée  et 
inexacte. 
L'inculpation  était  celle  de  recel. 

Kabbat  avait  reçu  À  Genève  les  coupons  volés  et  les  y  avait  détenus  soit 
par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  de  Limoge.  Limoge  avait  comme 
Rabbat  reçu  les  coupons  en  Suisse,  puis  les  avait  portés  À  Lyon  pour  les  y 
négocier. 

Abstraction  faite  des  conditions  de  connaissance  de  l'origine  illicite  des 
objets  et  d'intention  coupable  —  conditions  que  nous  considérerons  comme 
réalisées  en  l'espèce  —  le  délit  de  recel  est,  d'après  le  droit  français  tradi- 
tionnel qui  n*a  pas  été  modifié,  sur  ce  point,  par  la  loi  du  22  mai  1915, 
constitué  par  le  fait  de  la  réception  et  de  la  détention  de  l'objet.  Cass.  fr., 
16  juillet  1857,  Baylet^  D.  1857.1.379  ;  «  que  le  recel  consiste  dans  la  détin- 
1  tion  de  la  chose  soustraite  au  préjudice  de  son  véritable  propriétaire  et  en 
«  connaissance  de  l'origine  de  l'objet  ainsi  détenu  ;  que  le  recel  existe  indé- 
.  c  pendamment  de  l'emploi  fait  des  objets  recelés. . .  >  ;  Cass.  fr.,  4  avril  1845, 
A/ontagny^  B.  1845.1.246;  Bordeaux,  6  juin  1861,  Marie  Marguet,  Joum, 
arr.  Bordeaux^  1861,  p.  358. 

Si,  comme  nous  le  croyons,  le  Code  pénal  genevois  est  conforme,  il  suf- 
fisait au  tribunal  fédéral,  pour  établir  la  compétence  des  tribunaux  suisses, 
de  constater  que  la  détention  par  Rabbat  et  Limoge  des  coupons  volés  avait 
eu  lieu  en  Suisse  et  d'ajouter  que,. le  fait  de  recel  relevé  par  la  loi  française 
ayant  consisté  dans  la  continuation  de  la  détention  commencée  en  Suisse, 
il  y  avait  un  délit  unique  pour  lequel  l'extradition  devait  être  refusée. 

C'est,  en  tous  cas,  tout  à  fait  à  tort  que  le  tribunal  fédéral  parle  du  délit 
à  distance,  c'est-À-dire,  pour  reprendre  ses  termes  mêmes,  d'un  délit  dans 
lequel  «  l'auteur  a  agi  dans  un  pays  et  où  le  résultat  s  est  produit  dans  un 
»  autre  pays  ;>. 

En  l'espèce,  la  détention  en  France  par  Limoge  des  coupons  volés,  la  pré- 
sentation par  lui  faite  de  ces  coupons  au  comptoir  d'escompte  de  Lyon  pour 
les  y  encaisser,  n'étaient  pas  le  résultat  des  actes  commis  en  Suisse. 

La  détention  constitutive  du  délit,  commencée  en  Suisse,  se  continuait 
simplement  en  France  et  engendrait  ainsi  À  la  fois  la  compétence  des  tribu- 
naux suisses  et  celle  des  tribunaux  français.  Cf.  Garraud,  Trgùé  théir.  et 
praL  d'insir,  crim,,  t.  H,  n»  561,  p.  380. 
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Cette  observation  faite,  on  doit  reconnaître  que  le  tribunal  fédérai  a  fort 
bien  jugé  en  décidant  que  le  délit  à  distance  ne  saurait  être  considéré  comme 
perpétré  au  moins  uniquement  à  Tendroit  où  le  résultat  s*est  produit  (le 
type  de  ces  délits  est  celui  commis  par  Tindividu  qui,  placé  dans  un  pays, 
blesse  d*un  coup  de  fusil  un  individu  en  territoire  étranger). 

On  peut  seulement  regretter  que  le  tribunal  n*ait  pas  cru  devoir  dire  s*il 
considérait  Tinfraction  comme  exclusivement  commise  à  Tendroit  où  Tau- 
teur  a  agi  ou  comme  commise  à  la  fois  au  lieu  de  l'action  et  au  lieu  du 
résultat. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  controverse  qui  est  commune 
au  droit  pénal  interne  et  au  droit  pénal  international. 

Nous  ferons  seulement  observer  qu'une  raison  décisive  nous  parait  jus- 
tiOer  la  <M)mpétence  concurrente  des  lois  pénales,  et,  par  voie  de  conséquence, 
des  juridictions  du  lieu  de  l'action  et  de  celles  du  lieu  du  résultat,  observa- 
tion étant  faite  que  le  résultat  ne  doit  être  pris  en  considération  pour  fixer 
la  compétence  que  s'il  constitue  un  élément  constitutif  de  Tinfraction  ou 
influe  sur  la  fixation  de  la  peine  ou  la  qualification  du  fait. 

Aucun  Etat  ne  peut  s*en  remettre  à  un  autre  du  soin  de  défendre  son 
ordre  social.  Le  résultat  d*un  acte  porte,  sous  les  réserves  que  nous  venons 
de  préciser  atteinte  à  Tordre  social  tout  aussi  bien  que  Tacte  lui-même  ;  par 
conséquent,  chacun  des  Etats  intéressés  est  compétent  pour  agir.  Dalloz, 
Rép,  Suppl,,  V»  Compétence  criminelle,  n*»  29  ;  Garraud,  Traité  théor.  et  prat. 
dimtruetion  criminelle,  t.  II,  n"  561,  p.  380;  projet  de  Gode  pénal  suisse, 
art.  9;  Code  pénal  norvégien,  art.  12  ;  Code  de  procédure  criminelle  de 
l'Etat  de  New- York,  art.  134  ;  Code  pénal  chinois  de  1912,  art.  7.  Contra, 
en  faveur  de  la  compétence  exclusive  du  lieu  d'activité  de  l'agent,  résolu- 
tions votées  par  l'Institut  de  droit   international  à  Munich,  le  7  septembre 

1883,  art.  1  et  s..  Ann.  de  t/nstilul  de  dr.  int.,  t.  VU,  1885,  p.  156  ;  Meili, 
Lehrhuch  des  intemationalen  Strafrechts,  i^  32,  p.  118  et  121  ;  Calvo,  Le  dr. 
int.  théorique  et  pratique,  4'  éd.,  t.  II,  1888,  §  926,  p.  426  ;  Faustin-Hélie, 
Traité  de  Cinstr.  crim.,  t.  IV,  n"  1674  ;  Mangin,  Instruction  écrite,  t.  II,  n®  37  ; 
Leioir,  Code  des  parquets,  t.  I,  n*'  G96,  p.  342,  et  en  faveur  de  la  compétence 
exclusive  du  lieu  du  résultat,  Heichsgericht,  23  décembre  1889,  B,,,^  Joum. 
du  dr.  int.  pr.,  1890,  p.  497;  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre,  3  juin 
1910,  et  Cour  d'appel  de  Londres,  20  juillet  1910,  Savarkar,  Joum,  du  dr. 
int.  pr.,  1911,  p.  626  ;  Court  of  Sessions  of  Scotland,  17  novembre  1904, 
Evan  et  Sovs  r.  67cm  Hand  0\  Joum.  du  dr.  int.  pr.,  1906,  p.  847  ;  Haute 
Cour  de  justice  d'Angleterre,  11  juillet  1884,  Nillins,  Joum.  du  dr,  int.  pr., 

1884,  p.  523  ;  Minor,  Conflict  of  laws,  1901,  §  204,  p.  499  ;  United  States  v. 
Davis  (1837)  cité  par  John  Bassett  Moure,  A  digest  of  international  law,  1906, 
t.  n,  §  202,  p.  267  ;  Trébutien,  Cours  de  dr.  criminel,  t.  II,  n«  399  ;  Le  Sel- 
lyer,  Traité  de  la  compétence,  t.  II,  n°  789. 

Maurice  Travers, 

docteur  eu  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
lauréat  de  Tlnstitut. 
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Société  des  prisons. 

De  la  Compétence  des  juridictions  françaises  pour  Juger  les  crimes 
commis  par  rfcs  soldats  el  officiers  ennemis. 

A  la  séance  de  la  Société  des  prisons  du  19  janvier  1916,  JM.  Reûé 
Garraud,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  a  donné 
lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

La  Société  générale  des  prisons,  éclairée  par  le  beau  rapport  de 
M.  le  professeur  Renault  (1),  a  recherché  dans  quelles  conditions  et  dans 
quelle  mesure  le  droit  pénal  pouvait  s'appliquer  aux  faits  de  guerre. 

La  double  conclusion  qui  semble  s'être  dégagée  de  la  discussion  nous 
permet  d'amorcer  la  question  technique  de  compétence  et  de  procé- 
dure. 

L  —  Le  droit  pénal  doit  s'appliquer  aux  faits  de  guerre,  ou  plutôt 
aux  actes  commis  pendant  la  guerre,  dans  la  mesure  où  le  droit  inter- 
national de  la  guerre  les  interdit.  Depuis  l'adoption  du  règlement  de 
La  Haye,  qui  édicté  certaines  injonctions  et  défend  certains  actes,  il 
existe  un  critère  convenu,  accepté  par  tes  belligérants,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  décliner.  De  sorte  que  le  droit  international,  tel  qu'il  est 
codifié  dans  ce  règlement,  limite  et  précise  les  conditions  d'application 
du  droit  pénal,  nécessairement  national.  Mais  une  distinction  s*impo8e 
entre  deux  groupes  de  faits  :  les  uns  collectifs,  dont  la  responsabilité 
entière  et  directe  pèse  sur  la  nation  ennemie  ;  les  autres  individuels, 
commis  par  des  officiers,  des  soldats  isolés  ou  en  groupes,  commandés 
ou  non  commandés  par  leurs  chefs.  C'est  à  ce  second  groupe  de  faits 
seulement  qu'il  peut  être  question  d'appliquer  le  droit  pénal.  Le  premier 
échappe  à  m»  sanctions.  Ce  n'est  pas  qu'une  nation  ne  puisse  com- 
mettre des  crimes.  Mais  dans  le  cas  ntémeoù  par  suite  de  traités  conclus 
entre  Etats,  la  violation  des  engagements  pris  par  l'un  d'eux  vis-à-vis 
de  l'autre  mériterait  cette  qualification,  il  ne  resterait  à  l'Etat  victime 
qu'à  user  de  représailles.  C'est  qu'il  est  de  l'essence  du  droit  de  punir 
d'être  le  fait  d'un  pouvoir  supérieur,  et,  dans  la  sphère  des  rapports 
entre  les  nations,  qui  sont  égales,  indépendantes  et  souveraines,  un 


(1)  Ce  rapport  a  été  reproduit  dans  cette  Bevne,  1916,  p.  292-307. 
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pojuvoir  supérieur,  chargé  de  constater  les  crimes,  de  les  poursuivre  et 
de  les  punir,  n'existe  malheureusement  pas  encore»  La  défense  et  la 
v#;Qgeance  sopit,  dans  ce  cas,  les  seules  réactions  du  droit  violé  dans  les 
rapports  des  nations,  et  les  unes  et  les  autres  sont  légitimes. 

II.  —  Mais  la  plupart  des  infractioas,  pour  ne  pas  dire  toutes  les 
infractions  au  règlement  de  La  Haye,  constituent,  lorsqu'elles  sont  com- 
mises par  des  officiers  ou  soldats  ennemis,  des  crimes  punis  par  les 
Codes  de  justice  militaire  ou  les  Codes  pénaux  de  toutes  les  nations 
civilisées.  C'est  donc  dan$  le  droit  commun,  et  non  dans  un  droit 
spécial  et  de  circonstance  qu'il  faut  chercher  le  point  de  départ  et  la 
possibilité  d'une  action  répressive.  Nul  de  nous  n'a  pu  approuver  la 
proposition  Engrandi  tendant  à  établir  un  Code  spécial  et  distinct 
prévoyant  les  qualifications,  les  peines,  la  compétence  et  la  procédure 
applicables  aux  crimes  commis  en  temps  de  guerre  par  des  officiers  et 
soldats  ennemis.  On  comprend  immédiatement  les  inconvénients  d*une 
législation  d'exception  ou  de  constatation  en  la  matière.  On  n'en  com- 
prend pas  les  avantages.  J'entends  donc  ne  faire  appel  qu'au  droit 
commun,  au  droit  qui  s'impose  à  tous,  et  c'est  celui-là  seul  dont  il  nous 
faut  rechercher  l'application. 

Deux  questions  se  posent,  au  point  de  vue  de  la  compétence*  La  pre- 
mière est  préalable.  L'Etat  français  a-t-il  droit  de  punir,  en  vertu  de 
sa  législation  et  par  l'intervention  de  ses  autorités  et  de  ses  tribunaux, 
les  actes  qui  ont  été  commis,  en  territoire  envahi  ou  occupé,  par  les 
officiers  et  soldats  ennemis  ?  La  seconde  ne  peut  être  posée  qu'après  la 
solution  affirmative  de  la  première.  Si  TEtat  français  a  le  droit  de  punir, 
quels  seront  les  tribunaux  compétents  et  quelle  procédure  devra  être 
suivie  dans  la  répression  des  crimes  commis  par  les  officiers  et  soldats 
ennemis  ? 

L'une  de  ces  questions,  la  première,  appartient  au  droit  international 
de  la  guerre  ;  l'autre,  la  seconde,  au  droit  criminel  national. 

I 

Le  rapport,  présenté  au  président  du  conseil  au  nom  de  la  commis- 
sion instituée  en  vue  de  constater  les  actes  commis  par  l'ennemi  en 
violation  du  droit  des  gens,  démontre  que  dans  les  pays  envahis  et 
reconquis,  où  les  enquêtes  douloureuses  des  commissaires  ont  été  faites, 
«  le  pillage,  le  viol,  l'incendie  et  le  meurtre  sont  de  pratique  constante  », 
et  que  les  faits  qui  lui  ont  été  révélés  constituent  «  de  véritables  crimes 
de  droit  commun  punis  par  les  Codes  de  tous  les  pays  des  peines  les 
plus  sévères  et  les  plus  infamantes  (1)  ».  Evidemment,  la  juridiction 
de  l'armée  à  laquelle  appartiennent  les  officiers  et  soldats  coupables  de 
ces  crimes  est  compétente  pour  leur  appliquer  les  peines  que  prononce 
le  Code  de  justice  militaire  allemand.  Ses  dispositions  sont,  à  cet  égard, 


(1)  Rapports  et  procès-verbaux  d*enquôte  de  la  Commission  instituée  en 
vue  de  constater  les  actes  commis  par  Tennemi  en  violation  du  droit  des 
gens  (décret  du  23  septembre  1914),  1915,  Imp.  nat.,  p.  8. 
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analogues  aux  dispositions  de  notre  Gode  de  justice  militaire.  Mais  si 
la  compétence  de  la  juridiction  militaire  allemande  était  exclusive  de 
celle  de  la  juridiction  du  pays  où  le  crime  a  été  commis,  il  faudrait 
renoncer  à  trouver  une  sanction.  Comme  le  disait  M.  L.  Renault  : 
(i  Quelle  garantie  offrirait  l'application  du  droit  pénal  aux  crimes 
commis  en  temps  de  guerre,  si  cette  application  ne  pouvait  être  faite 
que  par  l'armée  à  laquelle  appartiennent  les  criminels  ?  »  Non  seule- 
ment le  commandement  allemand  a  toléré,  mais  il  a  encouragé  les 
crimes  commis  sur  notre  territoire,  envahi  ou  occupé.  «  Dans  la  plu- 
part des  endroits  où  nous  avons  fait  notre  enquête  —  ainsi  que  le 
-constatent  les  rapporteurs  (1)  —  nous  avons  pu  nous  rendre  compte 
que  l'armée  allemande  professe,  d'une  façon  constante,  le  mépris  le 
plus  complet  de  la  vie  humaine,  que  ses  soldats  et  même  ses  chefs  ne 
se  font  pas  faute  d'achever  les  blessés,  qu'ils  tuent  sans  pitié  les  habi- 
tants inoffensifs  des  territoires  qu'ils  envahissent,  et  qu'ils  n^épar- 
gnent,  dans  leurs  rages  homicides,  ni  les  femmes,  ni  les  vieillards, 
ni  les  enfants.  Les  fusillades  de  Lunéville,  de  Gerbeviller,  de  Nomény 
et  de  Senlis  en  sont  des  exemples  terrifiants,  et  vous  lirez,  au  cours 
de  ce  rapport,  le  récit  des  scènes  de  carnage  auxquelles  des  officiers 
eux-mêmes  n'ont  pas  eu  honte  de  prendre  part...  a  Plus  encore  que  le 
meurtre,  l'incendie  est  un  des  procédés  usuels  de  nos  adversaires...  En 
ce  qui  concerne  le  vol,  nos  constatations  ont  été  incessantes,  et  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  partout  où  une  troupe  ennemie  a  passé,  elle 
s'est  livrée,  en  présence  de  ses  chefs,  et  souvent  même  avec  leur  parti- 
cipation, à  un  pillage  méthodiquement  organisé.  Les  attentats  contre 
les  femmes  et  les  jeunes  filles  ont  été  d'une  fréquence  inouïe...  11  en 
aurait  été  moins  commis,  sans  doute,  si  les  chefs  d'une  armée  dont  la 
discipline  est  des  plus  rigoureuses  s'étaient  inquiétés  de  les  prévenir...  » 

Pour  résoudre  la  question  d'exclusivité  ou  de  concurrence  des  juri- 
dictions des  deux  armées  en  présence,  il  faut  déterminer  les  droits  de 
Tenvahisseur  ou  de  l'occupant,  dans  l'invasion  ou  l'occupation  de 
guerre,  parallèle  ou  consécutive  à  la  lutte  armée. 

Deux  règles  se  font  contrepoids. 

La  première  fixe  le  droit  de  l'occupant.  Il  est  admis  que  la  fraction 
du  sol  sur  laquelle  fiotte  le  drapeau  de  Toccupant  est  considérée,  mo- 
mentanément et  pour  les  besoins  de  sa  conservation,  comme  le  pro- 
longement de  son  territoire.  L'occupant  y  établit  sa  juridiction  ;  il  y 
prend  les  mesures  de  sûreté  que  nécessite  la  situation.  D'où  deux 
conséquences  :  1^  non  seulement  les  soldats  de  Tannée  d'occupation 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  cette  armée,  qui  leur  applique  sa 
législation  ;  2°  mais  encore  les  habitants  ou  résidants  qui,  dans  un  pays 
occupé  par  les  troupes  ennemies,  c  commettent,  contre  ces  troupes,  une 
infraction  punissable  d'après  la  législation  de  l'occupant,  sont  passibles 
des  mêmes  peines  que  si  cette  action  avait  été  commise  par  eux  à  l'in- 
térieur du  territoire  de  l'armée  d'occupation  »  (2). 


(1)  Op.  cit.,  p.  8  et  9. 

(2)  Von  Liszt,  Traité  de  droit  pénal  allemand  (trad.  Lolstein),  t.  II,  p.  573. 
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Mais  la  seconde  règle  maintient,  pour  les  tribunaux  du  pays  occupé, 
le  droit  de  punir  les  crimes  commis  sur  le  territoire.  Autrefois,  il  est 
vrai  le  vainqueur  acquérait  la  souveraineté  par  sa  seule  prise  de  pos- 
session. Le  territoire  de  Tennemi  était  une  sorte  de  res  nullîus  qui 
devenait  la  propriété  de  celui  qui  s  en  emparait.  Le  fait  matériel  de  la 
prise  de  possession  était  suffisant  pour  opérer  un  transfert  de  souverai- 
neté. Mais  avec  le  changement  du  caractère  des  guerres,  avec  les 
guerres  d'interventions  succédant  aux  guerres  exclusivement  de  con- 
quêtes, les  principes  sur  l'acquisition  de  la  souveraineté  dés  territoires 
ennemis  se  -sont  modifiés.  On  en  est  arrivé  à  admettre  que,  pour 
acquérir  la  souveraineté,  la  seule  prise  de  possession  n'est  pas  suffi- 
sante. Jusqu'au  traité  de  paix  qui  termine  toute  guerre  et  qui  la  liquide, 
il  nV  a,  dans  l'occupation,  qu'un  fait  provisoire,  susceptible  de  pro- 
duire certains  effets,  mais  n'engendrant  pas  cette  conséquence  défi- 
nitive :  le  transfert  de  la  souveraineté.  L'occupation  ne  saurait  donc 
modifier  et,  à  plus  forte  raison,  détruire  le  droit  que  possède  tout  Etat 
de  punir,  suivant  sa  législation  nationale  et  par  ses  tribunaux  natio- 
naux, les  infractions  qui  se  commettent  sur  son  territoire,  sans  distinc* 
tion  entre  les  nationaux  étrangers,  entre  civils  et  soldats. 

11  n'est  donc  pas  douteux  que  les  crimes  commis  par  les  officiers  et 
les  soldats  ennemis,  dans  les  pays  envahis  ou  occupés,  au  cours  de 
l'invasion  ou  de  l'occupation,  doivent  trouver  des  juges  en  France, 
comme  ils  pourraient  et  devraient  en  trouver  en  Allemagne,  si  le  droit 
et  la  justice  étaient  encore  respectés  par  nos  adversaires. 

Il  est  vrai  qu'au  moment  où  M.  le  professeur  Renault  affirmait  la 
compétence  des  juridictions  françaises,  une  interruption  a  paru  mettre 
en  doute  cette  solution,  en  rappelant  la  sentence  du  Tribunal  de  La 
Haye,  rendue  à  l'occasion  de  l'affaire  des  déserteurs  allemands  de  la 
légion  étrangère  du  corps  d'occupation  de  Casablanca.  J'ai  dû  reprendre 
le  dossier  de  l'affaire. 

En  1908,  nous  occupions,  au  Maroc,  le  territoire  de  Casablanca,  au 
moment  où  ce  pays  était  encore  soumis  au  régime  des  capitulations. 
Des  déserteurs  allemands  de  notre  légion  étrangère  furent  réclamés, 
au  point  de  vue  de  la  compétence  pénale,  par  le  consul  allemand  et  par 
le  conseil  de  guerre  français.  La  juridiction  consulaire  allemande  invo- 
quait le  principe  d'après  lequel  le  consul  allemand  avait  juridiction 
exclusive  sur  ses  nationaux  en  pays  de  capitulation.  Le  conseil  de 
guerre  français  invoquait  le  droit  d'occupation  et  réclamait  juridiction 
exclusive  sur  les  soldats  allemands  de  la  légion  étrangère,  puisqu'il 
s'agissait  de  soldats  de  l'armée  d'occupation.  A  la  suite  de  pourparlers 
diplomatiques,  la  difficulté  fut  soumise,  d'un  commun  accord,  au  Tri- 
bunal de  La  Haye  qui  rendit  sa  sentence  le  23  mai  1909.  Cette  décision, 
que  j'ai  sous  les  yeux,  constate  d'abord  le  conflit  de  compétence. 

tt  Dans  le  cas  où  des  ressortissants  d'une  puissance  qui  bénéficie  au 
Maroc  du  régime  des  capitulations  appartiennent  au  corps  d'occupa- 
tion envoyé  dans  ce  pays  par  une  autre  puissance,  il  se  produit,  par 
la  force  même  des  choses,  un  conflit  entre  les  deux  juridictions 
susindiqpiées.  >» 
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Comment  donner  une  solution  à  ce  conflit?  Pas  de  règle  absolue  qui 
accorderait,  d'une  manière  générale,  la  préférence  soit  à  Tune,  aoit  à 
Tautre  des  deux  juridictions  concurrentes.  Dans  chaque  cas  il  faut  teair 
compte  des  circonstances  de  fait^  qui  sont  de  nature  à  déterminer  la 
préférence. 

C'est  ainsi  que  la  juridiclion  du  corps  d'occupation  doit,  en  cas  de 
conflit,  avoir  la  préférence,  «  lorsque  les  personnes  appartenant  à  oe 
corps  n'ont  pas  quitté  le  territoire  placé  sous  la  domination  immédiate, 
durable  et  effective  de  la  force  armée  ». 

Nous  constatons  ensuite  de  cette  analyse  : 

1"  Que  la  Cour  permanente  de  La  Haye  a  simplement  tranché  un 
conflit,  dont  le  point  de  départ  était  bien  la  compétence  respective  et 
concurrente  des  juridiotionfi  consulaires,  c'est-à-dire  locales,  et  des  ju- 
ridictions militaires,  c'est-à-dire  d'occupation  ; 

2^  Que  les  deux  juridictions  pouvant  être  également  saisies,  ella  ^, 
par  des  raisons  d'opportunité,  décidé  que  ce  serait  la  juridiction  de 
l'armée  occupante  qui  retiendrait  Taflaire  et  la  jugerait. 

Or,  cette  décision  ne  conteste  pas  le  point  de  départ  du  problème 
juridique  que  nous  examinons. 

Si  la  juridiction  de  l'armée  à  laquelle  appartient  le  délinquant  est 
compéteitte  pour  connaître  du  fait  qui  lui  est  reproché,  la  juridiction 
nationale  du  pays  occupé  est  également,  compétente,  et  la  compétence 
de  la  première  juridiction  n'est  pas  exclut^ive  de  celle  de  la  seconde. 
C'est,  du  reste,  Ijb  droit  commun  lorsqu'un  crime,  punissable  en  France, 
est  commis  à  Tétranger.  Dans  ce  cas,  les  articles  o  et  7  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  assurent  Tapplication  du  principe  ttupérieur  de 
justice  d'aprèïi  lequel  le  même  fait  ne  peut  pas  être  puni  deux  fois, 

II 

Quelles  sont  donc  les  principales  situations,  dans  lesquelles  la  com- 
pétence des  juridictions  françaises,  par  rapport  aux  crimes  commis  par 
des  combattants  étrangers,  peut  être  examinée? 

Il  en  est  particulièrement  quatre,  sans  que  nous  ayons  la  prétention 
de  prévoir  tous  les  cas  et  toutes  les  combinaisons  dont  la  guerre  peut 
être  l'occasion  : 

Crimes  commis  par  des  soldats  ennemis  sur  le  territoire  français 
envahi  ou  occupé  ; 

Crimes  commis  par  des  soldats  ennemis  sur  territoire  allié,  envahi 
ou  occupé  ; 

Crimes  commis  sur  territoire  neutre,  envahi  ou  occupé; 

Crimes  commis  par  des  soldats  français  sur  territoire  français  envahi 
ou  occupé. 

III 

La  situation  en  vue  de  laquelle  se  pose  particulièrement  la  situation 
technique  de  compétence  et  de  procédure  est  celle  d'un  crime  commis 
sur  notre  territoire  par  des  soldats  ennemis,  au  cours  de  Tinvasion,  ou 
au  cours  de  l'occupation. 
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Ce  sont  des  soldats  allemands  qui  sont  prévenus  —  d'avoir  assassiné 
ou  dépouillé  des  blessés  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  une  ambu- 
lance —  d'avoir  pillé,  en  bandes,  des  propriétés  particulières,  d'avoir 
forcé  un  coffre-fort  pour  s'emparer  des  valeurs  qu'il  contenait,  etc. 

Ces  faits  sont  prévus  et  punis  soit  par  le  Code  de  justice  militaire, 
soit  par  le  Code  pénal,  Tun  et  l'autre  applicables. 

Que  les  auteurs  de  ces  crimes,  malgré  leur  qualité  de  soldats  ou 
d'officiers  ennemis,  soient  justiciables  des  tribunaux  français,  nous 
l'avons  admis. 

D'une  part,  le  fait  qui  leur  est  imputé  a  été  commis  sur  le  territoire 
français  dont  le  droit  n'est  pas  aboli  par  l'invasion  ou  l'occupation. 

D'autre  part,  la  présence  de  1  armée  ennemie  sur  ce  point  du  terri- 
toire donne  seulement  à  l'ennemi  un  droit  de  punir  que  nous  lui  con- 
testons d'autant  moins  que  c'est  parce  qu'il  se  garde  de  l'exercer  que 
nous  sommes  conduits  à  l'exercer  nous-méme. 

Mais  quel  ordre  de  tribunaux  reconnattrons-nous  compétents  ?  Les 
tribunaux  ordinaires  ou  les  tribunaux  militaires? 

C'est  au  point  de  vue  de  la  législation  française  qu'il  faut  se  placer 
pour  résoudre  la  question,  puisque  le  crime  a  été  commis  sur  le 
territoire. 

Or  la  compétence  des  conseils  de  guerre  français  trouve  son  titre 
dans  la  loi  française. 

A  cet  égard,  le  Code  de  justice  militaire  contient  deux  groupes  de 
dispositions  qu'il  faut  combiripr.  Elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
compétence  des  conseils  de  guerre,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
ordinaires 

a]  D'abord,  l'article  64  du  Code  militaire  règle  la  compétence  et  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre  dans  la  situation  qui  nous  préoccupe. 

Je  suppose  l'armée  française  sur  le  territoire  français  en  présence  de 
l'ennemi  ou,  suivant  la  précision  du  nouvel  article  249.  «  dans  la  zone 
d'opérations  d'une  force  militaire  im  campagne  ». 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  : 

Les  étrangers  prévenus  de  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  mili- 
taire (art.  204  et  206). 

Tous  individus,  prévenus,  comme  auteurs  ou  complices,  des  crimes 
prévus  :  aux  articles  204  à  208  (trahison,  espionnage,  embauchage)  ;  à 
l'article  249  modifié  par  la  loi  du  24  juillet  191 3,  et  ainsi  conçu  :  «  Tout 
individu  qui.  dans  la  zone  d'opérations  d'une  force  militaire  en  cam- 
pagne, dépouille  un  militaire  blessé  ou  malade,  est  punr  de  la  réclu- 
sion... ;  exerce  sur  un  militaire  blessé  ou  malade,  pour  Je  dépouiller, 
des  violences  aggravant  son  état,  est  puni  de  mort  ;  commet  par  cruauté 
des  violences  sur  un  militaire  blessé  ou  malade,  hors  d'état  de  se 
défendre,  est  puni  de  la  réclusion.  Les  articles  du  Code  pénal  ordinaire 
relatifs  aux  coups  et  blessures  volontaires,  au  meurtre  et  à  l'assassinat 
sont  applicables  toutes  les  fois  qu'en  raison  des  circonstances  les  peines 
qui  y  sont  portées  sont  plus  fortes  que  la  peine  prescrite  au  présent 
paragraphe  >»  ',  aux  articles  250  à  256  (pillage,  destruction,  dévastation 
d'édifices). 
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b)  Puis  rarticle  17^  el  le  dernier  paragraphe  de  Tariicle  56.  Ces 
textes  ont  trait  au  jugement,  par  les  conseils  de  guerre,  des  prisonniers 
de  guerre. 

Sans  doute,  l'article  17  ne  s'en  occupe  que  pour  établir  la  compétence 
du  conseil  de  guerre  qui  les  jugera. 

Mais,  d'après  l'article  196,  le  tribunal  militaire  compétent  appliqué 
aux  militaires  et  aux  individus  assimilés  aux  militaires  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  militaires. 

Or,  le  dernier  alinéa  de  l'article  56  est  conçu  dans  les  termes  les  plus 
absolus,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  en  ce 
qui  concerne  les  prisonniers  de  guerre  : 

c  Les  prisonniers  de  guerre  sont  aussi  justiciables  des  conseils  de 
guerre  »,  et  il  ne  distingue  pas  entre  les  crimes  que  ceux-ci  commet- 
traient dans  la  situation  de  prisonniers  de  guerre  et  ceux  qu'ils  auraient 
commis  avant  d'être  pris  et  pour  lesquels  s'appliquerait  le  droit  de 
punir  de  TEtat  français. 

Nous  avons  ainsi  déterminé,  raiione  materiœ  et  ralione  personas^  la 
compétence  des  conseils  de  guerre  par  rapport  aux  crimes  et  délits 
commis  sur  notre  territoire  par  des  officiers  ou  soldats  ennemis.     , 

Reste  à  fixer  la  compétence  ratione  ioci.  Quel  est,  parmi  les  conseils 
de  guerre,  celui  devant  lequel  la  poursuite  devra  être  portée  ? 

Les  conditions  mêmes  de  la  poursuite  auront  une  influence  sur  la 
détermination  du  conseil  de  guerre  compétent  raiione  ioci. 

Deux  situations  sont  en  effet  possibles  : 

11  s'agit  de  crimes  imputés  à  des  soldats  ou  des  officiers  identifiés, 
connus,  mais  non  prisonniers. 

Les  inculpés  ne  peuvent  être  poursuivis  que  par  contumace,  confor- 
mément aux  articles  175  à  179  du  Code  militaire. 

C'est  le  conseil  de  guerre  de  Tarmée  le  plus  voisin  du  lieu  dans  lequel 
le  crime  a  été  commis  qui  doit  être  saisi  de  l'action  publique  (art.  68). 

Il  s'agit  de  crimes  imputés  à  un  prisonnier  de  guerre. 

Dans  ce  cas,  le  commandement  peut  renvoyer  l'afTaire  —  soit  devant 
l'un  des  conseils  de  guerre  de  l'armée  les  plus  voisins  du  lieu  dans  lequel 
le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  —  soit  devant  le  conseil  de  guerre  du 
lieu  où  le  prévenu  a  été  arrêté  (art.  68  el  69). 

La  question  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
des  régions  a  fait  l'objet  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
28  octobre  1915  (n»  1544  2/10). 

Cette  circulaire  permet  de  déférer  aux  conseils  de  guerre  des  régions 
les  crimes  et  délits  commis  dans  les  territoires  occupés  par  l'ennemi. 

Elle  pose  le  principe  qu'il  faut,  dans  ce  cas.  saisir  de  préférence  le 
conseil  de  guerre  compétent,  soit  à  raison  du  lieu  de  l'arrestation,  — 
soit  à  raison  du  corps  auquel  appartenait  le  délinquant  (s  il  s'agit  d'un 
crime  commis  par  un  militaire  français  .  maisqu'en  dehors  de  ces  deux 
situations  tout  conseil  de  guerre  pourrait  être  saisi. 

D'après  les  renseignements  absolument  officieux  que  j'ai  pu  me 
procurer,  il  y  a  eu,  dans  la  14^  région,  quatorze  affaires  déférées  au 
conseil  de  guerre  dans  ces  conditions  : 
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>ouze  ont  abouti  à  des  non-lieu  ; 

leux  à  des  condain  nations. 

'•ee  deux  condamnations  concernent  des  prisonniers  de  guerre  alle- 

nds  pour  faits  commis  avant  qu'ils  Tussent  faits  prisonniers. 

Lilleurs,  il  j  a  eu  quelques  poursuites,  trop  peu  nombreuses  à  mon 

.  L'une  de  ces  poursuites  a  été  relatée  par  le  journal  Le  Temps 

'  des  28  février  et  i"  mars  Idl5)et  par  le  Journal  de  droit  interna- 

lal privé  (année  19t5,  p.  54  à  56). 

I  s'agit  d'une  affaire  jugée  par  le  conseil  de  guerre  de  la  10*  région, 

^nt  à  Rennes,  Elle  a  abouti  à  la  condamnation  ii  mort,  le  26  fé- 

;r  191S,  du  soldat  saxon  Karl  Vogelgesang,  âgé  de  2i  ans,  pour: 

li  II  âge  en  bande  et  incendie  volontaire  commis,  le  25  août  1915, 

Belgique  ;  2'  assassinai  de  blessés  sur  le  champ  de  bataille,  le  2i  août  ; 

pillante  de  denrées  en  septembre  1914, 

*armi  les  faits  relevés,  la  plupart  avaient  été  commis  sur  le  territoire 

ge,  au  cours  de  l'invasion. 

M  conseil  de  guerre  français  a  donc  jugé  un  soldat  allemand  ayant 

nmia  un  crime  en  pays  étranger,  mais  allié. 

IV 
^e  qui  me  conduit  h  examiner  la  seconde  situation  et  à  déterminer 
juridictions  compétentes  pour  juger  les  cnmes  commis  par  les  offi- 
■a  et  Suidais  ennemis,  en  territoire  allié,  envahi  ou  occupé. 
jet  crimes,  nous  les  connaissons  trop.  La  commission  d'enquête 
fçe  a  pu,  malgré  l'occupation,  recueillir  des  éléments  d'instruction 

nous  permettent  d'espérer  que  leurs  auteurs,  souvent  identifiés,  ne 
leront  pas  toujours  impunis.  Il  faut  que  le  traité  de  paix  qui  recons* 
lera  la  Belgique  dans  son  intégrité  et  qui  rétablira  le  droit  violé 
rte  toute  clause  d'amnistie  parce  qu'il  faut,  pour  l'honneur  du 
>it  éternel,  laisser  passer  la  justict»  des  Belges.  La  conscience  humaine 
sera  apaisée  qu'à  cette  condition. 

dais  la  question  de  répression,  en  ce  qui  concerne  ces  crimes,  peut 
poser  devant  nos  tribunaux,  dans  le  cas  où  des  crimes  commis  en 
Igique  sont  imputés  it  des  ofËciers  ou  soldats  allemands,  prisonniers 
guerre  en  France. 

tvons-nous  le  droit  de  demander  compte  à  ces  prisonniers  des  atten- 
i  qu'ils  auraient  commis  en  Belgique  ? 

)n  sait  quelle  est,  à  cet  égard,  la  règle  générale.  En  principe,  les 
nr.es  commis  à  l'étranger  ne  sont  punissables  en  France  que  s'ils  ont 
ir  auteur  un  Français.  Cependant,  par  exception,  deux  groupes  de 
mes  commis  par  un  étranger,  â  l'étranger,  sont  justiciables  des  tri- 
laux  français  :  les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  ou  au  crédit  de 
Lat  français.  C'est  en  vertu  de  l'article  7  du  Code  d'instruction  cri- 
lelle,  par  exemple,  qu'a  été  jugé,  pour  crime  de  haute  trahison 

pén  .  art.  76),  le  nommé  Theisen,  sujet  belge,  libraire  et  publicisle 
hli  à  Bruxelles.  Theisen  était  entré  au  service  du  grand  état-major 
imand,  en  1889,  à  la  suite  d'articles  qu'il  avait  publiés  dans  la  Hé- 
me  dftBruxelles,  sur  les  grandes  manœuvres  du  6*  corps  français. 
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dirigées  par  le  général  de  Miribel.  Arrêté  en  1891  et  condamné  à  cinq 
ans  de  prison,  puis  expulsé,  Theisen  reprit,  aussitôt  libéré,  ses  relations 
avec  l'état-major  allemand  et  eut  l'occasion  de  lui  fournir  des  rensei- 
gnements importants.  Arrêté  de  nouveau,  le  5  août  1914,  à  Bruxelles, 
puis  transféré  en  Angleterre,  il  fut  enfin  remis  à  la  justice  française. 
Il  comparut  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  première  région,  siégeant 
à  Boulogne-sur-Mer,  au  mois  dfe  septembre  1915.  Theisen  fut  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  Vainement  essava-t-il  de 
décliner  la  compétence  en  prétendant  que  l'autorité  française  n'avait 
pas  le  droit  de  le  juger,  le  crime  ayant  été  commis  sur  un  territoire 
étranger.  Il  lui  fut  fait  application  de  l'article  7  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  de  Tarticle  76  du  Code  pénal  combinés. 

La  situation  est  donc  tout  à  fait  différente  de  celle  que  nous  exami- 
nons ici. 

Mais  deux  observations  permettent,  sans  hésiter,  d'attribuer  com- 
pétence aux  conseils  de  guerre  français  pour  juger  tous  les  crimes 
commis  par  des  officiers  ou  soldats  allemands  sur  la  partie  du  territoire 
belge,  envahi  ou  occupé. 

Tout  d'abord  le  territoire  du  crime  appartient  à  un  pays  allié.  Et  il 
est  intervenu,  à  la  date  du  14  août  1914,  un  accord  entre  les  gouver- 
nements français  et  belge  pour  assurer  la  poursuite  des  actes  préjudi- 
ciables aux  armées  belges  et  françaises  et  «  appliquer,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  le  principe  suivant  lequel  chaque  armée  garde  sa  juri- 
diction quant  aux  faits  susceptibles  de  lui  nuire,  quel  que  soit  le 
territoire  oii  elle  se  trouve  et  la  nationalité  de  l'inculpé  »  (1), 

Mais  en  Tabsence  même  de  tout  accord,  le  droit  de  juger  les  crimes 
commis  par  les  soldats  allemands  en  Belgique  appartiendrait  aux 
conseils  de  guerre  français. 

Et  cela  pour  deux  motifs  : 

D'abord  ces  crimes  ont  été  commis  dans  la  zone  des  opérations  de 
l'armée  française,  puisque  notre  armée  a  eu  l'honneur  de  combattre  à 
côté  et  avec  l'armée  belge,  en  territoire  belge. 

Puis  ces  crimes  seront  imputés  à  des  prisonniers  de  guerre  retenus 
en  France.  Et  nous  savons  que  les  prisonniers  de  guerre  sont  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  français  (C.  just.  mil.,  art.  56  in  fine). 


Supposons  que  le  développement  des  opérations  militaire?  amène 
l'armée  française  sur  le  territoire  d'un  pays  neutre. 

Nous  ne  pouvons  occuper  une  portion  de  ce  territoire  que  dans  Tune 
011  l'autre  des  conditions  suivantes  :  —  ou  bien  avec  l'agrément  de 
l'Etat  dont  le  territoire  est  partiellement  occupé.  Tel  est  le  caractère  de 
notre  occupation  à  Salonique,  par  rapport  à  la  Grèce  ;  — ou  bien  parce 


^1)  Cet  accord  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  '4  décembre  1914.  On 
peut  en  rapprocher  la  déclaration  franco-britannique  relative  à  la  compé- 
tence pénale,  celte  Hevue,  1916,  p.  377. 
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que  la  neutralité  de  TEtat  ayant  été  violée  par  nos  ennemis,  nous  avons 
été  obligés  de  les  suivre  et  de  les  combattre  sur  le  territoire  qu'ils  ont 
envabi  ou  occupé.  C'est  ce  qui  pourra  arriver  vis-à-vis  du  Luxem- 
bourg. 

L'Etat,  dont  le  territoire  est  occupé  parce  qu'il  accepte  arec  enthou- 
siasme ou  résignation  une  occupation  partielle,  conserve  Texeroice  de 
ses  droits  souverains  :  droits  de  législation,  droits  de  juridiction. 

Mais  une  certaine  classe  de  faits  relèvent  de  ïimperium  de  l'occu- 
pant :  ceux  qui  intéressent  la  sécurité  du  corps  d'occupation. 

Un  meurtre  commis  par  un  soldat  bulgare,  en  Macédoine  grecque, 
sur  un  Grec  ou  un  Levantin,  sera  poursuivi  et  puni  par  les  autorités 
grecques. 

Mais  si  c'est  un  blessé  français  ou  anglais  qui  est  achevé,  le  crime 
fait  sera  justiciable  des  conseils  de  guerre  français  ou  anglais,  quelle 
que  soit  la  nationalité  du  coupable,  bulgare,  allemand,  autrichien,  etc. 
et  quelle  que  soit  sa  condition  (civil  ou  soldat). 

Cette  compétence  a-t-elle  sa  base  dans  une  délégation  du  pays  que 
nous  occupons  ?  A-t-elle  raison  d'être  dans  le  droit  de  défense?  La 
question  importe  peu.  De  l'avis  unanime,  Texercice  du  droit  de  punir 
s'étend  sur  tous^  dans  ce  cas  :  indigènes,  nationaux  de  l'occupant, 
étrangers,  civils  ou  soldats.  Nous  n'avons  fait  qu'appliquer  cette  règle, 
lorsque  nous  avons  fait  arrêter  les  consuls  et  les  espions  étrangers  en 
résidence  à  Salonique. 

Enfin,  la  dernière  situation,  qui  est  celle  d'aujourd'hui  pour  une 
partie  de  l'Alsace- Lorraine,  qui  est  celle  de  demain  pour  l'Allemagne, 
implique  l'occupation,  par  nos  armées,  de  partie  du  territoire  ennemi. 

En  admettant  que  nos  soldats  se  livrent  à  des  excès,  les  règles  de 
réciprocité  et  d'égalité  permettraient  aux  tribunaux  ennemis  de  les 
juger.  Mais  c'est  une  tâche  que  nos  propres  tribunaux  leur  épargneront 
sans  doute. 

Le  Manuel  de  droit  international  à  l'usage  des  officiers  français 
(p.  i06)  déclare  : 

V  Dans  ses  rapports  avec  la  population,  le  soldat  est  obligé  à  la  même 
réserve  que  s'il  tenait  garnison  dans  son  pays  11  doit  s'abstenir  comme 
d'un  crime  de  tout  attentat  contre  la  vie  des  individus  et  de  toute  vio- 
lence contre  toute  personne  ;  c'est  pour  lui  une  obligation  absolue  de 
respecter  les  droits  et  l'honneur  de  la  famille,  de  ne  porter  aucune 
atteinte  à  la  pudeur  des  femmes,  à  la  pureté  des  enfants,  à  la  faiblesse 
des  vieillards.  Les  meurtres,  les  menaces  sous  condition,  les  blessures, 
les  violences,  les  attentats  aux  mœurs,  les  arrestations  ou  séquestra- 
tions arbitraires,  le  rapt,  Tenlèvement  des  mineurs,  sont  des  crimes  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  en  pays  ennemi  comme  sur 
le  territoire  national.  La  punition  en  est  poursuivie  conformément  au 
Code  de  justice  militaire,  et  les  officiers  ont  à  prévenir  et  à  réprimer 
tout  excès  de  la  part  de  leurs  hommes.  > 

Le  Code  de  justice  militaire  contient  des  dispositions  spéciales  con- 
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cernant  la  répression  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  soldats 
français  sur  le  territoire  étranger,  au  préjudice  des  habitants  de  oe 
territoire. 

La  compétence  de  la  juridiction  militaire  est  fixée  par  l'article  68.  La 
détermination  des  infractions  et  des  peines  est  fixée  à  la  fois  par  le  Gode 
de  justice  militaire  et  par  le  Gode  pénal.  La  procédure,  par  les  arti- 
cles 152  à  172. 

Si  TAllemagne  avait  donné  aux  officiers  de  son  armée  les  nobles 
instructions  que  la  France  a  données  à  ses  officiers,  nous  n'aurions 
probablement  pas  à  rechercher,  en  ce  moment,  les  conditions  et  la 
mesure  d*application  du  droit  pénal  aux  faits  de  guerre.  Â  La  Haye, 
les  nations  civilisées  —  l'Allemagae  en  était  encore  —  ont  fixé  les 
principes  du  droit  de  la  guerre  ;  mais  si  une  signature  n'a  été,  pour 
l'un  des  contractants,  qu'un  mensonge  de  plus,  notre  propre  signature 
au  bas  du  traité  nous  impose  l'obligation  de  chercher,  dans  cette  charte 
du  droit  international  de  la  guerre,  la  base  et  la  limite  d'une  action 
répressive  contre  les  excès  volontaires,  imputables  à  l'ennemi,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  possible  de  les  découvrir  et  de  les  châtier. 

R.  Garhauu. 
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DES  ARRESTATIONS  AU  CAS  DE  YENDE  INVOLONTAIRE 

SUR    LE  TERRITOIRE 

par  Maurick  TRAVERS, 
bocttiur  en  droit,  avocat  à  Ja  Cour  de  Paris,  lauréat  de  rinstitut. 


1.  Deux  décisions  récentes  rendues,  Tune,  le  9  mars  1917,  par  le  Tri- 
bunal fédéral  suisse  (suprà,  p.  605),  l'autre,  le  20  juillet  1917,  par  le 
troisième  conseil  de  guerre  siégeant  à  Paris  (suprà^  p.  551),  ont  eu  à 
se  prononcer  sur  la  légitimité  d'arrestations  opérées  à  rencontre  d'in- 
dividus qui  prétendaient,  à  tort  oU  à  raison,  se  trouver  sur  le  terri- 
toire malgré  eux  ou  tout  au  moins  sans  leur  plein  consentement. 

La  première  espèce  était  relative  à  un  individu  refoulé  en  Suisse  par 
les  autorités  françaises  et  dont  le  gouvernement  français  avait  ulté- 
rieurement demandé  Textradition  à  la  Suisse. 

Dans  la  seconde,  il  s'agissait  d'un  étranger  poursuivi  en  France, 
par  application  de  l'article  7  du  Code  d'instruction  criminelle  français, 
pour  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat  commis  hors  de  France. 
En  ce  cas,  la  poursuite  n'est  régulière,  aux  termes  mêmes  de  cet  arti- 
cle, que  si  le  gouvernement  français  a  obtenu  l'extradition  du  prévenu 
ou  Ta  fait  arrêter  en  France.  Le  prévenu  soutenait,  pour  contester  la 
validité  de  son  arrestation,  n'être  rentré  sur  le  territoire  français  qu'à 
la  suite  de  manœuvres  destinées  à  lui  tendre  un  piège  ou  à  faciliter  sa 
mise  sous  la  main  de  la  justice. 

Le  tribunal  suisse  accorda  l'extradition  par  une  décision  de  principe 
très  nette. 

Moins  précis  comme  doctrine,  le  troisième  conseil  de  guerre  de  Paris 
rejeta  les  conclusions  de  la  défense  par  le  motif  que  l'arrestation  n'avait 
été  opérée  que  quelques  jours  après  l'arrivée  en  France,  mais  eut  soin 
de  spécifier  qu'il  n'y  avait  eu  «  de  notre  part  »  aucune  contrainte  en 
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pays  étranger.  Les  mots  de  notre  part  doivent,  croyons-nous,  s'enten- 
dre comme  signifiant  de  la  part  du  gouvernement  français. 

2.  Le  rapprochement  de  ces  deux  décisions  montre  les  questions  qui 
doivent  être  examinées  dans  une  étude  d'ensemble. 

i*  Une  arrestation  est-elle  possible  légalement  si  l'individu  qui  en 
est  l'objet  nest  pas  venu  sur  le  territoire  de  son  plein  gré,  mais  n'a  été 
l'objet  ni  de  manœuvres  frauduleuses  ni  de  contrainte  matérielle  soit 
de  la  part  de  tiers,  soit  de  celle  d'agents  ou  représentants  de  l'Etat  qui 
le  fait  appréhender  ? 

2°  et  3<»  Que  faut-il  décider,  s'il  y  a  eu  des  manœuvres  frauduleuses 
ou  des  actes  de  contrainte  matérielle  imputables  à  des  personnes  appar- 
tenant à  l'une  ou  l'autre  catégorie  ? 

4^  Le  vice,  qui  pourrait  exister,  sera-t-il  purgé  par  le  seul  fait  que 
l'individu  sera  demeuré  sur  le  territoire  un  temps  plus  ou-  moins  lon^ 
avant  son  arrestation  ? 

3.  Nous  ferons,  pour  la,  discussion,  abstraction  du  cas  où  il  s'agit 
d'une  arrestation  opérée  en  vue  de  poursuites  tendant  à  réprimer  une 
infraction  commise,  hors  de  France,  par  un  Français. 

Dans  cette  hypothèse,  il  s'agit  d'interpréter  avant  tout  la  portée  du 
mot  rctoMr  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle  français  (1). 

La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  donnent  à  ce  terme  le 
sens  de  retour  volontaire.  ' 

Bans  vouloir  entrer  dans  le  détail  de  cette  controverse,  nous  tenons 
à  préciser  que  pareille  solution  nous  parait  inexacte. 

Un  retour  peut  être  aussi  bien  involontaire  que  voulu. 

En  second  lieu,  le  texte  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle  français  ne  doit  pas,  de  l'aveu  de  tous,  être  pris  trop  au  pied  de 
la  lettre  :  conformément  à  Taccord  unanime,  il  y  a  retour^  au  sens  de 
cet  article,  si  le  Français  inculpé  vient  pour  la  première  fois  sur  le 
territoire. 

Enfin,  rationnellement,  et  c'est  là  une  idée  sur  laquelle  nous  aurons 
à  revenir,  l'application  d'une  loi  pénale  ne  saurait  dépendre  de  la  vo- 
lonté du  délinquant  de  la  voir  mettre  en  œuvre  à  son  égard.  On  com- 
prend, quelque  discutable  que  soit  la  conception,  que,  dans  certains 
cas,  un  législateur  interdise  les  poursuites  par  défaut  afin  que  les 
jugements  de  ses  tribunaux  ne  risquent  pas  de  demeurer  sans  portée 
pratique,  mais  oû  ne  saisit  pas  pourquoi  le  délinquant  doit  venir  volon- 
tairement sur  le  territoire. 

Son  consentement  exprès  ou  implicite  n'est  nullement  une  des  condi- 
tions rationnelles  d'application  de  la  loi  pénale. 

(1)  Cass.  fr.,  30  mai  1908,  Cassotmet  et  GillioL  Bull,  crim.,  1908,  n»  227 
p.  416;  Au,   28  avril   J868,  iieboul,  S    68.2.302  ;  Garfaud,  Traité  de  dr' 

^•7û  ^'"  îl  ^i'  *^*^'  *    ''  "°  *^^'  P-  *^  '   »*'•'''  ''^^^  ^  <^r.   intemut' 
n  ly,  p.   24;  Faustin  Hélie,  Pratique  crimineite  des  cours  et  trib.,  2»  éd 
revue  par  Depeiges,  t.  I,  n»  44,  p.  29.  " 
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Tout  au  plus  peut-on  dire  que  le  coupable  qui,  de  sa  propre  voloDié, 
se  rend  sur  le  territoire,  commet,  à  l'égard  des  lois  pénales  qu'il  a 
violées,  un  acte  de  bravade,  de  défi  rendant  tout  particulièrement 
nécessaire  à  son  encontre  l'exercice  de  l'action  publique. 

4.  Hais,  réserve  faite  du  cas  prévu  par  l'article  5  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  français,  les  solutions  que  nous  donnerons  sont  absolu- 
ment générales.  Elles  sont  vraies,  que  l'arrestation  soit  effectuée  en  vue 
d'une  extradition  ou  ait  pour  but  d'assurer  l'efficacité  soit  de  poursuites 
en  cours  devant  les  tribunaux  locaux,  soit  de  jugements  répressifs  ren- 
dus dans  le  pays. 

Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  c'est  la  même  souveraineté  qui  agit. 
L'obstacle  est,  en  outre,  le  même  :  l'individu  à  appréhender  se  trouve  sur 
le  territoire  sans  que  sa  présence  soit  pleinement  volontaire. 

5.  Nous  envisagerons  d'abord  le  cas  le  plus  simple,  celui  où  la  venue 
dans  le  pays  d'arrestation  est  due  à  des  événements  de  force  majeure 
naturels,  naufrage,  etc.,  ou  à  des  actes  accomplis  en  pays  étranger  par 
les  autorités  locales. 

Dans  cette  hypothèse,  aucun  Etat  étranger  ne  peut  se  plaindre  d'une 
atteinte  portée  à  sa  souveraineté. 

6.  Quatre  précédents  sont,  en  général,  cités  pour  établir  qu'en  droit 
français,  toute  arrestation  est  légalement  impossible  dans  pareille 
situation  de  fait.  Ce  sont  la  décision  prise  par  le  gouvernement  français 
au  profit  du  déserteur  Jérôme,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Douai,  le 
15  avril  1891,  dans  l'affaire  Nollet,  l'arrêt  du  3  février  1904  de  la  Cour 
de  Bordeaux  (affaire  Jabouillé)  et  l'incident  Fribourgeois  qui  remonte 
à  1908. 

Jérôme,  soldat  français,  déserteur,  avait  été,  en  1885,  arrêté  en  Alle- 
magne. Le  gouvernement  allemand  qui,  point  important  à  signaler, 
n'était  saisi  d'aucune  demande  d'extradition,  le  fit  ramener  à  la  fron« 
tière  franco-allemande  et  livrer  ù  la  gendarmerie  française.  Le  ministre 
de  la  guerre  de  France  déclara  dans  une  décision,  dont  d'ailleurs 
Jérôme  refusa  de  se  prévaloir  et  qui  était  tout  à  fait  erronée  sur  ce 
point  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  demande  de  remise,  qu'il  s'agissait 
d'une  extradition  déguisée  et  que  Jérôme  devait  être  conduit  à  une  autre 
frontière  (1). 

On  peut  se  demander  si,  en  l'espèce,  le  gouvernement  français  dont, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  décision  est,  au  point  de  vue  du 
droit,  motivée  de  façon  inacceptable,  n'a  pats  agi  surtout  pour  des  con- 
sidérations politiques  qu'il  ne  pouvait  formuler  en  termes  exprès. 

La  légion  étrangère  comprenait  à  l'époque  beaucoup  de  déserteurs 
allemands,  spécialement  de  déserteurs  alsaciens- lorrains.  Profiter  de 
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(1)  Joum,  du  droit  intern,  privée  1887,  p.  594,  et  1889,  p.  72. 
R.  D.  I.  p.  —  XIU. 
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restitutions  de  déserteurs  français,  même  faites  spontanément  par    le 
gouvernement  allemand,  eût  été  dangereux. 

tt  était,  par  suite,  fort  habile  de  refuser  de  profiter  de  la  mesure  prise 
et  de  colorer  ce  refus  par  un  prétexte  juridique. 

Florent  Nollet,  arrêté  le  4  février  1891,  à  RoubaiX;  s*était  évadé  le 
lendemain  5.  Les  gendarmes  français,  chargés  de  sa  surveillance,  réus- 
sirent à  le  reprendre  sur  le  territoire  belge  et  le  remirent  aux  gendarmes 
belges.  Ceux-ci  le  reconduisirent  à  la  frontière  comme  étranger  en  état 
de  vagabondage. 

Nollet  «  fut  appréhendé  hicn(6t  après  par  deux  agents  de  la  force 
publique  française  ». 

Le  baron  Beyens,  alors  ministre  de  Belgique  à  Paris,  écrivit,  le 
1^  avril  189f,  à  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
pour  lui  signaler  la  violation  de  territoire  commise  par  les  gendarmes 
français  et  demander  qu'ils  fussent  punis.  Il  ajoutait  :  «  L'équité  exige- 
rait, en  outre,  que  le  nommé  F.  Nollet  fût  remis  en  liberté,  le  gouver  - 
nement  de  la  République  ne  pouvant  pas  approuver  plus  que  le  Roi  le 
procédé  en  vertu  duquel  cet  individu  est  tombé  entre  les  mains  de  la 
justice  française  (1).  » 

En  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  extradition  même  déguisée  puisque 
Nollet  avait  été  à  nouveau  arrêté  sur  le  territoire  français. 

Conformément  aux  conclusions  du  ministère  public,  la  Cour  de  Douai 
déclara,  par  arrêt  du  15  avril  1891  (2),  qu'il  y  avait  lieu  de  t  considérer 
comme  non  avenue  farrestation  effectuée  dans  ces  circonstances  anor- 
males »  et  de  remettre  le  prévenu  en  liberté. 

Le  seul  motif  donné  par  l'arrêt  est  que  «  le  prévenu  s'étant  évadé  et 
ayant  réussi  à  gagner  la  Belgique  n'aurait  pas  comparu  devant  les 
premiers  juges  en  état  de  détention  préventive  si  les  agents  de  l'auto- 
rité, dans  l'ardeur  de  la  poursuite,  n'avaient  pas  franchi  la  frontière 
devant  laquelle  ils  auraient  du  s'arrêter  et  n'avaient  pas  réussi  à  s'em- 
parer du  fugitif  qui  devait  se  croire  en  sûreté  sur  le  territoire  belge  n. 

La  décision  est  ainsi  uniquement  fondée  sur  Tatteinte  portée  à  la 
souveraineté  étrangère  par  l'acte  des  gendarmes  français. 

Ce  motif,  sur  lequel  nous  reviendrons,  infrà,  n9  14,  ne  portait  pas  en 
réalité,  Nollet  ayant  été  arrêté  à  nouveau  sur  le  territoire  français,  à  la 
frontière  duquel  il  avait  été  conduit  comme  vagabond,  mais,  du  fait  de 
l'avoir  formulé,  l'arrêt  Nollet  perd  toute  portée  pour  Thypothèse  que 
nous  envisageons  :  il  vaut  pour  le  cas  où  il  y  a  violation  dé  la  souve- 
raineté étrangère  et  réclamation  de  celle-ci. 

L'affaire  Jabouille  concernait  un  individu  poursuivi  en  France  et 
réfugié  en  Espagne. 


(1)  Robin,  Un  diiïérend  franco-anglais  devant  la  Qour  d'arbitrage  de  \k 
Haye.  Rev.  gén.  de  droit  inlem.  public,  t.  18,  1911,  p.  344. 

(2)  Douai,  15  avril  1891,  Nollet.  Journ.  de  dMl  intern.  privé,  1891\  p.  1188. 
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Son  extradition  avait-  été  demandée  conformément  au  tram  en  vi- 
gueur. 

Pendant  que  la  procédure  suivait  son  cours,  Jabouille  avait  été 
expulsé  par  le  gouverneur  de  la  province  de  Biscaye  et  reconduit  à  la 
frontière  par  des  gendarmes  espagnols  qui  Tavaient  livré  à  la  police 
française. 

Il  n'y  avait  pas  extradition  puisque  la  remise  de  Jabouille  n'avait  pas 
été  la  conséquence  d'une  demande  présentée  à  cette  fin,  qu'en  d'autres 
termes  les  autorités  espagnoles  avaient  agi  spontanément  dans  Tigno- 
rance  de  la  requête  d'extradition. 

f^e  gouvernement  espagnol  n'avait  point  protesté,  mais  Jabouille  avait 
demandé  Tannulation  de  l'arrestation  et  de  la  procédure  qui  avait  suivi 
cette  mesure. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  février  1904  (1),  pris  confor- 
mément aux  conclusions  du  ministère  public,  ordonna  son  élargisse- 
ment et  lui  accorda  un  délai  de  quinzaine  pour  gagner  la  frontière. 

La  raison  donnée  est  que  Jabouille  <  ne  pouvait  être  légalement 
appréhendé  par  l'autorité  française  qu'à  la  suite  d'une  extradition  sol- 
licitée et  obtenue  dans  les  termes  prévus  par  les  traités  internationaux 
ou  après  son  retour  volontaire  et  spontané  dans  le  pays  ». 

La  doctrine  est  quelque  peu  obscure.  Il  est  impossible  de  savoir  si  la 
Cour  de  Bordeaux  a  considéré  qu'il  y  avait  extradition  déguisée  et  nulle, 
ou  si  elle  a  voulu  consacrer  le  principe  de  Tillégalité  des  arrestations  au 
cas  de  venue  involontaire  sur  le  territoire. 

Plus  nette,  en  apparence  du  moins,  est  la  décision  prise  en  1908  par 
le  gouvernement  français  dans  l'affaire  J.  P.  Fribourgeois. 

I.a  version  officielle  suisse  est  la  suivante  :  c  A  l'instance  des  auto- 
rités genevoises,  porte  le  rapport  du  Conseil  fédéral  suisse  à  l'Assemblée 
fédérale  sur  sa  gestion  en  1909  (2),  nous  avons  demandé  à  la  France  de 
nous  accorder  l'extradition  pour  vol  commis  à  Genève  du   nommé 
J.  P.  Fribourgeois  qui  était  détenu  à  Thonon  en  Savoie.  Les  constata- 
tions faites  par  les  autorités  françaises  établirent  que,  sans  que  les  for- 
malités aient  été  remplies,  P.  avait  été  conduit  à  Tbonon  par  la  police 
fribourgeois^  qui  avait  appris  qu'il  y  était  poursuivi  pour  vol  commis 
audit  lieu.  Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  français  déclara  que 
la  remise  de  P.  ayant  eu  lieu  de  façon  irrégulière,  la  justice  française 
ne  pouvait  en  profiter  et  poursuivre  ce  dernier,  mais  qu'il  n'y  avait  pas 
Heu  non  plus  d  entrer  en  matière  sur  notre  demande,  attendu  que  P.  ne 
s^était  pas  réfugié  volontairement  en  France.  Sur  ces  entrefaites,  les 
autorités  françaises  reconduisirent  P.  à  la  frontière  et  celui-ci  ayant  été 
arrêté  plus  tard  en  Suisse,  le  gouvernement  français  demanda  qu'il  y 
fût  poursuivi  à  raison  du  vol  commis  à  Tbonon.  » 


(1)  Bordeaux,  3  février  1904,  Jabouille,  cette  Revue,  1905,  p  704. 

(2)  Rapport  du  Conseil  fédéral  suisse  à  TAssembléë  fédérale  sur  sa  gestion 
•n  1909,  FemlU  fédérale  iuissCy  1910,  t.  2,  p.  110.  n^  7. 
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Il  est  regrettable  que  le  rapport  que  nous  venons  de  reproduire  n'ait 
pas  précisé  le  temps  pendant  lequel  J.  P.  Fri bourgeois  était  resté  en 
Suisse  en  état  de  liberté  avant  d*  j  être  arrêté,  ce  renseignement  eût  été 
nécessaire  pour  qu'il  fût  possible  de  bien  saisir  la  doctrine  suisse.  Mal- 
heureusement, le  point  de  vue  du  gouvernement  français  apparaît  aussi 
comme  quelque  peu  incertain  en  raison  du  motif  qui  est  indiqué  comme 
ayant  déterminé  la  décision  prise.  Les  mots  la  remise  de  P.  ayant  eu 
lieu  de  façon  irrégulière  semblent,  en  efifet,  se  référer  non  point  au  pré- 
tendu principe  de  la  nullité  des  arrestations  opérées  au  cas  de  venue 
involontaire  sur  le  territoire,  mais  à  la  théorie  de  Tex tradition. 

En  Tespèce,  de  toute  certitude,  il  n*j  avait  pas  extradition  :  la  police 
fri  bourgeoise  avait  agi  spontanément.  Hais,  quelqu'erronée  qu'elle  fût 
en  fait,  l'idée  d*extradition  déguisée  et  irrégulière  semble  bien,  ainsi  que 
nous  venons  de  l'indiquer,  avoir  été,  pour  le  gouvernement  français,  la 
considération  déterminante. 

7.  En  dépit  de  l'incertitude  de  ces  précédents,  de9  auteurs  assez  nom- 
breux soutiennent  que  le  caractère  volontaire  de  la  présence  sur  le  ter- 
ritoire est  la  condition  nécessaire  de  la  régularité  de  toute  arrestation 
opérée  soit  pour  permettre  une  extradition  ultérieure,  soit  en  vue  de 
poursuites  répressives  en  cours  sur  le  territoire  ou  de  l'exécution  de 
décisions  émanées  de  juridictions  répressives  locales  (1). 

Ces  auteurs  font  valoir  d'abord  un  argument  d'analogie  avec  la 
situation  réglementée  par  l'article  5  du  Gode  d'instruction  criminelle 
français,  puis  une  prétendue  tradition  généreuse  et  des  considérations 
d'humanité. 

L'argument  d'analogie  que  Ton  prétend  tirer  de  l'article  5  du  Code 
d'instruction  criminelle  français  est  dénué  de  toute  portée. 

D*abord,  il  est  douteux,  pour  ne  pas  dire  inexact,  voir  suprà^  n°  3, 
que  le  mot  retour  de  cet  article  doive  s'entendre  au  sens  de  retour  volon- 
taire et  spontané. 

En  second  lieu,  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle  français 
a  pour  but  de  déterminer  les  conditions  qui  doivent  être  réalisées  pour 
que  l'ordre  social  français  soit  considéré  comme  atteint  lorsqu'une  in- 
fraction est  commise  par  un  Français  hors  de  France,  nullement  de 
préciser  les  conditions  de  légalité  des  arrestations.  Il  a  trait  à  une  ques- 
tion bien  limitée,  celle  de  la  détermination  de  la  compétence  législative. 
En  ce  cas,  l'on  peut  faire  observer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprày 
n*  3.  que  le  caractère  volontaire  de  la  venue  sur  le  territoire  constitue 
une  sorte  de  défi  à  l'égard  des  lois  pénales  nationales  non  observées  et 
peut  justifier  leur  compétence.  Ce  n'est  pas  le  caractère  involontaire  de 

(1)  Saint- Aubin,  Vextradition^  p.  352;  Bernard,  Traité  de  textradition^ 
t.  2,  p.  95  et  s.  ;  Billot,  Traité  de  V extradition,  p.  63  ;  Weiss,  Etude  sur  tes 
conditions  de  textradition,  p.  81  et  s.  ;  Bomboy  et  Gilbrin,  Traité  pratique 
de  r extradition,  p.  24-25  ;  Beaucbet^  Traité  de  Cextradition,  p.  152  et  s.  ; 
Fiore.  Traité  die  droit  pénal  international,  trad.  Antoine,  n«  73,  p.  72,  contra, 
note  du  traducteur,  p.  73. 
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la  présence  qui  s'oppose  à  cette  compétence,  c'est,  en  réalité,  le  carac* 
tère  volontaire  qui  la  justifie. 

Le  trouble  social,  et  par  voie  de  conséquence,  la  compétence  établis, 
tout  acte  volontaire  de  Tinculpé  est  inutile.  Sa  volonté  peut  être  néces- 
saire pour  créer  le  désordre  social  ;  son  consentement  à  la  répression  ne 
Test  pas,  ce  fait  une  fois  démontré. 

Quant  à  la  prétendue  tradition  généreuse,  elle  nous  paraît  inexis- 
tante. 

On  la  fait  remonter  à  Farrétdes  consuls  du  48  frimaire  an  VIII  rela- 
tif aux  naufragés  de  Calais. 

Des  émigrés  avaient,  en  Tan  IV,  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Calais. 
Une  pièce,  trouvée  sur  Tun  d'eux,  tendait  à  faire  croire  qu'ils  faisaient 
partie  de  la  légion  de  Choiseul  (hussards  au  service  de  l'Angleterre).  Us 
restèrent  d'abord  environ  quatre  ans  en  prison.  Pendant  ce  temps,  des 
discussions  eurent  lieu  à  plusieurs  reprises  dans  les  assemblées  pour 
savoir  si  on  ne  devait  pas  les  traduire  devant  une  commission  militaire 
par  application  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III,  titre  5,  article  7.  Puis, 
le  18  frimaire  an  VIII,  les  consuls  prirent  un  arrêté  les  déportant  hors 
du  territoire  de  la  République  et  faisant  valoir,  entre  autres  motifs, 
«  qu'ils  n'étaient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  lois  sur  les  émigrés 
et  qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  policées  de  profiter  de  l'accident 
d*un  naufrage  pour  livrer  même  au  juste  courroux  des  lois  des  mal- 
heureux échappés  des  flots  ». 

Celte  dernière  affirmation  étonne  quelque  peu.  Si  le  point  de  droit 
avait  été  si  certain,  les  émigrés,  arrêtés  en  Tan  IV,  ne  seraient  pas  res- 
tés en  prison  jusqu*en  Tan  VIII  ;  on  n'eût  pas  mis  quatre  ans  à  décou- 
vrir rimpçssibilité  des  poursuites. 

En  réalité,  l'arrêté  des  consuls  du  18  frimaire  an  VIII  apparaît 
comme  un  acte  politique. 

Il  aurait,  il  est  vrai,  pu  servir  de  base  à  une  tradition.  En  fait,  cette 
possibilité  ne  s'est  pas  réalisée. 

On  peut  faire  observer  qu'en  1821  (1)  un  conseil  de  guerre,  siégeant 
à  Turin,  a  consacré  la  doctrine  en  ordonnant  la  mise  en  liberté  d*un 
même  individu  qui,  accusé  de  complot  contre  le  gouvernement  sarde, 
avait  été  jeté  sur  les  côtes  de  Ligurie  par  le  naufrage  d'un  bâtiment 
espagnol  le  transportant  à  Gibraltar. 

Hais,  dès  1832,  la  Cour  de  cassation  de  France  s'est  prononcée  en  sens 
contraire  dans  l'affaire  du  Carlo- Alberto, 

Le  CarlO' Alberto  avait  été  nolisé  à  Livourne,  en  avril  1832,  pour 
coopérer  au  complot  alors  fomenté  par  la  duchesse  de  Berry. 

Il  avait  participé  à  des  actes  d'exécution,  puis  été  forcé  de  rel&cher  à 
la  Ciotat  par  suite  d'avaries  graves  survenues  à  sa  chaudiè^. 

Le  gouvernement  français  profita  de  cette  circonstance  pour  faire 
arrêter  à  son  bord  un  certain  nombre  de  conjurés. 

Un  arrêt,  rendu  par  la  Cour  d'Aix  le  6  août  1832  (2),  ordonna  leur 

(1)  Ed.  Chinet,  Questions  de  droit  relatives  à  tincident  de  Pagny-sur-Mo» 
selle.  1887,  p.  54-55. 

(2)  Aix,  6  août  1832  sous  Cass.  fr.,  7  septembre  1832,  S.  32.1.577. 
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mise  en  Liberté  par  Le  motif  que  les  arrestations  avaient  «  été  faites  dans 
le  temps  de  relâche  forcée  du  Carlo-Aiberio  à  la  Giotat...,  qu'il  y  a  ainâ, 
dans  ces  arrestations,  violation  du  droit  des  gens  et  atteinte  au  senti- 
ment de  générosité  que  la  nation  française  n*a  cessé  de  professer  ».  La 
Cour  de  cassation  maintint,  au  contraire,  les  arrestations  par  arrêt  du 
7  septembre  1832  (1  ),  en  faisant  valoir  que  c  ces  principes  ne  peuvent 
être  appliqués  quand  il  s'agit  d'un  navire  qui  a  été  nolisé  pour  servir 
d'instrument  à  un  complot  (celui  de  la  duchesse  de  Herrj),  qui  venait, 
en  effet,  de  servir  à  l'exécution  de  ce  crime...  et  qui  se  trouvait  encore 
^n  état  d'hostilité,  puisqu'il  portait  des  personnes  qui,  depuis  lors,  ont 
été  mises  en  état  d'accusation  comme  conspirateurs...  » 

A  prendre  cet  arrêt,  il  semblerait  que  la  Cour  de  cassation  n  eût  pas 
dit  les  arrestations  valables,  s'il  s'était  agi  d'une  infraction  de  droit 
comn^un. 

Mais  précisément  l'arrêté  des  consuls  du  18  frimaire  an  VIII  avait  été 
pris  en  matière  politique  et  dans  des  circonstances  bien  voisines.  Un 
engagernent  trouvé  dans  les  papiers  des  émigrés  naufragés  portait  :  <  le 
m'engage,  de  ma  propre  volonté,  pour  servir  pendant  toute  la  guerre 
contre  les  régicides  français  dans  le  régiment  de  Clioiseul  au  service  de 
Sa  Majesté  Britannique  (2).  )> 

La  contradiction  est  certaine.  L*imm unité  est  affirmée  en  matière 
politique  par  Tarrêté  des  consuls  du  18  frimaire  an  A^UI  et  déniée,  en 
1832,  en  cette  même  matière,  par  la  Cour  de  cassation. 

C'est  en  vain  que  pour  essayer  de  faire  disparaître  celte  antinomie, 
le  procureur  général  Du  pin  a  affirmé,  dans  son  réquisitoire  devant  la 
Cour  de  cassation,  que  les  naufragés  de  Calais  devaient  servir  exclusi- 
vement aux  Grandes-Indes  (3)  ;  l'engagement  que  nqus  avons  reproduit 
établit  le  contraire. 

Il  est  à  remarquer  que  Tarrété  des  consuls  du  18  frimaire  an  VIII  et 
les  décisions  relatives  à  l'affaire  du  Carlo- Alberto  sont  intervenus  dans 
de^,  espèces  où  les  poursuites  devaient  avoir  lieu  en  France. 

Cette  circonstance  est  par  elle-même  exclusive  de  toute  possibilité  de 
formation  d'une  tradition  quelconque  obligatoire  pour  le  gouvernement 
français. 

Les  lois  pénales  françaises  déterminent  avec  netteté  le  droit  d^arres- 
tation  lorsque  la  poursuite  relève  de  juridictions  françaises  ;  un  usage 
même  bien  établi  ne  pourrait  les  mettre  en  échec. 

Mais  quelle  que  soit  l'hypothèse  envisagée  (arrestation  en  raison  de 
poursuites  sur  le  territoire,  arrestation  opérée  en  vue  d'une  extradition), 
le  prétendu  principe  traditionnel  que  nous  combattons  manque  de  toute 
hase  rationnelle. 

L'application  des  lois  répressives  compétentes  ne  dépend  pas  de  la 
volonté  ou  du  consentement  du  délinquant. 

L'auteur  d'un  acte  ne  voit  pas  mettre  en  œuvre  à  son  égard   la  loi 

(1)  Cass.  fr.,  7  septembre  1832.  S.  32.1.577. 

(2)  S.  chr.,t.  1.  2.  6. 

(3)  S.  32.1.580. 
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pénale  compéteate  parce  que  telle  est  sa  volonté.   Cette  loi  s'impose  à 
lui.  parce  qu'elle  protège  Tordre  social  auquel  il  a  porté  atteinte. 

Peu  importe  que  Tinculpé,  dont  le  désir  aurait  été  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  sa  faute,  échoue  dans  sa  tentative  par  une  mala- 
dresse qui  lui  soit  imputable  ou  par  l'effet  d'un  événc^ment  de  force 
majeure;  sa  rébellion  contre  la  loi  ne  lui  donne  droit  à  aucune  immu- 
nité. 

C'est  faire  acte  de  justice  non  d'inhumanité  que  de  ne  pas  donner  un 
traitement  privilégié  à  celui  qui,  malgré  lui,  n'arrive  pas  à  se  dérober 
à  la  loi  répressive  qui  lui  est  applicable. 

Le  droit  de  souveraineté  de  TEtat  sur  le  territoire  duquel  le  délin- 
quant se  trouve  malgré  lui  ne  saurait,  de  ce  fait,  recevoir  aucune 
limitation. 

Ce  droit  doit  être  mis  en  œuvre  par  cela  seul  que  son  exercice  pré- 
sente un  avantage  pour  TEtat  auquel  il  appartient.  Or,  un  Etat  a  tou- 
jours intérêt  non  seulement  à  assurer  TefÂcacité  des  poursuites  répres- 
sives intentées  en  vertu  de  sa  propre  loi,  mais  aussi  à  remettre  aux 
puissances  étrangères  qui  les  réclament  les  individus  recherchés  à  fins 
pénales. 

Le  gouvernement  qui  accorde  facilement  l'extradition  s'assure  la 
réciprocité  au  moins  dans  une  large  mesure,  concourt  de  façon  efficace 
à  la  lutte  générale  contre  la  criminalité  et  évite  que  son  territoire  ne 
serve  de  refuge  aux  criminels  pour  lesquels  la  menace  d'une  expulsion 
est  pratiquement  bien  peu  de  chose. 

8.  Les  précédents  conformes  à  la  solution  que  nous  venons  de  justi- 
fier sont  plus  nets  et  plus  nombreux  que  ceux  que  l'on  peut  essayer 
d'invoquer  en  sens  contraire. 

On  peut  citer,  pour  le  cas  de  poursuites  à  intenter  sur  le  territoire, 
les  décisions  rendues  par  la  Cour  de  cassation  le  3  mai  1860  (1)  et  le 
20  mars  1908. 

Le  premier  arrêt,  relatif  à  un  nommé  Tharaud,  ditGallard,  porte  que 
u  le  prévenu  d'un  délit  qui,  s'étant  réfugié  en  pays  étranger  (en  l'es- 
pèce Chambéry,  alors  territoire  sarde),  pour  échapper  aux  mandats 
d'amener  et  d'arrêt  décernés  contre  lui,  a  été,  par  suite  de  mesures 
de  police  émanées  des  autorités  de  ce  pays,  reconduit  à  la  frontière  de 
France  et  laissé  libre  sur  ce  territoire,  est  valablement  arrêté  sur  ce 
territoire  en  vertu  des  mandats  dont  il  s'agit  ».  Le  motif  essentiel 
donné  est,  qu'en  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  extradition  réelle  et  déguisée 
puisque,  d'une  part,  l'expulsion  est  une  mesure  de  police  que  tout  gou- 
vernement a  le  droit  de  prendre  et  que,  d'autre  part,  Tharaud  n'avait 
pas  été  livré  par  les  carabiniers  piémontais  aux  gendarmes  français, 
mais  arrêté  sur  le  territoire  français.  Ce  dernier  argument  est  regret- 
table, car  la  simple  remise  de  Tharaud  par  les  carabiniers  piémontais 
n'aurait  pas  suffi  à  constituer  une  extradition  si  elle  n'avait  pas  été 
précédée  d'une  demande  à  cette  fin. 

(1)  Cass.  fr..  3  mai  1860,  Tkaraud,  ^.  61.1.47. 
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La  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mars  4908  (1)  a  été  rendue 
dans  une  hypothèse  semblable. 

Elle  relate,  dans  son  exposé  de  fait,  que  «  Lepontois,  soldat  au  3^  ré- 
giment d'infanterie  coloniale,  ayant  déserté  ce  corps  pour  passer  en 
Allemagne  et  de  là  à  Berlin,  a  été  expulsé  par  mesure  de  police  du 
territoire  suisse,  reconduit  par  la  voie  ferrée  à  la  frontière  française  et 
débarqué  par  Tagent  du  train  suisse  sur  le  quai  de  la  gare  de  Délie  ; 
que,  sur  le  territoire  français,  Lepontois  a  été  arrêté  par  le  comnnis- 
saire  spécial  des  chemins  de  fer  de  la  gare  de  Delle  dans  la  salle  de 
visite  des  douanes  où  il  avait  été  laissé  libre  par  la  police  fédérale  », 
puis  ajoute  que  »  dans  cet  état  des  faits  ..,  l'arrestation  de  Lepontois 
a  été  régulière,  ayant  eu  lieu  légalement  en  France  ;  que  son  expul- 
sion... du  territoire  helvétique  ne  constituait  qu*une  mesure  de  police 
que  le  gouvernement  suisse  a  prise  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté.  » 

On  peut,  il  est  vrai,  se  demander  si  ce  dernier  arrêt  ne  fait  pas  décou- 
ler la  régularité  de  l'arrestation  du  seul  fait  du  séjour  en  liberté  sur  le 
sol  français  ;  c'est  là  un  point  que  nous  discuterons,  infrà,  n^  44. 

Des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  venons  de  relater, 
il  faut  rapprocher  les  décisions  et  solutions  que  nous  citerons  lorsque 
nous  étudierons  le  cas  où  il  y  aura  eu  des  manœuvres  frauduleuses  ou 
une  contrainte  matérielle  exercée  dans  un  pays  étranger  par  des  per- 
sonnes autres  que  des  agents  dépendant  de  ce  pays.  Le  vice  étant  plus 
grave  dans  ces  dernières  hypothèses,  l'admission  de  la  validité  de  l'ar- 
restation fournit  un  argument  a  fortiori  pour  notre  cas. 

9.  Mais  c'est  surtout  lorsque  Tarrestation  de  Tindiyidu,  venu  sur  le 
territoire  sans  sa  volonté  libre,  a  lieu  en  vue  d'une  extradition  que  la 
pratique  internationale  fournit  des  exemples  en  notre  sens. 
.  Nous  nous  bornerons  à  en  citer  cinq  montrant  le  point  de  vue 
conforme  des  gouvernements  grec,  italien,  français,  allemand,  anglais 
et  suisse. 

Dans  deux  cas,  l'arrestation  a  été  pratiquée  par  le  gouvernement 
italien,  ce  sont  les  affaires  Hammerstein  et  Bolle  (2). 

Le  baron  de  Hammerstein,  poursuivi  en  Allemagne,  s*était  réfugié 
en  Grèce  ;  le  gouvernement  grec  crut  devoir  refuser  son  extradition 
mais  l'expulsa  dans  les  conditions  suivantes. 

Le  15-27  décembre  18V^5,  trois  agents  de  la  police  grecque  se  trans- 
portèrent au  domicile  du  baron,  s'assurèrent  de  sa  personne,  le  condui- 
sirent à  la  direction  générale  de  la  police  et,  de  là.  au  Pirée  où  se  trou- 
vait un  commissaire  de  police  de  Berlin,  M.  Wolf.  Ce  dernier  reçut  le 
baron  de  Hammerstein  des  mains  de  la  police  grecque  et,  à  partir  de  ce 
moment,  ne  le  quitta  plus. 

(1)  Cass.  fr.,  20  mars  1908,   Leponlois,  Bull,  crim.,  1908,  n»  121,  p.  218. 

(2)  L'affaire  Hammerstein  est  rapportée,  Journ.  de  dr,  intem.  privé,  1896. 
p.  562,  Hei\  gén.  de  dr.  inlern.  public,  t.  3,  1896,  p.  338  ;  elle  a  fait  Tobjel 
d'une  interpellation  à  la  Chambre  grecque  et  la  conduite  du  gouvernement 
grec  a  été  approuvée,  ./ourn.  de  dr,  intem.  privée  1896,  p.  565. 
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Toujours  SOUS  l'œil  vigilant  de  M.  Wolf,  des  agents  de  policegrecs 
firent  embarquer  le  baron  sur  le  Polaro  en  partance  pour  Brindisi  et 
veillèrent  à  ce  qu'il  ne  quittât  pas  le  bord  soit  avant  que  le  navire  ne 
levât  l'ancre,  soit  à  Tescale  de  Corfou. 

Lorsque  le  bâtiment  arriva  à  Brindisi,  le  commissaire  de  police  Wolf 
remit  le  baron  au  préfet  italien,  en  lui  disant  :  Voilà  le  baron. 

Ultérieurement,  le  gouvernement  italien  livra  Texpulsé  au  gouverne- 
ment allemand  avant  même  d'avoir  reçu  la  requête  à  fin  d  extradition. 

Ce  précédent  engage  les  gouvernements  grec,  italien  et  allemand,  le 
premier  pour  avoir  fait  amener  le  baron  de  Hammerstein  sur  le  terri- 
toire italien  en  vue  de  son  arrestation,  le  second  pour  avoir  efifectué 
cette  mesure  et  le  troisième  pour  en  avoir  profité. 

L'affaire  Bolle  est  semblable,  mais  intéresse  les  gouvernements  grec, 
italien  et  français. 

BoUe,  inculpé  de  gros  détournements  en  France,  s'était  réfugié  en 
Grèce.  Le  gouvernement  grec  refusa  son  extradition  mais  l'expulsa  et 
le  fit  embarquer  sur  un  navire  à  destination  de  Brindisi.  Le  gouverne- 
ment italien  fit  appréhender  Bolle  puis  l'extrada  au  profit  de  la 
France  {{)  qui  reconnut  ainsi,  en  en  bénéficiant,  la  légitimité  de  l'ar- 
restation opérée  en  Italie  à  rencontre  de  Bolle  venu  dans  ce  pays  contre 
sa  volonté. 

La  troisième  affaire  concerne  la  France  et  la  Suisse.  En  1907  ou  1908, 
la  France  a  extradé  au  profit  de  la  Suisse  un  sujet  helvétique  qui,  après 
avoir  traversé  la  France,  avait  réussi  à  gagner  les  Etats-Unis,  mais 
avait  été  rembarqué  comme  indésirable  (2).  Le  retour  en  France  était 
ainsi  involontaire.  On  ne  peut  objecter  que  le  territoire  français  n'avait 
point  été  quitté  puisqu'en  fait  il  y  avait  eu  débarquement  aux  Etals- 
Unis,  point  essentiel  si  l'on  admet  la  vieille  fiction  transformant  les 
navires  en  portions  flottantes  du  territoire. 

La  quatrième  espèce  que  nous  voulons  mentionner  concerne  les 
rapporte  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne. 

L'Angleterre  avait,  en  1898,  accordé  à  l'Allemagne  l'extradition  d'un 
sieur  Sommer.  Sommer  fut  condamné  pour  le  crime  qui  avait  servi  de 
base  à  la  demande  d'extradition,  mais  comme  il  était,  en  outre,  cou- 
pable de  faux,  le  gouvernement  allemand  l'expulsa  d'Allemagne  à 
Texpiration  de  sa  peine  et  l'embarqua  à  destination  de  l'Angleterre. 
La  police  anglaise  l'arrêta  dès  son  arrivée  bien  que  sa  venue  sur  le  sol 
anglais  fût  bien  involontaire  ;  son  extradition  fut  ultérieurement  à 
nouveau  consentie  au  profit  du  gouvernement  allemand  (3). 

Nous  pourrions  énumérer  d'autres  exemples  de  même  nature.  L'ex- 
pulsion suivie  de  conduite  dans  un  pays  pouvant  accorder  l'extradi- 
tion a  été  très  souvent  employée  pour  parer  aux  inconvénients  du 

(1)  Journ.  de  dr,  intern.  privé,  1906,  p.  1098. 

(2)  Hot,  De  quelques  règles  suivies  par  V administration  française  en  matière 
d[' extradition.  Journ.  du  dr.  intern,  privé,  1908,  p.  82. 

(3)  Craies,  Notes  sur  rextradition  en  Angleterre,  Journ,  de  dr.  intern. 
privé,  1899,  p.  322-323. 
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refus  d'une  extradition  directe»  principalement  jusqu'à  ces  deroières 
années  paries  gouvernements  grec  et  bulgare.  Nous  ne  recherch«roii8 
pas  ici  si  pareil  procédé  ne  doit  pas  être  condamné,  au  point  de  vue 
juridique,  comme  constituant  une  extradition  déguisée;  cette  question 
est  sans  intérêt  pour  notre  étude.  Il  nous  suffit  de  constater,  pour  Tétude 
que  nous  faisons,  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  a  été  admise,  en 
fait,  explicitement  ou  implicitement  la  validité  d'arrestations  pratiquées 
à  rencontre  d'individus  venus  sur  le  territoire  contre  leur  volonté . 

A  titre  de  dernier  précédent,  nous  mentionnerons  la  décision  du 
tribunal  fédéral  suisse  du  9  mars  1917  rendue  dans  l'affaire  Rabbat(l). 

Rabbat  avait  été  expulsé  de  France  par  la  frontière  suisse,  puis,  à  la 
suite  de  la  découverte  de  nouveaux  faits,  son  extradition  réclamée  par 
le  gouvernement  français. 

On  se  demanda  si  le  caractère  involontaire  de  sa  venue  sur  le  terri- 
toire suisse  s'opposait  à  son  arrestation  et  à  son  extradition. 

Le  tribunal  fédéral  suisse  résolut  la  difficulté  par  cette  déclaration  de 
principe  <  qu'il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que  la  cause,  le 
caractère  volontaire  ou  involontaire  de  la  présence  du  délinquant  im- 
porte peu  et  que  si,  par  ailleurs,  les  conditions  auxquelles  l'extradition 
est  subordonnée  sont  réalisées,  l'Ëtat  requis  ne  saurait  la  refuser  par 
le  seul  fait  que  ce  n'est  pas  de  son  plein  gré  que  l'individu  en  question 
a  pénétré  sur  le  territoire  ». 

10.  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  pour  le  cas  le  plus  sim* 
pie,  celui  où  la  présence  involontaire  sur  le  territoire  est  due  à  des  évé- 
nements de  force  majeure  naturels  ou  à  des  actes  accomplis  en  territoire 
étranger  par  dos  agents  de  l'Etat  étranger  nous  permettent  de  résoudre 
les  deux  dernières  hypothèses  que  nous  ayons  à  envisager. 

Nous  ne  ferons  pas  état,  pour  leur  examçn,  de  l'affaire  Schnoet^lé 
qui,  un  moment,  fit  craindre  pour  la  paix  de  Tlilurope. 

La  raison  en  est  que,  si  les  questions  de  guet-apens  et  de  violation 
de  territoire  ont  été  soulevées  à  propos  de  l'arrestation  de  M.  Shnœbelé, 
les  faits  sont  demeurés  contestés  et  que  la  conciliation  a  eu  lieu  sur  un 
terrain  tout  différent. 

Le  20  avril  1887,  M.  Schnœbelé,  commissaire  de  police  français, 
invité  par  un  commissaire  de  police  allemand  à  venir  conférer  avec  lui, 
franchit  la  frontière  entre  Pagny-sur-Moselleet  Novéans.  M.  Schnœbelé 
était,  à  ce  moment,  en  Allemagne,  l'objet  d'une  inculpation  qu'il  igno- 
rait, et  qui  était  basée  sur  trois  lettres  écrites  par  lui  à  des  individus 
inculpés  de  haute  trahison. 

A  peine  M.  Schnœbelé  avait-il  fait  quelques  pas  en  territoire  alle- 
mand qu'il  fut  appréhendé  par  des  agents  de  police  qui  l'attendaient. 
Il  se  débattit,  regagna  le  territoire  français  d'après  la  version  française, 
y  fut  ressaisi  et  emmené  prisonnier  à  Metz. 

Pour  le  gouvernement  français,  la  lettre  du  commissaire  de  police 

(1)  Trib.  fédéral  suisse,  9  mars  1917,  Rabbat,  suprà^  p.  605. 
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nand  constituait  un  guet-apeos  et  l'arrestation  av»it  eu  liftu  uir  le 
toire  français,  donc  en  violation  de  la  souver&inBté  française. 
;  gouvernement  allemand  nia  cette  double  circonstance  de  fait,  mais 
rda  satisfaction  en  considéraat  que  U  lettre  écrite  par  le  couimis- 
■  de  police  <>lleniand  constituait  un  sauf-conduit  administratif, 
m  point  de  vue  est  exposé  avec  une  grande  neUeté  dans  la  noie 
ise,  le  28  avril  1887,  par  le  prince  de  RÎEDiarck,  alors  chancelier 
Empire  d'Allemagne,  à  M.Herbelte,  ambassadeur  de  France  k 
in  (1).  «  Ces  document»,  lil-on  dans  CPtLe  note,  établissent,  de  façon 
imptoire,  que  l'aireslalion  a  eu  lieu  exclusivement  sur  le  lerritoire 
Tiand  et  qu'il  ny  a  eu  nulle  violation  du  territoire  français...  Si, 
gré  ces  falls,  le  soussigné  a  cru  de  son  devoir  de  demander  à  l'em- 
!ur  la  mise  en  liberté  de  M-  Schnnebelé,  it  a  été  conduit  à  agir 
i  en  se  basant  sur  le  principe  du  droit  des  gens,  d'aprËs  lequel  il  faut 
ours  considérer  comme  un  véritable  sauf-conduit  l'invitation  qui 
-atne  une  traversée  de  la  frontière  dans  le  but  de  régler  des  questions 
linistratives  entre  deux  Etats  voisins.  Il  n'est  pas  croyable  que  le 
tionnaire  allemand  ait  donné  rendez-vous  &  M.  Schnœbelé  pour 
Ire  possible  l'arrestation  de  celui-ci  (2).  » 

'affaire  Schnœbelé,  qui  est  l'une  des  plus  célèbres  affaires  d'arres- 
ms  reconnues  illégales  par  les  Etats  intéressés,  ne  sert  ainsi  nulle- 
it  à  préciser  les  principes  généraux  propres  à  cette  matière  ;  elle 
vaut  comm»  préci>dent  que  pour  la  question  des  sauf-conduits 
linislratifs. 

1.  Envisageant  maintenant  le  cas  où  il  est  établi,  en  fait,  que  la 
je  sur  le  territoire  de  l'individu  qui  y  a  été  arrêté  a  été  déterminée 
des  artifices  ou  des  manœuvres  frauduleuses  assez  graves  poursup- 
ner  la  liberté  de  sa  volonté  et  pratiqués  en  territoire  étranger  par 
personnes  autres  que  des  agents  du  pouvoir  local,  nous  croyons  ne 
devoir  distinguer  selon  que  les  auteurs  de  ces  manœuvres  et  arti- 
i  sont  de  simples  particuliers  ou  des  agents  de  l'Etat  qui  fait  finale- 
it  procéder  à  l'arrestation. 

.'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  ou  d'artifices  ne  conslilue  nul- 
enl  la  mise  en  œuvre  du  droit  dn  souveraineté  ;  la  souveraineté  du 
voir  local  n'est  pas  aitfiiile  par  le  seul  fait  que  des  agents  d'un  Etat 
inger  y  ont  recours  sur  le  terrilolre. 

a  seule  difficulté  particulière  est,  dés  lors,  la  suivante  :  la  dignité 
'Etat,  sur  le  territoire  duquel  un  individu  est  ainsi  frauduleusement 
ré,  lui  permet-elle  de  profiter  d'une  présence  en  réalité  involontaire  ? 
cette  question,  le  gouvernement  français  a  répondu  négativement 
s  l'affaire  Ville^ureix. 
'illegoureix,  déserteur  de  l'armée  française,  s'était  établi  à  Mons.  En 

l)  Ed.  Clunel,  QueUions  de  droil  retalires  à  t'ÎTwidenlde  Pngny-tur-MoMtte, 

I,  p.  22.  noie. 

!)  M.  Sctincebelé  fut  remis  en  libartà  le  30  avril  1S^7.  apria  dix  jours  de 

iDtion. 
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1886  OU  1887,  des  individus,  désireux  de  lui  nuire,  l'attirèrent  dans  un 
guet-apens  et  lui  firent  franchir  la  frontière  après  avoir  prévenu  les 
gendarmes  français  qui  l'arrêtèrent.  Le  gouvernement  français  le  fit 
relâcher  et  reconduire  en  Belgique  (1).  En  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
extradition  déguisée,  aucun  agent  du  gouvernement  belge  n'avait  pris 
part  à  l'affaire  et  aucune  demande  n'avait  été  faite. 

Nous  n'hésitons  pas  à  blâmer  la  solution  adoptée  par  le  gouverne- 
ment français  dans  l'affaire  Villegoureix. 

Du  moment  qu'il  est  établi,  et  c'est  un  point  de  vue  dont  nous 
croyons  maintenant  avoir  démontré  l'exactitude,  que  peu  importe  la 
cause  de  la  présence  sur  le  territoire,  nous  ne  croyons  pas  qu'une  ex- 
ception doive  être  apportée  au  principe  lorsque  la  cause  de  la  venue  se 
trouve  dans  des  artifices  ou  manœuvres  frauduleuses. 

La  soumission  volontaire  de  l'inculpé  à  l'application  de  la  loi  pénale 
préalablement  reconnue  compétente  n'est  pas  une  condition  de  cette 
application. 

On  ne  peut  nous  objecter  la  maxime  fraus  omnia  corrumpit. 

Cet  adage  n'a  même  pas  été  admis  sous  une  forme  absolue  dans  le 
Code  civil  français;  la.  rédaction  de  l'article  1167  du  Code  civil  fran- 
çais en  est  la  preuve. 

Puis  il  faut  prendre  la  situation  dans  sa  réalité. 

Vouloir  lutter  contre  les  criminels  de  façon  chevaleresque,  absolu- 
ment ouverte,  serait  faire  œuvre  de  dupe. 

Il  n'est  pas  de  police  qui  n'emploie  des  déguisements,  des  artifices. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  cette  nécessité,  et  au  lieu  de  proclamer, 
dans  des  affaires  retentissantes,  des  principes  contraires  à  la  pratique 
constante,  reconnaître  franchement  ce  qui  est,  et  le  justifier  par  l'in- 
térêt social. 

Avant  tout,  il  faut  combattre  efficacement  la  criminalité. 

Une  solution  intermédiaire  entre  celle  adoptée  par  le  gouvernement 
français  dans  l'affaire  Villegoureix  et  celle  que  nous  croyons  seule  con- 
forme aux  principes  parait  avoir  été  consacrée  par  le  tribunal  fédéral 
suisse  dans  son  jugement  Poletti  du  1^"  septembre  1877  (2).  Il  s'agis- 
sait, en  Tespèce,  de  rapports  intercantonaux,  mais  cette  circonstance 
importe  peu,  les  mêmes  règles  étant  applicables  aux  rapports  interna- 
tionaux et  aux  rapports  intercantonaux.  «  On  ne  peut,  porte  la  déci- 
sion, astreindre  aux  garanties  et  conditions  dont  la  loi  a  voulu  entourer 
une  extradition  une  simple  arrestation  régulièrement  exécutée  dans  un 
intérêt  de  répression  pénale  sur  le  territoire  et  par  les  autorités  du  can- 
ton où  le  délit  a  été  commis  sans  qu'il  ail  été  allégué  que  cette  arresta- 
tion ait  été  précédée  et  obtenue  par  des  manœuvres  de  la  police  destinées 
à  attirer  le  prévenu  hors  des  frontières  de  son  canton,  n  En  d'autres 
termes,  semble-t-il,  les  règles  de  l'extradition  devraient  être  suivies  au 

(1  ]  Alpband,  L'expulsion  des  déserteurs  et  r  ex  tradition  déguisée,  cette  Revue, 
1910,  p.  54,  noie  9. 

(2)  Trib.  fédéral  suisse,  1*'  septembre  1877,  Poletti,  Recueil  officiel  des 
arrêts  du  tribunal  fédéral  suisse,  t.  3,  1877,  p.  463. 
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cas  de  manœuvres  de  la  police  d'un  Ëtat  pour  attirer  sur  le  territoire 
où  elle  peut  opérer  lindlvidu  qu'elle  veut  arrêter. 

Pareil  système  doit,  sans  hésitation,  être  également  écarté.  La  police 
d'un  Etat  aura  beau  se  livrer,  en  pays  étranger,  à  des  manœuvres  des- 
tinées à  permettre  l'arrestation  dans  un  lieu  où  elle  peut  régulièrement 
a^ir,  il  n*y  aura  pas  extradition,  et  cela  en  raison  du  lieu  même  où  il 
est  finalement  procédé. 

12.  Le  cas  de  violences,  voies  de  fait  et  contrainte  matérielle  exer- 
cées sur  le  territoire  d*un  Etat  étranger  par  d'autres  personnes  que  des 
agents  de  cet  Etat  présente  plus  de  difficultés. 

Les  violences,  voies  de  fait  et  même  la  contrainte  matérielle  sont  des 
procédés  plus  discutables  encore  que  les  artifices  et  manœuvres  fraudu- 
leuses ;  en  outre,  la  question  d'atteinte  à  la  souveraineté  locale  peut 
plus  aisément  être  soulevée. 

Il  faut,  selon  nous,  distinguer  pour  la  discussion  selon  que  les  actes 
que  nous  envisageons  émanent  de  simples  particuliers  ou  d'agents  de 
TEtat  qui  finalement  fait  procéder  à  l'arrestation. 

18.  Dans  le  premier  cas,  deux  précédents  contraires,  l'un  anglais, 
affaire  Blair,  l'autre  français,  affaire  Fostier,  doivent,  avant  tout,  être 
cités. 

Un  nommé  Blair,  poursuivi  en  Angleterre  pour  banqueroute  frau- 
duleuse/ s'était  réfugié  aux  Etats-Unis.  Le  traité  d'extradition,  alors 
applicable,  ne  permettait  pas  l'extradition.  Pour  remédier  à  cette  la- 
cune, des  créanciers  intéressés  envoyèrent  aux  Etats-Unis  un  détective 
privé  qui,  avec  la  complicité  d'agents  américains,  fit  arrêter  Blair, 
l'emmena  à  New- York  et  le  fit  embarquer  sur  un  navire  à  destination 
de  l'Angleterre.  Blair  fut  jugé  à  Liverpool  et  condamnée  dix-huit  mois 
de  prison.  Mais,  porte  une  lettre  adressée  le  4  mai  1876  au  colonel 
Hoffmann  par  lord  Derby,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères, 
c  aussitôt  que  les  faits  eurent  été  portés  à  la  connaissance  du  gouver- 
nement et  qu'une  enquête  eut  été  faite,  bien  qu'il  ne  fût  pas  certain 
que  la  fraude,  par  laquelle  Blair  avait  été  soustrait  à  la  juridiction  des 
Etats-Unis,  fût  imputable  au  sujet  britannique  ou  seulement  aux 
agents  américains,  le  gouvernement  britannique  relâcha  immédia- 
tement Blair  et  le  renvoya  en  Amérique  en  payant  les  frais  de  son 
voyage  de  retour  jusqu'au  lieu  d'où  il  avait  été  amené  (!)  ». 

En  France,  1  affaire  Fostier  lut  solutionnée  par  un  conseil  de  guerre 
de  façon  diamétralement  opposée. 

Le  sieur  Fostier,  habitant  le  Tournaisis,  avait  pour  domestique  un 
déserteur  français  qui  avait  menacé  de  le  quitter. 

Pour  se  venger,  Fostier  l'attira  près  de  la  frontière,  le  jeta  parterre, 
le  traîna  sur  le  sol  français  et  le  remit  à  deux  gendarmes  français  qu'il 
avait  prévenus. 


■.'•>., 


(i)  Robin,   Un  différend  Jranco-anglais  devant  le  tribunal  arbitral  de  la 
Haye,  1. 18,  1911,  p.  349. 
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Traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  le  déserteur  fut  condamné  (1). 

Nous  n'hésitons  pas  à  approuver  cette  décision. 

Rn  fait,  en  pareille  hypothèse,  l'arrestation  a  lieu  dans  les  formes 
légales  en  vertu  d'un  titre  légal  ;  en  second  lieu,  le  défaut  de  consente- 
ment de  rinculpé  à  l'application  de  la  loi  pénale  importe  peu  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  suprà^  n^  7  ;  enfin,  il  n'y  a  aucun  conflit  de  souverainetés 
puisque  nous  supposons  que  les  actes  de  violence  ou  de  contrainte 
matérielle  sont  Toeuvre  non  d'agents  de  l'Etat  qui  fait  procéder  à  l'arres- 
tation, mais  celle  de  simples  particuliers. 

On  peut,  il  est  vrai,  faire  observer  que  cet  Etat  va  ainsi  profiter  d'un 
acte  illicite,  puni  peut-être  par  la  loi  locale,  peut-être  même  aussi  par 
sa  propre  loi,  surtout  si  Tauteur  est  un  de  ses  ressortissants. 

La'  remarque  n  est  que  sp^ieuse.  L'acte  illicite  ne  fait,  en  respèce, 
que  flaciliter  un  acte  légal  en  lui-même  ;  on  ne  saurait  parler  de  profit 
direct. 

14.  Si,  au  contraire,  les  actes  de  violence,  voies  de  fait,  contrainte 
matérielle,  accomplis  en  pays  étranger  et  devant  être  considérés  comme 
la  cause  de  la  venue  sur  le  terri toii^e,  ont  été  commis  par  des  agents 
de  TFItàt  qui  finalement  fait'  arrêter  1  individu,  il  y  a  violation  de  la 
souveraineté  étrangère,  à  la  condition  que  ces  agents  aient  procédé  en 
cette  qualité. 

Si  la  souveraineté  étrangère  formule  une  réclamation,  la  mise  en 
liberté  doit  être  immédiatement  ordonnée,  et  les  agents  fautifs  punis  ; 
en  un  mot,  les  choses  doivent  être  remises  en  état  avec  expression  de 
regrets  (2). 

La  pratique  internationale  va  même  plus  loin. 

En  général,  le  gouvernement  qui  s'aperçoit  que  ses  agents  ont  porté 
atteinte  à  la  souveraineté  étrangère  agit  d'office  sans  attendre  d'être 
saisi  d'une  protestation. 

De  très  nombreux  exemples,  concôrnant  la  Suisse^  peuvent  être  cités 
en  ce  sens  (3). 

En  juillet  1884,  des  violations  du  territoire  suisse  furent  commises  à 
l'occasion  de  rétablissement  par  lltalie  d'un  cordon  sanitaire  contre  le 
choléra.  Le  gouvernement  italien  ouvrit  une  enquête  en  raison  des 
réclamations  de  la  Suisse  et  punit  les  fonctionnaires  coupables. 

(1)  Celte  Revue,  19! 0,  p.  277.  De  son  côté,  Fostier  fut  condamné  par  les 
juridictions  belges  pour  arrestation  arbitraire  et  coups  et  blessures  k  un  an 
de  prison  et  100  francs  d'amende. 

(2)  Non  obstat  la  décision  du  tribunal  arbitral  de  la  Haye  rendue,  le 
24  février  1911,  dans  Taffaire  Savarkar,  cette  Revue,  1911,  p.  64  ;  cette 
décision  si  critiquable  est  étrangère  à  notre  question.  On  lit,  dans  ses  motifs, 
qu'  «  il  est  manifeste  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d*un  cas  où  Ton  aurait  eu  recours 
à  des  manœuvres  frauduleuses  ou  à  des  actes  de  violence  pour  se  mettre  en 
possession  d'une  personne  réfugiée  sur  un  territoire  étranger. ..  » 

(3)  Ces  exemples  sont  rapportés  dans  Ed.  Clunët,  Questions  de  droit  rela* 
tives  à  l'incident  de  Pagny-sur 'Moselle,  p.  7  et  s. 
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Le  45*  octobre  4884,  deux  agents  ba*dois  pbursuiviretït  et  anrrétèrent 
en  territoire  suisse  un  nommé  Schroff.  Saisi  d'une  plainte  du  gouver- 
nement suisse,  rAlFeniagtte  mit  Schroff  en  liberté  et  prononça  une  sanc- 
tion à  l'en  contre  de  ses  agents. 

Le  19  juillet  i886,  des  douaniers  italiens  arrêtèrent  à  Novazzanno, 
village  suisse,  un  Italien  du  nom  de  Riva.  Riva  fut  de  suite  relâtîhé, 
mais,  pour  donner  satisfacfêon  aux  réclamations  de  la  Suisse,  le  gou- 
vernement italien*  dut,  de  plus,  infliger  une  punition  à'  ses  agents. 

Enfin,  dernier  exemple  que  nous  mentionnerons,  le  23  septembre 
1886,  trois  femmes  furent  arrêtées  par  des  agents  allemands  à  la  gare 
du  Bâlecentral  au  moment  où  elles  s'apprêtaient  à  introduire  en  Alsace 
des  objets  de  contrebande.  Elles  fuient  remises  en  liberté  aVant  toute 
intervention  des  autorités  suisses. 

Mais  —  et  c'est  un  point  que  nous  tenons  à  mettre  en  relief  —  si 
TKtat,  dont  les  agents  ont  été  fautifs,  peut,  pai*  courtoisie  internatio- 
nale et  pour  éviter  toute  tension  de  rapports,  agir  d'office,  c'e&t-à-dire 
ordonner  l  élargissement  immédiat  et  exprimer  des  regrets;  si  TEtat, 
dont  le  territoire  aélé  violé,  peut,  de  son  côté,  adresser  toutes  protesta- 
tions et  exiger  toutes  satisfactions,  les  personnes  arrêtées  n*ont,  par 
contre,  aucun  droit  de  réclamation. 

Elles  ne  peuvent  se  faire  un  titre  de  l'irrégularité  commise  et  profi- 
ter de  sa  perpétration  pour  obtenir  la  cessation  de  leur  détention. 

La  raison  en  est  double. 

D*abord,  l  individu  arrêté  n'a  aucune  qualité  pour  parler  au  nom  de 
la  souveraineté  étrangère  ;  il  n'en  est  pas  le  représentant. 

En  second  lieu,  l'Etat  étranger  qui,  maître  de  sa  souveraineté,  peut 
faire  telles  concessions  qu'il  juge  convenables,  est  libre  de  ratifier  tous 
actes  irréguliers.  Son  silence  constitue,  toutau  moins,  une  présomption 
de  ratification. 

Î5-.  Le  système  que  nous  venons  de  défendre  est  celui  qui  prévaut 
dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Pour  les  jurisconsultes  américains  (1),  si  l'individu  a  été  enlevé  d'un 
pays  étranger  par  des  agents  de  l'Etat  où  a  lieu  la  poursuite,  le  gou- 
vernement dont  le  territoire  a  été  violé  peut  demander  sa  restitution 
et  l'extradition  des  auteurs  des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  violence. 

Si  les  actes  de  cette  nature  ont  été,  au  contraire,  accomplis  par  des 
citoyens  de  l'Etat  où  ils  ont  été  perpétrés  ou  par  des  personnes  placées 
sous  son  autorité,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  de  la  personne  qui  en  a 

été  victime. 

Ces  principes  ont  été  affirmés,  en  1906,  dans  l'affaire  Martinez  (2). 

Un  nommé  Antonio  Martinez  avait  été  enlevé  du  Mexique  par  un 
Mexicain,  amené  aux  Etats-Unis,  puis  poursuivi  en  Californie. 


(t)  Charles  Qheney  Hyde.  Notes  on  the  extradition  treaiiet  of  the  United 
States.  American  journal  of  international  idtv,  t.  8,  1914,  p.  500. 

(2)  Amer ietm  journal  of  international  law^  t.  8,  1914,  p.  566,  note  44. 
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Le  gouvernement  mexicain  réclama  Textradition  du  ravisseur  nommé 
Fœlix  et  la  remise  de  Martinez. 

Le  département  d'Etat  des  Ëtats-Unis  décida  qu*il  y  avait  lieu  de 
livrer  Fœlix,  mais  de  conserver  Martinez. 

16.  Si  Ton  admet,  contrairement  à  notre  opinion,  que  Tarrestation 
est  irrégulière,  même  dans  le  cas  où  il  n*y  a  pas  d*acte  de  violence  ou 
de  contrainte  matérielle  exercé  en  pays  étranger  par  des  agents  de 
l'Rtat  qui  fait  appréhender  Tindividu  sur  son  territoire,  on  doit  se 
demander  si  le  vice  n'est  pas  purgé  par  le  fait  d'une  présence  mainte— 
nue  volontairement  sur  le  territoire  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  après  le  passage  de  la  frontiève. 

Sur  ce  point,  la  décision  du  troisième  conseil  de  guerre  de  Paris  du 
20  juillet  i9i7  (i)  est  des  plus  nettes  :  «  Attendu,  y  lit-on,  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  ce  n'est  que  plusieurs  jours  après  sa  venue  en  France  que 
Wesler  a  été  arrêté  ;  que,  dès  lors,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
des  tribunaux  français,  peu  importe  dans  quelles  conditions  Wesler  a 
été  amené  à  pénétrer  sur  le  territoire  français  du  moment  qu'il  n'a  été 
l'objet  de  notre  part  d'aucune  contrainte  en  pays  étranger.  » 

La  doctrine  ainsi  émise  ne  saurait  qu'être  approuvée. 

Il  nous  parait,  tout  d'abord,  certain  que  le  séjour  volontaire  sur  le 
territoire  purge,  si  toutefois  il  existe,  le  vice  provenant  du  caractère 
involontaire  de  la  venue. 

Si  Ton  exige,  en  effet,  comme  condition  de  la  régularité  de  l'arres- 
tation le  caractère  volontaire  de  la  présence  sur  le  territoire,  la  réalisa- 
tion de  cette  condition  peut  tout  aussi  bien  découler  des  circonstances 
afférentes  au  maintien  du  séjour  que  de  celles  existant  au  moment  où 
la  frontière  a  été  franchie.  Est  tout  aussi  bien  volontairement  en  un 
lieu  celui  qui  s'y  rend  librement  que  celui  qui  y  demeure  bien  que  pou- 
vant le  quitter. 

Exception  doit  seulement  être  faite  à  la  règle  générale,  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  des  actes  matériels  de  contrainte  exercés  en  pays  étranger 
par  des  agents  de  l'Etat  qui  fait  procéder  à  l'arrestation.  Les  expres- 
sions de  la  décision  du  conseil  de  guerre,  du  moment qu  Un* a  été  C objet 
de  notre  pari  d'aucune  contrainte  en  pays  étranger^  doivent  s'entendre 
d'actes  émanés  d'agents  du  gouvernement  français.  Cette  décision  est, 
par  suite,  de  tous  points  correcte. 

En  pareille  hypothèse,  il  y  a  atteinte  à  la  souveraineté  étrangère. 

L'attitude  ultérieure  de  l'individu  intéressé  ne  saurait  empêcher  que 
cette  souveraineté  ait  été  lésée  et  que  réparation  lui  soit  due.  11  n'ap- 
partient pas  à  l'individu  arrêté  de  renoncer  expressément  ou  tacitement 
à  une  réparation  qui  ne  s'adresse  pas  à  lui. 

Mais  pour  que  la  continuation  du  séjour  sur  le  territoire  purge  le 
vice  de  la  venue,  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  cet  effet  il  ne  suffit 
pas,  selon  nous,  qu'elle  ait  duré  un  temps  quelconque  ;  il  faut  qu*en 
Tait  l'intéressé  ait  pu  s'en  aller  et  ne  l'ait  pas  fait. 

La  raison  en  est  que  logiquement  ou  ne  peut  considérer  comme 

(1)  Troisième  conseil  de  guerre  de  Paris,  20  juillet  1917,  suprà^  p.  551. 
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volontairement  présent  sur  te  territoire  celui  qui  y  est  venu  ma 
ou  sans  une  volonté  libre  et  consciente  et  qui  n'a  pas  pu  le  qu 

La  question  de  savoir  si  t'intéresse  aurait  pu  retourner 
étranger  est  une  pure  question  de  fait  à  apprécier  d'après  les 
tances  de  la  cause. 

Le  jugement  du  troisième  conseil  de  guerre  de  Paris,  du  2 
4917,  rapporté  cette  Bévue,  suprà,  p.  5!il ,  relève  à  cet  égard  qi 
l'espèce  qui  lui  était  soumise,  l'arrestation  n'avait  eu  lieu  que  p 
jours  après  l'arrivée  en  Pranoe.  Cette  constatation  fait  présur 
l'inculpé  aurait  pu  quitter  la  France,  mais  la  rédaction  n'eût  été 
de  tout  reproche  que  si  cette  dernière  affirmaLlon  s'était  trouvi 
cée et  justifiée. 

Nous  rejetons  ainsi  de  la  façon  la  plus  formelle  la  théorie 
interprétation  trop  étroite  pourrait  faire  découler  de  l'arrêt  re 
la  Gourde  cassation  te  20  mars  1908  dans  l'affaire  Lepontois. 

Nous  avons  relaté  cet  arrêt,  iuprà,  w  8.  En  l'espèce,  la  Cour 
sation  a  considéré  comme  régulière  l'arrestation  du  déserteur 
tois  qui,  reconduit  h  la  frontière  française,  débarqué  è  la  gare  i 
sur  le  territoire  français  par  l'agent  du  train  suisse,  avait  été 
hendë  par  la  police  française  dans  la  salle  de  visite  où  il  avait  é 
libre  par  ta  police  fédérale. 

La  rédaction  de  cet  arrêt  permet  deui  interprétations  doctrin 
férentes. 

On  peut  prétendre  qu'il  a  tenu  le  vice  qui  aurait  pu  prov 
caractère  involontaire  de  la  venue  pour  purgé  par  le  .séjour  ( 
pontoisa  fait  sur  le  territoire  en  état  de  liberté. 

On  peut,  en  second  lieu,  soutenir  qu'il  n'insiste  sur  cette  ( 
tance  que  pour  montrer  l'absence  d'un  des  éléments  nécessair 
qu'il  yeùt  extradition  et  qu'il  décide  eu  réalité  implicitement 
caractère  involontaire  de  la  venue  sur  le  territoire  français  ne 
être  considéré  comme  s'opposant  à  une  arrestation. 

Cette  dernière  manière  de  voir  nous  paraît  devoir  être  préféi 

En  fait,  Lepontois,  débarqué  sur  le  quai  de  la  gare  de  U 
l'agent  du  train  suisse,  n'avait  eu  aucune  possibilité  matérielle 
regagner  la  Suisse,  soit  de  se  rendre  dans  tout  autre  pays  étran) 
même  de  ne  pas  passer  par  la  salle  de  visites  des  douanes  où 
été  appréhendé  au  bout  de  très  peu  de  temps. 

Son  séjour  extrêmement  court  demeurait,  comme  sa  venue, 
fait  involontaire. 

Dés  lors,  si  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  l'arrestation  réguliè 
qu'elle  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  de  l'arrêt  du  3  mai  IS60 
sidéré  que  le  caractère  involontaire  de  la  venue  sur  le  territ 
confère  k  l'intéressé  aucune  immunité. 

La  souveraineté  territoriale  n'est  nullement  lenue  en  écbec 
profit. 

17.  En  résumé,  trois  idées  directrices  dominent  la  matière  d( 
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talions  opérées  à  rencontre  d'individus  venus  sur  le  territoire  contre 
leur  volonté  ou  sans  leur  plein  consentement. 

i^  L'application  d'une  loi  pénale,  préalablement  reconnue  compétente, 
n'est  nullement  subordonnée  à  un  acte  de  soumission  volontaire  ou  à 
l'agrément  de  l'auteur  du  fait  incriminé.  De  ce  principe  découle  la  règle 
de  la  parfaite  légalité  des  arrestations  opérées  à  rencontre  d'individus 
arrivés  contre  leur  plein  gré  sur  le  territoire,  que  ces  arrestation»  aieat 
lieu  en  vue  d'extraditions  ou  en  raison  soit  de  poursuites  en  cours  sur 
le  territoire,  soit  de  décisions  répressives  prononcées  par  des  juridictions 
locales, 

2^  Le  respect  des  souverainetés  étrangères  constituant  une  des  règles 
fondamentales  du  droit  international,  exception  doit  être  faite  à  la  règle 
générale  lorsque  Tacte,  qui  a  été  la  cause  de  la  venue  involontaire  sur 
le  territoire,  a  constitué  une  atteinte  à  une  souveraineté  étrangère, 
mais  les  Etats  étant  seuls  juges  des  exigences  de  leur  droit  de  souve- 
raineté, le  vice,  existant  en  ce  cas,  ne  peut  être  invoqué  que  par  le 
gouvernement  lésé.  Il  ne  saurait  appartenir  à  un  malfaiteur  quelconque 
de  parler  au  nom  de  la  souveraineté  violée. 

S"*  Le  vice  découlant  du  caractère  involontaire  de  la  venue  sur  le  ter- 
ritoire est,  si  on  admet  son  existence  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  viola- 
tion d'une  souveraineté  étrangère,  purgé  dès  que  l'individu  a  pu,  en 
fait,  regagner  une  frontière  ;  cet  individu  se  trouve  en  effet,  en  ce  cas, 
à  partir  de  ce  moment,  sur  le  territoire  par  l'effet  de  sa  volonté. 

II 
CONSÉQUENCES  DANS  LES  PAYS  NEUTRES 

DES 

INTERDICTIONS  DE  PAIEMENT  ET  ANNULATIONS  DE  CONTRATS 

ÉDICTÉES  PAR  LES  BELLIGÉRANTS 

Sur  cette  question,  on  peut  donner  les  documents  suivants  : 
{"  Rapport  de  M.  FaiÛiot  fait  à  la  Chambre  des  députés  au  sujet  du 
projet  de  Loi  ratifiant  le  décret  relatif  à  tinterdiction  des  relations  cqm^ 
merciales  avec  f  Allemagne  et  f  Autriche-Hongrie  (i)  :  «  Un  de  mes  col- 
lègues s'était  ému  de  la  situation  faite  aux  Français  établis  à  l'étranger 
et  qui  pourraient  être  considérés,  au  cas  où  ils  ne  feraient  pas  face  à 
leurs  engagements,  comme  étant  en  état  de  cessation  de  paiement  et 
susceptibles  d'être  mis  en  faillite  ou  dans  une  situation  juridique  cor- 
respondante. L'interdiction  établie  par  le  décret  du  27  septembre  est 
entière  pour  les  Français  résidant  en  France  —  qui  sont  uniquement 
soumis  à  la  loi  française  —  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  les 
Français  établis  à  l'étranger.  Ceux-ci  sont  soumis  à  la  fois  aux  lois  de 
leur  pays  et  aux  lois  du  pays  dans  lequel  ils  résident.  Si  ces  lois  sont 

(1)  Chambre  des  députés,  n*  553,  session  de  1915,   annexe  au  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  19  janvier  1915,  page  7. 
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en  conflit,  c'est  aux  lois  du  pays  dont  ils  reçoivent  l'hospitalité  i 
doivent  m  conformer,  d'après  un  principe  admis  en  droit  internatioi 
les  étrangers  résidant  dans  ce  pays.  Le  comité  de  législation  comrr 
ciale  institué  auprès  du  ministre  du  commerce  a  été  d'avis  qu 
Français  établi  à  l'étra  nger,  qui  ne  pourrait  le  dispenser  de  payer  s 
compromettre  ses  biens  ou  sa  personne,  doit  s'acquitter  de  ses  engi 
menta  et  que,  par  suite  de  cette  contrainte,  il  ne  saurait  être  consitj 
comme  transgressant  les  dispositions  du  décret.  " 

2°  Rapport  du  département  tuiste  de  juttice  et  de  police  19li. 

3°  Jurisprudence  étrangère.  —  V.  Trib.  fédéral  suisse,  17  décem 
19tl  et  17  avril  1916.  tuprà,  p.  350  et  348.  Trib.  Monaco,  2imai1fi 
tuprà,  p.  602.  Cour  de  district  New- York,  20  mai  ItilS,  et  Cour 
Chancellerie  de  New-Jersey,  3  août  1915,  suprà,  p.  116. 
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Y  avait-il  avant  la  loi  d'Empire  du  22  juillet  1913  une  nationalité 
alsacienne-lorraine?  par  le  D'  Sbietler  (Deutsche juristen Zeitung,  1917, 
p.  890). 

Les  divergences  d'organisation  juridique  entre  la  France  et  l'Allemagne , 
qui  distinguaient  ces  deux  pays  lors  de  la  cession  de  1* Alsace-Lorraine,  ont 
causé  des  difficultés  pour  1  extension  de  la  nationalité  d*Etat  à  TAlsace-Lor* 
raine.  La  notion  d*Etat  fédéral  opposée  à  celle  d'Etat  unitaire  et  la  condition 
nécessaire  pour  la  nationalité  d*Ëmpire  de  la  possession  d'une  nationalité 
d'Etat  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l' Alsace-Lorraine  possède  une  nationa- 
lité propre  et  quelle  était  la  signification  au  point  de  vue  de  la  nationalité  de 
l'annexion  et  particulièrement  dans  la  partie  incertaine,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'introduction- de  la  nationalité  d'Etat  en  Alsace-Lorraine.  Par  la  cession  de 
TAlsace-Lorraine  et  sa  séparation  de  la  France»  les  habitants  ont  perdu  la 
qualité  de  Français,  mais  ni  le  titre  dq  droit  des  gens  sur  le  rattachement 
de  r Alsace-Lorraine  à  l'Empire,  ni  le  traité  de  Versailles  du  26  février  1871, 
ainsi  que  sa  confirmation  dans  le  traité  du  10  mai  1871,  ni  la  loi  d'Empire 
du  9  juin  1871  réglant  en  droit  public  son  incorporation  à  l'Empire,  ne 
contiennent  de  dispositions  expresses  sur  la  formation  et  la  création  de  la 
nationalité  d'Etat.    Le  traité  de  paix  n'avait  conféré  aux  personnes  cédées 
avec  le  territoire  qu'un  droit  d'option  en  vertu  duquel  on  accordait  aux  per- 
sonnes domiciliées  sur  le  territoire  jusqu'au  1*'  octobre  1872,  ainsi  qu'aux 
personnes  résidant  hors  dg  territoire  cédé  mais  originaires  de  parents  alsa- 
ciens-lorrains jusqu'au  1*'  octobre  1873,  un  délai  pour  choisir  entre  la  na- 
tionalité allemande  ou  la  nationalité  française  par  émigration.  Mais  quelle 
était  la  situation  de  ceux  qui  ne  faisaient  pas  usage  de  ce  droit  d'option  ? 
L'article  1"  de  la  loi  d'Empire  du  {•'  juin  1870  dit  :  La  nationalité  fédérale, 
soit  la  nationalité  d'Empire,  s'acquiert  par  la  possession  de  la  nationalité 
d'Etat  dans  un  Etat  fédéral  et  se  perd  avec  sa  perte.  Cette  condition  de  l'ac- 
quisition et  de  la  perte  de  la  nationalité  d'Empire  a,  vu  la  situation   très 
particulière  de  TAlsace-Lorraine  dans  l'Empire,  sa  subordination  directe  à 
la  puissance  de  l'Empire,  provoqué  toutes  les  opinions  possibles  sur  le  rapport 
de  dépendance  des  habitants  envers  l'Empire.   Léoni    s'efforce  dans  son 
Manuel  de  droit  public^  de  prouver  que  les  Alsaciens-Lorrains  ne  sont  devenus 
ressortissants  de  l'Empire  que  par  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  de 
l'Empire.  La  conséquence  de  la  cession  du  territoire  n'aurait  pas  été  l'ac- 
quisition de  la  nationalité  d'Empire.  Il  y  aurait  eu  création  d'une   nationa- 
lité particulière  régie  par  le  droit  public  du  pays.  Mayer  admet  une  sorte 
d'époque  transitoire,  où,  avec  le  traité  de  Francfort  soit  avec  la  cession 
existe  une  nationalité  do  pays,  tandis  que  la  nationalité  d'Empire  attend. 
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pour  apparaître,  par  la  loi  de  réunion  du  9  juin  1871.  Laband,  par  contre, 
attache  une  importance  capitale  à  Tinterprétation  du  texte  de  l'article  1*'  et 
du  mol  nationalité  d'Etat.  Comme  la  €  Terre  d'Empire  »  n'eat  pas  un  Etat, 
il  n'y  aurait  pas  de  nationalité  alsacienne-lorraine.  Seule  une  nationalité 
d'Empire  aurait  surgi  à  la  suite  de  l'annexion,  d'après  les  principes  en  vi- 
gueur dans  TAmérique  du  Nord.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions  ne  nous 
paraît  exacte.  Avec  Flexner  nous  arrivons  à  l'opinion  régnante  que  LAband 
représente  également,  que  TAlsace-Lorraine,  à  la  suite  de  la  conclusion  du 
traité  international  est  venue  à  l'Empire  allemand,  habitants  conime  terre,  à 
la  date  précise  du  2  mars  1872.  Mais  les  habitants  de  TAlsace-Lorraine  ne 
sont  pas  devenus  uniquement  ressortissants  d'Empire,  il  a  surgi,  au  moment 
de  l'attribution  en  droit  public  de  ces  territoires  à  TAllemagne,  une  natio* 
nalité  particulière.  Ce  n'était  pas  la  loi  de  juin  1870  qui  réglait  la  nationa- 
lité d'Etat;  elle  résultait  d'une  situation  particulière  qui  est  en  dehors  de  la 
règle.  Pour  la  solution  de  cette  question,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  lettre 
de  la  loi,  mais  s'attacher  à  toutes  les  circonstance». 

Le  génie  de  Bismarck  reconnut  que  1  ^Alsace -Lorraine  ne  pouvait  pas  être 
rangée  parmi  les  Etats  allemands.  Sa  situation  géographique,  les  diTUcultés 
politiques  ne  le  permettaient  pas.  Elle  ne  pouvait  pas  devenir  une  province 
de  Prusse  parce  que  tous  les  autres  Etats  fédéraux  avaient  un  intérêt  dans  ce 
pays  et  avaient  participé  à  sa  conquête.  C'aurait  été  un  avantage  pour  la 
Prusse.  L* Alsace- Lorraine  devait  en  conséquence  être  subordonnée  à  l'Em- 
pire. Mais,  à  notre  avis,  ce  n'était  qu'un  expédient  diplomatique  de  Bis- 
marck pour  enchaîner  plus  étroitement  TAIsace-Lorraine  à  l'Allemagne,  et, 
de  plus,  rendre  impossible  la  trop  grande  indépendance  et  l'exclusivisme 
interne  résultant  de  sa  mise  immédiate  au  rang  d'Etat  et,  aussi,  pour  y 
briser  l'influence  française  en  la  germanisant  de  fond  en  comble.  La  ten- 
dance politique  se  propose  toujours  pour  but  de  donner  l'autonomie  à 
TAlsace-Lorraine.  Le  développement  intense  du  pays,  à  l'efTet  de  lui  accor- 
der un  statut  constitutionnel,  montre  la  route  dans  laquelle  marche  le 
développement  constitutionnel  de  l'Alsace-Lorraine.  En  particulier,  les  der- 
nières réformes  du  31  mai  1911  indiquent  le  but.  L'Alsace- Lorraine  doit 
devenir  un  Etat  fédéral  dans  toute  la  force  du  terme.  Ce  sont  des  conven-. 
lions  politiques  et  diplomatiques  qui  n'ont  pas  permis  de  donner  dès  l'ori- 
gine à  l'Alsace-Lorraine  ce  qu'elle  possède  aujourd'hui  au  point  de  vue. 
du  droit  public.  Nous  avons  affaire  à  un  embryon  d'Etat  sans  Etat.  Le  titu- 
laire de  la  puissance  territoriale  réside  en  dehors  de  l'Etat.  Mais  même  si 
nous  devions  admettre  ici  la  fiction  d'Etat  membre  d'un  Etat  fédéral,  il  n'y 
aurait  pas  à  craindre  que  l'Alsace-Lorraine  fût  pleinement  tel.  La  concep- 
tion de  la  nationalité  ne  découle  pas  encore  de  la  conception  Etat.  En  tous 
cas,  cette  sorte  de  constitution  sufflt  pour  parler  d'une  dépendance  particu- 
lière, d'une  nationalité  d'Etat^  au  sens  de  la  loi.  Les  droits  et  les  devoirs 
des  habitants  sont  les  mêmes  et  résultent  d'une  même  dépendance  du  pays 
que  dans  les  autres  Etats  fédéraux.  11  en  résulte  que  tous  les  habitants 
domiciliés  en  Alsace-Lorraine  ou  originaires  de  parents  domiciliés  dans  ce 
pays  étaient  français  jusqu'à  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine,  soit  jusqu'au 
2  mars  1872.  A  partir  de  ce  moment  ils  sont  devenus,  s'ils  n'ont  pas  fait 
usage  du  droit  d'option,  allemands  d'Empire.  Avec  celte  dépendance  de 
droit  public,  est  née  aussi  le  9  juin  1871  une  nationalité  de  territoire  alsa- 
cienne-lorraine. En  fait  la  loi  du  22  juillet  1913  (1)  a  tranché  pour  l'avenir 


(1)  Cette  Revm,  1913,  p.  955. 
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cette  question  discutée  par  une  disposition  positive  dans  ce  sens.  L'arti- 
cle 2  dit  expressément  :  L'Alsace-Lorraine  est  réputée,  au  sens  de  celte 
loi,  membre  d'un  Etat  fédéral.  En  conséquence,  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  nationalité,  applicables  aux' divers  Etats  fédéraux  trouvent  aussi 
leur  application  à  TAIsace-Lorraine.  Toutefois  il  ne  faut  pas  tirer  de  Tarti 
de  2,  comme  on  le  fait  fréquemment,  la  conclusion  que  i'Alsace-Lorraine 
<  est  réputée  Etat  fédéral  »,  a  été  proclamée  Etat  fédéral.  Mais  d'autre  part, 
on  peut  être  bien  près  d'affirmer  que  le  développement  de  droit  public  de 
TAlsace-Lorraine  tend  à  en  faire  un  Etat  fédéral.  Nomen  est  omen. 


B.  Brbschi.  —  La  condizione  giuridica  processaale  dei  sudditi  ne- 
miel  in  Italia.  La  situation  juridique  des  sujets  ennemis  en  Italie 
au  point  de  vue  de  la  procédure  (Rivisia  di  dirxito  tfi/erna5ûma(e,  juin 
1917,  p.  244). 

La  nécessité  d'opposer  à  l'ennemi  une  résistance  et  une  offensive  vigou- 
reuse dans  les  rapports  économiques  a  déterminé  les  Etats  alliés  à  adopter^ 
d'un  commun  accord,  des  mesures  visant  le  commerce  avec  l'ennemi  et  le 
régime  des  maisons  de  commerce  dirigées  par  des  sujets  ennemis  (1). 

En  pareille  matière,  le  droit  anglais  avait  des  traditions  bien  diCTérentes  de 
celles  généralement  admises  sur  le  continent  européen  :  depuis  très  long- 
temps, dans  les  pays  anglo-saxons,  les  étrangers  ennemis  ne  pouvaient  ester 
en  justice.  Les  contrats  conclus  avec  eux  étaient,  suivant  les  cas,  annulés  ou 
suspendus.  A  cette  règle  est  venue  se  superposer  plus  récemment  l'interdic- 
tion générale  de  faire  le  commerce  avec  l'ennemi. 

Dans  le  siècle  dernier,  ces  pratiques  se  sont  heurtées  à  Topposition  des 
juristes  du  continent  européen,  imbus  des  théories  de  Rousseau,  d'après 
lesquelles  la  guerre  est  essentiellement  une  relation  d'Etat  à  Etat.  De  là 
l'article  23  A  de  la  convention  de  la  Haye  de  1907  interdisant  c  de  déclarer 
éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice  les  droits  et  actions  des  na- 
tionaux de  la  partie  adverse  »  dont  on  connaît  l'interprétation  par  les  auto- 
rités britanniques. 

Mais  les  dispositions  législatives  et  les  décisions  judiciaires,  dans  les  dif- 
férents Etats  belligérants,  au  cours  de  la  guerre  actuelle,  montrent  que  la 
divergence  de  principes  entre  les  pays  anglo-saxons  et  les  Etats  du  continent 
existe  plus  en  théorie  que  dans  la  pratique.  D'une  part,  la  jurisprudence 
anglaise  a  apporté  de  nombreux  tempéraments  à  la  rigueur  de  l'ancienne 
règle,  notamment  en  admettant  le  sujet  ennemi  à  agir  devant  la  Cour  des 
prises,  conformément  aux  conventions  de  1907  (2).  D'autre  part,  sur  le 
continent,  les  lois  ou  les  tribunaux  ont  mis  de  graves  restrictions  au  droit 
d'agir  en  justice  des  étrangers  ennemis  ;  plus  formelles  encore  ont  été  les 
interdictions  de  commerce  avec  Tennemi.  C'est  la  faillite  du  système  par 
leqilel  la  science  a  voulu  accélérer  la  marche  lente  du  progrès  humain. 

Deux  problèmes  se  posent  :  1*  quelles  limites  opposent  à  l'Etat  belligérant 
—  notamment  à  l'Etat  italien  —  les  règles  du  droit  international,  relative- 
ment à  la  condition  juridique  des  ennemis  en  matière  de  procédure  ? 
2'^  quelle  est,  au  regard  du  droit  interne  —  italien  particulièrement  —  cette 
condition  ? 


(1)  Résolutions  de  la  Conférence  économique  des  alliés,  cette  Revue,  1916, 
p.  312. 

(2)  Cour  des  prises  de  Londres,  9  novembre  1914. 
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Sur  le  premier  point,  il  ne  semble  pas  quMl  y  ait  une  règle  de  droit  inter- 
national établie  par  la  coutume,  empêchant  les  belligérants  de  suspendre 
pendant  la  guerre  la  faculté  d*agir  en  justice  des  sujets  ennemis.  La  pra- 
tique des  cours  anglaises  et  américaines  n^avait  pas  soulevé  d*objections  ; 
avant  la  conférence  de  la  Haye,  aucune  règle  de  droit  international  positif 
n'avait  sanctionné  une  telle  défense.  Quant  à  la  prescription  de  Tarticle  23, 
lettre  h  de  la  convention  du  18  octobre  1907,  cette  convention  exigeait,  pour 
qu'elle  soit  applicable,  la  ratiflcation  de  tous  les  Etats  signataires  ;  il  man- 
quait celle  de  plusieurs  Etats,  parmi  lesquels  Tltalie. 

Toutefois,  on  ne  saurait  en  conclure  que  le  droit  international  n'admet 
aucune  limite  à  faction  des  Etats  belligérants.  Ceux-ci  doivent  aux  sujets 
des  autres  Etats  le  minimum  de  protection  juridique  qui  est  considéré  comme 
une  reconnaissance  de  la  personnalité  (protection  de  la  vie  et  de  Tintégrité 
de  la  personne,  de  Thonneur,  de  la  liberté  sous  ses  différents  aspects,  de 
rétat  des  personnes).  Un  principe  essentiel  du  droit  moderne  de  la  guerre 
impose  le  respect  de  la  propriété  privée  des  sujets  ennemis.  Enfin,  en  ma- 
tière de  prises  maritimes,  Taccès  des  cours  chargées  de  déterminer  la  légalité 
des  captures  a  été,  dans  une  certaine  mesure,  étendu  même  aux  sujets  en- 
nemis La  liberté  des  Etats  belligérants  n'est  donc  pas  sans  limite  ;  bien 
entendu,  les  règles  de  limitation  n'oint  pas  plus  d'effet  que  les  autres  prin- 
cipes de  droit  international.  Leur  violation  pourrait  être  justifiée  par  me- 
sure de  représailles.  Parfois  aussi  des  conventions  spéciales  ont  pu  intervenir, 
comme  l'accord  du  21  mai  1915  entre  l'Allemagne  et  Tltalie  (1)  qui  n'est 
plus  en  vigueur. 

En  Italie,  comme  dans  les  autres  Etats  du  continent,  il  n*y  avait  pas,  avant 
la  guerre  actuelle,  de  règle  de  droit  écrit  ou  de  coutume  réglementant  spé- 
cialement la  condition  des  sujets  ennemis.  Le  gouvernement,  en  vertu  d'une 
délégation  législative,  a  rendu  sur  la  matière  un  certain  nombre  de  décrets, 
qui  constituent  des  mesures  spéciales  et  exceptionnelles  :  c'est  un  point  im- 
portant à  souligner  Vient  d'abord  le  décret  du  24  juin  1915  (2),  qui  régle- 
mente la  condition  des  sujets  de  l'Empire  austro-hongrois  ou  de  ceux  qui  y 
résident,  et  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  aux  Ottomans,  mais  non 
encore  aux  Allemands  (3)  et  aux  Bulgares.  La  rédaction  de  ce  décret  n'est 
ni  très  heureuse,  ni  très  exacte. 

D'abord,  à  qui  s'applique- t-il  :  l""  aux  nationaux  des  Empires  austro-hon- 
grois et  ottomans  ?  2"  aux  résidants  dans  ces  Etats  ?  La  nationalité  doit  être 
déterminée  suivant  la  loi  de  l'Etat  auquel  appartient  l'individu  en  question, 
mais  le  problème  se  complique  quand  l'intéressé  a  deux  nationalités.  En  cas 
de  conflit  entre  la  loi  italienne  et  la  loi  étrangère,  la  loi  italienne  doit  conti- 
nuer de  prévaloir  ;  mais  si  le  conflit  s'élève  entre  deux  lois  étrangères,  la 
règle  qui  veut  qu'on  suive  la  législation  la  plus  semblable  à  la  loi  italienne 
présente  des  inconvénients  très  graves.  Ld  résidence  est  une  question  de 
fait.  Aucun  texte  n'indique  à  quel  moment  ces  conditions  de  nationalité  ou 
de  résidence  doivent  se  trouver  remplies  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
du  décret  ;  l'auteur  estime,  relativement  aux  procédures  en  cours,  qu'on  doit 
se  référer  à  la  date  de  promulgation  du  décret,  et  que  pour  les  litiges  pos- 
térieurs à  cette  promulgation,  il  faut  se  reporter  au  début  de  l'instance. 

Quelle  est  la  portée  de  la  règle  nouvelle?  la  défense  d'ester  en  justice  vise 


(1)  Cette  Revue,  1916,  p.  598. 

(2)  Cette  Revue,  1916,  p.  396. 

(3)  Ultérieurement  Tart.  6  du  décret  du  18  janvier  1918  a  étendu  aux 
Allemands  l'interdiction  d'ester  en  justice  (N.  d.  1.  réd.) 


J  •fiTBi.TT'  b^maniienr  -K  nua  ie  in  Vendeur,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de 
rîi^tkxi.n  •intrur^nien':  à  '  i  ai  niun  le 'lamelutti,  réfutée  par  Fauteur  (2). 
L.*t  *  ''t^»!  \  '«tiivî»  .eît  nîii.'H».  luuuaue*  ju  pnvées,  conceroant  les  rap- 
If'r'M  yu.'cnimiau.x  !tin[iaie  !ifux  lu  .ami i le.  aux  Yoies  d'exécution  comme 
nvz  iiir5-irp^  'nn servir»  1.^5.  &  a.  /ir"aR'tion  gracieuse.  Le  texte  du  décret 
«a:  liu^j  ar/*^  nie  p*-;^?  bit;  .  ^  i^nd^ït»  Tnusemblabiement  l'intention  du 
j^iZi'^éUti'ir  Si  .' i»"^î*a  i*w  s~'j»iniiiix  iiiimniiMxnu ('s  est  en  principe  fermé  aux 
4n*i*»miH.  m  3«^iit  -«>  i»^aiâin<itfr  -«  'lu  î  en  est  de  la  juridiction  des  prises  : 
SiU»  e5i  t»*-r^is  "jnsT.:  l.i.ii  a  Lt}mm«i<»un  it»  prises  permettent  aux  sujets 
«nrtKîniH  m  air?»  vuoir  .eur^  ir-jrs  i«^.^ni  oette  juridiction. 

1>  tii-^tni:rtr  •mnetni  ^i  iiim»  i  •%  tetenare  :  tuute  limitation  à  ce  droit 
«riii  *r"iii»-i;re.  M.iis  ^  3k*  leiit  .umt*r  d»  demande  reconYentionDelle. 
ri.in«*i  -^n  jTiruii.e  at  :a.  *«; -2.^ f-jattH*    a  njnaiimnatiun  du  demandeur  aux 

^'nfHrin'îiim  .i"-î5iît*r  en  ^  itrure  ist  i'  irire  public  ;  elle  doit  être  relevée 
•i'  \(i'uitt  par  .e  'i.n.  Li  it^Lén"^  i  i^t  .i  p«iur  oonjilaire  la  suspension  de  la 
irftst'rpiiaa  nu  lann  -itin-re  L*-itr-in.rçr  ennemi  ;  la  jurisprudence  anglo> 
uner.ivune  «h  iiiemtinae  r*îft  -m  •:«  5*jds.  5  itrUMi  vraiment  d'une  «  încapa* 
•,u«"  »  «ii'j'int  i  exDr?stiajn  emoiov^Hî  d'jne  manière  courante  ?  l'auteur 
vinRiiitre  m  Vi  ?  a  acaua  jUiH]«fn^un«  jmuuLiun  déterminée  de  Texercice  du 
Init  l'-wiîer  en    usuce  * 


i4»<««  aR  rii%s  3R  3â<.  —  La  Unir^unlisacioa  ospanola  por  titnlo  de  ^e- 
cindacL  sesna  Las  uirL3iAâ  t  récitantes  diâposiciones.  La  ajiurali- 
nation,  espagnole  résultant  de  l  acqnisitioa  du  droit  de  cité  d*aprés 

lies  diaoosinans  les  plas  rec«atas   Jevtsta  jentrai  de  leyisiacian  y  jv- 
rrsp  •-'uienci  ii,  mai  -]  a  i  a  t  )  t  T.  p .  I'  **  î  • . 

En  E.-*oa.mi».  !es  ^nestionî*  ^unoenant  'a  nationalité  font  l'objet  de  dispo- 
■«'uins  -pa.Tes  i.ins  .a  ooosu.uuon.  îe  «Juae  oiviL  la  A'oiisima  RecopUaeiam^ 
la  .1)1  -lur  /enr*»'j-:âtr«!nienw  oivu.  et  e  iecirt  sur  le»  éirantf»?rs.  Il  existe  deux 
pr:i!:*'ii-s  1**  na.;in.:sa::on,  ta  leiiiT»  ie  na^uraiisHidon  et  l'acquisitioa  de  la 
'".iiruuiiiit,  *  r*e  ie  .1/jit  ie  oiie.  u*i«r'*eso«nidant  re^^peotivement  à  ce  «^u^on 
Aooei.e  en  -j-h:  .n;eria:iona.  pn.e.  .a  ii«iiunîisaiion  par  décision  formelle 
■li^  1  iviior.ti^.  et  .a  nii:ura..sa:n.'n  taci:e  Le  ietrt^^aleu^  espa^rnol  avait  une 
d»)tiJie  r.ii'ae  i  reui^ur.  e^ix'ter  <ie*«  r^ir*es  .nspcrees  par  un  but  vraiment 
aat.on<ia.  r^iioir  tone^  .es  ii^aoîiu.uii.s  eparse^  Le  «Je<:pet  n)yal  du  6  no- 
vembre t  VA  ■•.  a  une  p«^r.f*e  pi  is  uuideî4te  ;  ii  se  bone  à  reîrteinenter  juri- 
•i.fi'iement  .a  siM.iinMî  re^ui.ini  de  .  ic'iuisiuuu  Je  a  ctctndad.  Lartioie  44 
di  -leiîr^ît  ^ur  les  etriii-rers  annonrail  des  aispositions  spéciales  sur  la 
ni.i:'»-rî  .  et.es  vennent  ie  voir  le  ^our..  •Jd  lus  pius  tard. 

♦le  .n«.iie  -le  ad:ur"i.::*a:irn  e.ii^  pi>ur  sa  vaiiaite  certaines  conditions  à 
rtiTL'iMT.  .es  iines  .rer.enies»  «^ui  lui  :?oiit  oommane»  avec  la  naturalisaiioa 
par   et  Te,  .es  l'.iîr^s  .^ui  l'ii  sont  propres. 

A    -.'NDiTTor^s  îù.N  iHAi^Ks.    —  i*  Li  (-Tjctfcîi't*     Le  po:«tuIant  doit  être  éman- 

.!:-:m  ^t  T!.i  »-'ir.   Cest  sui>'iiiit  -m   «i   d  -ir-rMie  îue  oette  capaiîite  sera  appre- 

î'.'-e  I  irji'îS   e  ni'uveau  texte.  -"  Lt'  ^nnftnih^ntnl  est  indispensable  puisqu'il 

4  !_:"   t'  1  le  faveur  recMiuee.  ntui  .•nut.îk'e  :  >     «  r*rtwnciattim  a   a  nanonati^r 

pr-.n.  :-f.  •-  -îst  .'iri::ie  '1T>  ii  <\  de  oivi.  .çui  e.\:j:e  cette  formaiite. 


♦  •I.'^-e  .tV-ie.  t'MT,  p.  'jl^S. 

*  .rie  .'irTv^,  vipri,  p.  ♦»•! 
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CoNDiTiONd  SPÉCIALES.  —  Lo  décret  royal  a  institué  un  système  particulier 
à  TEspagne.  a)  Forme  de  radmmion.  Antérieurement  le  sollicitant  faisait 
une  simple  déclaration  qui  était  transcrite  sur  le  registre  civil  .par  le  juge 
municipal.  Aujourd'hui,  une  acceptation  expresse  du  gouvernement  est  in^ 
dispensable.  11  y  a  trois  phases  à  distinguer  dans  la  procédure  :  i^juslifica^ 
iUm,  la  déclaration  et  la  conntataiion. 

Pour  \a.  justificalion,  le  candidat  adresse  une  demande  au  juge  municipal 
avec  les  pièces  h  Tappui  que  Tarticle  5  du  décret  énumère  longuement.  Le 
juge,  après  avoir  cité  le  ministère  public,  envoie  son  rapport  avec  le  dossier 
à  la  direction  générale  de  Tenregistrement  et  du  notariat.  La  déclaration  a 
lieu  quand  le  rapport  est  arrivé  à  la  direction.  Le  ministère  des  gr&ces  et 
de  la  justice  en  informe  les  ministres  d*Etat  et  de  l'Intérieur,  il  saisit  au 
besoin  la  section  permanente  du  Conseil  d*Etat  et  décide  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  reconnaître  la  nationalité  du  postulant. 

La  constatation  s'opère  une  fois  le  rapport  du  juge  de  retour  avec  Tordon- 
nance  royale  d*approbation  décidant  que  la  vecindad  était  bien  acquise.  Le 
juge  la  communique  à  l'intéressé^  reçoit  renonciation  à  sa  nationalité  anté- 
rieure et  son  serment  à  la  constitution,  fait  la  transcription  nécessaire  sur  le 
registre  civil  du  tribunal  et  en  adresse  des  copies  à  la  direction  générale  de 
Tenregistrement. 

6)  Conditions  d'admission.  —  A  cet  égard,  le  décret  du  6  novembre  1916 
contient  de  larges  innovations.  Antérieurement,  Tinscription  sur  le  registre 
civil  qui  était  de  droit  a  donné  lieu  à  des  abus  considérables  en  permettant 
des  naturalisations  rapides  et  injustifiées.  L'auteur  montre  comment  la 
législation  antérieure  donnait  prise  à  des  controverses  que  le  gouvernement 
a  voulu  faire  cesser.  Le  nouveau  décret  établit  un  mode  général  et  un  mode 
spécial  d'acquisition  de  la  vecindad.  Elle  s'acquiert  d'une  manière  générale 
par  une  résidence  de  dix  ans  sur  le  territoire  espagnol,  ayant  le  caractère 
de  domicile  ;  le  délai  courra  du  jour  de  l'inscription  sur  le  registre  du  juge 
municipal.  Elle  s'acquiert  d'une  manière  spéciale,  par  faveur,  en  cas  de  ser- 
vices particuliers  rendus  au  pays.  Ënfln  d'autres  conditions  ont  été  exigées, 
qui  correspondent  à  des  nécessités  d'ordre  public  ou  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
ou  tendent  à  éviter  des  conflits  de  nationalité  principalement  en  matière  ' 
d'obligations  militaires  (V.  l'art.  4). 

Le  nouveau  décret  a  ainsi  apporté  beaucoup  de  précision  dans  une  matière 
où  régnait  la  confusion,  en  définissant  Tinttement  la  conception  de  la  vecin- 
dad. 11  a  eu  pour  effet  de  ne  pas  permellit^  de  nationalisation,- sans  rupture 
absolue  des  liens  juridiques  résultant  de  la  nationalité  abandonnée  et  par- 
ticulièrement des  obligations  militaires.  A  ce  double  titre  —  sous  réserve  de 
quelques  points  discutables  —  le  nouveau  décret  mérite  l'approbation. 


L'exploitation  obligatoire  des  brevets,  dessins  et  marques  et  la 
guerre  (La  Propriété  industrielle,  n^  du  31  juillet  1917,  p.  87). 

Les  mesures  prises  dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle,  en  raison 
de  l'état  de  guerre  actuel,  sont  très  disparates.  Leur  ensemble  ne  peut  se 
présenter  sous  une  forme  coordonnée,  en  sorte  que  pour  se  rendre  compte 
des  dispositions  qui  concernent  par  exemple  les  moraloires,  les  délais  de 
priorité,  etc. . .,  on  est  obligé  de  passer  d'un  pays  à  l'autre. 

En  avril  1917,  la  Propriété  industrielle  a  envisagé  à  ce  point  de  vue  tout 
ee  qui  touche  aux  délais  de  priorité.  Elle  étudie  maintenant  l'exploitation 
obligatoire  des  brevets,  dessins  et  marques. 
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Il  est  certain  que  la  guerre  a  empôcbé  un  grand  nombre  de  titulaires  de 
brevets  de  satisfaire  à  Tobligation  d'exploiter  qui  leur  est  imposée.  L'arti- 
cle 5  de  la  Convention  internationale  d'Union,  telle  qu'elle  a  été  révisée  en 
191i  à  Washington,  n'oiïre  pas  à  cet  égard  un  remède  suffisant.  Il  convient 
donc  d'arriver  à  une  entente  pour  que  la  déchéance  en  raison  de  la  non- 
exploitation  soit  abrogée  pendant  un  certain  temps  ;  les  gouvernements  des 
pays  de  TUnion  devraient  tout  au  moins  appliquer  plus  largement  les  pres- 
criptions existantes  ou  modifier  les  mesures  intérieures  qu'ils  ont  déjà  prises. 
Il  serait  même  désirable  d'aller  plus  loin  et  d'aboutir  à  l'unification  des 
règles  en  matière  d'exploitation  obligatoire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  desideratum,  les  textes  législatifs  adoptés 
depuis  la  guerre  dans  le  domaine  restreint  de  la  prolongation  du  délai  d'ex- 
ploitation présentent  des  différences  assez  considérables  Tandis  qu'au  Brésil, 
la  prolongation  s'applique  aux  brevets  et  aux  marques.  eHe  ne  concerne, 
dans  d'autres  pays,  que  les  brevets.  Au  Brésil,  en  France,  en  Grande-Breta- 
gne et  en  Suisse,  la  prolongation  est  accordée  d'office  et  sans  autre  justifi- 
cation, tandis  qu'elle  doit  être  expressément  demandée  en  Italie,  aux  Pays- 
Bas  et  en  Portugal.  Le  Brésil,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse 
accordent  la  prolongation  aux  nationaux  et  aux  étrangers  sans  condition  de 
réciprocité,  tandis  qu'en  France,  en  Italie  et  en  Portugal,  la  réciprocité  est 
expressément  exigée.  Quant  à  la  durée  de  la  prolongation,  elle  s'étend  à 
6  mois  aux  Pays-Bas,  au  temps  de  guerre  en  Portugal,  au  temps  de  guerre 
et  trois  mois  au  moins  au-delà  en  Italie,  au  temps  de  guerre  et  six  mois  au 
delà  en  Grande-Bretagne,  jusqu'à  une  date  à  fixer  après  la  fin  de  la  guerre 
au  Brésil,  en  France  et  en  Suisse. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  les  auteurs  spéciaux  se  sont  ingéniés  à  trouver 
des  moyens  de  garantir  jusqu'à  la  fin  du  conflit  mondial  la  sécurité  des 
inventeurs  astreints  à  l'obligation  d'exploiter  leurs  brevets  dans  un  certain 
délai.  Nous  pouvons,  à  titre  d  exemple,  signaler  le  projet  présenté  par  le 
D'  Ernest  Rôthiisberger.  Envisageant  l'impossibilité  de  conclure  maintenant 
une  convention  internationale,  ce  jurisconsulte  propose  que  les  Etats  de 
l'Union  s'engagent  à  admettre,  par  une  interprétation  uniforme  des  disposi- 
tions applicables,  que  les  causes  d'inaction  dont  le  breveté  doit  justifier 
conformément  à  l'article  5  de  la  Convention  d'Union  soient  considérées  par- 
tout comme  existant  ipso  jure  en  raison  de  la  guerre  et  sans  autre  preuve, 
et  que  le  délai  de  trois  ans  prévu  dans  ledit  article  soit  prolongé  de  toute  la 
durée  de  la  guerre,  cette  solution  devrait  être  adoptée  pour  toutes  les  bran- 
ches de  la  propriété,  bien  que  l'article  5  précité  ne  parle  que  des  brevets 
d'invention  [Revue  de  jurisprudence  suisse,  !•'  août  1916,  p.  49). 

En  ce  qui  touche  les  délais  de  priorité,  La  Propriélé  industrielle^  dans 
l'étude  qu'elle  a  publiée^  a  proposé  de  les  suspendre  jusqu'au  i*'  août  qui 
suivra  la  cessation  des  hostilités.  Pour  l'obligation  d'exploiter,  ce  délai  eût 
été  trop  court.  En  pareil  cas,  afin  d'éviter  au  breveté  le  souci  de  justifier  des 
causes  de  son  inaction,  au  risque  de  ne  pas  pouvoir  faire  admettre  l'état  de 
guerre  comme  un  motif  suffisant,  on  devrait,  semble-l-il,  lui  accorder  un 
délai  plus  long  et  dire,  par  exemple,  que  »  les  délais  fixés  pour  l'exploitation 
obligatoire  des  inventions  brevetées,  des  dessins  ou  modèles  industriels  et 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  qui  n'étaient  pas  encore  expirés  le 
31  juillet  1914,  sont  déclarés  interrompus  à  cette  date  pour  ne  recommencer 
à  courir  qu'un  an  après  le  1'''  août  qui  suivra  la  cessation  des  hostilités  ». 

Il  va  sans  dire  que  cette  formule  n'a  rien  d'impératif.  En  la  proposant  à 
titre  de  simple  indication,£d  Propriété  industrielle  n'a  pas  d'autre  but  que  de 
servir  les  intérêts  des  inventeurs  de  tous  les  pays  en  ouvrant  ses  colonnes  à 
une  large  discussion  où  se  manifesteraient  librement  les  diverses  idées  qui 
pourraient  éclore  sur  la  matière. 


r 
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ALLEMAGNE 

LES  CONVENTIONS  TURCO -ALLEMANDES  ET  LEUR  APPROBATION 
PAR  LE  REECHSTAG 

A  la  séance  du  ReichsUg  du  10  mai  1917  les  principes  ayant  seiri  d 
bases  à  ces  conventions  furent  exposés  ainsi  qu'il  suit  par  le  D'  Knixcs  : 

u  La  vie  juridique  dans  les  pays  mshoniét&ns  est  liée  beaucoup  plus  Un 
temeot  que  dans  les  autres  pays  aux  opinions  et  aux  inslilulions  religieuseï 
qui  rendent  diltcile  une  égalité  iMjmplëte  entre  indigènes  et  étrangers.  Il 
bien  fallu  tenir  compte  de  ces  particularités  de  la  civilisaliori  ottomane  s 
établissant  le  nouveau  système. 

«  On  y  est  arrivé  d'abord,  dans  une  large  mesure,  en  ce  qui  concerne  1 
le  domaine  de  la  justice  civile.  Là,  les  allai  res  de  mariage  ainsi  que  )< 
autres  questions  de  famille  ont  été  enlevées  à  la  juridiction  turque,  a 
celle-ci  suivrait  dans  ce  domaine  des  règles  qui  ne  pourraient  être  appliquéi 
aux  sujets  des  pays  occidentaux,  sa  manière  de  voir  à  ce  sujet  étant  toi 
a  fait  différente.  En  efTet,  la  Turquie  ne  réclame,  dans  ces  affaires,  aucu 
droit  de  juridiction  ;  elle  abandonne  cette  juridiction  sur  ses  propres  sujei 
aux  autorités  religieuses.  Il  en  est  de  même  des  questions  de  capacité,  spi 
cialement  de  l'émancipation,  car  il  y  a  aussi  des  divergences  d'opinior 
entre  les  Turcs  et  les  Allemands.  Ainsi,  pour  tontes  ces  alTaires,  la  juridii 
tioQ  nationale  a  été  déclarée  exclusive,  mais  évidemment  une  juridictio 
comme  celle  qui  est  pratiquée  en  Allemagne  el  non  pas  celle  des  Capituli 
lions.  Bien  que  cette  manière  de  procéder  exige  de  nos  compatriotes  pU 
d'orgeat  et  de  temps,  l'avantage  qu'ils  en  retirent  est  de  beaucoup  eupérietit 
car,  alors,  ils  doivent  se  soumettre,  en  ces  sorles  de  questions  d'une  granii 
importance  pour  leur  vie  personnelle,  à  des  autorités  judiciaires  qui  U 
comprennent  parfaitement  et  qui  jugent  d'après  les  règles  allemandes. 

■I  Dans  le  domaine  du  droit  pénal,  le  traité  d'extradition  a  tenu  comp< 
de  )a  divergence  des  notions  juridiques  et  morales  en  ajoutant  à  la  liste  d< 
délits  d'extradition  plusieurs  crimes  qui  paraissent  plus  punissables  dans  u 
pays  que  dans  l'autre.  Toulefois,  la  mention  de  ces  crimes  dans  cette  Usl 
n'est  que  théorique,  tant  que  le  principe  de  la  règle  identique  de  l'extradilio 
a'y  oppose,  c'est-à-dire  tant  que  ce  délit  n'est  pas  reconnu  punissable  par  II 
deux  parties.  La  Turquie  a  donné  son  consentement  à  ce  que  plusieurs  déli 
moraux  qui  entrent  ici  en  première  ligne  de  compte  soient  frappés  pi 
l'extradition,  même  en  debors  des  limites  de  la  double  incrimination. 

<>  En  ce  qui  concerne  la  juridiction  gracieuse,  les  consuls  allemands  oi 
conservé  certains  droits  importants,  même  après  la  suppression  des  Capiti 
lations,  de  sorte  qu'il  leur  est  possible  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ne 
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compatrioles  sans  conflit  avec  les  autorités  du.  pays.  Les  droits  qui  ont  été 
concédés  à  nos  consuls  en  Turquie,  et  naturellement  aussi  aux  consuls  turcs 
chez  nous,  sont  résumés  en  trois  articles  dans  la  convention  consulaire  qui, 
comme  il  est  bien  permis  de  le  dire,  constituent  trois  conventions  spéciales 
d*une  haute  importance  :  Tune  concerne  les  affairus  de  notariat,  une  autre 
la  tutelle  et  la  troisième  les  successions. 

€  D*abord,  l'article  15  du  traité  consulaire  contient  une  convention  nota- 
riale. Conformément  à  son  contenu,  le  consul  a  le  droit  d'exercer  les  fonc- 
tions de  notaire  pour  toutes  aiïaires  juridiques  de  nos  compatriotes,  de 
même  pour  des  affaires  qui  sont  liquidées  en  Allemagne,  et  pour  une  série 
d'autres  cas  encore.  Une  réserve  a  été  faite  pour  ce  qui  concerne  les  pro- 
priétés foncières,  cependant  cette  réserve  n*est  pas  valable  quand  il  s'agît 
de  faire  un  testament. 

u  Le  second  arrangement  est  contenu  dans  Tarticle  18  de  la  cooTention 
consulaire;  il  y  est  question  des  droits  de  tutelle  et  de  curatelle.  Dans  ce 
domaine,  le  consul  a  conservé  sa  situation  de  juge  dans  les  affaires  de  tu- 
telle ;  de  cette  façon  il  lui  est  possible  de  se  charger  des  intérêts  de  ses 
compatriotes  comme  il  le  pouvait  faire  jusqu'ici.  Il  a  fallu  prendre  des  pré- 
cautions pour  éviter  des  conflits  avec  les  autorités  du  pays,  dont  les  droits, 
dans  ce  domaine,  touchent  aux  nôtres  ;  bien  des  conflits  pourraient  se  pro- 
duire sur  la  question  de  la  mise  en  tutelle  et  sur  celui  de  radministration 
de  la  fortune  immobilière  des  pupilles.  Ces  Messieurs  auront  pu  voir  par  les 
dispositions  de  Tarticle  18  comment  on  y  a  pourvu. 

«  Le  plus  important  des  trois  arrangements  enfin  est  celui  des  successions, 
qui  fait  Tobjet  de  Tarticle  19.  D'après  cet  article,  les  consuls,  en  ce  qui 
concerne  les  successions  des  ressortissants  de  TËmpire,  ont  le  droit  de  faire 
dresser  inventaire  de  l'héritage  et  de  le  mettre  en  sûreté  ;  ensuite  d*ad- 
ministrer  la  succession,  de  faire  appeler  les  créanciers,  de  représenter  les 
héritiers  et  de  leur  délivrer  des  certificats  d'hérédité,  et,  enfin,  de  leur 
adjuger  ce  qui  leur  revient.  Les  autorités  indigènes  ont,  dans  une  certaine 
mesure,  le  droit  de  coopération,  qui  se  renforce  pour  autant  que  les  sujets 
ottomans  sont  parents  des  héritiers,  ou  parmi  les  créanciers  de  la  succession. 
La  convention  contient  également  une  exception  importante  :  les  successions 
qui  consistent  en  propriétés  foncières  sur  le  territoire  turc  ne  sont  pas 
soumises  aux  prescriptions  des  lois  allemandes  sur  les  droits  civils.  Là,  le 
Gouvernement  turc  insistait  pour  que  ces  propriétés  foncières  turques  res- 
tassent régies  par  les  lois  turques  et  qu*en  cas  de  conflits,  la  juridiction 
turque  fut  la  seule  compétente.  Comme  il  ne  s'agissait  ici  que  de  maintenir 
ce  qui  existait  déjà  auparavant,  nous  avons  cédé.  Le  fait  qu'il  est  possible 
d'appliquer  deux  droits  de  succession  a  été  prouvé  déjà  par  la  Convention 
sur  les  successions  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  qui  est  fondée  sur  les 
mêmes  bases. 

«  Ce  système  de  protection  des  droits  allemands  que  nous  venons  de  déve- 
lopper ici  et  qui  est  compensé  par  un  système  de  droits  turcs  égaux  en 
Allemagne,  suppose  que  les  Turcs  en  Allemagne,  et  les  Allemands  en 
Turquie,  jouissent  de  droits  d'établissement  très  favorables.  Car,  sans  le 
droit  de  séjour  et  d'établissement,  toutes  les  prescriptions  de  protection 
juridique  seraient  de  ce  fait  illusoires.  Et  c*est  bien  là  que  réside  l'impor- 
tance tout  à  fait  particulière  de  la  Convention  turco-allemande  d'établis- 
sement. Les  prescriptions  de  cette  convention  sont  en  substance  calquées 
sur  nos  conventions  d'établissement  avec  la  Suisse  et  les  Pays-Bas,  mais 
elles  vont  encore  plus  loin  que  ces  modèles  en  des  points  essentiels.  La 
Convention  turco-allemande  sur  rétablissement  ne  crée  pas  seulement  un 
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droit  étendu  de  séjour  et  d^établisseineni  pour  les  personnes  proprement 
dites,  et  elle  ne  garantit  pas  seulement  aux  sujets  d*un  pays  sur  te  territoire 
de  Tautre  pays  raiïranchissement  de  certains  devoirs  civiques  d'État  qui 
sont  étroitement  liés  aux  droits  civils  d*État,  mais  elle  règle  en  même  temps 
la  situation  juridique  des  sociétés  commerciales  industrielles  et  financières 
d*un  pays  contractant  sur  le  territoire  de  Tautre  et,  de  plus,  la  question 
des  expropriations  et  des  réquisitions  militaires,  question  très  délicate  en 
Turquie.  Enfin,  elle  règle  Tassistance  envers  les  pauvres  et  nécessiteux, 
ainsi  que  Texputsion  des  indésirables  tout  en  tenant  compte  de  la  situation 
géographique  et  de  la  civilisation  des  deux  pays. 

c  La  convention  a  une  particularité  tout  à  fait  spéciale  en  ce  qui  concerne 
Textradition  des  réfractaires  et  des  déserteurs.  Elle  a  pu  être  incluse  dans 
le  contenu  des  conventions  judiciaires,  car  l'alliance  militaire  et  politique 
des  deux  pays  recommande  une  entr'aide  militaire  dans  leurs  intérêts.  11  y 
a  des  exemples  de  ces  conventions  dans  celles  que  nous  avons  conclues 
précédemment  avec  d*autres  pays.  La  convention  turco-allemande  pouvait 
se  faire  d'une  manière  plus  simple,  car  elle  s'appuyait  sous  plusieurs  rap- 
ports sur  les  prescriptions  de  la  convention  relative  à  Textradition  qui 
avait  été  faite  à  la  même  époque.  Sa  situation  particulière  ressort  aussi  du 
ait  qu'elle  n'est  prévue  que  pour  la  durée  de  dix  ans,  tandis  que  les  autres 
conventions  sont  valables  pour  vingt  ans. 

«  A  côté  de  toutes  ces  conventions  principales,  il  y  a  encore  des  conven- 
tions secondaires  qui  ont  pour  but  de  régler  les  matières  judiciaires  corres- 
pondantes entre  la  Turquie  et  nos  possessions  coloniales. 

.<  Deux  de  ces  conventions  secondaires,  c'est-à-dire  la  convention  sur 
Tapplication  de  la  convention  consulaire  et  celte  relative  à  l'application  de 
la  protection  juridique  et  de  l'aide  judiciaire  attendent  votre  approbation. 
Car  toutes  les  deux  rentrent  dans  une  certaine  mesure  dans  le  droit  civil 
applicable  dans  les  colonies  en  vertu  de  la  loi  impériale,  et  sont  par 
conséquent  soumises  à  l'article  11,  alinéa  3  de  la  constitution  de  TËmpire. 

€  De  pluS{  ces  conventions  contiennent  différentes  prescriptions  spéciales 
eoncernant  la  protection  du  droit  des  Mabométans,  et  cela  pour  les  Maho- 
■létans  de  nos  colonies  qui  vivent  en  Turquie  comme  aussi  pour  les  Turcs 
mabométans  vivant  dans  nos  colonies.  Tandis  que,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  l'expliquer,  les  divergences  d'opinion  entre  Turcs  et  Allemands  au 
sujet  de  la  manière  de  voir  dans  les  affaires  judiciaires  nécessitent  une  sé- 
paration de  la  juridiction  dans  le  domaine  des  droits  de  famille  et  de  suc- 
cession, il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  sujets  mabométans.  Les  Mabo- 
métans de  nos  colonies  résidant  en  Turquie  ainsi  que  les  Mabométans  turcs 
vivant  dans  nos  colonies  y  troiivent  des  règlements  judiciaires  qui  corres- 
pondent k  leur  manière  de  voir  dans  les  affaires  de  droit  et  d'usage.  C'est 
pourquoi  on  peut  laisser  sans  difficulté  aux  tribunaux  indigènes  le  soin  de 
statuer  sur  les  matières  dont  ils  sont  privés  en  général  ». 

De  la  discussion  qui  suivit  on  peut  extraire  les  passages  suivants  : 

M.  Lansbbru  :  L'article  2  énumère  les  actes  punissables  qui,  après  avoir 
été  suffisamment  prouvés,  donnent  le  droit  à  Tun  des  deux  pays  contractants 
de  demander  à  l'autre  l'extradition  du  délinquant  fugitif.  L'article  3  dit 
alors  que  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu  s'il  s'agit  de  crimes  politiques. 
Mais  cette  exception  est  de  nouveau  restreinte  par  la  dernière  phrase  disant 
que  les  délits  anarchistes  ne  sont  pas  considérés  comme  crimes  politiques. 
Maintenant,  je  vous  prie  de  me  dire  si  un  d'entre  vous  est  à  môme  de  me 
donner  une  définition  précise  des  termes  <  anarchie  »  et  du  c  délit  anar- 
chiste »  ?  Jusqu'à  ce  jour,  les  gouvernements  réactionnaires  ont  toujours 


658  DOCUMENTS 

désigné  les  révolutions  provoquées  par  leurs  agissements  comme  des  révo- 
lutions anarchistes,  et  ceux  qui  les  avaient  organisées,  comme  des  anar- 
chistes. Si  nous  avions  conclu  ce  traité  d'extradition  avec  Abdul  Hamid, 
conformément  aux  clauses  de  ce  traité,  il  nous  aurait  demandé  rextradîtîoa 
de  certaines  personnalités  que  nous  venons  de  saluer  cordialement  ces  der- 
niers jours  à  leur  arrivée  à  Berlin.  Il  ne  faut  pas  de  dispositions  si  confuses 
dans  des  traités.  Que  l'on  établisse  simplement  la  séparation  entre  le  délit 
politique  et  le  délit  ordinaire.  Car  chacun  de  ces  termes  est  bien  déterminé 
et  est  de  nature  à  rassurer  chacun  des  pays  contractants.  Il  ne  viendra 
jamais  à  Tidée  de  personne  de  taxer  de  délits  politiques  les  crimes  de  droit 
commun,  de  même  que  personne  non  plus  a*a  jamais  songé  à  considérer 
comme  criminels  politiques  les  «  anarchistes  »  Stellmacher  et  Kammerer. 

«  Comme  le  traité  d'extradition  renferme  cette  disposition  trop  confuse  re- 
lative aux  anarchistes  de  nature  à  empêcher  la  protection  des  délits  politi^ 
ques,  il  nous  est  absolument  impossible  d*y  donner  notre  approbation. 

«  Messieurs,  j*ai  encore  une  objection  à  faire  sur  le  traité  d'extradition, 
mais  j'espère  d'avance  qu'une  explication  du  Comité  la  dissipera.  L'ar- 
ticle 28  du  traité  dit  :  «.  L'article  2  qui  énumère  les  crimes  et  les  délita 
qui  ont  pour  conséquence  l'extradition  des  coupables,  peut  être  à  tout  mo- 
ment complété  par  une  entente  entre  les  gouvernements  des  deux  parties 
au  sujet  des  crimes  et  délits  qui  pourraient  encore  y  être  ajoutés  plus  tard,  et 
seront  soumis  aux  prescriptions  de  ce  traité  comme  s'ils  s'y  trouvaient  déjà.  » 

«  Cela  veut  dire  alors  que  la  liste  des  délits  qui  sont  indiqués  dans  Tarti- 
cle  2  peut  être  augmentée  par  décision  des  gouvernements,  sans  que  le  Par- 
lement, c'est-à-dire  le  Reichstag  allemand,  en  soit  prévenu.  A  présent.  Je 
ne  puis  admettre  qu'on  soit  libre  d'annihiler  par  cette  clause  tout  ce  que 
l'article  3  contient  de  bon.  Les  gouvernements,  d'après  les  compétences  qui 
leur  sont  attribuées  par  Tarticle  28,  ne  sont  pas  en  droit  de  convenir  ulté- 
rieurement que  l'extradition  sera  également  applicable  aux  crimes  et  aux 
délits  politiques.  Il  me  parait  naturellement  que  Ton  a  voulu  régler  l'affaire 
dans  ce  sens  :  mais,  toutefois,  j'aimerais  que  le  comité  m'en  donnât  la  con- 
Ormation. 

u  Messieurs,  mes  amis  politiques  doivent  en  outre  critiquer  le  traité  d'éta- 
blissement. Et  ce,  pour  le  motif  qu'il  laisse  des  étrangers  en  Allemagne, 
comme  auparavant,  sans  jouissance  de  droit.  L'article  5  dit  :  <<  Les  disposi- 
tions des  articles  1  à  4  ne  porteront  aucunement  préjudice  au  droit  de 
chacune  des  deux  parties  contractantes  d'interdire  rétablissement  ou  le  sé- 
jour momentané  aux  ressortissants  de  l'autre  partie,  soit  à  cause  d'une 
sentence  pénale,  soit  pour  des  raisons  concernant  la  sécurité  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  soit  pour  un  autre  motif  du  ressort  de  la  police.»  En 
d'autres  termes,  la  police  gardera  dorénavant  le  droit  d'expulser  les  «  déser- 
teurs t  sans  aucun  recours  judiciaire. 

«  Mes  amis  politiques  sont  d'avis  que  la  toute  puissance  de  la  police,  qui  est 
renforcée  une  fois  de  plus  ici  ou  du  moins  non  limitée  aurait  pu,  ou  plutôt 
aurait  dû  être  laissée  de  côté.  Nous  ne  pouvons  pas  comprendre  pour  quelle 
raison  les  deux  gouvernements  ne  se  sont  pas  accordé  mutuellement  le  droit 
de  laisser  à  un  homme  ayant  été  expulsé  par  la  police  de  l'autre  pays  la 
possibilité  de  réclamer  le  contrôle,  par  une  autorité  judiciaire,  de  la  légiti- 
mité de  8on  expulsion.  Les  deux  pays  n'y  auraient  eu  que  des  avantages  et 
aucun  préjudice.  Il  est  vraiment  temps  que  les  droits  presque  illimités  de 
la  police  disparaissent,  car  ils  ont  causé  dans  de  nombreux  cas  la  ruine  et 
le  malheur  de  gens  honnêtes  et  innocents.  Que  n'avons-nous  pr.s  vu  en 
Allemagne  à  ce  sujet  ?  On  a  expulsé  de  chez  nous  des  hommes  pour  avoir 
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soutenu  dans  des  assemblées  publiques  Tintérèt  de  certains  mouvements 
politiques  mal  vus  de  la  police.  On  a  expulsé  des  hommes  qui  s'étaient  mis 
en  relation  avec  un  libre  corps  de  métier  pour  pouvoir  discuter  avec  le 
chancelier  de  TËmpire.  L'étranger,  confiant  en  la  culture  de  l'Empire 
allemand,  doit  être  préservé  du  pouvoir  arbitraire  ;  on  ne  devrait  pouvoir 
l'expulser  que  quand  un  tribunal  indépendant  aurait  prouvé  que  son  expul- 
sion est  nécessaire  dans  Tintérèt  du  pays.  Mes  amis  politiques  insistent  pour 
que  Ton  donne  après  la  guerre,  aux  étrangers,  dans  notre  pays,  le  droit  de 
se  vouer  paisiblement  à  leur  commerce  et  pour  qu'on  les  délivre  de  la  peur 
d*une  expulsion  injuste  et  non  prouvée.  > 

M.  Von  Liszt.  —  Je  n'étais  pas  non  plus  tout  à  fait  d'accord  avec  le  texte 
des  articles  3  à  28  du  traité  d'extradition.  11  manque  absolument  une  dé- 
termination de  l'expression  «  délit  politique  »  qui  est  une  expression  très 
vague  et  très  discutable.  C'est  pourquoi,  d'après  le  modèle  du  traité  avec  le 
Paraguay,  les  délits  anarchistes  sont  compris  dans  les  délits  frappés  de 
Textradition.  C'est  une  chose  assez  grave.  Il  est  probable  que  pour  la  déli- 
mitation des  délits  politiques  et  anarchistes,  les  tribunaux  appliqueront  les 
principes  qui  ont  été  discutés  et  acceptés  lors  de  la  Conférence  internationale 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  délits  anarchistes.  Mais  je  dois  dire  que 
les  discussions  et  les  résolutions  prises  lors  de  cette  conférence  ne  sont 
aucunement  telles  qu'elles  pourraient  nous  tranquillise^. 

c  En  ce  qui  concerne  l'article  28,  je  voudrais  attirer  votre  attention  sur  le 
fait  qui  est  formellement  mentionné  à  la  page  172  du  mémoire  :  Il  est 
admis,  selon  l'article  3,  qu'un  crime  politique  soit  ajouté  à  la  liste  des 
délits,  qui  ont  pour  conséquence  l'extradition  par  simple  accord  des  deux 
Gouvernements,  c'est-à-dire  en  excluant  l'avis  du  Parlement.  Si  on  répétait 
encore  une  fois  ici  à  l'article  28  ce  qui  a  été  dit  dans  le  contenu  du  mé- 
moire, les  craintes  de  notre  collègue  Landsberg  seraient  dissipées. 

€  Il  eu  est  de  même  de  l'article  5  du  traité  d'établissement. 

u  J'ose  croire  que  mes  amis  politiques  sont  du  même  avis  que  l'orateur 
précédent.  Mais  je  crois  devoir  lui  faire  remarquer  que  le  mieux  serait  de 
régler  les  droits  des  étrangers  '  par  une  législation  intérieure,  par  une 
t  Reiohsgesetz  )>. 

M.  Stadthagbn,  délégué.  —  «  En  ce  qui  concerne  en  outre  les  Conven- 
tions, il  est  très  regrettable,  ainsi  que  ma  fraction  l'avait  proposé  qu'on  ne 
les  ait  pas  soumises  au  Reichstag  avant  leur  approbation.  Alors  plusieurs  « 
points  auraient  été  modifiés  dans  une  juste  mesure.  Telle  est  l'opinion  de 
ceux  mêmes  de  ces  Messieurs  qui  veulent  les  accepter,  puisqu'il  est  impos- 
sible d'y  rien  changer. 

«  il  existe  encore  bien  des  points  douteux  et  peu  clairs.  On  ne  sait  dans 
quelle  mesure  les  anciennes  clauses  sont  encore  applicables.  C'est  ainsi. 
Messieurs,  que  le  délégué  Spahn  n'y  retrouvait  nulle  part  la  liberté  des 
cultes  et  la  tolérance  des  différentes  religions  qui^  en  général,  sont  stipulées 
dans  des  traités  de  ce  genre.  Il  se  disait  que  ces  droits  sont  peut-être 
garantis  par  la  Constitution  turque.  Ici,  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  lui, 
parce  que  la  Constitution  turque  ne  concerne  pas  les  étrangers.  Autant  que 
je  le  sais,  le  traité  de  1761  a  été  annulé  par  la  suppression  des  Capitulations 
et,  d'après  ce  que  nous  venons  d'entendre,  les  Conventions  en  discussion 
remplacent  ces  Capitulations.  De  cette  manière,  il  n'y  aura  plus  de  garantie 
pour  les  libertés  dont  je  viens  de  parler.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le 
détail  des  conventions.  II  y  a  toute  une  série  de  points  auxquels  je  ne  peux 
donner  mon  approbation.  II  est  regrettable  que  nous  soyons  arrivés  aujour- 
d'hui à  un  tel  état  constitutionnel»  qui  permet  de  nous  soumettre  des  traités 
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conclus  sans  notre  collaboration  et  qu'il  nous  faut  accepter  ou  refuser^ 
aujourd'hui,  dans  leur  totalité. 

€  En  ce  qui  concerne,  par  exemple,  la  Convention  consulaire,  j'attire  votre 
attention  sur  le  fait  que,  gr&ce  aux  très  singulières  idées  judiciaires  turques 
à  l'égard  des  droits  fonciers,  aucune  inviolabilité  des  propriétés  qu'un  Alle- 
mand a  acquises  (même  de  Tédifice  où  réside  le  consul  d'Allemagne» 
n'existe.  C'est  une  situation  très  confuse.  Pourtant  je  ne  veux  pas  la  discuter) 
puisque  toute  possibilité  de  la  changer  est  exclue. 

«  Messieurs,  on    peut  excuser  les  choses  obscures  que  contiennent  la 
Convention  consulaire  ainsi  que  celle  du  Reichtsschutz  et  ratifier,  approuver 
quand  même.  Mais  mes  amis  et  moi  nous  ne  pouvons  approuver  ni  le  traité 
d'extradition,   ni  le  traité   d'établissement.  D'autres  orateurs  ont  déjà   dit 
qu'il  y  a  dans  le  traité  d'extradition  une  clause  tout  à  fait  contraire  à  i'état 
moderne  des  choses.  (k>mment  est-il  possible  d'adopter  un  traité  qui  rend 
possible  une  extradition  pour  des  délits  et  des  crimes  politiques?  Voilà  une 
chose  qui  est  incompatible  avec  l'esprit  d'une  époque  de  développement 
politique  et  qui  est  encore  inférieure  aux  idées  internationales  et  politiques 
de  l'antiqiiité.  Il  me  suffit  d'avoir  exprimé  cette  opinion.  Je  ne  continuerai 
pas,  ne  voulant  prolonger  cette  discussion.  Mais  l'article  3  du  traité  d'éta- 
blissement dépasse  encore  ce  que  je  viens  de  relever.  Il  a  l'air  de  ne  pas 
vouloir  poursuivre  les  délits  politiques  tout  en  laissant  entrer  quand  même 
cette  possibilité  par  une  arrière-porte  grande  ouverte.  L'article  3  dit:  «  Les 
délits  et  les  crimes  politiques  ne  sont  pas  frappés  de  l'extradition.   »  Mais 
vient  ensuite  une  contradiction  énorme,  un  peu  ridicule,  qui  ouvre  la  ports 
à  des  milliers  de  possibilités,  en  disant:  u  Le  fait  d'avoir  attenté   à  la  vie 
d'un  chef  d'Etat  ou  à  celle  d'un  de  ses  membres  ne  sera  pas  considéré 
comme  crime  politique.   Ne  seront  pas  non  plus  réputés  «  faits  politiques  > 
les  crimes  et  délits  anarchistes.  »  M.  le  délégué  Landsberg  a  déjà  expliqué 
qu'il  n'existe  pas  de  détermination  précise  du  crime  anarchiste.  L'expérience 
nous  recommande  d*être  sur  ce  point  un  peu  plus  prudent  que  ne  l'ont  été 
la  plupart  des  orateurs  précédents.  M.  le  délégué  Liszt  s'est  borné  à  nous  dire 
que,  quoi  qu'il   ne  pût  approuver  la   manière  dont  les  gouvernants  ont 
liquidé  les  affaires  anarchistes,  il  avait  la  conviction  qu'on  trouverait  peu  à 
peu  le  moyen  de  liquider  les  affaires  de  ce  genre  à  la  satisfaction  de  tous. 
Je  ne  peux  pas  comprendre  cette  idée  par  la  simple  raison  qu'il  ne  nous  a 
jamais  été  donné  une  explication  quelconque  de  la  part  du  Gouvernement. 
On  a  dit  :  t  s'il  y  a  des  doutes  —  on  a  donc  pris  comme  règle  que  tout 
crime' politique  est  aussi   un  crime  anarchiste,  car  autrement  l'expression 
"  s'il  y  a  des  doutes  »  ne  serait  pas  claire  —  alors  s'il  y  a  des  doutes  sur  ie 
caractère    du  délit,  la  partie  qui  accuse  doit  prouver  à  l'accusé   que  le 
caractère  du  crime  commis  est  bien  celui  dont  il  l'accuse.  S'il  s'agit  donc 
d'un  délit  politique  ou  anarchiste,  on  doit  se  référer  en  première  ligne  aux 
«   discussions  »  —  pas  aux  conventions  —  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  lutte 
contre  les  crimes  anarchistes.   Quelles  sont  ces  discussions  ?  Est-ce  celles 
de  la  fameuse  conférence  de  Home  en  1898  sur  ce  sujet  ?  Ou  bien  d'autres  ? 
Lesquelles  ?  Il  est  regrettable  qu'il  n'y  ait  aucune  indication,  ce  qui  signifie 
que  l'on  n'en  peut  donner  !  On  veut  probablement  considérer  comme  crimes 
et  délits  anarchistes  tous  les  autres  délits  mal  vus  des  gouvernements  des 
deux  pays  contractants.  Alors,  bien  sûr,  un  délit  politique  n'est  plus  autre 
chose  qu'un  délit  anarchiste.   L'expression  «  délits  et  crimes  anarchistes  » 
est  très  bizarre,  je  ne  sais  vraiment  pas  ce  que  ces  Messieurs  entendent  par 
là.  Je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est  qu'on  en  a  parlé  à  plusieurs  reprises  au 
Heichstag,  et  que  le  ministre  de  ce  temps-là,  M.  V.  Puttkammer,  a  déclaré 
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dans  un  discours  au  Reiobstag  qu'il  aimerait  mieux  que  Tanarcbie  se  pro- 
pageât en  Allemagne  plutôt  que  le  socialisme.  Il  s'exprimait  alors  dans 
ce  sens  qu'il  aimait  mieux  les  anarchistes  à  la  u  Most  »  que  les  social-démo- 
crates allemands,  car  ceux-là  ne  se  couvraient  pas  de  masques  pendant  que 
ceux-ci  n'étaient  que  des  socialistes  déguisés.  €  Most  «  était  celui  dont  le 
journal  Freiheil  avait  reçu  de  l'argent  de  la  police  politique  prussienne.  On 
peut  alors  arriver  à  la  définition  suivante  :  celui  qui  entretient  de  bonnes 
relations  avec  la  police  politique  en  Prusse  est  un  anarchiste. 

Je  voudrais  en  outre  attirer  votre  attention  sur  le  fait  qu'une  série  de 
délits  ont  été  insérés  dans  la  convention  d'extradition,  qui  n'ont  jamais  été 
mentionnés  dans  d*autres  traités  On  peut,  par  exemple,  être  extradé  à  cause 
de  la  rupture  de  la  paix  domestique.  A  présent.  Messieurs,  figurez-vous  ce  qui 
serait  arrivé  en  1870.  si  on  avait  soumis  au  Reichstag  d'alors  un  traité  conte- 
nant un  article  28  du  genre  de  celui-là,  d'après  lequel  la  liste  des  délits,  don- 
nant lieu  à  l'extradition  peut  être  augmentée  sans  Tapprobation  du  Reichstag. 
Cette  Assemblée  aurait  déchiré  un  pareil  traité  ou  bien  elle  l'aurait  sûrement 
rejeté.  Et  ceci  pour  la  simple  raison  qu'il  est  contraire  à  l'idée  que  chaque 
citoyen  représente  à  lui  seul  un  sujet  juridique. 

u  Messieurs,  la  convention  sur  l'établissement  est  contraire  à  notre 
ancienne  revendication  d'une  loi  sur  les  droits  des  étrangers.  Je  ne  peux 
avoir  confiance  en  ce  que  M.  le  D'  von  Liszt  vient  de  dire  tout  à  l'heure. 
Il  croyait  qu'il  faudrait  pour  cela  une  loi  ne  s'appliquant  que  pour  notre 
pays.  Je  ne  veux  pas  me  fier  à  cela,  surtout  quand  il  existe  un  pareil  traité 
d'établissement  où  on  se  permet  de  disposer  de  droits  d'extradition  si 
étendus.  Dans  une  autre  occasion,  j*ai  déjà  une  fois  expliqué  les  différentes 
catégories  de  traités  d'établissement  et  les  droits  d'expulsion.  Une  partie 
de  nos  traités  exclut  toute  expulsion.  Une  autre  dit  :  on  peut  expulser  des 
individus  qui  sont  devenus  indésirables  par  leurs  mauvais  et  criminels  an- 
técédents. Messieurs,  dans  la  présente  convention  on  va  beaucoup  plus  loin. 
On  donne  un  droit  d'expulser  qui  est  tout  à  fait  opposé  à  la  notion  de  réta- 
blissement. Déjà,  au  premier  article,  on  déclare  que  quelqu'un  peut  être 
expulsé  s'il  ne  se  soumet  pas  aux  prescriptions  de  la  police.  A  présent, 
Messieurs,  la  main  sur  le  cœur,  lequel  des  membres  de  l'Assemblée  n'a  pas 
déjà  agi  contrairement  à  une  de  ces  ordonnances  de  police,  naturellement 
inconsciemment  ?  Qui  n'enfreint  pas  chaque  jour  des  ordonnances  de  la  po- 
lice ?  Qui  connaît  toujours  les  limites  de  ces  prescriptions  de  la  police  ? 
Dois-je  supposer  qu'une  Turquie  modelée  sur  l'Allemagne  ait  moins  de  décrets 
de  police  ?  Si  un  Turc  vient  chez  nous  et  commet  un  acte  interdit,  il  peut 
être  expulsé,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soit.  Partout  et  de  tous 
côtés,  le  pouvoir  arbitraire  de  la  police  ! 

<  Messieurs,  voilà  un  droit  d'expulsion  exclusivement  réservé  à  la  police. 

Mais  on  dépasse  encore  les  limites  avec  Tarticle  5  (1)  qui  est  presque  en- 
core pire  que  celui  que  nous  avons  actuellement.  Déjà  de  nos  jours,  il  est 
arrivé  qu'on  a  expulsé,  dans  beaucoup  de  cas,  sans  justice,  sans  en  avoir  le 
droit,  et  contrairement  à  tous  les  traités  existants  —  j'ai  déjà  maintes  fois 
répété  cela  ici.  —  Nous  devons  assister  en  Allemagne  à  l'expulsion  injuste 
de  gens  qui  n'ont  absolument  rien  fait,  et  qui'  ont  été  persécutés  pour  la 
simple  raison  qu'ils  étaient  honnêtes^  simples  et  loyaux  en  affaires  politiques, 
ou  bien  qu'ils  ne  se  prêtaient  pas  à  faire  cause  commune  avec  les  «  Poli- 
ceisspitzel  »  (agents  provocateurs). 


(1)  Voir  cet  article  infrà, 
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«  Messieurs,  tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  nous  ne  pouvons  voler  le 
traité  d'extradition  pas  plus  que  le  traité  de  remise  réciproque  des  insoumis 
et  des  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Je  ne  peux  avoir  confiance  ni  dans  TAllemagne,  ni  dans  la  Turquie.  Mes- 
sieurs, je  vous  rappelle  ce  que  le  directeur  de  TEcoie  allemande  à  Constan- 
tinople  et  le  chef  de  notre  mission  —  c*est -à-dire  des  témoins  sûrement  non 
suspects  —  nous  ont  communiqué  au  sujet  du  traitement  barbare  infligé  aux 
Arméniens.  Je  n^entre  pas  dans  les  détails,  je  vous  renvoie  seulement  au  fait 
que  des  milliers  de  pauvres  Arméniens  ont  été  cruellement  tués,  que  des 
milliers  de  femmes  ont  été  souillées  et  vendues  aux  harems,  que  des  milliers . 
de  femmes  et  d'enfants  ont  été  torturés  par  la  faim  et  abandonnés  à  la  misère. 
Ce  sont  là  des  cris  sortant  de  bouches  véridiques  et  ceci  suffirait,  même  si 
j'avais  encore  confiance  pour  me  faire  dire  c  Je  ne  veux  plus  entendre 
parler  des  prescriptions  de  la  police  allemande  ». 

c  Ce  sont  les  motifs  qui  nous  obligent  à  voler  contré  Tacceptation  de  ces 
trois  traités. 

t  Certainement,  la  suppression  des  Capitulations  constitue  un  grand  avan- 
tage pour  la  Turquie.  Les  autres  conventions  ont  aussi  plusieurs  défauts, 
mais  ils  ne  sont  pas  aussi  graves  que  ceux  que  je  viens  d'énumérer.  Ces 
conventions  sont,  à  mon  avis,  inacceptables  au  point  de  vue  de  ma  concep- 
tion du  droit  ;  je  saisis  volontiers  cette  occasion  de  vous  prier  de  ne  pas 
laisser  régner  ici  les  sentiments  que  la  guerre  a  fait  naître,  mais  de  per- 
mettre à  la  nette  idée  de  justice  de  décider.  C'est  alors  que  vous  ne  pourrez 
pas  donner  votre  approbation  aux  trois  conventions  d'établissement,  d'extra- 
dition et  de  remise  des  réfugiés  militaires.  »  ' 

Baron  db  Richthofen.  —  Messieurs,  il  est  peut-être  exact  qu'on  aurait  pu 
changer  dans  une  certaine  mesure  le  texte  de  différents  détails  dans  les 
conventions.  Mais  nous  ne  pouvons  nullement  reconnaître  comme  juste  la 
critique  générale  que  le  préopinant  a  portée  contre  quelques  traités.  Il  me 
semble  qu'il  oublie  complètement  que  ce  sont  des  traités  entre  deux  pays 
liés  étroitement  par  l'amitié  et  par  une  alliance  et  qu*il  est  permis,  par  con- 
séquent, d'aller  un  peu  plus  loin  qu'à  l'ordinaire.  En  outre,  je  tiens  à  attirer 
l'attention  du  préopinant  sur  ce  que  ses  objections,  qui  auraient  pu  être 
justes  autrefois,  n'ont  plus  de  raison  d'être,  aujourd'hui  où  la  Turquie  est 
devenue  un  Etat  moderne,  avec  des  institutions  constitutionnelles,  comme 
il  a  déjà  été  dit  par  d'autres  orateurs. 

M.  le  D'  Krirob  afQrme  que  les  délits  politiques  ne  peuvent  être  consi- 
dérés commes  des  délits  d'extradition  en  vertu  d'un  arrangement  particulier 
comme  il  est  prévu  dans  l'article  28. 


Convention  gonsulaiue  dv  ii  janvier  1917  entre  l'empire  allemand 


ET  L  EMPIRE  OTTOMAN. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Admission  des  Consuls. 

Article  premier.  —  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  admettre, 
dans  les  ports,  villes  et  places  de  commerce  de  son  territoire,  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre  partie  nom- 
més d'après  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays  de  cette  dernière.  Toute- 
fois, chacune  des  dites  parties  se  réserve  d'excepter  certaines  localités  ou 
certaines  portions  de  son  territoire,  à  condition  que  cette  exception  soit 
également  applicable  à  toute  autre  puissance. 
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Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  pourront 
ne  pas  être  sujets  de  TRlat  qui  les  a  nommés.  S'ils  ne  sont  pas  sujets  de  cet 
Etat,  on  devra,  avant  leur  nomination,  obtenir  par  la  voie  diplomatique 
l'assentiment  de  Tautre  Etat. 

Art.  2.  — -  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  exercer  leurs  fonctions  dans  le  pays  de  leur  résidence,  dès  qu'ils  y 
auront  été  admis  selon  les  formes  établies  par  les  règlements  et  par  les 
usages  en  vigueur. 

Sur  le  vu  de  leur  commission,  ils  recevront  Texequatur  ou  autre  admission, 
sans  frais  et  aussitôt  que  possible.  La  circonscription  consulaire  sera  désignée 
lors  de  la  présentation  ;  toute  modification  ultérieure  de  cette  circonscription 
sera  également  communiquée. 

Si,  dans  ce  cas  particulier,  une  des  parties  estime  que  Texequatur  ou 
autre  admission  ne  peuvent  pas  être  accordés  ou  qu'ils  doivent  être  retirés, 
elle  en  communiquera  à  l'autre  partie  les  raisons  dont  elle  aura  seule  l'appré- 
ciation et,  dans  le  second  cas,  avant  le  retrait  de  Texequatur  ou  autre 
admission. 

Art.  3.  —  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  leurs  adjoints,  secrétaires- 
interprètes,  chanceliers  ou  secrétaires  seront  provisoirement  autorisés  à 
exercer  les  fonctions  consulaires,  à  condition  que  leur  caractère  officiel  ait 
été  porté  auparavant  à  la  connaissance  des  autorités  locales  compétentes. 

CHAPITRE  II.  —  Privilèges  et  immunités  des  agents  consulaires. 

Art.  4.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  apposer  sur  la  maison  où  se  trouve  leur  bureau  ou  Chancellerie 
i'écusson  des  armes  de  l'Etat  qui  les  a  nommés  avec  une  inscription  qui 
désigne  le  caractère  du  consulat.  Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon 
de  cet  Etat  sur  la  dite  maison,  sur  celle  où  ils  demeurent  et  sur  l'embarca- 
tion dont  ils  se  servent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ont  droit  aux  honneurs  dus  à 
leur  situation  officielle,  en  particulier  dans  toutes  les  circonstances  où  ils 
représentent  le  Gouvernement. 

Art.  5.  —  Les  archives  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  examiner  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie.  Ces  papiers  seront  complètement  séparés  des 
papiers  personnels  du  fonctionnaire.  * 

Le  bureau  ou  la  Chancellerie  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls 
qui  sont  fonctionnaires  de  carrière  et  sujets  de  l'Etat  qui  les  a  nommés, 
seront  en  tout  temps  inviolables  ;  il  en  sera  de  môme  de  la  maison  de  ces 
fonctionnaires  durant  le  temps  où  elle  se  trouve  être  leur  résidence  effective. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  pénétrer  dans  les  dits  bureau,  chancellerie 
et  maison,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit 
entraînant,  d'après  la  législation  locale,  une  pénalité  minima  de  privation 
de  liberté  d'un  an  ;  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  examiner  ni  saisir  les 
documents  officiels  qui  y  sont  déposés. 

Le  bureau  et  la  chancellerie,  ainsi  que  la  maison  visée  à  l'alinéa  2  ci-dessus 
et  l'embarcation  mentionnée  à  l'article  4  ne  pourront  jamais  constituer  des 
asiles. 

Art.  6.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  ainsi  que  leurs 
adjoints,  secrétaires-interprètes,  chanceliers  et  secrétaires  qui  sont  fonction- 
naires de  carrière  et  sujets  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  jouiront,  sur  le 
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territoire  de  fautre  patrie,  de  l^exemption  de  toute  réquisitioni  prestation  ou 
logement  militaire. 

Cette  exemption  ne  s'étendra  pas  aux  immeubles  appartenant  aux  agents 
consulaires  susvisés  dans  le  pays  de  leur  résidencOt  à  moins  que  les  bÂti- 
ments  qui  s'y  trouvent  ne  soient  aiïectés  au  service  consulaire  ou  ne  servent 
de  logement  aux  dits  fonctionnaires. 

En  outre,  ils  seront  exempts  de  toute  contribution  personnelle,  mobilière 
ou  somptuaire  imposée  par  l'Etat  ou  par  un  autre  corps  constitué  d*après  le 
droit  public  du  pays. 

Art.  7.  —  Lies  dispositions  de  l'article  6,  alinéas  1  et  2,  seront  également 
applicables  aux  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  qui  ne  sont  pas 
fonctionnaires  de  carrière,  mais  qui  sont  sujets  de  l'Etat  qui  lésa  nommés  ; 
toutefois,  en  tant  qu'ils  font  le  commerce  ou  qu'ils  exercent  quelque  indus- 
trie, ils  seront  soumis  aux  mêmes  réquisitions,  prestations  ou  logements 
militaires  auxquels  seront  astreints  les  habitants  du  pays. 

Art.  8.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
ne  seront  pas  justiciables  des  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence  pour  les 
actes  qui  découlent  de  leurs  fonctions. 

Art.  9.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  prononcée,  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit  comme  mesure 
conservatoire,  contre  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires. 

Les  agents  consulaires  précités,  qui  sont  sujets  de  l'Etat  qui  les  a  nommés, 
ne  pourront  être  mis  en  état  de  détention  préventive  que  s'il  s'agit  d'une 
instruction  pour  faits  et  actes  prévus  à  l'article  5,  alinéa  2. 

Si  l'un  d'eux  est  mis  en  état  d'arrestation  ou  poursuivi  autrement,  l'am- 
bassade de  son  pays  en  sera  prévenue  immédiatement  par  le  gouvernement 
de  l'autre  patrie. 

En  ce  qui  concerne  les  adjoints,  secrétaires-interprètes,  chanceliers  et  secré- 
taires^ la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  eux  devra,  sur  la  demande 
du  chef  de  poste,  être  retardée  d'un  mois  ;  il  en  sera  de  même  de  la  déten- 
tion préventive  d'un  de  ces  fonctionnaires  qui  est  sujet  de  l'Etat  qui  l'a 
nommé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  instruction  pour  faits  et  actes  prévus 
à  l'article  5,  alinéa  2. 

ArL  10.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, ainsi  que  leurs  adjoints,  secrétaires-interprètes,  chanceliers  et  secré- 
taires sont  tenus  de  venir  déposer  devant  les  autorités  judiciaires  du  pays, 
si  celles-ci  le  requièrent  ofHciellement  par  écrit.  On  ne  pourra,  toutefois, 
demander  leur  déposition  touchant  des  faits  qui  ont  trait  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sans  l'assentiment  de  leur  gouvernement. 

Si  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  est  sujet  de 
l'Etat  qui  l'a  nommé  et  s'il  est  empêché  de  comparaître,  soit  par  maladie, 
soit  par  les  nécessités  de  son  service,  les  autorités  judiciaires  pourront  se 
rendre  à  son  domicile  pour  recueillir  sa  déposition,  ou  demander  son  témoi- 
gnage par  écrit,  en  observant  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  pays. 
Le  fonctionnaire  susvisé  devra  satisfaire  à  cette  demande  et  transmettre  aux 
autorités  judiciaires,  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  sa  déposition  par  écrit 
revêtue  de  sa  signature  et  de  son  sceau  officiel. 

Art.  il.  —  En  cas  de  décès  d'un  consul  général,  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire,  sans  qu'il  existe  un  remplaçant  dûment  autorisé,  les  auto- 
rités locales  procéderont  sans  tarder  à  l'apposition  des  scellés  sur  les  archi- 
ves, en  présence  du  représentant  consulaire  d'une  puissance  amie  et  de  deux 
sujets  de  l'Etat  qui  a  nommé  le  défunt. 
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Le  procès-verbal  constatant  cette  apposition  sera  fait  en  deux  exemplaires 
el  un  de  ces  exemplaires  sera  envoyé  au  représentant  consulaire  le  plus 
proche  de  TËtat  qui  a  nommé  le  défunt. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  lors  de  la  levée  des  scellés  en  vue  de 
la  remise  des  archives  au  successeur. 

Art.  12.  —  Les  agents  consulaires  de  chacune  des  parties  contractantes 
jouiront  en  outre,  sous  condition  de  réciprocité,  sur  le  territoire  de  Tautre 
partie,  des  mêmes  privilèges  et  immunités  que  les  agents  consulaires  de  la 
nation  la  plus  favorisée  qui  ont  le  même  caractère  et  qui  occupent  le  même 
rang. 

Art.  13.  —  Les  gérants  des  consulats  généraux,  consulats,  vice-consulats 
et  agences  consulaires  jouiront,  pendant  leur  gestion  intérimaire,  des 
privilèges  et  immunités  reconnus  aux  titulaires 

Toutefois,  les  gérants  honoraires  de  postes,  qui  sont  de  carrière,  jouiront, 
pendant  leur  gestion,  des  mômes  honneurs  et  égards  que  les  titulaires  de 
carrière,  mais  seulement  des  privilèges  et  immunités  reconnus  aux  fonc« 
tîonnaires  honoraires. 

chapitre:  III.  —  Attributions  consulaires. 

Art.  14.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires sont  autorisés  à  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts  des  sujets  de 
leurs  pays,  et  notamment,  à  protéger  et  à  encourager  le  commerce  et  la 
navigation  de  ces  sujets. 

Dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ils  peuvent  s'adresser  aux  autorités  de 
leur  circonscription  et  faire  des  réclamations  auprès  d'elles  pour  toute 
infraction  aux  traités  et  conventions  en  vigueur  entre  les  deux  parties  ou 
aux  principes  généraux  du  droit  des  gens. 

Art.  15.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit,  pour  autant  qu'ils  y  seront  autorisés  par  la  législa- 
tion de  leur  pays  : 

1.  De  recevoir,  soit  dans  leur  chancellerie  ou  au  domicile  des  intéressés 
ou  à  bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à 
faire  les  commerçants  ou  autres  sujets  de  TËtat  qui  les  a  nommés,  les 
membres  de  Téquipage  ou  les  passagers  de  ces  navires  ; 

2.  De  dresser,  de  certifier  authentiques  ou  de  (égaliser  les  dispositions 
testamentaires  des  sujets  de  leur  pays  ; 

3.  De  dresser,  de  certifier  authentiques  ou  de  légaliser  des  actes  unilaté- 
raux des  sujets  de  leur  pays  et  des  contrats  synallagmatiquès  ou  unilatéraux 
à  conclure  entre  eux  ;  sont  exceptés  des  actes  et  contrats  précités  ceux  dans 
lesquels  la  partie  dont  ils  émanent  ou  bien  l'une  des  parties  contractantes 
agit  en  qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble  situé  dans  le  pays  de  la 
résidence  du  consul,  ainsi  que  ceux  pour  lesquels,  d'après  la  législation  de 
ce  pays,  le  ministère  de  juges  ou  d'officiers  publics  déterminés  serait 
indispensable  ; 

5.  De  légaliser  des  signatures  que  des  sujets  de  leur  pays  ont  apposées  sur 
des  contrats  synallagmatiquès  ou  unilatéraux  passés  entre  eux  et  des  sujets 
d'un  Etat  tiers. 

6.  De  dresser,  de  certifier  authentiques  ou  de  légaliser  tous  les  actes  et 
contrats,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  personnes  dont  ils  émanent  ou 
qui  les  concluent,  pourvu  que  ces  actes  et  contrats  aient  exclusivement 
rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  &  traiter  ou  h  exécuter  sur  le 
territoire  de  TEtat  qui  a  nommé  le  fonctionnaire  consulaire. 
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6.  De  traduire  ou  de  légaliser  toute  espèce  d'actes  et  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leurs  pays. 

Tous  ces  actes  et  contrats  dressés,  certifiés  authentiques  ou  légalisés  par 
le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  et  scellés  de  son 
sceau*  ainsi  que  leurs  copies,  extraits  ou  traductions  certifiés  conformes  par 
les  dits  fonctionnaires  consulaires  sous  leurs  sceaux,  auront,  dans  le  pays 
où  résident  ces  fonctionnaires,  le  caractère  de  documents  authentiques  et  la 
même  valeur  et  la  même  force  probante  que  s'ils  avaient  été  dressés,  certi- 
fiés authentiques  ou  légalisés  par  un  officier  public  de  ce  pays.  Toutefois,  en 
tant  que  ces  actes  ou  d'autres  documents  concernent  des  affaires  devant 
recevoir  leur  exécution  dans  le  dit  pays,  ils  seront  soumis  aux  droits  de  tim- 
bre et  autres  taxes  exigées  par  les  lois  du  pays. 

Art.  16.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  ainsi  que  les 
représentants  diplomatiques,  pourront  célébrer  les  mariages  de  leurs  na- 
tionaux s*ils  y  sont  autorisés  par  la  législation  de  leur  pays.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  mariages  où  Tun  des  futurs  est  sujet  de  Tautre 
partie. 

Les  fonctionnaires  consulaires  et  les  représentants  diplomatiques  précités 
devront  immédiatement  porter  les  mariages  ausvisés  à  la  connaissance  des 
autorités  du  pays. 

Art.  17.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  ainsi  que  les 
représentants  diplomatiques,  ont  le  droit  de  dresser  les  actes  de  naissance 
et  les  actes  de  décès  de  leurs  nationaux,  suivant  les  formes  prescrites  par 
la  législation  de  leur  pays. 

Les  intéressés  restent  tenus  de  déclarer  la  naissance  ou  le  décès  aux  au- 
torités locales,  si  la  législation  locale  leur  impose  cette  obligation. 

Art.  18.  —  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  chacune  des 
parties  pourront,  en  matière  de  droit  de  famille  et  de  capacité,  organiser 
des  tutelles  et  des  curatelles  pour  leurs  nationaux  ayant  leur  résidence 
habituelle  sur  le  territoire  de  Tautre  partie,  ainsi  que  surveiller  Tadminis- 
tration  de  ces  tutelles  et  curatelles.  Dans  Texercice  de  ces  fonctions»  ils  se 
conformeront  aux  dispositions  suivantes  : 

(1)  L'organisation,  Tadministration  et  la  surveillance  de  la  tutelle  et  de  la 
curatelle  seront  régies  par  la  législation  de  TËtat  auquel  appartient  la  per- 
sonne dont  il  importera  d'établir  la  tutelle  ou  la  curatelle. 

(2)  S*il  se  produit,  sur  le  territoire  de  Tune  des  parties  à  Tégard  d*un 
sujet  de  Tautre,  des  circonstances  qui,  d'après  les  lois  de  cette  dernière 
partie,  rendent  nécessaire  Torganisation  d'une  tutelle  ou  d'une  curatelle, 
les  autorités  locales  en  informeront  sans  retard  le  fonctionnaire  consulaire 
le  plus  proche. 

.  (3;  Dans  les  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  le  fonctionnaire  consulaire  a 
reçu  l'avis  prévu  au  (2),  il  organisera  la  tutelle  ou  la  curatelle,  conformément 
aux  lois  de  l'Etat  qui  l'a  nommé,  et  désignera  à  l'autorité  locale  le  tuteur 
ou  le  curateur  qu'il  a  choisi.  S'il  s'agit  d'une  tutelle  ou  d'une  curatelle  à 
organiser  pour  cause  d'interdiction,  le  délai  sera  d'une  année  et,  dans  ce 
délai,  la  décision  de  la  juridiction  nationale  —  le  cas  échéant,  celle  qui  re- 
fuse l'interdiction  —  devra  être  produite  à  l'autorité  locale. 

Si  le  fonctionnaire  consulaire  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'alinéa  1,  dans  les  délais  y  mentionnés,  ou  s'il  déclare  ne  pas  vouloir 
organiser  la  tutelle  ou  la  curatelle,  l'autorité  locale  pourra  procéder  elle- 
même  à  l'organisation,  à  l'administration  et  à  la  surveillance  de  la  tutelle 
ou  de  la  curatelle  conformément  à  ses  propres  lois. 
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Les  mesures  prises  par  l^autorité  locale  dans  le  cas  visé  à  Talinéa  2, 
seront  levées  aussitôt  que  le  fonctionnaire  consulaire  se  sera  conformé  aux 
dispositions  de  Talinéa  1. 

(4)  La  tutelle  organisée  par  le  fonctionnaire  consulaire  s'étend,  de  plein 
droit,  à  la  personne  et  à  Tensemble  des  biens  mobiliers  du  mineur  ou  de 
rincapable. 

(5)  Si  le  mineur  possède  des  biens  immobiliers  dans  le  pays  de  la  rési- 
dence du  fonctionnaire  consulaire,  celui-ci  désignera  la  personne  qu*il  veut 
nommer  tuteur  pour  les  affaires  visées  au  (4)  à  fautorité  locale  compétente» 
afin  qu'elle  puisse  donner  son  avis  touchant  l'honorabilité  et  Taptitude  de 
cette  personne.  S1l  n*y  a  pas  d'objections  motivées  contre  la  personne  dési- 
gnée ou  si  Taulorité  locale  ne  donne  pas  son  avis  dans  le  délai  de  deux  mois, 
elle  pourra  être  nommée  tuteur,  sans  relard,  par  le  fonctioiinaire  consulaire. 

En  ce  qui  concerne  Tadministration  des  immeubles,  Tautonlé  locale 
confirmera  le  tuteur  nommé  qui  exercera  les  fonctions  tutélaires  en  con- 
formité de  la  loi  territoriale. 

(6)  Dans  le  délai  nécessaire  pour  organiser  la  tutelle,  le  fonctionnaire  con- 
sulaire pourra  provisoirement  remplir  lui-même  les  fonctions  de  tuteur 
touchant  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  mineur  ou  de  lincapable. 

Quant  aux  immeubles,  Tautôrité  locale  pourra  nommer  un  administrateur 
provisoire  de  concert  avec  le  fonctionnaire  consulaire. 

Pour  le  reste,  les  autorités  locales  se  borneront  à  prendre  les  mesures 
administratives  nécessaires  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  des 
intéressés. 

(7)  Les  dispositions  des  (4)  à  (6)  s^appiiqueront  par  analogie  à  la  curatelle 
organisée  par  le  fonctionnaire  consulaire. 

(8;  Le  fonctionnaire  consulaire  pourvoira  à  Taccomplissement  des  mesures 
de  publicité  prescrites  par  la  loi  territoriale  en  cas  d'organisation  d'une 
tutelle  ou  d'une  curatelle. 

Art.  19.  —  £n  ce  qui  concerne  la  succession  des  sujets  de  Tune  des  parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  Tautre,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  du  pays  du  défunt  auront  les  attributions 
suivantes  : 

(1  )  En  cas  de  décès  d'un  sujet  d'une  des  parties  contractantes  sur  le  territoire 
de  Tautre,  dans  une  localité  ou  h  proximité  d'une  localité  où  se  trouve  un 
consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  du  pays  du  défunt, 
les  autorités  locales  compétentes  en  préviendront  immédiatement  le  fonc- 
tionnaire consulaire  en  question  et  lui  feront  connaître  ce  qu'elles  savent 
touchant  les  héritiers,  leurs  résidences  et  l'existence  de  dispositions 
testamentaires. 

De  son  côté  le  fonctionnaire  consulaire  préviendra  les  autorités  locales,  s'il 
a  eu  connaissance  du  décès. 

(2)  Le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  du  pays  du 
défunt  a  le  droit  de  mettre  la  succession  sous  scellés,  conformément  à  la 
législation  de  son  pays,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  intéressés,  après 
en  avoir  prévenu  à  temps  les  autorités  locales  compétentes.  Celles-ci  ont  le 
droit  d'assister  à  cette  mise  sous  scellés  et  d'apposer  également  leurs  propres 
scellés  ;  si  elles  ne  se  sont  pas  présentées  en  temps  utile,  elles  pourront 
croiser  leurs  propres  scellés  sur  ceux  du  fonctionnaire  consulaire. 

Ces  scellés  apposés  de  part  et  d'autre,  ne  pourront  être  levés  sans  la  coopé- 
ration des  autorités  locales.  Si  ces  autorités  ne  se  sont  pas  présentées  après 
une  invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  dit  fonctionnaire  au  moins 
48  heures  auparavant,  le  fonctionnaire  consulaire  pourra  procéder  lui-même 
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à  la  levée  des  scellés.  Il  dressera  ensuite  un  inventaire  de  la  succession  en 
présence  des  autorités  locales  si  elles  ont  répondu  à  son  invitation.  Les 
autorités  locales  signeront  avec  lui  le  procès- verbal  dressé  en  leur  présence, 
sans  pouvoir  exiger  des  frais  ou  taxes  quelconques  pour  la  vacation.  Si  les 
autorités  locales  n*ont  pas  répondu  à  l'invitation,  le  fonctionnaire  consulaire 
leur  transmettra  une  copie  certiOée  conforme  de  Tinventaire. 

(3)  Si  des  sujets  du  pays  de  la  résidence  du  fonctionnaire  consulaire  ont 
des  droits  à  faire  valoir  sur  la  succession  à  titre  d'hérédité  ou  de  legs  ou  si 
les  autorités  locales  estiment  que  des  sujets  de  leur  pays  absents  ou  incapables 
ont  à  faire  valoir  de  tels  droits,  elles  pourront  en  prévenir  le  fonctionnaire 
consulaire  et  lui  demander  de  procéder,  conformément  aux  dispositions 
du  (2),  à  la  mise  sous  scellés. 

S'il  n'est  pas  immédiatement  donné  suite  à  cette  demande,  les  autorités 
locales  auront  le  droit  de  mettre  la  succession  sous  scellés  conformément  à  la 
loi  du  pays;  le  fonctionnaire  consulaire  pourra  croiser  ses  scellés.  L'autorité 
locale  ou  le 'fonctionnaire  consulaire  pourra  demandai' que  la  levée  des 
scellés  et  la  confection  de  l'inventaire  se  fassent,  et  que  le  procès-verbal  soit 
signé  de  concert  et  procéder  seule  (ou  seul)  à  la  levée  et  à  la  confection»  si 
le  fonctionnaire  consulaire  ou  l'autorité  locale  ne  se  présente  pas  sur  une 
invitation  reçue  au  moins  48  heures  à  Tavance.  Une  copie  certifiée  conforme 
de  l'inventaire  sera  transmise  au  fonctionnaire  consulaire  ou  à  Tautorité 
locale,  suivant  les  circonstances. 

Dans  les  cas  mentionnés  à  l'alinéa  2  ci-dessus,  le  fonctionnaire  consulaire 
ne  pourra  pas  exiger  de  Trais  ou  de  taxes  quelconques  pour  les  actes  officiels 
qui  y  sont  prévus. 

(4)  Les  autorités  locales  compétentes  feront,  s'il  y  a  lieu,  les  publications 
touchant  l'ouverture  de  la  succession  et  Tappel  des  héritiers  ou  créanciers, 
conformément  aux  usages  locaux  ou  aux  prescriptions  de  la  législation  du 
pays  et  communiqueront  ces  publications  au  fonctionnaire  consulaire,  lequel 
pourra  également  faire  des  publications  correspondantes. 

(5)  Le  fonctionnaire  consulaire  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  toute 
la  succession  mobilière,  y  compris  les  papiers  du  défunt,  dont  des  particu- 
liers ou  des  autorités  locales  seraient  détenteurs,  aux  mêmes  conditions 
auxquelles  le  défunt  aurait  pu  demander  la  remise. 

Le  fonctionnaire  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchères  les  objets 
mobiliers  susceptibles  de  détérioration  et  tous  ceux  dont  la  conservation 
entraînerait  des  frais  considérables,  en  observant  les  formalités  établies  par 
les  lois  ou  les  usages  du  pays  de  sa  résidence. 

(6)  Le  fonctionnaire  consulaire  conservera  comme  dépôt  soumis  aux  lois 
du  pays  de  sa  résidence  les  objets  inventoriés,  le  produit  de  la  vente  des 
meubles,  si  elle  a  lieu,  et  le  montant  des  créances  rentrées,  pendant  les 
trois  mois  qui  suivent  la  dernière  publication  faite  par  les  autorités  locales 
au  sujet  de  l'ouverture  de  la  succession  ou,  à  défaut  d'une  pareille  publi- 
cation, pendant  les  quatre  mois  qui  suivent  le  jour  du  décès. 

Le  fonctionnaire  consulaire  pourra  toutefois  prélever  immédiatement  sur 
Tactif  de  la  succession  les  frais  du  traitement  médical  et  de  Tenterrement 
du  dérunt,  le  loyer,  les  gages  de  ses  domestiques,  les  frais  éventuels  pour 
l'entretien  de  sa  famille,  les  frais  de  justice,  ainsi  que  les  droits  et  taxes 
consulaires  et  ceux  des  autorités  locales. 

(7)  Sous  réserve  des  dispositions  du  (6)  alinéa  2,  le  fonctionnaire  consu- 
laire aura  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires 
dans  l'intérêt  des  héritiers  en  vue  de  la  conservation  de  la  succession.  Il 
pourra  administrer  la  succession   lui-même  ou  la  faire  administrer  par  un 
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délégué  qu'il  nommera  et  qui  agira  en  son  nom  ;  de  même,  il  pourra  déli- 
vrer des  certificats  en  vue  de  leur  légitimation. 

(8)  Si,  durant  le  délai  fixé  au  (6),  alinéa  1,  il  8*élève  des  contestations  à 
regard  des  réclamations  qui  pourraient  se  produire  contre  la  succession,  de 
la  part  de  sujets  de  n'importe  quelle  nationalité,  la  décision  concernant  ces 
réclamations,  eu  tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le  titre  d  hérédité  ou  de 
legs,  appartiendra  aux  tribunaux  du  pays. 

Si  le  montant  de  la  succession  ne  devait  pas  suffire  à  payer  les  dettes,  les 
créanciers  pourraient,  lorsque  les  lois  du  pays  les  y  autorisent,  demander 
aux  autorités  locales  la  déclaration  de  faillite.  Après  cette  déclaration,  toute  la 
succession  devra  être  remise  aux  autorités  locales  ou  au  syndic  de  la  faillite, 
le  fonctionnaire  consulaire  étant  chargé  de  représenter  les  intérêts  de  ses 
nationaux  dans  la  succession. 

(9)  A  l'expiration  du  délai  Ûxé  au  (6),  alinéa  1,  s'il  n'existe  aucune  récla* 
mation  contre  la  succession,  le  fonctionnaire  consulaire,  après  avoir  payé 
et  acquitté,  d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  le  pays,  tous  les  droits,  frais 
et  comptes  à  la  charge  de  la  succession,  prendra  possession  définitive  de  la 
succession  qu'il  liquidera  et  transmettra  aux  héritiers,  sans  avoir  d'autres 
comptes  à  rendre  qu'à  son  propre  Gouvernement. 

(10)  Dans  toutes  les  questions  auxquelles  pourront  donner  lieu  l'ouverture, 
l'administration  et  la  liquidation  des  successions  de  sujets  d'un  des  pays 
dans  l'autre,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires seront  autorisés  de  plein  droit  à  représenter  les  héritiers  et  seront 
officiellement  reconnus  comme  représentants  de  ceux-ci,  sans  être  tenus  de 
justifier  de  leur  mandat  par  une  procuration  spéciale. 

Le  fonctionnaire  consulaire  aura  donc  le  droit  de  se  présenter  en  personne 
devant  les  autorités  locales  compétentes  ou  de  se  faire  représenter  devant 
elles  par  un  fondé  de  pouvoirs  autorisé  selon  les  lois  du  pays,  à  défendre  les 
intérêts  communs  des  héritiers  en  tout  ce  qui  concerne  la  succession  et  à 
répondre  aux  demandes  formulées  contre  celle-ci. 

Toutefois,  il  est  tenu  de  prévenir  les  exécuteurs  testamentaires  éventuels 
ou  les  héritiers  présents  ou  leurs  délégués  de  toute  demande  qui  lui  a  été 
présentée  contre  la  succession,  afin  que  ces  exécuteurs  ou  les  héritiers 
puissent  faire  valoir  leur  opposition  contre  ces  demandes. 

Le  fonctionnaire  consulaire,  étant  considéré  comme  représentant  des 
héritiers,  ne  pourra  être  personnellement  mis  en  cause  devant  les  autorités 
du  pays  dans  une  allai re  concernant  la  succession. 

(11)  Le  droit  successoral  et  le  partage  de  la  succession  seront  soumis  à  la 
loi  nationale  du  défunt. 

Toutes.les  questions  reposant  sur  le  titre  d'hérédité  ou  de  legs  et  touchant 
le  droit  à  la  succession  ou  à  son  partage  seront  décidées  par  les  tribunaux 
ou  autres  autorités  compétentes  se  trouvant  sur  le  territoire  du  pays  dont 
relevait  le  défunt  et  conformément  à  ses  lois  nationales.  Ces  décisions  de- 
vront être  reconnues  dans  Tautre  pays. 

(12)  En  cas  de  décès  d'un  sujet  d'une  des  parties  survenu  sur  le  territoire 
de  l'autre,  dans  une  localité  où  ne  se  trouve  pas  un  fonctionnaire  consulaire 
du  pays  du  défunt,  les  autorités  locales  compétentes  auront  à  dresser  un 
inventaire  de  la  succession  et  à  apposer  leurs  scellés,  en  observant  les  lois 
du  pays.  Une  copie  légalisée  de  l'inventaire,  l'acte  de  décès  et  tous  les  pa- 
piers qui  établissent  la  nationalité  du  défunt  devront  être  envoyés,  dans  le 
plus  bref  délai,  au  fonctionnaire  consulaire  le  plus  proche. 

(13)  Si  l'autorité  locale  a  dressé  l'inventaire  de  la  succession  en  l'absence 
du  fonctionnaire  consulaire,  soit  en  vertu  du  (3),  alinéa  2,  soit  en  vertu  du 
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(12),  elle  prendra,  au  sujet  de  la  succession,  toutes  les  mesures  prescrites 
par  les  lois  du  pays  et  remettra  la  succession,  dès  que  faire  se  pourra,  après 
le  délai  fixé  au  (6),  alinéa  1,  au  fonctionnaire  susdit  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs. 

Dès  que  ce  fonctionnaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  se  sera  présenté  dans 
la  localité  où  la  succession  est  ouverte,  pour  prendre  les  mesures  nécessaires, 
touchant  la  succession,  Tautorité  locale  qui  serait  intervenue  en  attendant 
devra  se  conformer  aux  dispositions  des  paragraphes  4  à  11. 

En  cas  de  succession  de  marins,  de  passagers  ou  autres  voyageurs  ressor- 
tissants de  Tune  des  parties,  décédés  sur  le  territoire  de  l'autre,  soit  à  bord 
d*un  navire,  soit  à  terre,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  du  pays  du  défunt  seront  compétents  exclusivement  pour  dresser 
les  inventaires  et  faire  les  autres  actes  ofQciels  nécessaires  en  vue  de  la  con- 
servation et  de  la  liquidation  de  la  succession. 

(15)  Les  dispositions  des  paragraphes  2  à  14  ne  s'appliquent  pas  aux 
successions  immobilières. 

Quant  à  ces  successions,  les  questions  reposant  sur  le  titre  d'héritier  ou 
de  légataire  et  touchant  le  droit  à  la  succession  ou  son  partage  seront  sou> 
mises  aux  lois  du  pays  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés. 

La  connaissance  de  toute  demande  ou  contestation  concernant  les  succes- 
sions immobilières  appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  ou  autres 
autorités  compétentes  de  ce  pays.  Les  tribunaux  et  autorités  susvisés  sont 
tenus  de  prendre,  à  Tégard  des  immeubles  du  défunt,  les  mêmes  mesures 
conservatoires  qu'ils  doivent  prendre,  d'après  la  législation  du  pays,  à 
l'égard  des  successions  immobilières  de  leurs  nationaux  ;  il  leur  appartien- 
dra également  de  procéder  à  la  confection  de  l'inventaire  et  à  l'administra- 
tion des  dits  biens. 

Une  copie  légalisée  de  l'inventaire  devra  être  envoyée,  dans  le  plus  bref 
délai,  au  fonctionnaire  consulaire  le  plus  proche.  SMÏ  paraît  être  nécessaire 
de  nommer  un  administrateur  ou  un  curateur  tant  pour  les  meubles  que 
pour  les  immeubles  de  la  succession,  le  fonctionnaire  consulaire  et  l'autorité 
locale  s'entendront,  dans  la  mesure  du  possible,  sur  la  nomination  d'un 
administrateur  ou  d'un  curateur  commun  à  la  succession. 

(16)  Les  dispositions  de  cet  article  seront  appliquées  par  analogie  aux 
meubles  ou  immeubles  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'une  des  parties 
et  qui  appartiennent  à  la  succession  d'un  sujet  de  l'autre  partie  décédé  hors 
de  ce  territoire. 

Art.  20.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront,  en  se  conformant  au  règlement  du  port,  faciliter  l'entrée  et 
l'expédition  des  navires  de  leur  nation  et  leur  prêter  un  appui  ofGciel 
pendant  la  durée  du  séjour  dans  la  circonscription  consulaire.  A  cet  effet, 
ils  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des  dits 
navires,  dès  que  ceux-ci  auront  été  admis  en  libre  pratique,  interroger  les 
membres  de  l'équipage,  examiner  les  papiers  du  bord^  dresser  des  manifestes, 
recevoir,  conformément  à  l'article  15,  alinéa  1,  n<>  1,  les  déclarations  sur 
le  voyage,  la  destination  et  les  in(  idents  pendant  la  traversée  et  autres 
déclarations  des  membres  de  l'équipage  et  des  passagers,  se  présenter  avec 
les  membres  de  l'équipage  devant  les  tribunaux  et  les  autorités  administra- 
tives du  pays  de  leur  résidence  et  leur  y  servir  d'interprètes  ou  d'agents 
dans  tous  les  cas  où  leur  présence  ne  sera  pas  en  désaccord  avec  les  lois  du 
dit  pays. 

Art.  21.  —  En  cas  de  nécessité  de  faire,  dans  un  port  du  pays,  abord  d'un 
navire  de  commerce  de  l'autre  partie,  une  opération  en  vue  d'une  instruction 
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perquisition,  saisie,  mise  en  état  d^arres talion,  arrestation  préventive, 
audition,  mise  à  exécution  d'un  jugement  ou  un  autre  acte  de  contrainte 
officiel,  le  consul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  qui 
réside  dans  le  port  ou  à  proximité  et  qui  y  est  chargé  des  intérêts  de  la 
partie  dont  le  dit  navire  bat  pavillon,  devra  en  être  averti  et  être  invité 
h  assister  à  Topération  en  lui  indiquant  l'heure  précise  où  elle  aura  lieu. 
Si  le  fonctionnaire  consulaire  ou  son  délégué  ne  donne  pas  suite  à  l'invi- 
tation et  ne  se  présente  pas  à  Theure  indiquée,  ou  s'il  se  retire  après 
s*être  présenté,  Topération  pourra  se  faire  en  son  absence.  S'il  y  a  péril  en 
la  demeure  ou  si  le  fonctionnaire  consulaire  ne  réside  ni  dans  le  port,  ni 
à  proximité,  l'opération  pourra  être  faite,  sans  qu'il  y  ait  eu  avertissement 
à  cet  agent,  mais  ce  dernier  devra  en  être  informé  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  également  appliquées  en  cas  d'interro- 
gatoire d'un  des  membres  de  l'équipage  à  terre,  par  les  autorités  du  port, 
ou  d'autres  déclarations  à  faire  devant  ces  autorités  par  un  des  membres 
de  l'équipage,  à  moins  que  la  présence  des  fonctionnaires  consulaires  ne 
soit  en  désaccord  avec  les  lois  territoriales  ou  qu'il  s'agisse  d*actes  de  la 
juridiction  gracieuse,  en  particulier  de  procès- verbaux  d'avaries,  dressés  à 
la  demande  d'un  membre  de  l'équipage. 

Le  fonctionnaire  consulaire  ne  sera  pas  averti  des  visites  faites  à  bord 
pour  des  raisons  de  douane  ou  de  santé  ou  en  vue  de  la  perception  des 
droits  de  navigation. 

Art.  22.  —  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et'agents  consu- 
laires seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord 
des  navires  de  commerce  de  leur  nation  ;  ils  seront  seuls  compétents  pour 
régler  les  contestations  entre  les  membres  de  l'équipage^  et  spécialement 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engagements  récipro- 
quement contractés. 

Les  autorités  du  pays  ne  pourront  intervenir  dans  les  désordres  survenus 
à  bord  que  si  ces  désordres  sont  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  ou 
Tordre  public  dans  le  port  ou  à  terre  ou  quand  une  personne  qui  ne  fait 
pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas  de  désordre  à  bord,  les  autorités  du  pays  se  bor- 
neront à  prêter  leur  appui  aux  fonctionnaires  consulaires  ou  aux  capitaines 
en  cas  d'absence  du  consul,  s'ils  en  font  la  demande.  En  particulier,  elles 
auront  à  ramener  à  bord  les  membres  de  l'équipage  ou  à  les  arrêter,  à 
moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  soient  sujets  du  pays.  La  mise  en 
état  d'arrestation  aura  lieu  sur  demande  écrite  adressée  aux  autorités  du 
pays  et  accompagnée  d'un  extrait  authentique  du  rôle  de  l'équipage  et  sera 
maintenue  pendant  deux  mois  ou,  si  le  navire  reste  plus  longtemps  dans 
le  port  et  que  le  détenu  doive  être  ramené  à  bord,  jusqu'au  départ  du  na- 
vire. Les  frais  de  l'arrestation  et  de  la  détention  seront  à  la  charge  du 
fonctionnaire  consulaire. 

Ârt.23.  —  Les  consuls  généraux, consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
pourront  faire  arrêter,  pour  les  faire  ramener  à  bord  ou  renvoyer  dans  le 
pays  dont  le  navire  bat  pavillon,  les  membres  de  l'équipage  de  navires  de 
commerce  de  leur  nation,  qui  en  auraient  déserté. 

A  cet  effet,  il  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales  et  justifier, 
en  produisant  des  documents  officiels,  notamment  un  extrait  authentique 
du  rôle  de  l'équipage,  que  la  personne  réclamée  fait  partie  de  l'équipage. 
Dans  les  localités  sans  fonctionnaire  consulaire,  la  demande  pourra  être 
faite  par  le  capitaine  lui-même   et  aux  mêmes  conditions.  La   remise  du 
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déserteur  ne  pourra  être  refusée  que  s'il  est  établi  que  le  déserteur  est  sujet 
du  pays. 

Le  déserteur  arrêté  sera  détenu  par  les  autorités  locales»  à  la  demande  et 
aux  frais  du  fonctionnaire  consulaire,  dans  un  local  approprié.  Le  détenu 
sera  remis  en  liberté  et  ne  pourra  plus  être  arrêté  de  nouveau  pour  la 
même  cause,  si  le  fonctionnaire  consulaire  n*a  pas  pu  le  faire  ramener  à 
bord  ou  renvoyer  dans  le  pays  dont  le  navire  bat  pavillon  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  le  jour  de  farrestation. 

Si  le  déserteur  a  commis,  sur  le  territoire  de  l*Etat  où  il  se  trouve,  un 
crime  ou  un  délit  punissable  d'après  la  législation  du  pays,  la  remise  pourra 
être  ajournée  jusqu^à  ce  que  le  tribunal  territorial  ait  rendu  son  jugement 
et  que  celui-ci  ait  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  24-  —  Si  un  navire  qui  bat  pavillon  de  Tune  des  parties  fait  naufrage 
sur  les  côtes  de  l'autre,  les  autorités  locales  en  préviendront,  aussitôt  que 
possible,  le  cpnsul  général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus 
proche  de  la  partie  dont  le  navire  bat  le  pavillon. 

fiCS  autorités  locales  ne  pourront  exiger  pour  leur  assistance  et  pour  le 
sauvetage  que  les  sommes  dues  par  les  navires  du  pays  dans  le  même  cas. 

Les  objets  sauvés  seront  exempts  de  tout  droit  de  douane,  è  moins  qu'ils 
n*entrent  dans  le  libre  commerce  intérieur  d'après  les  règlements  douaniers 
en  vigueur. 

Art.  25.  —  A  moins  d'arrangements  contraires  entre  les  parties  intéressées 
au  navire  et  à^a  cargaison,  l'avarie  subie  en  route  par  le  navire  d'une  des 
parties  contractantes  sera  réglée  par  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  de  cette  partie,  si  le  navire  relAche  dans  un 
port  de  leur  circonscription. 

Toutefois,  l'avarie  sera  réglée  par  les  autorités  du  pays,  si  un  sujet  du  pays 
ou  d'une  tierce  puissance  est  intéressé  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  moyen  de  r^ler 
raiïaire  à  l'amiable. 

Art.  26.  —  Les  fonctionnaires  consulaires  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes pourront  exercer  en  outre,  à  charge  de  réciprocité  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie,  les  mêmes  fonctions  que  les  fonctionnaires  consulaires  de  la 
nation  la  plus  favorisée  qui  ont  le  même  caractère  et  qui  occupent  le  même 
rang. 

chapitre:  IV.  —  Dispositions  finales. 

Art.  27.  —  La  présente  convention  ne  s'applique  pas  aux  colonies  alle- 
mandes. Les  relations  entre  ces  colonies  et  l'Empire  ottoman,  quant  à  l'ad- 
mission des  consuls,  aux  privilèges  et  immunités  dont  ils  jouissent,  ainsi 
qu'A  leurs  attributions,  sont  régies  par  une  convention  spéciale. 

Art.  28 .  —  La  présente  convention  sera  ratitiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  29.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  aura  une  durée  de  vingt  années. 

Si  la  convention  n'est  pas  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  partie  une  année 
avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  vingt  ans,  elle  restera  en  vigueur 
durant  deux  années  encore  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  dénoncée  par 
l'autre  partie. 
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Convention  du  iï  janvier  1917  entre  l*bmpire  allemand  et  l'empire  otto- 
man HELATiyE  A  LA  PROTECTION  JUDICIAIRE  ET  AU  CONCOURS  RÉCIPROQUE  DES 
AUTORITÉS  JUDICIAIRES  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

CHAPITRE  PREMIER.  —Protection  Judiciaire  en  matière  civile. 

Article  premier.  — -  Les  sujets  de  cliacune  des  parties  contractantes  joui* 
ront,  sur  le  territoire  de  Tautre,  en  tout  ce  qui  concerne  la  protection  légale 
et  judiciaire  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  du  même  traitement 
que  les  nationaux. 

En  conséquence,  ils  auront  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  et 
pourront  y  ester  en  justice  aux  mêmes  C/Onditions  que  les  nationaux. 

La  contrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d*exécution,  soit  comme 
mesure  conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile  ou  commerciale, 
être  appliquée  sur  le  territoire  de  Tune  des  parties  contractantes  à  un  sujet 
de  Tautre  partie  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable  à  toute  autre 
personne  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions! 

Art.  2.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  Tarticle  1",  alinéa  2,  les  ma- 
tières touchant  le  droit  de  famille  des  sujets  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes (c'est-à-dire  leurs  procès  ayant  pour  objet  la  conclusion,  Tannulation 
ou  la  nullité  du  mariage,  le  divorce,  le  rétablissement  de  la  vie  conjugale 
ou  la  séparation  de  corps,  la  paternité,  la  filiation  ou  l'adoption),  ainsi  que 
les  matières  touchant  leur  capacité  (c'est-à-dire  leurs  procès  ayant  pour 
objet  la  majorité,  Témancipation,  l'interdiction,  la  tutelle  ou  la  curatelle), 
seront  réservées  à  la  connaissance  des  tribunaux  ou  autres  autorités  com- 
pétents se  trouvant  sur  le  territoire  du  pays  dont  relèvent  lesdits  sujets.  Les 
décisions  de  ces  tribunaux  ou  autres  autorités  seront  reconnues  dans  l'autre 
pays  en  tant  qu'il  s'agit  de  sujets  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'une  des 
deux  parties. 

Ces  dispositions  n'empêchent  pas  les  tribunaux  de  l'autre  pays  de  décider 
les  questions  incidentes  qui,  touchant  les  matières  visées  à  l'alinéa  1,  pour- 
raient s'élever  dans  un  procès  en  cours  devant  eux.  Mais  ces  décisions  rela- 
tives au  droit  de  famille  et  à  la  capacité  ne  pourront  passer  en  force  de 
chose  jugée  que  pour  les  parties  en  cause  et  pour  la  contestation  décidée. 

Art.  3.  —  Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
ne  pourra  être  imposé,  à  raison,  soit  de  leur  qualité  d*étranger,  soit  à  défaut 
de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  de  Tune  des  parties 
contractantes  qui  seront  demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux 
de  l'autre  partie,  à  condition  qu'ils  soient  domiciliés  dans  le  pays  de  l'une 
des  deux  parties. 

La  même  règle  s'applique  aux  versements  qui  seraient  exigés  des  deman- 
deurs ou  intervenants  pour  garantir  les  frais  judiciaires. 

Art.  4.  —  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès  prononcés 
sur  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  contre  le  demandeur  ou 
l'intervenant  dispensés  de  la  caution,  du  dépôt  ou  du  versement  en  vertu, 
soit  de  l'article  3,  soit  des  lois  du  pays  où  Taction  est  intentée,  seront,  sur 
une  demande  faite  par  la  voie  diplomatique,  rendues  gratuitement  exécu- 
toires par  l'autorité  compétente  de  l'autre  partie. 

La  même  règle  s'applique  aux  décisions  judiciaires  par  lesquelles  le  mon- 
tant des  frais  du  procès  est  fixé  ultérieurement. 

Art.  5.  —  Les  décisions  relatives  aux  frais  et  dépens  visées  à  l'article  4 
seront  déclarées  exécutoires,  sans  entendre  les  parties,  mais  sauf  recours 
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ultérieur  de  la  partie  condamnée,  conformément  à  la  législation  du  pays 
où  l'exécution  est  poursuivie. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'pxequaturse  bornera 
à  examiner  : 

1.  Si  d*après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée,  Texpé- 
dition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

2.  Si,  diaprés  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée,  et 

3.  Si  le  dispositif  de  la  décision  est  accompagné  d'une  traduction  qui, 
sauf  entente  contraire,  sera  faite  dans  la  langue  de  la  partie  requise  et 
certiliée  conforme  par  l'agent  diplomatique  ou  par  un  consul  de  la  partie 
requérante  ou  par  un  traducteur  assermenté  de  la  partie  requise. 

Pour  satisfaire  aux  conditions  prescrites  à  l'alinéa  2,  numéros  1  et  2,  il 
suffira  d'une  déclaration  dé  l'autorité  compétente  de  la  partie  requérante 
constatant  que  la  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée.  La  compétence 
de  cette  autorité  sera  certifiée  par  le  plus  haut  fonctionnaire  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  de  ladite  partie.  La  déclaration  et  le  certificat  dont  il 
vient  d'être  parlé  doivent  être  traduits  conformément  à  la  règle  contenue  à 
l'alinéa  2,  numéro  3. 

Art.  6.  —  Les  sujets  de  Tune  des  parties  contractantes  seront  admis,  sur 
le  territoire  de  l'autre  partie,  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  sujets  de  cette  dernière  partie. 

Art.  7.  —  Dans  les  cas  de  l'article  6,  le  certificat  doit  être  délivré  ou  la 
déclaration  d'indigence  être  reçue  par  les  autorités  de  la  résidence  habi- 
tuelle du  requérant  ou,  à  défaut  d'une  telle  résidence,  par  les  autorités  de 
sa  résidence  actuelle.  Si  ces  dernières  autorités  ne  relèvent  d*aucune  des 
parties  et  ne  délivrent  pas  ou  ne  reçoivent  pas  des  certificats  ou  des  décla- 
rations de  cette  nature,  il  suffira  d'un  certificat  délivré  ou  d'une  déclaration 
reçue  par  l'agent  diplomatique  ou  par  un  consul  de  la  partie  dont  relève  le 
requérant. 

Si  le  requérant  réside  dans  le  pays  où  la  demande  d'assistance  judiciaire 
gratuite  est  formée,  les  informations  nécessaires  pourront  être  prises  auprès 
des  autorités  du  pays  auquel  il  appartient. 

S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le  certificat  ou 
la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par  l'agent  diploma- 
tique ou  par  un  consul  du  pays  où  le  document  doit  être  produit. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  judiciaire  gra- 
tuite conserve,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de  contrôler  les 
certificats,  déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 


CHAPITRE  il.  —  CoDCOurs  réciproque  des  autorités 
judiciaires  en  matière  civile. 

Art.  8.  -•-  En  matière  civile  ou  commerciale,  les  significations  d*actes 
émanant  des  autorités  de  Tune  des  parties  contractantes  et  destinés  à  des 
personnes  qui  résident  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  se  feront  sur  une 
demande  du  consul  de  la  partie  requérante  adressée  à  l'autorité  qui  sera 
désignée  par  la  partie  requise.  La  demande  contenant  l'indication  de  l'auto- 
rité de  qui  émane  l'acte  transmis,  le  nom  et  la  qualité  des  parties,  l'adresse 
du  destinataire,  la  nature  de  l'acte  dont  il  s'agit,  devra,  sauf  entente  con- 
traire, être  rédigée  dans  la  langue  de  la  partie  requise. 

L'autorité  À  laquelle  la  demande  est  adressée  enverra  au  consul  la  pièce 
prouvant  la  signification  ou  indiquant  le  fait  qui  l'a  empêchée.  En  cas 
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d'incompétence  ratione  loci^  elle  transmettra  d'ofSce  la  demande  à  l'autorité 
compétente  et  en  informera  immédiatement  le  consul. 

Art.  9.  —  La  signiûcation  se  fera  par  les  soins  de  Tautorité  compétente 
de  la  partie  requise.  Sauf  les  cas  prévus  à  Talinéa  2,  cette  autorité  pourra  se 
borner  à  effectuer  la  signiGcation  par  la  remise  de  Tacte  au  destinataire,  s*il 
se  déclare  prêt  à  Taccepter. 

Si  l'acte  à  signiGer  est  accompagné  d'une  traduction  qui,  sauf  entente 
contraire,  sera  faite  dans  la  langue  de  la  partie  requise  et  certifiée  conforme 
par  Tagent  diplomatique  ou  par  un  consul  de  la  partie  requérante  ou  par  un 
traducteur  assermenté  de  la  partie  requise,  la  sig  ification  se  fera,  sur  la 
demande  expresse  de  Taulorité  requérante,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  intérieure  pour  les  significations  analogues. 

Art.  10.  —  La  preuve  de  la  signiGcation  se  fera  au  moyen,  soit  d*un  récé- 
pissé, daté  et  légalisé,  du  destinataire,  soit  d'une  attestation  de  Tautoritéde 
la  partie  requise,  constatant  le  fait,  la  forme  et  la  date  de  la  signiGcation. 

Si  l'acte  à  signiGer  a  été  transmis  en  double  exemplaire,  le  récépissé  ou 
Tattestation  doit  se  trouver  sur  Tun  des  doubles  ou  y  être  annexé. 

Art.  11.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  Taulorité  judiciaire  d'une 
des  parties  contractantes  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  sa  légis- 
lation, s^adresser  par  commission  rogatoire  à  l'autorité  compétente  de  l'autre 
partie  pour  lui  demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit  un  acte  d'instruction, 
soit  d'autres  actes  judiciaires. 

La  commission  rogatoire  sera  transmise  par  le  consul  de  la  partie  requé- 
rante à  l'autorité  qui  sera  désignée  par  la  partie  requise.  Elle  devra  être 
accompagnée  d'une  traduction  qui,  sauf  entente  contraire,  sera  faite  dans 
la  langue  de  l'autorité  requise  et  certiGée  conforme  par  l'agent  diplomatique 
ou  par  un  consul  de  la  partie  requérante  ou  par  un  traducteur  assermenté 
de  la  partie  requise. 

L'autorité  à  laquelle  la  commission  rogatoire  est  adressée  enverra  au 
consul  la  pièce  constatant  l'exécution  de  la  commission  ou  indiquant  le  fait 
qui  en  a  empêché  l'exécution.  En  cas  d'incompétence  ratione  locit  elle 
transmettra  d'ofGce  la  commission  à  l'autorité  compétente  et  en  informera 
immédiatement  le  consul. 

Art.  12.  —  L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  rogatoire  est 
adressée  sera  obligée  d'y  satisfaire  en  usant  des  mômes  moyens  de  contrainte 
que  pour  l'exécution  d'une  commission  des  autorités  de  la  partie  requise  ou 
d'une  demande  formée  aux  mômes  Gns  par  une  partie  intéressée.  En  ce  qui 
concerne  les  formes  à  suivre,  elle  appliquera  les  lois  de  son  pays  ;  toutefois, 
il  sera  déféré  à  la  demande  de  la  partie  requérante  tendant  à  ce  qu'il  soit 
procédé  suivant  une  forme  spéciale,  pourvu  que  cette  forme  ne  soit  pas 
contraire  à  la  législation  de  la  partie  requise. 

L'autorité  requérante  sera,  si  elle  le  demande,  informée  de  la  date  et  du 
lieu  où  il  sera  procédé  à  la  mesure  sollicitée  aGn  que  la  partie  intéressée  soit 
en  état  d'y  assister. 

Art.  13.  —  Toutes  les  difGcultés  qui  pourraient  résulter  d'une  signiGcation 
demandée  par  le  consul  ou  de  l'exécution  d'une  commission  rogatoire  trans- 
mise par  le  consul  seront  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

La  voie  diplomatique  sera  prise  avant  toute  autre,  s'il  n'y  a  pas  de  consul 
compétent  de  la  partie  requérante  pour  la  localité  où  la  signiGcation  doit 
être  effectuée  ou  la  commission  rogatoire  exécutée. 

Art,  14.  —  L'exécution  d'une  signiGcation  et  d'une  commission  roga- 
toire peut  être  refusée,  si  la  partie  sur  le  territoire  de  laquelle  elle  devrait 
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avoir  lieu  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sûreté. 

L'exécution  d'une  commission  rogatoire  peut  être  refusée  en  outre  : 

1^  Si  Tauthenticité  du  document  n*est  pas  établie  ; 

2^  Si,  sur  le  territoire  de  la  partie  requise,  Texécution  de  la  commission 
ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  15.  —  Chacune  des  parties  contractantes  a  le  droit  de  faire  effectuer 
une  signification  par  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  directement 
et  sans  contrainte,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  dans  tous  les  cas  où  il 
ne  s'agit  pas  de  sujets  de  cette  dernière  partie. 

La  môme  stipulation  s'applique  à  l'exécution  des  commissions  rogatoires. 

Art.  16.  —  Les  significations  et  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ne 
pourront  donner  lieu  à  aucun  recouvrement  de  frais  ou  taxes  quelconques. 

Sont  exceptés,  toutefois,  sauf  entente  contraire,  les  indemnités  à  payer 
aux  témoins  ou  aux  experts,  ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  TinterveD- 
tion  d'un  officier  ministériel  dans  le  cas  prévu  à  l'article  9,  alinéa  2,  ou  les 
frais  résultant  de  remploi  de  formes  spéciales,  conformément  à  l'article  12, 
alinéa  1. 

CHAPITRE  III.  -  Diipositioni  ûnales. 

Art.  17.  —  La  présente  Convention  ne  s'applique  pas  aux  Colonies  alle- 
mandes. Les  relations  entre  ces  Colonies  et  l'Empire  ottoman,  quant  À  la 
protection  judiciaire  et  au  concours  réciproque  des  autorités  judiciaires  en 
matière  civile,  sont  régies  par  une  Convention  spéciale. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  l^tifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  19.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  aura  une  durée  de  vingt  années. 

Si  la  Convention  n'est  pas  dénoncée  pnr  l'une  ou  l'autre  partie  une  année 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  vingt  ans,  elle  restera  en  vigueur 
durant  deux  années  encore  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  dénoncée  par 
l'une  ou  l'autre  partie. 


ThaITB  d'extradition  1>U  11    JANVIER   1917  ENTRE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

ET   l'empire  ottoman. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Extradition. 

Article  premier.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, sur  demande,  les  individus  qui,  se  trouvant  sur  le  territoire  de 
Ja  partie  requise,  sont  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices 
par  les  autorités  de  la  partie  requérante  pour  un  des  crimes  ou  délits  énu- 
mérés  à  l'article  2.  La  portée  de  cet  engagement,  les  droits  et  les  obligations 
qui  en  découlent  pour  les  deux  parties,  et  la  procédure  à  suivre,  sont  déter- 
minés par  les  articles  3  à  18. 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  l'extradition  aura  lieu  sont  : 

1.  Homicide  volontaire,  y  compris  l'infanticide  ;  homicide  involontaire, 
avortement  ; 

2.  Abandon  d'une  personne  incapable  de  subvenir  à  elie-mémet  délaisse- 
ment d'une  telle  personne  dans  la  détresse  et  le  dénûment; 
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3.  Coups  et  blessures  volontaires,  lorsque  la  poursuite  a  lieu  sans  dépôt 
d*une  plainte  ;  administration  volontaire  de  poisons  ou  d*autres  matières  nui- 
sibles à  la  santé  ; 

4.  Participation  à  une  rixe  qui  a  occasionné  la  mort  ou  des  blessures 
graves; 

5.  Séquestration  volontaire,  contrainte  par  violence  ou  par  menaces»  me- 
nace d'attentat  qualifié  de  crime,  violation  de  domicile  ; 

6.  Substitution  ou  supposition  d'enfant  ;  " 

7.  Enlèvement  de  mineurs,  enlèvement  d'une  personne  majeure  contre  sa 
volonté  ; 

8.  Attentats  aux  mœurs; 

9.  Vol,  détournement,  vol  avec  violences  ou  menaces,  extorsion,  bri- 
gandage ; 

10.  Escroquerie,  abus  de  confiance  ; 

il.  Banqueroute  frauduleuse,  actes  ayant  pour  but  d*éluder  une  exécution 
forcée  ou  un  droit  d'hypothèque  ou  dégages  ou  des  droits  analogues  sur  une 
chose  ; 

12.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie  ou  de  papier-monnaie  ou  d'obli- 
gations, de  billets  de  banque,  d'actions  ou  de  titres  assimilés  au  papier- 
monnaie  par  les  lois  pénales,  réduction  de  pièces  de  monnaie,  le  tout  commis 
dans  rintention  de  les  mettre  en  circulation  comme  authentiques  ou  comme 
ayant  leur  valeur  intégrale;  introduction  de  l'étranger  avec  intention  de 
mettre  en  circulation  ou  mise  en  circulation  volontaire  de  fausses  monnaies, 
de  titres  faux  ou  de  monnaies  réduites. 

13.  Contrefaçon  ou  falsification  de  signes-valeurs  officiels,  surtout  de  tim- 
bres-poste ou  dé  timbres -télégraphes,  de  timbres  mobiles  ou  d'autres 
timbres  ; 

14.  Faux  en  écriture  (contrefaçon  ou  falsification)  ;  fausse  déclaration  vo- 
lontaire qui  a  pour  conséquence  la  rédaction  officielle  d'un  document  non 
véridique  ;  délivrance  d'un  certificat  médical  non  véridique  sur  l'état  de 
santé  d'une  personne;  usage  d'un  titre  faux,  d'un  faux  document  ou  d'un 
faux  certificat  médical,  enlèvement  de  bornes  ou  faux  bornage  ;  destruction 
—  totale  ou  partielle  —  ou  suppression  volontaire  et  illégale  d'un  document  ; 

15.  Dégradation  ou  destruction  volontaires  et  illégales  d'objet  appartenant 
À  autrui  ; 

16.  Incendie,  explosion,  écroulement  ou  éboulement,  ou  inondation  volon- 
taires ; 

17.  Echouement  ou  perte  volontaires  d'un  navire,  troubles  apportés  vo- 
lontairement à  la  sûreté  de  la  navigation  ; 

18.  Résistances  ou  voies  de  fait  de  l'équipage  envers  le  capitaine  ou  autre 
supérieur  ; 

19.  Atteintes  volontaires  à  la  sûreté  d'une  voie  ferrée,  arrêt  volontaire  ou 
mise  en  danger  de  la  circulation  sur  la  voie  ferrée  ; 

20.  Empêchement  ou  mise  en  danger  d'une  installation  publique  télégra- 
phique et  téléphonique,  y  compris  les  installations  sans  fil,  d'une  installa- 
tion de  la  poste  pneumatique  ; 

21.  Empoisonnement  de  sources,  de  puits,  d'aqueducs,  de  réservoirs  ou 
d'objets  destinés  à  être  mis  en  vente  publique  ou  à  être  consommés  ;  addi- 
tion de  matières  pouvant  altérer  la  santé  ;  mise  en  circulation  d'objets 
empoisonnés  ou  additionnés  de  ces  matières  ; 

22.  Mise  en  danger  de  la  vie,  de  la  santé  ou  de  la  propriété  d'autrui  par 
l'emploi  de  matières  explosives  ; 

R.  D.  î.  p.  —  XIII.  43 
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*23.  Attroupements  à  Teffet  de  commettre  des  violences  contre  les  peraoïnies 
ou  la  propriété  ; 

24.  Libération  volontaire  ou  assistance  prêtée  en  vue  de  la  libération  ou 
de  révasion  d'un  prisonnier  ; 

25.  Faux  serment  prêté  sciemment  par  une  partie,  un  témoin, ou  un  expert  ; 
faux  témoignage  ;  fausse  déposition  ou  fausse  déclaration  authentique,  mais 
faites  sans  prestation  de  serment  ;  fausse  déclaration  sans  serment  faîte  par 
un  témoin  ou  expert  ;  actes  ayant  pour  but  de  déterminer  quelqu'un  à 
commettre  un  des  actes  précités  ;  dénonciation  calomnieuse  ; 

26.  Corruption  ; 

27.  Perception  d'impôts  ou  de  droits  non  dus. 

L'extradition  sera  également  accordée  pour  un  des  crimes  ou  délitspré vus 
à  Tatinéa  1,  si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  à  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions. 

L'extradition  aura  lieu  pour  recel  ou  pour  complicité  par  assistance  sub- 
séquente dans  un  des  crimes  ou  des  délits  prévus  aux  alinéas  i  et  2.  En 
outre,  elle  sera  accordée  pour  la  tentative  d*un  de  ces  crimes  ou  délits  ou 
pour  un  acte  préparatoire,  en  tant  que  la  tentative  ou  Tacte  préparatoire 
sont  punissables. 
Art.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  crime  ou  délit  politique. 
Ne  sera  pas  réputé  crime  ou  délit  politique  l'attentat  contre  la  vie  d'un 
chef  d'£tat  ou  des  membres  de  sa  famille.  Ne  seront  non  plus  réputés  faits 
politiques  les  crimes  ou  délits  anarchistes. 
Art.  4.  T-  l^s  parties  contractantes  n'extradent  pas  leurs  sujets. 
Art.  5.  —  La  demande  d'extradition  devra  être  présentée  par  la  voie  dtplo* 
matique.  Seront  produits  simultanément  avec  la  demande  d'extradition  un 
mandat  d'arrêt  judiciaire  contre  l'individu  réclamé  ou  le  jugement  pro- 
noncé contre  lui.   En  tant  que  le  fait  incriminé  et  ses  circonstances  ne 
ressortent  pas  clairement  des  susdites  pièces,  la  partie  requérante  y  ajoutera 
un  document  judiciaire  contenant  les  indications   nécessaires.   Si  le  texte 
des  articles  du  Code  pénal  qui  doivent  être  appliqués  n'est  pas  cité  in  extenso^ 
on  joindra  à  la  demande  une  copie  conforme  à  ce  texte.  En  cas  de  doute  sur 
l'identité  de  l'individu,  les  preuves  en  seront  fournies. 

Les  pièces  À  produire  seront  dressées  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois 
de  la  partie  requérante.  Elles  devront,  sauf  entente  contraire,  être  légalisées 
par  l'agent  diplomatique  et  accompagnées  d'une  traduction  dans  la  langue 
de  la  partie  requise,  certifiée  conforme  par  l'agent  diplomatique  de  la  partie 
requérante  ou  par  un  traducteur  assermenté  de  la  partie  requise.. 

Art.  6.  —  Dès  que  la  demande  d'extradition  aura  été  faite  et  si  l'extra- 
dition ne  parait  pas  à  priori  inadmissible,  il  conviendra  de  prendre  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour  rassurer.  La  personne  arrêtée  devra 
être  détenue  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  d'extradition,  et, 
au  cas  où  l'extradition  serait  accordée,  jusqu'à  son  exécution,  à  moins  que 
la  demande  ne  soit  retirée  par  la  voie  diplomatique.  Si,  pour  découvrir  une 
personne  à  arrêter,  il  est  besoin  de  saisir  des  envois  postaux  ou  des  télé- 
grammes, pu  d'obtenir  des  renseignements  sur  leur  expédition  et  sur  leur 
contenu,  il  y  aura  lieu  de  prendre  d'office  les  mesures  nécessaires  conformé- 
ment à  la  législation  de  la  partie  requise. 

Art.  7.  —  L'individu  dont  l'extradition  sera  requise  devra  être  arrêté  pro- 
visoirement avant  que  la  demande  d'extradition  ait  été  présentée,  si  Tarres- 
tation  provisoire  en  est  demandée  et  à  moins  que  l'extradition  ne  paraisse  à 
priori  inadmissible.  La  demande  d'arrestation  provisoire  sera  présentée  par 
la  voie  diplomatiane  ou  adressée  directement  aux  autorités  de  Taut  re  partie 
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compétentes  pour  l'arrestation,  par  le  consul  compétent  ratione  hci  de  la 
partie  requérante.  L*artic1e  t>,  alinéa  2,  est  applicable  en  l'espèce. 

L'arrestation  provisoire  aura  également  lieu  lorsqu'un  individu  a  été,  à 
la  demande  des  autorités  compétentes,  de  Tune  des  parties,  Tobjet  d'un 
mandat  d*arrét  publié,  suivant  les  formes  prescrites,  dans  Torgane  officiel 
de  Tautre  partie,  et  aura  été  découvert  sur  le  territoire  de  cette  dernière 
partie.  Communication  sera  faite  sans  retard  à  Tautorité  qui  a  ordonné  la 
publication  de  toute  arrestation  provisoire  eiïectuée  à  la  suite  d'une  publi- 
cation dans  un  organe  officiel.  * 

L'individu  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté  si  la  demande 
d'extradition  n'a  pas  été  pi^sentée  dans  un  délai  de  deux  mois  après  Tarres- 
tation,  le  jour  de  l'arrestation  non  compris.  Le  délai  est  de  six  semaines 
«i,  selon  la  réserve  faite  à  l'article  5.  alinéa  3,  il  est  convenu  de  faire  abs- 
traction de  la 'production  d'une  traduction.  Dans  le  cas  prévu  à  Talinéa  2 
du  présent  article,  le  délai  ne  comknence  qu'à  partir  du  jour  où  l'autorité 
qui  a  demandé  la  publication  de  la  demande  de  poursuites  dans  le  journal 
susdit  delà  partie  requise,  aura  été  informée  de  l'arrestation  provisoire. 

Art.  8.  —  L'extraditioii  peut  être  refusée  : 

1.  Si,  d'après  les  lois  de  la  partie  requise,  le  fait  n'est  pas  considéré 
comme  un  des  crimes  ou  délits  prévus  à  l'article  2  ; 

2.  Si  la  plainte  de  l'intéressé,  nécessaire  d'après  la  législation  de  la 
partie  requise  pour  la  poursuite  de  l'infraction,  n'a  pas  été  formée  ; 

3.  Si  le  fait  a  été  commis  sur  le  territoire  d'un  Etat  tiers  et  si  les  lois  de  la 
partie  requise  n'admettent  pas  la  poursuite  pour  un  pareil  fait  commis  à 
l'étranger,  et 

4.  Si,  d'après  les  lois  de  la  partie  requise,  le  fait  incriminé  ou  la  peine 
prononcée  est  considéré  comme  prescrit,  au  moment  où  la  demande  d'ex- 
tradition a  été  présentée. 

Si  les  renseignements  fournis  par  les  pièces  produites  ne  suffisent  pas  pour 
prendre  une  décision  d'après  les  lois  ^e  la  partie  requise,  ils  seront  com- 
plétés sur  demande. 

Art.  9.  —  L'extradition  peut  être  refusée  si  l'infraction  est  commise  sur 
le  territoire  de  la  partie  requise. 

Elle  peut  aussi  être  refusée  tant  qu'une  procédure  pénale  est  pendante^ 
pour  le  même  fait  devant  les  autorités  de  la  partie  requise. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  au  cours  d'une  pareille  procédure,  le  pré- 
venu a  été  mis  hors  de  cause  ou  si  la  procédure  a  abouti  à  un  jugement 
définitif. 

Art.  10.  ~  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  s'il  est  condamné  par  les 
autorités  de  la  partie  requise,  pour  un  autre  fait  que  celui  pour  lequel 
l'extradition  est  demandée,  l'extradition,  sans  préjudice  de  la  décision  à 
prendre  immédiatement  à  Tégard  de  la  demande,  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  que  la  procédure  pénale  soit  terminée  et  que  la  peine  prononcée  soit 
exécutée  ou  remise. 

Cependant,  l'extradition  provisoire  pourra  être  accordée  plus  tôt,  afin  que 
rinstruction  pendante  devant  les  autorités  de  la  partie  requérante  soit  con- 
tinuée ou  que  le  jugement  soit  prononcé,  si  cette  partie  s'engage  à  réextra- 
der, sans  retard,  l'individu  livré  provisoirement,  soit  après  la  clôture  de 
l'instruction,  soit  après  le  jugement  définitif. 

Art.  11.  —  Si  l'extradition  est  demandée  également,  soit  par  un  Etat  tiers, 
soit  par  plusieurs  autres  Etats,  la  partie  requise  pourra  donner  la  préfé- 
rence à  la  demande  d'extradition  de  l'Etat  tiers  ou  de  l'un  des  autres  Etats^ 
si  elle  estime  que  cette  préférence  satisfait  mieux  les  intérêts  de  la  justioef 
répressive. 


Wi 


680 


DOCUMENTS 


tik; 


}^* 


r»  -v.^ 


1?/- 


*i',' 


m 


li^^ 


r> 


Art.  12.  —  En  cas  de  procédure  en  cours  devant  tes  autorités  de  la 
partie  requise  pour  un  autre  motif  que  celui  d*une  infraction  aux  lois  péna- 
les et  entraînant  la  comparution  forcée  ou  la  détention  de  l'individu  réclamé, 
Textradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  la  procédure  soit  terminée 
ou  que  la  détention  ait  pris  fin. 

En  dehors  de  ces  oas,  le  fait  que  Textradition  empêcherait  Tindividu 
réclamé  d'exécuter  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  sur  le  territoire 
de  la  partie  requise,  ne  pourra  être  opposé  comme  une  fin  de  non-recevoir 
à  Textradition.  Toutefois,  les  droits  des  intéressés. sont  réservés  et  ceux-ci 
auront  la  faculté  de  les  faire  valoir  par  la  voie  judiciaire. 

Art.  13.  —  Si  l'extradition  est  accordée,  l'individu  à  extrader,  s'il  doit 
être  transporté  par  terre  hors  du  territoire  de  la  partie  requise,  sera  amené 
au  point-frontière,  (ixé  par  un  accord  préalable,  de  l'Etat  tiers  qui  se  charge 
du  transit,  uès  que  la  réception  y  sera  assurée.  Si  le  transport  doit  s'efiec- 
tuer  par  mer,  l'extradé  sera  amené  au  port  de  la  partie  requise  où  l'embar- 
quement doit  avoir  lieu. 

Art.  14.  -^  Les  dispositions  prévues  pour  l'extradition  aux  articles  1  à  5, 
8  à  10  et  12  s'appliquent  à  l'extradition  par  voie  de  transit  des  individus 
qui  sont  extradés  à  Tune  des  parties  contractantes  par  un  Ktat  tiers  ou 
qui  sont  à  réextrader  ou  à  extrader  de  cet  Etat  à  traters  le  territoire  de 
l'autre  partie,  ainsi  qu'au  transit  par  mer  et  par  un  navire  de  cette  parlie. 
L'extradition  par  voie  de  transit  sera  effectuée,  par  les  autorités  de  la 
partie  requise,  par  la  voie  qui  lui  convient  le  mieux. 

Art.  15.  —  Les  objets  trouvés  en  possession  de  l'individu  lors  de  l'arres- 
tation seront  saisis. 

Les  objets  saisis  seront  remis,  lors  de  l'extradition,  simultanément  avec 
l'individu,  à  moins  que  les  droits  de  tiers  ne  s'y  opposenL  11  en  sera  de 
même  des  objets  reçus  avec  un  individu  à  extrader  par  voie  de  transit.  Cette 
remise  se  fera,  même  si  l'individu  à  extrader  ne  peut  être  livré,  soit  par 
suite  de  sa  mort,  soit  par  une  autre  raison  personnelle  à  l'individu. 

Art.  16.  —  L'extradé  ne  pourra  être  poursuivi,  puni  ou  extradé  à  un  Etal 
tiers,  à  raison  d'une  infraction  commise  antérieurement  à  l'extradition,  que 
si  l'extradition  a  été  accordée  pour  cette  infraction,  ou  si  la  partie  requise 
donne  son  consentement  à  la  poursuite  ou  à  la  condamnation. 

Si  l'appréciation  juridique  des  faits  pour  lesquels  Textradition  a  eu  lieu, 
sur  la  base  des  pièces  présentées  avec  la  demande,  se  modifie  dans  le  cours 
de  la  procédure  à  tel  point  qu'on  puisse  mettre  en  doute  que  la  nouvelle 
appréciation  justifie  la  demande  d'extradition,  la  procédure  ne  pourra  être 
continuée  qu'avec  le  consentement  de  la  partie  requise. 

Si,  dans  le  cas  de  l'alinéa  1,  l'individu  extradé  déclare  qu'il  consent  à  la 
continuation  de  la  poursuite  et  à  sa  condamnation  ou,  dans  le  cas  de 
l'alinéa  2,  qu'il  consent  à  la  continuation  de  la  procédure,  le  consentement 
de  la  partie  requise  pourra'  être  demandé,  en  Ajoutant  &  cette  demande  la 
communication  de  celte  déclaration.  Si.  dans  ce  dernier  cas,  la  partie 
requise  ne  donne  pas  son  consentement,  ou  si  une  pareille  déclaration  n'a 
pas  été  communiquée,  la  demande  de  consentement  devra  être  présentée 
avec  les  mêmes  formalités  que  la  demande  d'extradition,  et  elle  pourra  être 
refusée  pour  les  mêmes  raisons  que  l'extradition  elle-même. 

Art.  17.  —  Les  limilations  de  la  poursuite  ou  de  la  condamnation  de 
l'individu  extradé  prévues  à  l'article  16  n'ont  pas  lieu,  si  l'individu  extradé 
n'a  pas  quitté  le  territoire  de  l'autre  partie  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
son  élargissement  définitif,  ou  s'il  y  revient  ou  s'il  y  est  extradé  de  nouveau 
après  avoir  quitté  le  susdit  territoire,  ou  si   l'individu  extradé,  avant  sa 
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première  extradition,  a  déclaré  aux  autorités  compétentes  de  la  partie  requise 
qu'il  consent  à  être  extradé  avant  Taccom plissement  des  formalités  de  Tex- 
tradition,  et  si  fa  partie  requiséen  fait  communication  à  la  partie  requérante. 

Art.  18.  —  Les  frais  d'arrestation,  de  détention  et  d*entretien  de  l'indi- 
vidu dont  l'extradition  ou  TaVrestation  provisoire  aura  été  demandée,  et  les 
frais  de  transport  de  l'individu  à  la  station  frontière  d'un  Etat  tiers  désignée 
pour  sa  réception  ou  jusqu'à  son  embarquement^  sont  à  la  charge  de  la 
partie  requise.  11  en  est  de  même  des  frais  de  saisie  et  de  conservation  des 
objets  saisis  au  moment  de  l'arrestation  et  des  frais  de  Texpédition  des 
objets  à  remettre  avec  l'individu  réclamé. 

S'il  s'agit,  soit  d'une  extradition  par  voie  de  transit,  soit  d'^ne extradition 
provisoire  avec  réextradition  subsiéquente,  les  frais  de  détention,  d'entre- 
tien et  de  transport  de  l'individu  et  les  frais  de  transport  des  objets  qui 
seront  remis  avec  lui,  seront  remboursés  par  la  partie  requérante. 

CHAPITRE  H.  —  Autre  assistance  réciproque  en  matière  pénale. 

Art.  19.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent,  quand  elles  en  sont  re- 
quises, à  se  prêter,  même  en  dehors  des  cas  d'extradition,  une  assistance 
réciproque  en  toute  matière  pénale  qu'elle  soit  pendante  devant  les  autorités 
judiciaires  ou  administratives,  y  compris  les  autorités  fiscales.  La  portée  de 
cet  engagement,  les  droits  et  les  devoirs  qui  en  découlent  pour  les  deux 
parties  et  la  procédure  à  observer  sont  fixés  par  les  articles  20  à  26. 

Art.  20.  —  L'assistance  prévue  à  l'article  19  comprend  la  signification  de 
tout  acte  de  procédure  ou  de  jugements  et  les  commissions  rogatoires  aux 
fins  d'audition  de  prévenus,  de  témoins  ou  d'experts,  ainsi  qu'aux  fins  de 
constatations  sur  les  lieux,  de  perquisitions,  de  saisie  ou  de  tout  autre  acte 
d'instruction. 

Art.  21.  —  L  assistance  4)0urra  être  refusée  si  l'infraction  faisant  ro|)jet 
des  poursuites  n'est  qu'une  contravention  d'après  les  lois  de  l'une  deç  deux 
parties,  ou  ne  serait  pas  punissable  d'après  les  lois  de  la  partie  requise  ainsi 
que  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  un  délit  politique,  ou  si  la  partie  requise  estime 
qu'il  ne  peut  être  donné  suite  à  la  demande  sans  porter  atteinte  à  sa  sou- 
veraineté ou  à  sa  sûreté,  ou  s'il  s'agit  de  la  poursuite  d'un  sujet  de  la  par- 
tie requise  qui  ne  se  trouve  pas  sur  le  terri.toire  de  la  partie  requérante. 

La  signification  d'une  citation  pourra  être  refusée  si  la  citation  menace  le 
prévenu,  en  cas  de  non-comparution,  d'être  l'objet  d'un  mandat  d'amener 
ou  d'arrêt,  ou  si  la  citation  d'un  témoin  ou  d'un  expert  fait  prévoir  les 
conséquences  légales  de  la  non-comparution,  consistant  en  une  peine  ou 
une  imposition  de  frais,  ou  bien  en  un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt. 

Art.  22.  —  Les  demandes  aux  fins  d'assistance  seront  adressées  d'autorité 
à  autorité  et  transmises  par  la  voie  diplomatique.  Les  pièces  à  signifier 
et  les  commissions  rogatoires  devront,  sauf  entente  contraire,  être  accompa- 
gnées d'une  traduction  dans  la  langue  de  la  partie  requise  certifiée  conforme 
par  l'agent  diplomatique  de  la  partie  requérante  ou  par  un  traducteur 
assermenté  de  la  partie  requise. 

S'il  n'y  a  point  de  motif  pour  refuser,  conformément  à  l'article  21,  l'exé- 
cution des  significations  ou  des  commissions  rogatoires  susvisées,  celles-ci 
seront  exécutées  par  les  autorités  de  la  partie  requise  dans  les  formes  pres- 
crites par  sa  législation  pour  des  actes  d'instruction  de  même  nature  en 
matière  pénale,  et  en  recourant  aux  mêmes  moyens  de  contrainte. 

Art.  23.  —  Lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  signification  d'une  citation  aux 
témoins  ou  experts,  m^is  de  la  citation  même,  la  demande  sera  faite  par  la 
voie  diplomatique.  Si,  aux   termes  de  l'article  21,  il  n'y  a  point  de  motif 
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pour  refuser  cette  demande,  les  autorités  de  la  partie  requise  feront  procéder 
à  la  citation.  Elles  demanderont  à  la  personne  citée  si  elle  est  disposée  à  se 
conformer  à  la  citation.  En  cas  de  consenrtement  du  témoin  bu  de  Texpert, 
les  autorités  locales  pourront  lui  accorder,  sur  demande,  une  avance  sur 
l'indemnité  qui  doit  lui  être  allouée.  Le  montant  de  cette  indemnité  —  à 
moins  que  la  fartie  requérante  n*en  accorde  une  plus  forte  —  sera  hxé 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  dans  le  pays  de  Tautorité  qui  a  effectué  la 
citation.  Si  une  citation  émanant  des  autorités  requérantes  a  été  jointe  à 
la  demande  diplomatique,  on  devra  la  remettre  à  la  personne  citée  et  l'avance 
faite  y  sera  notée.  La  partie  requérante  devra  rembourser  l'avance  sans 
retard  à  l'autre  partie. 

Art.  24.  —  Lorsqu'un  individu  détenu  sur  le  territoire  de  Tune  des  par- 
ties devra  être  amené  devant  les  autorités  de  l'autre  pour  être  entendu 
comme  témoin  ou  confronté,  soit  avec  d'autres  témoins,  soit  avec  le  pré- 
venu, ou  bien  lorsqu'on  demandera, la  remise  d'objets  saisis  sur  le  territoire 
de  la  partie  requise  ou  se  trouvant,  pour  tout  autre  motif,  en  possession  des 
autorités  de  celle-ci,  afin  de  servir  de  pièce  à  conviction,  la  demande  en 
devra  être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Si,  aux  termes  de  l'article  21,  ih  n'y  a  poinl  de  motif  pour  refuser  cette 
demande,  et  si,  d'autre  part,  elle  ne  soulève  pas  d'objections  spéciales, 
il  sera  donné  suite  à  la  demande  en  transportant  l'individu  dont  la  compa- 
rution est  réclamée  et  les  objets  à  transmettre  au  point  frontière  d'un  Etat 
tiers  ou  au  port  de  la  partie  requise  convenu  à  cet  effet. 

La  partie  requérante  renverra,  sans  retard,  à  la  partie  requise,  l'individu 
et  les  objets  en  question,  dès  Taccom plissement  des  actes  judiciaires 
prévus. 

Art.  25.  —  Le  témoin  ou  l'expert,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui  com- 
paraîtra devant  les  autorités  de  la  partie  requérante  à  la  suite  d'une  citation 
signifiée  par  les  autorités  de  la  partie  requise  ou  effectuée  par  elles,  ni 
le  témoin  détenu  et  remis  provisoirement  par  les  autorités  de  la  partie 
requise  aux  autorités  de  la  partie  requérante  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
poursuivi  sur  le  territoire  de  celle-ci  comme  auteur,  complice,  receleur, 
ou  complice  par  assistance  subséquente  de  l'infraction  faisant  l'objet  de  ta 
poursuite  ou  d'une  autre  infraction  antérieurement  commise.  En  outre, 
il  ne  pourra  être  traduit  devant  les  autorités  ou  arrêté  pour  subir  l'exécution 
d'un  jugement  dç  condamnation  prononcé  avant  son  entrée  dans  le  pays 
ou  pour  toute  autre  cause  juridique  antérieurement  intervenue. 

Les  frais  de  l'assistance  en  matière  pénale  seront  à  la  charge  de  la  partie 
requise,  en  tant  qu'ils  se  sont  produits  dans  son  territoire.  Il  en  sera  de 
même,  dans  le  cas  de  l'article  24,  pour  les  frais  de  retour  des  individus  et 
des  objets  qui  ont  été  remis  provisoirement. 

CHAPITRE  III.  —  Communication  de  oondamnatiéns. 

Art.  27.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  h  se  communiquer  réci- 
proquement, sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  passées  en  force  de 
chose  jugée,  prononcées  par  les  tribunaux  de  Tune  des  deux  parties  contre 
les  sujets  de  l'autre  pour  les  infractions  de  toute  nature,  les  contraventions 
exceptées,  («ette  communication  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  sous  la 
forme  d'une  copie  authentique  du  jugement  de  condamnation  ou  du  dis- 
positif, ou  d'un  extrait  de  ce  jugement  ou  bien  d'un  bulletin  du  casier 
judiciaire. 
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CHAPITRE  IV.  —  Dispositions  ûnales. 

Art.  28.  —  L*énumé ration  des  crimes  ou  délits  prévus  à  1  article  2,  pour 
lesquels  Textradition  aura  lieu  entre  les  parties  contractantes,  pourra  être 
complétée  à  toute  époque  par  un  accord  des'Gouvern^ments  des  deux  parties, 
avec  la  conséquence  que  le  présent  traité  s'appliquera  à  cet  accord  comme 
s'il  s'agissait  de  crimes  ou  délits  prévus  à  l'article  2. 

Art.  29.  —  Le  présent  traité  ne  s'applique  pas  aux  colonies  allemandes. 
Les  relations  entre  ces  colonies  et  TEmpire  ottoman,  quant  à  l'extradition 
et  aux  autres  actes  d'assistance  en  matière  pénale,  sont  régies  par  un  traité 
spécial. 

Art  30.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées h  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  31 .  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  l'échange 
des  ratifications  et  aura  une  durée  de  vingt  années. 

Si  le  traité  n'est  pas  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  partie  une  année  avant 
l'expiration  de  ladite  période  de  vingt  ans,  il  restera  en  vigueur  durant 
deux  années  encore  à  partit*  du  jour  où  il  aura  été  dénoncé  par  i*une  ou 
l'autre  partie. 


Convention  d'établissement  du  ii  janvier  1917  entre  l'empire  allemand 

ET  l'empire  ottoman. 

Article  premier.  —  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  auront 
le  droit  de  s'établir  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  ou  d'y  séjourner,  à  con- 
dition et  aussi  longtemps  qu'ils  se  conforment  aux  lois  en  vigueur  dans  le 
pays,  y  compris  les  règlements  de  police.  Dans  l'application  de  cette  dispo- 
sition, chacune  des  parties  considérera  également  comme  sujet  de  l'autre 
les  enfants  nés  sur  son  territoire  de  parents  qui  appartiennent  à  cette  autre 
partie,  tant  qu'ils  possèdent  la  nationalité  de  Tautre  partie  suivant  les  lois 
de  celle-ci  et  tant  qu'ils  n'ont  pas  acquis  volontairement  la  nationalité  du 
pays  de  naissance. 

Pour  pouvoir  invoquer  le  droit  déterminé  à  l'alinéAl,  ils  devront  être 
munis  de  documents  établissant  suffisamment  leur  identité  et  leur  nationa- 
lité. Les  deux  parties  s'entendront,  par  un  échange  de  notes,  sur  la  question 
de  savoir. quels  seront  les  documents  qui  devront  être  considérés  comme 
'suffisants  à  cet'eiïet. 

Art.  2.  —  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  auront,  sur  le 
territoire  de  l'autre,  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  toute  espèce  de  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  et  d'en  disposer  par  acte  de  vente,  par  échange, 
donation,  testament  ou  autre  acte  quelconque,  ainsi  que  par  succession  en 
vertu  d'un  testament  ou  ab  intestat,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  ils  ne  seront  soumis  à  des  droits  ou  impôts  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  imposés  aux  sujets  du  pays  ou  des  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  3.  —  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  auront,  sur  le 
territoire  de  Tautre,  le  droit  d'exercer  toute  espèce  d'industrie  et  de  com- 
merce, d'exploiter  les  biens  ruraux  ou  d'exercer  une  autre  profession  quel- 
conque, de  la  même-  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée  et  sans  être  astreints  à  des  contributions,  impôts, 
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droils  ou  laxiis  de  quelque  nature  que  ue  soil,  autres  ou  p 
imposés  h  ues  sujels  ou  des  sujets  du  pays. 

Art.  4.  —  l,es  sociétés  —  anonymes  ou  autres  —  coi 
trieljee  ou  financières,  y  compris  les  sociétés  d'assurance 
sur  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  et  i 
conformément  aux  lois  de  cette  pnriie,  seront  reconnues 
dûment  constituées  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  et  I 
droit  d'ester  en  justice  seront  déterminés  par  les  lois  de 

Leur  faculté  d'exercer,  sur  le  territoire  de  l'autre  parti 
commerce  ou  des  opérations  Rnanciëres  et  d'y  acquérir  < 
ou  autres,  sera  régie  parles  lois  en  vigueur  sur  ce  lerr 
ront,  toul«raia,  des  mêmes  droits  que  les  sociétés  d'un  1 
même  caractère. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  I  ï  4  ne  port 
au  droit  appartenant  k  chacune  des  parties  contractant 
blissement  ou  le  séjour  aux  sujets  de  l'autre  partie, 
jugement  pénal,  soil  pour  des  motirs  tirés.de  la  sûreté 
rieure  de  l'Etat,  soit  encore  pour  d'autres  moliTs  de  p< 
pour  lies  motifs  se  rapportant  à  la  police  sanitaire,  à  la  j 
à  la  polioe  des  indigents. 

Art.  G.  —  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contracl 
séjour  sur  le  territoire  de  l'autre,  restant  soumis  au;i 
d'origine  concernant  le  service  militaire  ou  les  près! 
compensation  du  service  actif,  ne  pourront  être  astreint 
ni  k  un  service  militaire  quelconque,  ni  h  une  prestatio 
pensation  dudil  service. 

Us  seront  également  exempts  de  tout  emprunt  forcé, 
autre  preslalion  pécuniaire  levée  pour  des  buts  de  gue 
pas  imposée  ég'Blement  k  tous  les  babilanls  du  'pays. 

Art.  7.  —  En  cas  de  réquisition  militaire  ou  d'expro 
d'ulilllù  publique,  qu'il  s'agisse  d'un  usage  k  titre  p« 
temporaire,  II!»  sujels  de  chacune  des  parties  contraclan 
ou  en  st'jour  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  devront 
une  iiideiniiilé  pleine  et  entière  pour  les  hieos  réquisilii 
En  ce  (|ui  (.'onccrne  la  (i.xation  et  le  payement  de  cette 
seroiil  en  aucun  cas  traités  d'une  manière  moins  favor 
du  pays  ou  les  sujels  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

.\ri .  S.  —  Chacune  des  parties  contractantes  s'engc 
que,  sur  son  lerriloiri;,  les  sujets  de  l'autre  partie  qk 
secourus  reçoivent  l'eutrelien  et  l'assislancft  médicale  né 
qiio  leur  rapatriement  puisse  se  faire  sans  danger  poui 
d'autres  personnes.  Le  reui  bourse  ment  des  frais  d'entn 
mélicale.  ainsi  que  il»  ucïux  résultant  de  l'inbumati 
pourra  être  riVInmé.  ni  de  la  partie  contractante  & 
l'assisté,  ni  des  corp^  constitués  d'apiès  le  droit  publii 
des  caisse-  publiques. 

Si  l'assiste  tui-miimc  ou  d'nutres  personnes  obligées  i 
frais  en  vertu  du  droit  privé  sont  en  clal  de  s'acquitter 
le  droit  d'exiger  le  remboursement  demeure  réservé.  P( 
de  CCS  créances,  les  deux  parties  se  promettent  réciproi 
oflires  dans  les  limites  de  leur  législation  respective. 

Art.  9.  —  l^s  sujets  de  chacune  des  parties  contraotai 
ou  en  séjonr  sur  le  territoire  dr-  l'nuire  et  qui  en  sont 
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(le  l'article  5,  seronl,  à  la  demande  de  la  partie  qui  les  expulse,  reçus  en 
tout  temps,  eux  et  leur  Tamilie,  dans  leur  pays  d'origine. 

Cette  règle  s'appliquera  également  aux  anciens  sujets  de  chacune  des 
parties  contractantes,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  devenus  sujets  de  l'autre 
partie  ou  d'un  Etat  tiers. 

Avec  l'expulsé  seront  reçus  les  membres  de  sa  famille  vivant  dans  son 
ménage  et  dont  Tentretien  lui  incombe  d'après  sa  loi  nationale,  môme  s'ils 
ne  sont  pas  ni  n'ont  jamais  été  sujets  de  l'Etat  appelé  à  les  recevoir,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  devenus  sujets  de  l'autre  partie  ou  d*un  Etat  tiers. 

Art,  10.  —  Les  personnes  expulsées  ne  pourront  être  renvoyées  de  force 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie  contractante  que  si  la  question  de  leur' 
réception  a  été  réglée  par  la. voie  diplomatique. 

Les  deux  parties  contractantes  s'entendront,  par  un  échange  de  notes,  sur 
les  règles  à  observer  pour  la  réception  des  expulsés. 

Art.  il.  —  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  donner  la  solution 
la  plus  projnapte  possible  à  toutes  les  demandes  de  réception,  de  même  qu'à 
se  seconder  mutuellement,  autant  que  iairese  pourra,  aux  fins  d'établir  la 
nationalité  des  personnes  que  Tune  ou  l'autre  des  parties  désire  expulser. 

Les  personnes  qui  auraient  été  expulsées  du  territoire  de  l'une  des  deux 
parties  sur  le  territoire  de  l'autre  et  au  suj^t  desquelles  il  est  constaté  par 
les  autorités  de  cette  dernière  partie  qu'elles  ne  sont  ni  n'ont  jamais  été 
sujettes  de  cette  partie,  pourront  être  renvoyées  sur  le  territoire  de  la  partie 
qui  les  a  expulsées  et  qui  est  tenue  de  les  reprendre  à  ses  frontières. 

Art.  12^  —  Les  frais  de  transport  des  personnes  expulsées  au  lieu  où  il 
est  procédé  à  leur  réception  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  expulse. 
Les  dispositions  de  l'article  8,  alinéa  3,  s'appliquent  par  analogie. 

Art.  13.  —  La  présente*  convention  ne  s'applique  pas  aux  colonies  alle> 
mandes,  ni  aux  Vilayets  du  Hedjaz,  du  Yemen  et  du  Nedjd  —  y  compris  les 
Livas  de  iMédine  et  d'Assir  —  les  ports  de  Djedbah  et  de  Hodeiah  excep- 
tés. Les  relations,  quant  à  rétablissement,  entre  ces  colonies  et  l'Empire 
ottoman,  ainsi  qu'entre  l'Empire  allemand  et  ces  Vilayets,  sont  régies  par 
une  convention  spéciale.     / 

Art.  H.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  15.  —  La -présente  convention  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  aura  une  durée  de  vingt  années. 

Si  la  convention  n'est  pas  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  partie  une  année 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  vingt  ans,  elle  restera  en  vigueur 
durant  deux  années  encore  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  dénoncée  par 
Tune  ou  l'autre  des  parties. 


GoNVENTrON  DU   II   JANVIER   1917  ENTRE  L'EMPIRE  ALLEMAND   ET 

l'empire  ottoman 

Sur  la  remise  réciproque  des  insoumis  et  des  déserteurs 
des  forces  armées  de  terre  et  de  mer. 

Article  premier.  —  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  livrer. 
sur  demande,  à  l'autre  partie,  les  sujets  de  celle-ci  qui,  se  trouvant  sur  le 
territoire  de  la  partie  requise,  sont  poursuivis  ou  condamnés  pour  insou- 
mission ou  désertion. 

Art.  2,  —  Les  dispositions  des  articles  4  à  7,  de  l'article  8,  alinéa  1,  n"*  4, 
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et  des  articles  10  à  18  du  traité  d'extradition  aiiemand-ottoman,  du  11  jan- 
vier 1917,  sont  applicables  par  analogie  aux  insoumis  et  déserteurs,  en 
tenant  compte  des  stipulations  contenues  dans  les  articles  3  à  5  ci-dessous . 

Art.  3.  —  En  cas  de  df^sertion,  dans  les  ports  de  Tune  des  parties,  de 
membres  de  Téquipage  de  navires  de  guerre  de  Tautre  partie^  les  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  cette  dernière 
partie  et,  à  leur  défaut,  les  commandants  pourront  faire  arrêter  les  déser- 
teurs pour  les  faire  ramener  à  bord  ou  renvoyer  dans  le  pays  dont  le  navire 
bat  pavillon. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales  et  justifier 
en  produisant  les  documents  officiels,  notamment  un  extrait  authentique  du 
rôle  de  i*équipage,  que  la  personne  réclamée  fait  partie  de  Téquipage. 
-  Le  déserteur  arrêté  sera  détenu  par  les  autorités  locales  à  la  demande 
du  fonctionnaire  consulaire  dans  un  local  approprié.  Le  détenu  sera  remis 
en  liberté  et  ne  pourra  plus  Hre  arrêté  de  nouveau  pour  la  même  cause  si 
le  fonctionnaire  consulaire  n'a  pu  le  faire  ramener  abord  ou  renvoyer  dans 
le  pays  dont  le  navire  bat  pavillon,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  jour 
de  Tar restation. 

Art.  4.  —  Les  eiïets  militaires  qui  auraient  pu  être  emportés  par  le  déser- 
teur réclamé  devront  être  retournés,  en  tout  cas,  sans  retard. 

Art.  5.  —  Les  frais  de  Tarrestaticn,  de  la  détention,  de  TentretieB  et  du 
transport  de  la  personne  réclamée  ainsi  que  les  frais  de  saisie,  de  conser- 
vation et  de  transport  des  effets  h  retourner,  sont  À  la  charge  de  la  partie 
requérante.  Toutefois  lorsque  l'individu  à  livrer  pour  insoumission  ou 
désertion  est,  en  même  temps,  l'objet  d'une  extradition  simple  ou  en  transit 
ou  bien  d'une  extradition  provisoire  avec  réextradition,  en  vertu  du  traité 
d'extradition,  les  frais  du  transport  des  personnes'et  des  objets  seront  réglés 
conformément  à  l'article  18  dudit  traité. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  ne  s'applique  pas  aux  colonies  alle- 
mandes. Les  relations  entre  ces  colonies  et  l'Empire  ottoman,  quant  à  la 
livraison  réciproque  des  insoumis  et  des  déserteurs  des  forces  armées  de 
terre  et  de  mer,  sont  réglées  par  une  convention  spéciale. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  aussitôt  que  possible. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  trois  mois  après 
réchange  des  ratifications  et  aura  une  durée  de  dix  années. 

Si  la  convention  n'est  pas  dénoncée  par  Tune  ou  l'autre  partie  une  année 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  ans,  elle  restera  en  vigueur 
durant  une  année  encore  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  dénoncée  par 
l'une  ou  l'autre  partie. 

Convention  du  ii  janvier  -1917  entre  l'empire  allemand 

ET    l'empire  ottoman 

Concernant  l'application  aux  colonies  allemandes  de  la  Convention 

consulaire  du  \\  janvier  1917. 

Article  premier.  -^  Les  dispositions  de  la  Convention  consulaire  allemande* 
ottomane  du  11  janvier  1917  (convention  principale),  s'appliquent,  selon  les 
dispositions  des  articles  2  à  4  ci-dessous,  aux  relations  entre  les  colonies 
allemandes  et  l'Empire  ottoman,  de  la  même  manière  dont  elles  seraient 
applicables  si  les  colonies  allemandes  faisaient  partie  du  territoire  de  TËm- 
pire  allemand. 
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Art.  2.  —  Dans  Tapplication  de  la  convention  principale  aux  colonies 
allemandes,  les  ressortissants  de  ces  colonies  seront  considérés  comme  des  :.:^~i 

sujets  allemands.  ■.'' '^'!^ 

Dans  les  cas  oii  la  convention  principale  se  réfère  aux  lois  des  parties  I/j 

contractantes,  ces  lois  comprennent  également  celles  des  colonies  allemandes. 

Art.  3.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  18  de  la  convention  '  V^ 

principale,  les  tutelles  et  les  curatelles  des  musulmans  des  colonies  alle- 
mandes qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  TEmpire  ottoman,  ainsi  que  des  '  j(*^  '  .^' 
sujets  musulmans  de  PEmpire  ottoman  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
d'une  colonie  allemande  pourront,  à  la  requête  des  intéressés,  être  organi- 
sées, administrées  et  surveillées  par  les  tribunaux  ou  autres  autorités  com- 
pétentes du  lieu  où  se  trouvent  lesdits  musulmans,  en  tant  que  ces  tribu- 
naux ou  autres  autorités  appliquent  le  droit  musulman.  v  >^ 

Art.  4.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  Tarticle  19  de  la  convention 
principale,  les  successions  des  musulmans  des  colonies  allemandes  décédés 
sur  le  territoire  de  TEmpire  ottoman,  ainsi  que  les  successions  des  sujets 
musulmans  de  TEmpire  ottoman  décédés  sur  le  territoire  d'une  colonie 
allemande  pourront,  à  la  requête  d'un  héritier  ou  d'un  légataire,  être  réglées 
par  les  tribunaux  ou  autres  autorités  compétents  du  lieu  du  décès,  en  tant 
que  ces  tribunaux  ou  autres  autorités  appliqueront  le  droit  musulman.  Si 
le  fonctionnaire  consulaire  du  pays  du  défunt  est  déjà  saisi  de  la  succession , 
la  requête  devra  être  formée  dans  les  délais  prévus  à  l'article  18,  jii  6,  alinéa  1 
de  la  convention  principale. 

Sous  les  mêmes  conditions,  les  tribunaux  ou  autres  autorités  susvisés 
pourront  statuer  sur  toutes  les  questions  reposant  sur  le  titre  d'hérédité  ou 
de  legs  et  touchant  le  droit  à  la  succession  ou  à  son  partage. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  &  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  la  convention  principale  ;  elle  aura  la  même  durée  que  ladite  conven- 
tion et  cessera,  par  conséquent,  d'être  vfilable  en  même  temps  que  celle-ci. 

CONVENTrON  DU    II   JANVIER   1917    ENTRE  l'EMPIRE   ALLEMAND  ET 

L^EMPIRE  OTTOMAN 

Concernant  t application  aux  colonies  aile^-^^nndes  de  la  convention  allemande- 
ottomane  du  M  janvier  1917,  relative  '.  /  protection  judiciaire  en  matière 
civile. 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  la  Convention  alleman$le-ottomane 
du  11  janvier  1917,  relative  à  la  protection  judiciaire  en  matière  civile 
(convention  principale)  s'appliquent,  selon  les  dispositions  des  articles  2  et  3 
ci-dessous,  aux  relations  entre  les  colonies  allemandes  et  l'Empire  ottoman, 
de  la  même  manière  dont  elles  seraient  applicables  si  les  colonies  allemandes 
faisaient  partie  du  territoire  de  l'Empire  allemand. 

Art.  2.  —  Dans  l'application  de  la  convention  principale  aux  colonies 
allemandes,  les  ressortissants  de  ces  colonies  seront  considérés  comme  des 
sujets  allemands. 

Dans  le  cas  où  la  convention  principale  se  réfère  aux  lois  des  parties 
contractantes,  ces  lois  comprennent  également  celles  des  colonies  alleman- 
des. ^ 

Art.  3.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  2,  alinéa  1   de  la 
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convention  principale,  les  musulmans  des  colonies  allemandes  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  de  l'Empire  ottoman,  ainsi  que  les  sujets  musulmans 
de  l'Empire  ottoman  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'une  colonie  alle- 
mande pourront,  dans  les  matières  touchant  le  droit  de  famille  et  la  capa- 
cité, s'adresser  aux  tribunaux  ou  aux  autres  aulorités  compétents  du  lieu 
où  ils  se  trouvent,  en  tant  que  ces  tribunaux  ou  autorités  appliquent  le 
droit  musulman. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  la  convention  principale  ;  elle  aura  la  même  durée  que  ladite  conven- 
tion et  cessera,  par  conséquent,  d'être  valable  en  même  temps  que  celle-ci. 


Traité  du  ii^  janvier  1917  entre  l'empire  allemand  et  l'empire  ottoman 

Concernant  fapplication  aux  colonies  allemandes  du  traité  d^exlradition 

du  il  janvier  1917. 

Article  premier.  — r  Les  dispositions  du  traité  d'extradition  allemand- 
ottoman  du  11  janvier  1917  (traité  principal)  s'appliquent,  selon  les  dispo- 
sitions des  articles  2  à  4  ci-dessous,  h  l'extradition,  ainsi  qu'aux  autres 
actes  d'assistance  réciproque  en  matière  pénale  et  à  la  communication  des 
condamnations  entre  les  colonies  allemandes  et  l'Empire  ottoman,  de  la 
même  manière  dont  elles  seraient  applicables  si  les  colonies  allemandes 
faisaient  partie  du  territoire  de  l'Empire  allemand. 

Art.  2.  —  Dans  l'application  du  traité  principal  aux  colonies  allemandes, 
les  ressortissants  de  ces  colonies  seropt  considérés  comme  des  sujets  alle- 
mands. 

Dans  le  cas  où  le  traité  principal  se  réfère  aux  lois  des  parties  contrac- 
tantes, ces  lois  comprennent  également  celles  des  colonies  allemandes. 

Art.  3.  —  Si  un  individu  à  extrader  d'une  des  colonies  allemandes  doit 
être  livré  à  une  autre  colonie  allemande  ou  à  l'Empire  allemand,  l'extra- 
dition, quand  même  elle  a  déjà  été  accordée,  pourra  être  difîérée  jusqu'à 
ce  que  la  procédure  pénale  engagée  dans  cette  autre  colonie  ou  dans  l'Em- 
pire al  le  m.  and  soit  terminée  et  que  la  peine  prononcée  soit  exécutée  ou 
remise,  sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  10,  alinéa  2,  du  traité 
principal. 

Art.  4.  —  Dans  une  colonie  allemande  où  il  n'y  a  pas  de  consul  ottoman 
compétent,  le  gouvernement  impérial  ottoman  pourra  également  adresser, 
directement,  les.  demandes  darreslalion  provisoire  au  gouverneur  de  la 
colonie.  Toutefois,  le  gouvernement  impérial  allemand  devra  être  prévenu 
sans  retard  de  cette  demande. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  6.  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  le 
traité  principal  :  il  aura  la  même  durée  que  ledit  traité  et  cessera,  par 
conséquent,  d'être  valable  en  même  temps  que  celui-ci. 
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Convention  du  ii  janviicr  1917  entr?:  l'empire  allemand  et 

l'empire  ottomat^ 

Concernant  iappUcalion  deja  convention  d'établissement  allemande-ottomane 
du  ii  janvier  t9t7  aux  colonies  allemandes  et  aux  V Haye ts  du  Hedjaz,  du 
Yemen  et  du  Nedjd. 

Article  premier.  —  Dans  les  colonies  allemandes,  les  sujets  et  les  sociétés 
ottomans  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  matières  qui  sont  réglées  par  la 
convention  d'établissement  allemande-ottomane  du  11  janvier  1917  (con- 
vention principale),  des  mêmes  droits  que  les  sujets  et  les  sociétés  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Dans  les  Vilayets  du  Hedjaz,  du  Yemen  et  du  Nedjd,  y  compris  les  Livas 
de  Médine  et  d'Assir,  les  ports  de  Djeddah  et  de  Hodeidab  exceptés,  les  sujets 
et  les  sociétés  allemands,  ainsi  que  les  ressor lissants  des  colonies  alleman- 
des, et  les  sociétés  y  constituées  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
réglées  par  la  convention  principale,  des  mêmes  droits  que  les  sujets  et  les 
sociétés  de  la  nation  la  plue  favorisée. 

Art.  2.  —  Les  ressortissants  des  colonies  allemandes  et  les  sociétés  y 
constituées  seront  traités  dans  les  Vilayets  de  l'Empire  ottoman  autres  que 
ceux  mentionnés  à  l'article  1",  alinéa  2,  ci  dessus,  quant  aux  matières 
réglées  par  la  convention  principale,  de  la  même  manière  que  les  sujets  et 
les  sociétés  allemands. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  reconnus  aux  sujets  ottomans  par  la  con- 
vention principale,  il  n'y  aura,  dans  l'Empire  allemand,  aucune  ditTérence 
de  régime  selon  que  leur  lieu  d'origine  ou  leur  domicile  sont  ou  non  situés 
dans  les  Vilayets  du  Hedjaz,  du  Yemen  ou  du  Nedj,  y  compris  les  Livas  de 
Médine  et  d'Assir.  De  môme,  les  sociétés  ottomanes  ne  seront,  en  ce  qui 
concerne  lesdits  droits,  soumises  à  aucune  différence  de  régime,  quel  que 
soit  le  Vilayet  où  elles  sont  constituées. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin,  aussitôt  que  possible. 

Art.  4.  «^  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps  que 
la -convention  principale  ;  elle  aura  la  même  durée  que  ladite  convention  et 
cessera,  par  conséquent,  d'élre  valable  en  même  temps  que  celle-ci. 
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Convention  du  ii  janvier  1917  entre  lempire  allemand  et 

l'empire  ottoman 

Concernant  l'application  aux  colonies  allemandes  de  la  convention  allemande- 
ottomane  du  {{  janvier  1917  sur  la  livraison  réciproque  des  insoumis  et  des 
déserteurs  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer.  * 

Article  premier.  — Les  dispo.^itionsde  la  Convention  allemande-ottomane 
du  11  janvier  1917  sur  la  livraison  réciproque  des  insoumis  et  des  déser- 
teurs des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  (convention  principale)  s'appli- 
quent, selon  les  dispositions  des  articles  2  à  5  ci-dessous,  à  ladite  livraison 
entre  les  colonies  allemandes  et  l'Empire  ottoman,  de  la  même  manière 
dont  elles  seraient  applicables  si  les  colonies  faisaient  partie  du  territoire  de 
TEmpire  allemand. 

Art.  2.  —  Dans  l'application   de  la  convention   principale  aux  colonies 
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['  Aliemandes,  les  ressortissants  de  ces  colonies  seront 
allemands. 

Dans  les  cas  où  la  convention  principale  se  réi 
contractantes,  ces  lois  comprennent  également  cel 
des. 

Art.  3.  —  L'application  de  la  convention  print 
mandes  ne  s'étend  pas  aux  mjsulm&ns  de  ces  colo 
Traction  d'insoumission  ou  de  désertion. 

Art.  4.  -~  Si  un  individu  dont  la  livraison  est 
nies  allemandes  doit  être  livré  à  une  autre  colonie 
-  allemand,  la  remise  i  l'Empire  ottoman,  quand  taf. 
cordée,  pourra  élre  dilTérée  jusqu'i  ce  que  la  procéi 
cette  autre  colonie  ou  dans  l'Empire  allemand  soit 
prononcée  soit  exécutée  ou  remise,  sans  préjud 
l'article  10,  alinéa  2,  du  traité  d'extradition  aile 
11  janvier  i»n. 

Art.  5.  —  Dans  une  colonie  allemande  où  il  n'y 
compétent,  le  gouvernement  impérial  ottoman  po 
directement,  les  demandes  d'arrestation  provisoire 
lonie.  Toutefois  le  Gouvernement  impérial  alieman 
retard  de  celle  demande. 

Art.  6.  —  La  présente  convention  sera  raliflée  i 
géee  à  Berlin,  aossitàt  que  possible. 

Art,  7.  ^  La  présente  convention  entrera  en 
que  la  convention  principale  :  elle  aura  la  même  di 
et  cessera,  par  conséquent,  d'être  valable  en  mém« 
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La  preuve  de  la  nalionalilé  rencontre  rréqueminent  de  graves  dirficull 
malérielleB  ou  juridiques.  La  personne,  qui  doil  établir  sa  qualité  de  Fn 
Cais  ou  d'étranger  pour  Taire  valoir  un  droit  ou  pour  décliner  une  obligat: 
en  de  multiples  circonstances  —  toujours  croissantes  —,  se  trouve  exposé 
des  retards  et  k  des  déceptions  fort  préjudiciablej.  Quand  il  s'agit  de  dét 
miner  la  nation&lité  d'un  tiers,  le  problème  devient  encore  beaucoup  p 
ardu,  et  la  loi  du  30  novembre  1906,  en  ne  mettant  à  la  disposition 
publie  que  de  simples  extraits  des  actes  de  naissance  sans  mention  de 
filiation,  n'a  (ait  qu'aggraver  l'embarras.  Frappé  de  ces  inconvénients  t 
réels,  M .  Georges  UruiTy  a  rechercha  le  moyen  de  les  éviter.  Il  nous  indiq 
les  conclusions  auxquelles  il  est  arrivé.  Si  son  système  est  loin  de  se  troui 
k  l'abri  de  la  critique,  il  n'en  reste  pas  moins  suggestif,  plein  d'actualité 
mérite  de  retenir  l'attention,  l'auteur  ayant  avant  tout  le  désir  de  provoqi 
un  mouvement  d'idées  sur  le  sujet  qui  lui  est  cher. 

D'après  H.  GrulTy,  la  preuve  de  la  nationalité  devrait  résulter  des  registi 
mêmes  de  l'état  civil.  Kaisonnant  par  analogie,  il  propose  de  transport 
dans  le  droit  civil  certainea  règles  du  droit  maritime  relatives  à  la  francii 
tien  des  navires.  Un  Francis  d'origine,  un  étranger  naturalisé  nejouinic 
de  fa^'on  certaine  de  la  qualité  de  français  qu'à  la  condition  de  produire  le 
acte  de  naissance  francisé,  plus  simplement  un  acte  de  francisation.  Ob 
gatoire  pour  le  naturalisé,  cette  francisation  serait  en  principe  facultati 
pour  le  Français  d'origine. 

Une  difficulté  spéciale  se  présente.  Comment  franciser  l'acte  de  naiisan 
de  l'étranger  né  k  l'étranger  ?  Cet  acte  ne  ligure  sur  les  registres  d'auou 
commune  de  notre  pays.  M.  CrulTy  imagine  ingénieusement  d'attribuei 
tout  individu  né  hors  de  France  un  lieu  fictif  d'origine.  Et  ce  lieu,  le  méi 
'  pour  tous,  il  ne  le  llxe  pas  k  Paris,  qui  lui  parait  trop  à  portée  d'un  coup 
main  ennemi  ;  il  le  verrait  situé,  pour  la  prudente  conservation  de  ces  no 
velles  archives,  k  Riom  ou  à  Limoges. 

Pour  franciser  les  actes  de  naissance,  M,  Gruiïy  écarte  résolument  1 
organes  du  pouvoir  judiciaire.  Il  lui  semble  préférable  d'utiliser  les  com[i 
lences  spéciales  d'un  service  du  Ministère  de  la  Justice,  du  Bureau  du  Scea 
qui  réorganisé  par  la  loi  du  8  janvier  1859,  a  pris  depuis  vingt-cinq  ans  ui 
grande  importance.  Un  sait  que  ce  Bureau,  en  plus  des  titres  nobiliaire 
des  changements  et  additions  de  noms,  a  dans  ses  attributions  toutes  I 
questions  de  nationalité.  —  U.  GrulTy  érige  le  Bureau  du  ïjceau  en  un  véi 
table  tribunal  ;  il  ne  demande  pas  le  rétablissement  des  Référendaires  i 
Sceau  de  France,  dont  le  décret  du  11  juin  1892  a  prononcé  la  suppressit 
par  voie  d'extinction,  mais  il  verrait  avec  plaisir  la  création  d'un  poste  i 
Ministère  public,  qui  pourrait  être  tenu  par  un  fonctionnaire  du  Ministè 
des  AITaires  étrangères  ou  de  l'Oflice  de  législation  étrangère.  —  Au-desst 
du  tribunal  ainsi  créé,  il  conviendrait  d'instituer  une  Cour  d'appel  ou  < 
revision,  qui  serait  le  Conseil  d'Ktal.  —  Le  ju^'ement  ou  l'arrêt  rendu  pi 
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ces  juridictions  donnerait  la  preuve  absolue,  irréfragable  de  la  nationalité. 

La  réforme  envisagée  par  M.  GrufTy  est  très  vaste.  Son  ampleur  même  est 
la  cause  de  sérieuses  objections  qui  peuvent  lui  être  adressées. 

Franciser  les  actes  de  naissance  des  Français,  n'est-ce  pas  imposer  une 
obligation,  dont  la  pratique  ne  révèle  pas  la  nécessité  ?  Rt  si  au  lieu  d'obli- 
gation, on  parle  avec  Tauteur  d'une  simple  faculté,  ne  crainton  pas  qu'il 
n'y  ait  bien  des  inconvénients  à  créer  deux  catégories  d'actes  de  naissance  ; 
ceux  qui  seraient  francisés  et  ceux  qui  ne  le  seraient  pas?  Il  y  aurait  lieu» 
croyons-nous,  de  restreindre  ce  genra  d'opération  aux  étrangers,  ou  tout  au 
moins  aux  personnes  dont  la  qualité  prête  à  controverse. 

L'acte  de  naissance  francisé  constituerait  la  preuve  absolue,  irréfragable 
de  la  nationalité.  Voilà   une  règle  qui  touche  aux  principes  les  plus  intimes 
du  droit  !  Sans  agiter  ici  les  délicates  questions  de  la  relativité  des  décisions 
judiciaires  en   matière  d'état  et  du  contradicteur  légitime,  les  registres  de 
l'état  civil  vont  acquérir  sur  ce  point  une  importance  toute  spéciale.  Les 
registres  de  l'état  civil  relatent  les  principaux  événements  de  la  vie  sociale  des 
individus,  mais  ne  donnent  pas  la  certitude  des  relations  juridiques  qui 
s'en  déduisent  ;  ils  fournissent  des  éléments,  des  matériaux,  rien  de  plus  ! 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple  très  simple,  l'acte  de  mariage  établit  la  preuve 
de  la  célébration  du  mariage  ;  il  ne  prouve  pas  que  le  mariage  est  valable. 
Il  en  serait  tout  autrement  en  matière  de  nationalité.  L'acte  de  francisation 
fixerait  h,  titre  déQnitif  la  nationalité.  Les  intéressés  ne  risqueraient-ils  pas 
d'apprendre  trop  tard  la  qualité  de  Français  d'une  personne  dont  ils  se 
seraient  faits  forts  de  démontrer  l'extranéité  ? 

Le  principe  de  la  francisation  admis,  le  choix;  de  la  juridiction  compétente 
demeure  troublant.  Convient-il  de  scinder  la  compétence  pour  les  questions 
d'état,  de  laisser  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des  questions 
concernant  la  parenté  ou  l'alliance  et  de  transférer  à  un  organe  administra- 
tif, assurément  fort  éminènt  mais  n'ayant  pas  un  caractère  judiciaire,  la 
connaissance  des  questions  concernant  la  nationalité  ?  C'est,   semble-t-ii, 
aller  &  rencontre  du  principe  fondamental  de  la  division  des  pouvoirs. 
Invoquera- t-on  la  valeur  technique  des  nouveaux  juges  ?  La  considération 
serait  insuffisante  pour  justifier  une  dérogation  primordiale  à  la  législation, 
mais  M.  GrufTy  lui-même  donne  une  réponse  typique.   Fort  justement,  il 
relève  les  antinomies  qui  existent  entre  la  jurisprudence  de  la  Chancellerie 
et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  et  il  prend  soin  d'ajouter  en 
parlant  du  Bureau  du  Sceau  :  «  Les  erreurs  de  fait  y  sont  rares  ;  celles  de 
droit  sont  celles  communes  à  toutes  les  bureaucraties.  Une  fois  un  principe 
^aux  posé  au  lendemain  d'usé  loi  nouvelle  par  une  administration,  elle  se 
prolonge  h,  l'infini,  jusqu'à  ce  que  le  moindre  effort  d'un  -esprit  critique 
venant  attaquer  la  pratique  à  sa  base  renverse  tout  l'édifice.  »  Mieux  vau- 
drait donc  laisser  à  la  justice  civile  le  soin  de  statuer  en  ces  délicates  ma- 
tières !  La  procédure  de  l'adoption  (art.   353  et  suiv.,  C.   clv.)«  celle  de  la 
revision  des  listes  électorales  (Décret,  2  février  1852,  art.  6,  loi  9  juillet  1874), 
celle  surtout  des  rectifications  des  actes  de  l'état  civil  (art.  855  et  suiv.,  C. 
pr.  civ.)  se  prêteraient  à  une  facile  adaptation. 

Le  problème  posé  par  M.  GrufTy  soulève,  on  le  voit,  des  questions  déli'^ 
cates,  qui  comporteraient  une  étude* approfondie.  Ce  qu'il  faut  surtout  rete- 
nir, c'est  qu'il  existe  dans  notre  droit  une  lacune  notable,  et  qu*il  serait 
opportun  d'étendre  à  la  nationalité  le  principe  si  favorable  de  la  publicité. 
À  ce  titre,  on  ne  saurait  trop  féliciter  M.  Gruffy  de  son  initiative. 

J.  Champcommunal. 

- 

Le  Gérant  :  L.  Tenin  . 


Imp.  J.  Thevenot,  Satnt-Dizier  (Haute-Marne). 
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des  ElaU.  —  Etat  neutre.  —  Gouver- 
nement étranger.  —  Mesures  de  sûreté 
inopposables  en  pays  neutre,  p.  602. 

Nouvelle-Zélande. 

Règles  du  24  juillet  1916  :  licences 
paur  Pimportation  des  marchandises; 
commerce  avec  Tennemi  ;  séquestration 
des  biens  des  prisonniers  de  guerre 
(Doc),  p.  193. 

Suisse . 

Assurances  sur  la  vie.  —  Décret  fran- 
çais du  27  septembre  1914.  -7  Refus 
d'accepter  le  versement  de  la  prime.  — 
Refus  d^exécuter  le  contrat  pendant  la 
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durée  de  la  guerre,  p.  348.  —  Interdie- 
tion.  —  Décret  du   27  septembre  1914. 

—  Créancier    allemand.    —   Débiteur 
français.   —   Indisponibilité  des  biens. 

—  Pays    neutre.    —    Non-application, 
p.  350. 

Y.  Accident  du  travail  (Pr.).  —  Action 
en  justice  (Fr.).  —  Avocat  (Fr.).  — 
Interdiction  de  commerce  (Ail.  Fr.). 
—  Société  (Fr.). 

Commission  supéRiBUHK  des  allocations 
MiLiTAiHEs.  -r  V.  Allocations  militaires 

(Fr.). 

Compétence. 

Allemagne, 

Etat  ennemi.  —  Compétence  des  tri- 
bunaux en  temps  de  guerre,  p.  585. 

France . 

De  la  compétence  des  juridictions 
françaises  pour  juger  les  crimes  com- 
mis par  des  soldats  et  officiers  ennemis. 

—  Rapport  de  M.  René  Garraud  à  la 
Société  générale  des  prison»  (Séance  du 
10  janvier  1916),  p.  616. 

Saisie, 

Traité  international  (violation  de).  — 
Tribunal  fédéral.  —  Séquestre  (ordon- 
nance de).  —  Recours.  «—  Compétence. 

—  Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869. 

—  Tribunal  du  domicile.  —  Français 
et  Allemand  en  cause.  —  Inapplicabi- 
lité du  traité.  —  Constitution  fédérale, 
article  50.  —  Domicile  en  Suisse.  — 
Débiteur  habitant  Tétranger.  —  Appli- 
cation, p.  350. 

V.  Commerce  avec  Tennemi  (Fr.).  — 
Condition  des  étrangers.  —  Conven- 
tion franco-bel^   du   8  juillet   1800. 

—  Crimes,  délits  et  contraventions 
(Fr.).  —  Etranger  ennemi    (Canada). 

—  Nationalité  (Fr.).  —  Recherche  de 
la  paternité.  —  Séquestre  (Fr.).  — 
Tribunaux  militaires. 

Condamnation  pak  défaut.  —  V.  Séques- 
tre (Fr.). 

Condition  des  éthangbrs. 

France . 

Etranger  ennemi.  —  Allemand.  — 
Domicile  autorisé  en  France.  —  Testa- 
ment olographe.  —  Légataires  univer- 
sels. —  Envoi  en  possession.  —  Sous- 
traction des  biens  à  la  mainmise  de  la 
justice  française.  —  Refus.  —  Décret 
du  27  septembre  1914.  —  Exécuteur 
testamentaire.  —  Séquestration  totale 
des  biens  de  la  succession.  —  Préjudice 
aux  intérêts  français.  —  Biens  de  l'Al- 
lemand seuls  mis  sous  séquestre.  — 
Austro-Hongrois.    —  Action  en  justice. 

—  Droits   exclusivement   attachés   à  la 
personne.  —  Droit  commun.  —  Divorce. 

—  Recevabilité,  p.  78.  —  La  condition 


des  Allemands  en  France  avant  le 
4  août  1014  (C.  Jordan),  p.  213.  — 
Application  aux  Allemands  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  res- 
triction, p.  213.  — Admission  et  séjour, 
p.  214.  —  Exemption  du  service  et  des 
charges  militaires,  p.  214.  —  Droit 
d'acquérir,  de  posséder  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  et  d'en  disposer, 
p.  215.  —  Commerce,  industrie,  exer- 
cice de  professions,  p.  215.  —  Jouis- 
sance des  droits  civils  et  compétence 
judiciaire,  p.  216. 

Confiscation  par  l'ennemi. 

Italie, 

Décret  du  31  août  1916  concernant 
les  ventes  et  confiscations  de  biens 
effectuées  par  Pennemi  (Doc),  p.  195. 
V.  Biens  des  nationaux. 

Connaissement.    —   V.  Commerce  avec 
l'ennemi  (Fr.). 

Conseil  d'administration.  —  V.  Société 
(Fr.).  —  Société  civile  (Fr.). 

Conseil  de  famille.    —  V.  Prisonniers 
de  guerre  (Fr.). 

Conseil  de  gderre. 

France. 

Occupation  par  les  armées  françaises. 
*-  Loi  française  applicable,  p.  84 
(Note  de  M.  Maurice  Travers). 

'Consentement.  —  V.  Mariage  (Fr.). 

Co.nstitotion  d'avoué.  —  V.  Avocat  (Fr.). 

Consuls. 

A  llemagne-  Turquie . 

Convention  consulaire  du  11  janvier 
1017  entre  TEmpire  allemand  et  l'Em- 
pire ottoman  (Doc),  pp.  655, 662  et  686. 
V.  Exequatur. 

Contrainte    matérielle.    —   V.    Venue 
involontaire  sur  le  territoire. 

Contrats. 

Allemagne, 

Ordonnance  du  16  décembre  1016 
concernant  les  contrais  avec  des  ressor- 
tissants des  pays  ennemis  (Doc), 
p.  174.  —  Ordonnance  du  17  décembre 
11^16  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
concernant  les  contrats  avec  les  ressor- 
tissants des  Etats  ennemis  du  16  dé- 
cembre 1016  (Doc),  p.  176. 

Egypte. 

Inexécution.  —  Guerre.  —  Sujets 
ennemis.  —  Tribunaux.  —  Codes.  — 
Application.  —  Faute.  —  Responsabi- 
lité, p.  334. 

V.  Accident  du  travail  (Fr.).  —  Auto- 
^  rite  militaire  (Egypte).  —  Commerce 
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avec   Tennemi  (Fr.)     (Gr.-Br.).    — 

Etranger  ennemi  (Gr.-Br.)-  —Guerre 

(E.-U.).  —  Pays  neutres. 
Contrat  de  travail.  —  V.  Accident  du 

travail  (Fr.). 
Contravention.  —  V.  Crimes,  délite  et 

contraventions  (Fr.). 
Convention    de   la   Ha\e  du   i7  juillet 

1Q03  RELATIVE   a  LA  PROCÉDURE  CIVILE.  — 

V.  Caution  judieatum  solvi  (AIL). 
Conventions  dk  la   Haye  du   17   juillet 
1905. 

Dénonciation  par  la  France  des  con- 
ventions de  la  Haye,  du  il  juillet  1905, 
concernant:  10  les   efifets   du   mariag:e 
sur  les  droits  et  devoirs  des  époux  dans 
leurs   rapporte  personnels    et   sur    es 
biens  des  époux  ;  2»  l'interdiction  et  les 
mesures  analogues,  p.  171.  --  La  con- 
vention concernant  les  etîete  du  mariage 
était  contraire  à  notre  droit  traditionnel, 
D    171    —  La  jurisprudence  française 
n'a  jamais  adopté  le  principe  de  la  Haye 
dans  le  cas  où  la  convention  ne  jouait 
Das   D    172. —Résultets  contradictoires 
de  l'a  convention  relative  à  l'interdiction . 
n    172     —  Maintien   de  la  convention 
dé  la  Haye  relative  à  la  procédure  civi  e, 
n    i73   —  Critique  des  clauses  de  cette 
convention   qui    concernent  la  caution 
Judieatum  solvi,  p.  1^3. 
V.  Aliéné  interné  à  l'étranger  (Fr.). 
Convention   franco-belge   du   8   juillet 
1899. 

La  convention  franco-belge  du  8  juil- 
let 1899  et  le  projet  de  convention  ana- 
logue entre  la  France  et  rilalie  (Char  es 
Lachau).  suite  et  fin,  p.  31.  -  Article  12. 
Force  exécutoire  de»  décisions  judiciai- 
res, p.  31.  -  1.  Généralités,  p.  31  .— 
2.    Applications    dans     les    demandes 
d'exequatur  des  conditions  exigées  par 
rarticle    11.    -    Forum  contractûs  en 
matière  civile  et  commerciale.  —  Appli- 
cation  des   articles    1    et   2  du    traité, 
p     33.-3.    Hypothèque    judiciaire, 
pi  39.  —  4.  Procédure,  p.  39.  —  Arti- 
cle 13.  Mesures  de  publicité.  P-  V:  "" 
Article  14.  Recours  contre  les  décisions 
à'exequatur,  p.  41.    -   A'ticle  15     Des 
sentences  arbitrales,  p.  42.-1.  uene- 
ralités.    Législations    des    deux    pays, 
p.   42.    -   2.    Stipulations   du   traité 
Sentences  arbitrales  susceptibles  ûexe- 
nuatur.  Conditions  à  remplir,  p.  m-  — 
3.  Autorité  compétente   pour  accorder 
la  force  exécutoire  aux  sentences  arpi- 
traies,  p.  45.    -   article  16     l).es  actes 
authentiques,  p.  46.  -  1.  Lé^is  * Uons 
des  deux  pays.  p.  46.  -  2.  Sl'PU»«\^^f« 
du    traité;    Autorité    compétente    pour 
accorder   la  force  exécutoire,   P-  ♦»■  7 
Article   17.    Des   hypothèques   Çonven- 
Cionnelles.  p.  50.  -  {..Législations  de 
la  France  et  de  la  Belgique,  p.  50.  - 


2  Stipulations  du  traité  franco-belge. 
D  52  -  Article  18.  De  la  procédure 
pour  Texécution  des  sentences  arbitra- 
les, des  actes  authentiques  et  des  actes 
constitutifs  d'hypothèques,  p.  5J.  — 
Article  19.  Décisions  judiciaires  anté- 
rieures ou  postérieures  à  la  convention 
franco-belge.  Concordances  de  la  con- 
vention avec  les  traités  de   a  Haye  des 

U  novembre  1896  et  ^  j"*l*'i  ^^^Poil 
avec  la  déclaration  du  2  octobre  1912 
signée  à  Bruxelles  entre  »*  F/ance  et 
la  Belgique.  Traitement  général  des 
Français  en  Belgique.  Forum  contrac- 
tûs en  matière  civile  et  commerciale, 
D  55  -  Observations  supplémentaires. 
T;rriti)ires  sur  lesquels  la  convenUo" 
est  applicable  RéOekions  sur  l  appUca- 
tlon  de  la  convention  depuis  sa  mise  en 
vigueur.  Progrès  à  réaliser,  p.  57. 
Convention   franco-espagnole   du  7  jan- 

viEH  1862.  —  V.  Service  militaire. 
Convention  fbanco-suisse  du  28  juillet 

1379.  —  V.  Nationalité  (Fr.). 


Coupons. 


France 


Nationalité  des  porteurs.  -  Sanctions 

(Nouv.  et  inf.),    P-  **^-       .    ._    . 

V.  Commerce  avec  l'ennemi   (fr.).    — 

Valeurs  mobilières. 

Courtoisie  internationale.  —  V.  Guerre 

(E.-U.)- 
Créances.  -  V.  Déclaration  (Ail.).  - 

Moratorium  (Suisse). 
Créance    hypothécaire.    -   V.    Société 

tlnancière  (Fr.). 
Crkancierallemand..-    V.    Commerce 

avec  l'ennemi  (Suisse). 
Créancier    français.     -   V      Séquestre 

(Fr).  —  Société  mixte  irr.). 
Crimes.  -  V.  Compétence. 
Crimes,  délits  et  contraventions. 

France . 
Compétence  criminelle    .- .EJ"°|" 

non  naturalisé.    -  ï«""?lXnc«SiV 
_  Occupalioa  par  les  afraf»» '["^"/.VÔI 
_  Incompétence  des  J»""»'";''»"* '""^ 
çaise.  (note   de  M.   MauriCje  Trover») 
n   R4   —  Délit  commis  a  1  étranger  par 
p.  8«.       ueiii  aUentaloire  a  la 

"?  TSiVfM  ^"  Code  d'instruction 
sûreté  de  1  Etat.  y^^  arrestation  en 
criminelle,  art  cie  (.  '* VnHe  de  ius- 
Krance.  -  Rspionnage.  -  Code  de  jus 
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—  Juridiction  des  tribunaux  des  armées 
d  opération  -  Interprétation  par  les 
autorités  belges.  —  Incompétence  des 
'ni*"".*"^  français,  p.  245.  -  Port 
Illégal  de  costume  ou  d'uniforme.  — 
Armée  alliée.  —  Uniforme  d^offlcier 
russe.—  Intention  délictueuse,  p.  247 
--  Receï  de  déserteur  belge.  —  Loi 
française.  —  Compétence,  p.  246. 
V.  Compétence  (Fr.), 

CuRATBLLE       -    V.    Etranger    ennemi 
(Russie). 


Danemark.  —  V.Législalion  de  la  guerre. 

DîîBiTEUH  ALLEMAND.—  V.  Séqucstre  (Fr.). 

iJéiuTEUH  FRANÇAIS.  -  V.  Commerco 
avec  l  ennemi  (Suisse). 

Décès  en  Allemagne.  -  V.  Prisonniers 
de  guerre  (Fr.). 

Déchéance.  —  V.  Commerce  avec  l'en- 
nemi (Fr.). 

Déclaration  de  guerre.  -  V.  Commerce 
avec  1  ennemi  (Gr.-Br.).  -  Etranger 
ennemi  (Gr.-Br.).  -  Mandat  (Gr.-Br). 

Déclaration  de  biens  et  créances. 

Allemagne, 

Ordonnance  du  16  décembre  1916 
concernant  la  déclaration  de  créances 
sur  Pélranger  (Doc),  p.  175. 

France. 

Décret  et  arrêtés  relatifs  à  la  décla- 
ration obligatoire  des  biens  et  intérêts 
privés  en  pays  ennemis  et  occupés 
(Nouv.  et  inf.),  p.  452.  ^ 

^Sujets    ottomans     (Nouv.    et    inf.), 

V.  Biens  nationaux  (Gr.-Br.).  —  Va- 
leurs mobilières  (AU.)  (Autr.). 

Déclaration  du  2  octobre  1912  entre  la 
JHANCE  ET  LA  BELGIQUE.  —  V.  Conven- 
tion franco-belge  du  8  juillet  1899. 

Déclaration  wj  7  août  1914.  —  V  Do- 
micile à  l'étranger  (AH.). 

(Ital.).  —  Séquestre  (Fr.). 

DÉFENSE  nationale.  -  V.  Commerce 
avec  l'ennemi  (Fr.). 

Délai  T  ^'  Législation  de  la  guerre. 
—  Paiement  (Ail.).  ®         * 

Délai  préfixe  -  V.  Commerce  avec 
1  ennemi  (Fr.). 

^^/il'^"  ^-  .Con^'nerce  avec  rennemi 
tions(F>)  "™®*'    ^''*^  ®*  contraven- 

Dbmandeub.  -  V.  Commerce  avec  l'en- 


r'tTl').^''''^-      -^''«"««r    ennemi 

Démembrement  de  territoire.    -  V    Na- 
tionalité (Fr.).  V.  i^a 

^tilll^'fFr^l''''^    -V     Accident  du 
travail  (Fr.).  —Naturalisation. 

Déserteurs. 

/tatie. 

n.nfi?**  "*".  ^  septembre  1916  concer- 
nant  le  traitement  des  insoumis  et  des 
déserteurs  extradés  de   France  (Doc  )? 

Suisfe. 

Arrêté  du  conseil  fédéral  du  30  juin 

1916  concernant  les  déserteurs  et  réfrac- 

laires  étrangers  (Doc),  p.  443. 

V.    Crimes,     délits    et    contraventions 

wZ'^'   "    Dommages   de  guerre.    — 

étranger  ennemi  (Fr.).  -  Insoumis. 

Dessins.  -  V.  Brevets  d'inventions. 

''(Gard;-)."  ''  ^^-'^^^  — i 

Détournement.   -  V.   Crimes,  délits  et 

Diplôme.    —   V.  Médecins  (Fr)   —Pri- 
sonniers de  guerre  (Fr.). 

^~7f;:)."-  ^-  ^''''''  «°  "^™  «>»- 

Fr  )      ~    Condition   des    étrangers 
Divorce  oe9  étrangers. 

France. 

La  jurisprudence  française  sur  le  di- 
vorce des  étrangers  soumis  a  des  lois 
confessionnelles  (M.  Soïfer),  p.  458 
Domicile. 

Espagne, 

i.^f'T^  î?^*'  ^'^^  novembre  1916  édic- 
tant  des  dispositions  relatives  au  mode 
d  élection  de  domicile  (vecindad)  des 
étrangers  en  Espagne  (Doc.),  p.  ioi. 

Suisse, 
Français  domicilié  en   Suisse.  -  Mo- 

rni^**"^^-  "  ^^«^°««  momentanée.  1 
t.om mandement  de  payer.  —  Notifica- 

édérir'Sf  .i«"  y^-^^<^-Con^^^ 
redéral  du  28  septembre  1914.  —  Sus- 
pension des  poursuites  (Non-),  p.  346. 
Domicile  a  l'étr.vnger. 


Allemagne, 

io.îl^^J*"?^'?"*  ^^  personnes  qui   ont 
eur  domicile  à  l'étranger.  -  Déclara- 
tion  du  7  août  1914,  p^06.     "''^*''* 
V.  Action  en  justice  (AU.).  -.  Compé 
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teDce   (Suisse).  —   Nationalité  (Gr.- 
Br.). 

Domicile  kn  Francs.  —  V.  Condition 
des   étrangers   (Fr.).    —   Nationalité 

(Fr.). 

Dommages  db  oubrbk. 

France. 

Le  projet  de  loi  sur  la  réparation  des 
dommag:e8  causés  par  les  faits  de  la 
guerre  au  point  de  vue  international, 
p.  218.  —  Les  Français  seuls  peuvent 
recevoir  le  paiement  de  Tindemnité, 
p.  218.  —  Français  au  moment  du 
dommage*  qui  ont  cessé  de  l'être  de- 
puis, p.  218.  —  Etrangers  naturalisés 
postérieurement  au  moment  du  dom- 
mage, p.  219.  —  Etrangers  appelés  à 
recueillir  l'indemnité  comme  héritier  ou 
légataire,  p.  219.  —  Etrangers  pendant 
la  guerre,  devenus  Français  ultérieure- 
ment, p.  220.  -  Individus  dénatura- 
lisés en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  1917, 
p.  220.  —  Insoumis  et  déserteurs, 
p.  221.  —  Sociétés,  p.  221.  —  Admis- 
sion des  étrangers  à  la  réparation  par 
réciprocité  diplomatique,  p.  221.  — 
—  Secours  aux  étrangers  en  dehors  de 
tout  traité,  p.  222. 

Butsie, 

Arrêté  du  conseil  des  ministres  du 
13  mai  1916  constituant  un  comité  spé- 
cial pour  établir  les  dommages  de 
guerre  causés  aux  sujets  russes  hors  de 
Russie,  et  relatif  À  la  déclaration  obli- 
gatoire des  biens  appartenant  à  des 
sujets,  sociétés,  associations  et  entre- 
prises ennemies  (Doc.)^  p.  196. 
V.  Guerre. 

DoMMAGEs-iNTÉR^s.  —  V.  Gommcrce 
avec  l'ennemi  (Fr.).  —  Mandat  (Gr.- 
Br.). 

Droit  commun.  ~  V.  Condition  des 
étrangers  (Fr.). 

Droit  d'auteur.  —  V.  Propriété  artisti- 
que et  littéraire. 

Droit  d'ester  en  justice.  —  V.  Action 
en  justice. 

Droit  de  cité.  —  V.  Domicile.  —  Na- 
turalisation. 

Dr  on  exclusivement  attaché  a  la  per- 
sonne. —  V.  Condition  des  étrangers 

(Fr.). 

Droit  international  PRivi.  ^  Cours  élé- 
mentaire de  droit  international  privé 
(Surville   et  Arthuys)  (Bibl.),  p.  211. 

Droit  public.  —  V.  Nationalité  (Fr.). 

Droits  civils  —  V.  Commerce  avec 
l'ennemi  (Fr.).  Condition  des  étran- 
gers. 

R.  D.  1.  p.  —  XIII. 


Droits  civiques.    —  V.  Commerce  avec 
l'ennemi  (Fr.). 

Droits  db.«  étrangers. 

Italie. 

Une  frontiera  aperta.  Il  trattamento 
giuridico  délie  ragioni  degli  stranieri 
in  Italie.  —  Une  frontière  ouverte.  La 
reconnaissance  juridique  des  droits  des 
étrangers  en  Italie  (Bortolo  Belotti) 
(Rev,  des  rev.),  p.  367. 

Droits  politiques.—  V,  Nationalité  (Fr.). 


E 


Effets  de  commerce. 

France, 

Porteur  français.  —  Tireur  allemand. 

—  Versement  À  la  Banque  de  France. 

—  Intérêts  moratoires.  —  Versement  à 
la  Caisse    des  dépôts  et  consignations. 

—  Charge  de  la  preuve,  p.  87.  — 
Valeurs  négociables.  —  Prorogation.  — 
Souscription  antérieure  au  4  août  1914. 

—  Nationalité  des  débiteurs.  —  Natio- 
naux. —  Alliés.  —  Neutres.  —  Enne- 
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qui  ont  établi  en  France  le  moratorium 
des  effets  de  commerce,  p.  151.  —  Evo- 
lution des  idées  en  ce  qui  concerne  le 
moratorium  des  effets  de  commerce, 
p.  152.  —  Droit  des  sujets  ennemis  au 
bénéûce  des  dispositions  moratoires, 
p.  156.  —  Application  de  la  législation 
moratoire  aux  étrangers  d'après  le» 
notions  générales  du  droit  C4)mmun  des 
nations  modernes,  p.  156.  ^  Applica- 
tion de  la  législatioD  moratoire  aux 
étrangers  ennemis  comme  aux  Français, 
au  cours  de  la  guerre  de  1914,  p.  158. 

—  Les  délais  intéressant  la  conservation 
du  patrimoine  des  étrangers  ennemis 
sont-ils  suspendus  à  l'égard  des  séques- 
tres de  leurs  biens?  p.  161.. —  Les 
intérêts  de  plein  droit  accordés  par  le 
décret  du  29  août  1914  sont-ils  refusés 
aux  étrangers  ennemis?  p.  161.  — 
Peuvent-ils  être  accordés  aux  séques- 
tres de  leurs  biens  ?  p.  163.  —  Opinions 
diverses  concernant  '  Tapplication  aux 
étrangers  ennemis  du  bénéflce  de  la  lé- 
gislation moratoire,  p.  163.  —  Inter- 
prétation, k  cet  égard,  des  décrets  du 
14  septembre  1915  et  du  29  août  1914, 
p.  165.  —  Déflnilion  des  sujets  enne- 
mis, p.  167.  —  Applicationldu  bénéflce 
de  la  législation  moratoire  aux  sujets 
des  nationalités  opprimées,  p.  169.    — 
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ApplicaUoD  de  ce   bénéfice  à  ceux  aui 
ont  obtenu  un  permis  de  séjour,  p.  169. 

Grande-Bretagne . 

Proclamation  du  12  août  1914  éten- 
dant la  législation  de  guprre  à  TAutri- 
che-Hongrie  (Doc),  p.  183.  —  Procla- 
mation du  5  novembre  1914  étendant 
la  législation  de  guerre  à  la  Turquie  à 
Texception  de  TÈgypte,  de  Ghjrpre  et 
des  territoires  occupés  (Doc),  p.  183. 
-  Proclamation  du  16  octobre  1915 
étendant  la  législation  de  guerre  à  la 
Bulgarie  (Doc.),  p.  185. 
V.  Commerce  avec  l'ennemi.  —  Mora- 

torium.  —  Paiement. 

Libération  dd  sbrvicb  hiutairs.  —  V. 
Etranger  naturalisé  (Pr.).  —  Italien 
(Fr.). 

Licences.  ^  V.  Etranger  ennemi  (Ca- 
nada). 

Licenciés.  —  V.  Brevets  dMnvention  (Fr.). 

LiQUinATiON.  —  V.  Entreprises  ennemies. 

—  Société  mixte  (Fr.). 

Locataire.  —  V.  Moratorium  (Fr.). 

Loi  allemands.  —  V.  Accident  du  tra- 
vail (Fr.).  ->  Nationalité  (Fr.). 

Loi  FRANÇAISE.  —  V.  Accident  du  tra- 
vail (Fr.).  —  Conseil  de  guerre  (Fr.). 

—  Crimes,   délits  et  contraventions 
(Fr.). 

Lois     CONFESSIONNELLES.      -^     V.     DlVOFCe 

des  étrangers  (Fr.). 

Louage  de  service.  —  V.  Accident  du 
travail  (Fr.).  —  Commerce  avec  Ten- 
nemi  (Fr.). 

Loyer.  —  V.  Moratorium  (Fr.). 


MAiNLBtÉB.  —  V.  Séquestre  (Ital.). 

Maisons  de  commerce  allemandes  ou  aus- 
TRo- hongroises.  —  V.  Séquestre  (Fr.). 

Majorité.  —  V.  Nationalité  (Fr.). 

Mandat. 

Grande-Bretagne . 

Déclaration  de  guerre.  —  Frais  du 
mandat.  ~  Société  en  participation.  — 
Etranger  ennemi  associé.—  Dissolution. 
—  Bénéfices  ultérieurs.  —  Dommages- 
intérêts  bompensatoires.  —  Intérêts  mo- 
ratoires. —  Absence  de  droit.  —  Re- 
prise de  la  part  sociale,  p.  107. 

Mandat  «  ad  utem  >.  —  V.  Séquest/e 
(Fr.).  —  Société  en  nom  collectif 
(Fr.), 

Mancruvrbs  frauduleuses.  —  V.  Venue 
involontaire  sur  le  territoire. 


Marchandises  . 

Nouvelle-Zélande . 

Règles  du  24  juillet  1916  :  licences 
pour  l'importation  des  marchandises  ; 
commerce  avec  l'ennemi  ;  séquestration 
des  biens  des  prisonniers  de  guerre 
(Doc),  p.  193. 

Marché.  —  V.  Commerce  avec  l'ennemi 
(Fr.).  —  Séquestre  ^Fr.). 

Mariage. 

Mariage  d'une  Française  avec  une 
sujette  ennemie.  —  Gomment  la  loi  do 
18  mars  1917  peut-elle  être  appliquée  à 
rétranger,  p.  384.  —  Quelle  sera  la 
conséquence  de  la  cessation  des  effets 
de  cette  loi,  p.  385. 

France, 

Belge.  —  Acte  de  naissance.  ^  Con- 
sentement des  père  et  mère.  —  Impos- 
sibilité. —  Jugement,  p.  262. 
V.    Convention  de  la  Haye  du  17  juil- 
let 1905.  —Etat  civil.  —  NaUonalilé 
(Fr.).  —  Pension  militaire  (Fr.). 

Mariage  par  procuration. 

France, 

Loi  du  4  avril  1915.  ~  Etranger.  — 
Inapplicabilité.  —  Italien.  —  Décret  du 
24  Juin  1915.  —  Accord.  —  Réciprocité. 
—  Loi  applicable  (Nouv.  et  inf.),  p.  207. 
V.  Prisonniers  de  guerre. 

Marques  de  fa RRiQDE.  —  V.  Brevets  d'in- 
vention. ^  Séquestre  (Fr.). 

Médecins. 

France, 

Diplôme  étranger.  ^  Docteur.  — 
Baccalauréat  (Absence  de).  —  Exercice 
de  la  médecine.  —  Alliés.  —  Tolérance 
(Nouv.  et  inf.),  p.  449. 

Meubles.  —  V.  Condition  des  étrangers. 

Miutaires.  —  V.  Caisse  nationale  d'as- 
surance en  cas  de  décès  (Fr.).  — 
Compétence. 

Mines. 

Australie, 

Règles  du  20  décembre  1916  concer- 
nant les  mines  (Doc),  p.  430. 
V.  Sociétés  (Suède). 

Ministère  public.  —  V.  Faillite  (Kr.). 
—  Séquestre  (Fr.).  —  Société  mixte 

(Fr.). 

Mobilisation.  —  V*  Domicile  (Suisse). 
~  Force  majeure  (Ital.). 

Mobilises.  —  V.  Retraites  ouvrières  et 
paysannes  (Fr.). 

Moratorium. 
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franee . 


Loyer.  —  Arménien.—  Sujet  ottoman. 

—  InappUcabilité,  p.  654.  —  Ottoman. 

—  Locataire.  —  Commandement.  — 
Saisie-gagerie.  ->  Prorogation  de  délais. 

—  Décret  du  14  septembre  1915.  —  Dé- 
rogation au  droit  commun.  ^  Disposi- 
tion de  faveur.  —  Bénéfice  refusé, 
p.  9i. 

Suisse. 

Exception.  —  Français  domicilié  en 
Suisse.  —  Droit  de  créance.  —  Créance' 
constituée  avant  le  31  juillet  1914.    — 
Ordonnance  allemande  du  7  août  1914. 

—  Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  4  dé- 
cembre 1914.  p.  353. 

V.  Accident  du  travail  (Pr.).  —  Juge- 
ment étranger  (Ital.).  —  Législation 
de  la  çuerre.  —  Paiement.  Société 
financière  (Pr.). 


N 


Naissancb  a  L*iiTRAN69R.  —   V.  Nationa- 
lité (Gr.-Br.).  —  Naturalisation  (Fr.). 

Naissance  en  Allemagne.   — -  V.  Nationa-  ' 
lité  (Gr..Br.). 

Naissance  en.  Alsace.    —  V.  Alsaciens- 
Lorrains  (Fr.). 

Naissance  en  Russie.  —  V.    Nationalité 
(Fr.). 

Nationalité. 

Essai  d'un  projet  de  loi  sur  la  natio- 
nalité (Julien  Pillant),  p.  5.  —I.  Prin- 
cipes généraux,  p.  6.  —  II.  Individus 
se  trouvant  sur  des  territoires  soumis 
à  la  souveraineté  de  la  France,  p.  7.  — 
m.  Individus  se  trouvant  sur  des  ter- 
ritoires non  soumis  à  la  souveraineté 
de  la  Prance,  p.  17.  —  IV.  Dates  aux- 
quelles la  nationalité  est  acquise  ou 
perdue,  p.  20.  —  V.  Preuve  de  la  natio- 
nalité française  et  autorité  compétente 
pour  la  constater,  p.  21.  —  VI.  Slatut 
personnel,  p.  22.  —  VU.  Droits  politi- 
ques et  accès  aux  fonctions  publiques, 
p.  22.  —  VIII.  Service  militaire,  p.  23. 

—  Projet  de  loi,  p.  23.  —  l.  Français 
d'origine  ou  par  acquisition  de  la  na- 
tionalité française,  p.  23.  —  II.  Perte 
de  la  nationalité  française,  p.  26.  — 
III.  Preuve  de  la  nationalité  française. 
Contestations  en  matière  de  nationalité, 
p.  27.  —  IV.  Dispositions  diverses  tou- 
chant la  nationalité,  p.  28.  —  V.  Sta- 
tut personnel,  p.  29.  —  VI.  Service  mi- 
litaire, p.  29.  —  VII.  Droits  politiques 
et  accès  aux  fonctions  publiques,  p.  30. 

—  Questions  de  nationalité  pendant  la 
guerre.  —  I.  Mesures  contre  les  natio- 
naux et  naturalisés  d'origine  ennemie, 
p.  379.  —  II.  Ressortissants  de  pays 
ennemis  non  traités  comme  ennemis, 
p.  380.  —  III.   Mesure  restreignant  les 
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facilités  d'acquisition  de  la  nationalité 
française,  p.  380.  —  IV.  Mesures  res- 
treignant les  droits  des  naturalisés  d'ori- 
gine étrangère,  p.  381 V  —  V.  La  na- 
tionalité et  le  service  militaire,  p.  381. 

—  VI.  Mesures  pour  permettre  de  con- 
server une  nationalité  étrangère,  p.  381. 

—  VII.    Preuve  de  nationalité,  p.  382. 

—  VIII.  Mesures  diverses,  p.  382. 

A  llemaçwi-Belgique . 

Arrêté  du  15  avril  1916  concernant 
l'acquisition  de  la  nationalité  belge 
(Doc),  p.  179. 

Egypte, 

La  question  de  la  nationalité  en 
Egypte  et  les  différents  problèmes  qu*elle 
soulève  (Constant  Danan)  (Rev.  des 
rev.},  p.  139. 

France. 

Allemand.  —  Naturalisation  au  Ca- 
nada, p.  27B.  —  Compétence  de  la 
chambre  du  conseil,  p.  263.  —  Enfant 
trouvé  en  Turquie  et  recueilli  par  un  éta- 
blissement français.  —  Absence  de  na- 
tionalité turque.  —  Français.  —  Acte  de 
l'état  civil.  —  Acte  de  baptême  irrégu- 
lier. —  Application  de  la  règle  locus 
régit  actum.  —  Compétence  du  tribunal 
français  du  domicile  de  l'enfant  pour 
lui  donner  la  qualité  de  Français, 
p.  284.  —  Française.  —Mariage  avec 
un  Allemand.  —  Nationalité  française 
(Conservation  de  la).  —  Nationalité  alle- 
mande [Perte  de  la).  —  Loi  allemande 
du  l*r  juin  1870.  —  Séjour  prolongé 
hors  de  l'Empire.  —  Délai  de  10  ans 
sans  interruption.  ~  Preuve  de  llnhi- 
terruption.  —  JustiOcation  insufUsaoto* 

—  Registre  matricule  d'un  consulat.  ^ 
Inscription.  —  Loi  du  1*'  juin  1870, 
article  21 .  —  Conservation  de  la  natio- 
nalité. —  Preuve  à  fournir.  —  Main- 
tien du  séquestre,  p.  667.  —  Insou- 
mission. —  Convention  franco-suisse 
du  23  juillet  1879.  —  Option  pour  la 
nationalité  suisse.  —  Qualité  de  Fran- 
çais (Perte  de  la).  —  Insoumission 
(Absence  de).  —  Relaxe,  p.  556.  — 
Israélite  né  en  Tunisie.  —  Valeur  des 
certincats  d'immatriculation  consulaire 
et  des  passeports  comme  preuve  de  na- 
tionalité, p.  272.  —  Naissance  en  Rus- 
sie. —  Père  autrichien.  —  Nationalité 
d'origine  autrichienne.  —  Perte  de  cette 
nationalité.  —  Heimatlosat.  —  Emigra- 
tion en  France.  —  Esprit  de  retour 
(Absence  de).  —  Durée  du  séjour.  — 
Mariage  en  France.  —  Enfants  français. 

—  Engagement  dans  l'armée  française. 

—  Réformé  n<»  2.  —  Loi  étrangère 
(Preuve  de  la).  —  Présomption  d'esprit 
de  retour.  —  Etat  de  guerre  entre  la 
France  et  l'Autriche.  —  Séjour  ininter- 
rompu. —  Relations  avec  le  paysd'ori- 
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gine.  —  Obligations  militaires  non 
acquittées.  —  iDSoumissioa.  — Preuve 
noa  faite.  —  Prise  de  service  militaire 
À  l^élranger.  —  Natiooalilé  autrichienne 
(Maintien  de  la).  —  Séquestre.  •—  Main- 
tien. —  Intervention.  —  Irrecevabilité, 
p.  268.  —  Origine  allemande.    —  Sé- 

Sueslre.  —  Naturalisation  aux  Etats- 
nis.  —  Traité  Bancroft.  —Valeur des 
certLÛcals  délivrés  par  les  consuls, 
p.  9B.    —  Pays  annexés  depuis  1797. 

—  Démembrement  de  territoire.  — 
Trafté  du  30  mai  1814.  ~-  Loi  du  14  oc- 
tobre 1814,  p.  277.  —  Perle  de  la  qua- 
lité de  Français  par  rétablissement  à 
Tétranger  sans  esprit  de  retour,  p.  282. 

—  Perte  de  la  qualité  de  Français  par 
la  prise  de  service  militaire  à  l'étr'anger. 

—  Article  17,  n»  4  du  Code  civil  (et  note 
J.P.),  p.  570.—  Prise  de  service  militaire 
à  l'étranger.  —  1«  Code  civil,  articles  17 
et  21 . —  Naturalisation.  —  Armée  active. 

—  Irrégularité.  —  Prise  de  service  non 
spontanée.  —  Qualité  de  Français 
maintenue.  —  Taxe  de  remplacement 
(Paiement  de  la).  —  Dispense  de  ser- 
vice. —  Incorporation  non  réalisée.  — 
Maintien  de  la  nationalité.  —  Service 
accompli  dans   Tannée  de  la  majorité. 

—  Fait  acquis.  —  Recouvrement  de  la 
nationalité.  —  Impossibilité.  — Service 
accompli  librement.  —  Autorisation 
préalable  (Absence  de),  p.  559.  —  Re- 
nonciation à  ta  faculté  de  décliner  la 
qualité  de  Français.  —  Loi  du  5  avril 
1909.  —  Les  loii  de  nationalité  font 
partie  du  droit  public.  —  Domicile  en 
France  à  la  majorité,  p .  265 .  —  Re- 
trait de  la  nationalité  française  aui^ 
anciens  sujets  de  puissances  en  guerre 
avec  la  France.  —  Loi  du  7  avril  1915 
et  décret  du  24  avril  1915,  p.  280.  — 
Loi  du  3  juillet  1917  concernant  la  fa- 
culté d*option  des  fils  d'étrangers  nés 
en  France  (Doc),  p.  412.  —  La  répu- 
diation de  la  nationalité  pendant  la 
guerre  (R.  Japiot)  (Rev.  des  rev.). 
p.  366. 

Grande-Bretagne . 

nitranger  ennemi.  —  Contravention 
à  r  «  Aliens  Restriction  Act  ».  —  Alle- 
mand d*ori^ine. —  Congé  de  nationalité. 

—  Naturalisation  aux  Etats-Unis.  — 
Charge  de  la  preuve.  —  Internement 
dans  un  camp  de  concentration.  — 
«  Habeas  Corpus  ».  —  Séjour  de  dix  ans 
à  l'étranger.  —  Perte  de  la  nationalité 
allemande.  —   Preuve   non  rapportée. 

—  Naissance  en  Allemagne.  —  Père 
naturalisé  citoyen  britannique.  —  Do- 
micile en  Allemagne,  p  318.  —  Père 
naturalisé.  —  Citoyen  britannique.  — 
Certificat  de  naturalisation.  —  Nais- 
sance de  l'enfant  à  l'étranger.  —  Na- 
tionalité britannique  non  acquise.  — 
Mère  naturalisée  avec  son  mari.  — 
Résidence  en  Angleterre  avec  la   mère 


pendant  Ja   minorité.    —    Certificat  de 
naturalisation  (Absence   de).   —  Certi- 
ficat antérieur  au  veuvage.  —  Nationa- 
lité britannique  non  acquise,  p.  323. 
V.  Accident  du  travail  (Fr.).  —  Alsa- 
ciens-Lorrains. —  Coupons  (Fr.).  — 
Effets  de  commerce  (Fr.).  —    Enfant 
naturel.  —  Naturalisation.  — Recher- 
che de  la  paternité.  —  Société.  —  So- 
ciété commerciale.  —Société en  com- 
mandite simple  (Ital.). 

Nation AUTi  française. 

France. 

Loi  du  18  mars  1917  a^ant  pour  objet 
de  subordonner  Tacquisition  de  la  na- 
tionalité française,  en  cas  de  mariage 
contracté  entre  un  Français  et  une 
femme  appartenant  à  une  nation  en 
hostilités  avec  la  France,  à  une  autori- 
sation préalable  du  gouvernement 
(Variétés),  p.  384,  (Doc.j,  p.  408. 

V.  Société  civile  (Fr.). 

Nationauté  suisse.  —  V.  Société  (Fr.). 

Nationalitjcs  oppHiMéBS.   —   V.  Légisia- 
tion  de  la  guerre. 

Natcrai.is.4tion. 

Espagne. 

La  naturalizacion  espanola  por  titulo 
de  vecindad  segun  las  ultimas  y  recien- 
tes  disposiciones.  La  naturalisation  es- 
pag-nole  résultant  de  Tacquisition  du 
droit  de  cité  d'après  les  dispositions  le« 
plus  récentes  (José  M.  Trias  de  Bes) 
(Rev.  des  rev.),  p.  652. 

Etats-Unis» 

Naturalisation  des  sujets  des  Etals 
ennemis,  p.  595. 

France. 

Naturalisation  et  francisation  (Geor- 
ges GrulTy)  (Bibl  ),  p.  692.  —  Etranger. 
—  Naissance  à  l'étranger.  —  Engage- 
ment dans  l'armée  française  (Nouv.  et 
inf.),  p.  450.  -  Loi  du  18  juin  1917 
autorisant  le  gouvernement  h  rapporter 
les  décrets  de  naturalisation  obtenus 
par  d'anciens  sujets  de  puissances  en 
guerre  avec  la  France  (Doc),  p.  409. 

Grande-Bretagne. 

Allemand  d'origine.  —  Sujet  britan- 
nique. —  Internement.  — Loi  de  1914 
sur  la  défense  du  royaume.  —  Defeuce 
of  Ihe  Realm  (Consolidation)  Act  1914 
(5  Geo.,  V.  ch.  VIII,  art.  1").  —  Règle- 
ment pris  en  exécution  de  cette  loi.  — 
Validité,  p.  324. 

Salvador. 
Allemand  d'origine.  —  Lettre  de  na- 
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turalisation  obtenue  en  1908.  —  Retour 
au  pays  d'origine.  —Séjour  de  plus  de 
deux  ans.  —  Loi  sur  les  étrangers .  — 
Demande  d'inscription  au  consulat  sur 
le  registre  des  nationaux.  —  Refus.  — 
Naturalisation  non  avenue,  p.  344. 

Suiste, 

Arrêté  du  conseil  fédéral  du  23  féirrier 
1917  relatif  à  l'application,  durant  l'oc- 
cupation des  frontières,  des  articles  7 
et  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1903 
sur  la  naturalisation  des  étrangers  et 
le  renonciation  à  la  nationalité  suisse 
(Doc.),  p.  446.     • 

V.  Accident  du  travail  (Fr.).  —  Domi- 
cile (Esp.).  —  Dommages  de  guerre. 

—  Etranger  ennemi  (Canada).—  étran- 
ger naturalisé  (Fr.).  —  Italien  (Fr.). 

—  Nationalité.  —  Société  (Fr.). 


Navigation. 


France, 


Loi  du  19  mars  1917  autorisant  des 
dérogations  aux  lois  qui  règlent  la  na- 
vigation sous  pavillon  français  (Doc), 
p.  418. 

Navire. 

Finance . 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  du 
16  mars  1916  relatif  à  l'application  de 
la  loi  du  11  novembre  1915,  concernant 
la  vente  des  navires  de  mer  français  à 
des  étrangers  pendant  ia  durée  des 
hostilités  (Doc.),  p.  417.  —  Loi  du 
11  novembre  1915  concernant  la  vente 
des  navires  de  mer  pendant  la  durée 
de-s  hostilités  (Doc),  p.  417. 

Russie, 

Arrêté  du  conseil  des  ministres  du 
8  octobre  1916  portant,  limitation  du 
droit  d'hypothèque  et  de  location  des 
navires  de  commerce  russes  à  des 
étrangers  (Doc),  p.  203. 

Nkutkk.  —  V.  Commerce  avec  l'ennemi 
[¥t,).  —  Effets  de  commerce  (Fr.). 

Nbutri  (Forum).  —   V.  Guerre  (E.-U.). 

Nullité  d'office.    —  V.  Commerce  avec 
l'ennemi  (Fr.). 


Obligations.  —  V.  Commerce  avec  l'en- 
nemi (Fr.). 

Occupation. 

Belgique, 

Arrêté    du  8   avril   1917  déterminant 
l'effet  des  mesures  prises  par  l'occupant 
(Doc),  p    399. 
V.  Conseil   de  guerre  (Fr.).  —  Crimes, 

délits  et  contraventions  (Fr.). 


Officier  ministériel ,  —  V.  Austro-Alle- 
mands (Fr.). 

OmoN.  —  V.  Fils  d'étranger  (Fr.). 

Ordonnance  sur  requête.  —  V.  Com- 
merce avec  l'ennemi  (Fr.). 

Ordre  public  —  V.  Cominerce  avec 
l'ennemi  (Fr.).  —  Faillite  (Fr.)  — 
Séquestre  (Fr.). 

Organisation  jodiciaire.  —  V.  Tribu- 
naux. 

Ottoman.  —  V.  Moratorium  (Fr.). 

Outrage. 

France. 

Gendarme  belge.  -—  Caractère  d'agent 
dépositaire  de  la  force  publique  en 
France,  p.  98. 

P 

Paiement. 

Allemagne. 

Délais  de  paiement  cour  les  étrangers, 
p.  B88.  —  Interdiction  de  paiement. 
—  Russie.  —  Succursales  k  l'étranger^ 
p.  593.  —  Interdiction  de  paiement 
contre  l'Angleterre,  p.  105.  --  Inter- 
diction de  paiement  en  pays  ennemi, 
p.  586.  —  Ordonnance  du  28  août  1916 
portant  interdiction  de  paiement  contre 
la  Roumanie,  p.  393.  --  Arrêté  du 
30  août  1916  concernant  l'interdiction 
de  paiement  et  les  mesures  économi- 
ques contre  la  Roumanie  (Doc),  p. 181. 

Allemagne- Belgique. 

Avis  du  commissaire  général  auprès 
des  banques  en  Belgique  du  22  février 
1915  (Doc),  p.  178. 

Autriche, 

Ordonnance  du  conseil  des  ministres 
du  9  oct.  1916  portant  interdiction  de 
paiement  à  l'Italie,  au  Portugal  et  à  la 
Roumanie  (Doc),  p.  182.  —  Ordon- 
nance du  28  décembre  1916  concernant 
le  commerce  des  moyens  de  paiements 
étrangers  et  les  restrictions  au  com- 
merce avec  l'étranger  (Doc)^  p.  182. 

Egypte, 

Proclamation  du  9  octobre  1916  pré- 
cisant et  moditiant  certaines  dispositions 
des  proclamations  des  25  janvier  1915 
et  31  juillet  1916  (Interdiction  des  paie- 
ments aux   étrangers   ennemis)  (Doc), 

p.  186. 

Italie. 

Décret    du    lieutenant    du     Roi    du 
15  avril  1917  relatif  aux  paiements  aux 
sujets  des  Etats  ennemis,  p.  434. 
Y.  Commerce  avec  Tennemi  (Fr.).  Pays 
neutres. 


Part    d'intérêts  . 
(Fr-)- 


—    V.    Société  civile 
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Part  sociale.  —  V.  Mandat  (Gr.-Br.). 

Pabtie  civile.  —  V.  Séquestre  (Portug.)- 

Passeport».  -  V.  Nationalité  (Fr.). 

Paternité.  —  V.  Recherche  de  la  pa- 
ternité. 

Pavillon.  —  V.  Navigation. 

Pays  ANNEXÉ.  —  V.  Nationalité  (Fr.). 

Pays  knnbmis.  —  V.  Déclaration  (Fr.). 
—  Paiement  (Ail).  —  Société'  fran- 
çaise (Fr.). 

Pays  neutres. 

Conséquences,  dans  les  pays  neutres, 
des  interdictions  de  paiement  et  annu- 
lations de  contrais  édictées  par  les  bel- 
ligérants. —  Rapport  de  M.  Failliotfait 
à  la  Chambre  des  députés  au  sujet  du 
projet  de  loi  ratiflant  le  décret  relatif  à 
l'interdiction  des  relations  commerciales 
avec  TAllemagne  et  rAulriche-Hongrie, 
p.  646.  —  Rapport  du  département 
suisse  de  justice  et  de  police  t9U, 
p.  647. 

V.  Commerce  avec  l'ennemi  (Fr.)  (Mo- 
naco) (Suisse). 

Pays  occupés.  —   V.   Déclaration  (Fr.). 

Pénalités.  —  V.  Commerce  avec  l'en- 
nemi (Fr.).    —    Etranger   naturalisé 

(Fr.). 

Pension  militaire. 

France, 

Veuve.  —  Secondes  noces.  —  Etran- 
ger (Nouv.  et  inf.),  p.   207. 

Père  autrichien.  —  V.  Nationalité  (Fr.). 

Permis  de  séjour.  —  V.  Accident  du 
travail  (Fr.).  —  Commerce  avec 
l'ennemi  (Fr.).  —  Législation  de  la 
guerre. 

Pérou.  —  V'.  Législation  de  la  guerre. 

Personne  interposée.  —  V.  Commerce 
avec  l'ennemi  (Fr.). 

Personnes  morales  ou  juridiques.  —  Les 
personnes  juridiques  dans  le  droit  in- 
ternational privé  (Michel  Bourne) 
(Bibl.).  p.  212.  ' 

V.  Société  commerciale. 

Perte  de  la  «ualitk  de  Français.  —  V. 
Nationalité  (Fr.). 

Police  maritime. 

France. 

Loi  du   2  juillet  1916  sur   la   police 
maritime,  p.  417. 

Polonais.  —  V.  Accident  du  travail 
(Fr.).  —  Avocat  (Fr.). 

Port  illégal  d'uniforme.  —  V.  Crimes, 
délits  et  contraventions  (Fr.). 

Poursuites.  —  V.  Commerce  avec  Ten- 


nemi  (Fr.).  —  Domicile  (Suisse).  — 
Etranger  ennemi  (Gr-.Br.).  —  Venue 
involontaire  sur  le  territoire. 

Présomption.     —  V.     Commerce   avec 
l'ennemi  (Fr.). 

Preuve.  —  V.  Accident  du  travail  (Fr.). 

—  Commerce    avec    l'ennemi  (Fr.) 

—  Effets  de  commerce  (Fr.).  —  Force 
majeure  (Ital.).  -  Nationalité  (Fr.) 
(Gr.-Br.).  —  Recherche  de  la  pa- 
ternité. 

Primes  d'assurances.  —    V.    Commerce 
avec  l'ennemi  (Suisse). 

Prises  maritimes. 

France, 

Circulaire  du  6  juin  1915  faisant  con- 
naître les  instructions  pour  l'achat  des 
prises  britanniques  (Doc),  p.  415. 

Prisonniers  de  odbrre. 

France, 

Accident  du  travail .  —  Travail  obli- 
gatoire pour  l'ennemi.  —  Internement 
en  Suisse  (Nouv.  et  inf.),  p.  451  — 
Décès  en  Allemagne.  —  Acte  de  décès. 

—  Texte  allemand.  —  Traduction  fran- 
çaise (Nouv.  et  inf.).  p.  207.  -  Di- 
plômes français.  —  Diplômes  d*univer- 
silés  suisses.  —  Eoulvalence  (Nouv.  et 
lof),  p.  448.  —  Loi  du  10  août  1915 
étendant  aux  militaires  et  marins  pri- 
sonniers  de  guerre  les  dispositions  de 
la  loi  du  4  avril  1915  sur  le  mariage 
par  procuration  des  militaires  et  marins 
P*"e*fnls  sous  les  drapeaux  (Ooc.), 
p.  407.  —  Mariaffe  par  procuration 
(Nouv.  et  inf.),  p.  208.  -  Procurations 
(Nouv.  et  inf.),  p.  207.  -  Procuration. 

—  Signature.  —  Légalisation.  —  Si- 
gnature impossible.  —  Acte  authentique 
(Nécessité  d  un)  (Nouv.  et  inf.),  p.  208. 
--  Tutelle.  —  CoQseil  de  famille.  — 
Tuteur  (Nouv.  et  inf.),  p.  208. 

Noutelle-Zélande, 

Régies  du  24  juillet  1916  :  licences 
pour  1  importation  des  marchandises  ; 
commerce  avec  l'ennemi  ;  séqueslratioa 
des  biens  des  prisonniers  de  jruerre 
(Doc),  p.  193.  ^ 

Procédure  civile. 

Italie, 

La  condizione  giuridica  processuale 
dei  sudditi  nemici  in  Italie.  La  situa- 
tion juridique  des  sujels  ennemis  en 
Italie  au  poiht  de  vue  de  la  proeédnre 
(B.  Breschi)  (Rev.  des  rev.),  p.  650.  — 
V.  Actions  en  justice.    -^  Conventloh 

de  la  Haye   du   IT  juillet     1905.   — 

Etranger  ennemi. 
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Procubation. —  V.  Prisonniers  de  guerre 
(Fr.). 

Profession.  ~  V.  Condition  des  étran- 
gers. 

Propriété  artistique  bt  littêrairb. 

L*(Jnion  internationale  pour  la  pro- 
tection du  droit  d'auteur  et  la  guerre 
(Le  Droit  d'auleur,  15  janvier,  15  mars 
et  15  octobre  1916,  15  janvier  et  15  avril 
1917)  (Rev.  des  rev.),  p.  370. 

Propriété    indivise.    —    V.    Séquestre 

(Pr.). 

Propriété  industrielle.  —   V.  Brevets. 
Propriétés  britanniques. 

Grande-  Bretagne . 

Décret  du  7  septembre  1916  ordon- 
nant que  des  rapports  soient  faits  sur 
les  propriétés  britanniques' en  territoire 
ennemi  et  sur  les  réclamations  des  su- 
jets britanniques  contre  des  personnes 
ennemies  et  des  gouvernements  enne- 
mis (Doc),  p.  424. 

Prorogation.  —  V.  Commerce  avec 
l'ennemi  (Fr.).  —  Effets  de  commerce 
(Fr.).  —  Législation  de  la  guerre.  — 
Moralorium  (Fr.). 

'  Protectorat. 

Allemagne, 

Condition  juridique  des  pays  de  pro- 
tectorat, p.  587. 

Protêf.  —  V.  Législation  de  la  guerre. 

Publicité.  —  V.  Commerce  avec  l'en- 
nemi (Fr.).  —  Convention  franco- 
belge  du  8  juillet  1899. 


Réassurances.  —  V.  Assurances. 

Regel. 

La  loi  du  22  mai  1915  sur  le  recel. 
Ses  conséquences  au  point  de  vue  du 
droit  international.  Son  lien  avec  la 
guerre  actuelle  (A.  Henry),  p.  385.  — 
Receleur  d*un  vol  commis  à  l'étranger 
par  un  étranger,  p.  386.  —  Recel,  délit 
'  distinct  indépendant  du  vol,  ç.  386.  — 
Recel  commencé  sur  le  territoire  étran- 
ger, continué  en  France,  p.  388.  — • 
Recel  commencé  en  France,  continué 
sur  le  territoire  étranger,  p.  388.  —  A 
quelles  conditions- le  jugement  sur  le 
vol,  rendu  à  l'étranger,  est-il  opposable 
au  receleur  poursuivi  en  France,  p.  389. 
—  Texte  de  la  loi  du  22  mai  1915,  p.  300. 
V.  Crimes,  délits  et  contraventions 
(Fr.).  —  Extradition  (Suisse). 

Recherche  de  la  paternité. 

De  l'application  aux  étrangers  de  la 
loi    sur  la  recherche  de  la   paternité 


(Eug.  Audinet),  p.  516.  —  Application 
de  la  loi  dans  l'Algérie  et  dans  les  colo- 
nies, p.  516.  —  Quels  sont  les  «  étran- 
gers assimilés  aux  nationaux  français  » 
visés  dans  la  loi,  p.  517.  —  I.  L'enfant 
et  son  prétendu  père  sont  étrangers, 
mais  ont  la  même  nalibnalité,  p.  519. 

—  Premier  cas  :  la  loi  étrangère  admet 
la  recherche  de  la  paternité  dans  le 
même  sens  et  avec  la  même  portée  que 
la  loi  française,  p.  519.  —  Second  cas  : 
la  loi   étrangère  rejette  les  modes  de 

Ereuve  admis  par  la  loi  française,  ou 
ien  attribue  à  Taction  en  recherche  de 
paternité  des  eiïels  moins  étendus, 
p.  520.  —  Effets  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  français  entre  étran- 
gers, dans  ce  second  cas,  p.  522.  •— 
Quid  si  la  loi  étrangère  interdit  com- 
plètement la  recherche  de  la  paternité, 
f\,  523.  —  II.  Le  père  et  l'enfant  sont 
'un  Français  et  l'autre  étranger,  p.  525. 

—  Compétence  des  tribunaux  français, 
p.  525.  —  Premier  cas  :  la  loi  française 
et  la  loi  étrangère  admettent  la  recher- 
che de  la  paternité  avec  les  mêmes 
modes  de  preuve  et  les  mêmes  consé- 
quences, p.  525.  —  Second  cas  :  la  loi 
élrangère  repousse  la  preuve  de  la  filia- 
tion judiciaire,  ou  est  plus  exigeante 
que  la  loi  française  pour  cette  preuve, 
p.  525. 

Réciprocité.  —  V.  Force  majeure  (Ital.). 

Réclamations:  —  V.  Propriétés  britan- 
niques. 

Recours.  —  V.  Convention  franco-belge 
du  8  juillet  1899. 

Référé.  ^  V.  Commerce  avec  l'ennemi 
(Fr.).  —  Séquestre  (Fr.).  —  Société 
en  nom  collectif  (Fr.). 

Réformés.  »  V.  Exemples  et  réformés. 
—  Nationalité.—  Naturalisation  (Fr.). 

Répractairbs.  —  V.  Déserteurs  (Suisse). 

Rbgistrb  du  commerce.  —  V.  Commerce 

(Suisse). 

Rkgle  :  «  LoGus  régit  actum  ».  —  V. 
Nationalité  (Fr.). 

Règlement  de  juges.  —  V.  Commerce 
avec  l'ennemi  (t'r.). 

Relaxe.  —  V.  Commerce  avec  l'ennemi 
(Fr.). 

Remplacement  (Taxe  oe).  ~  V.  Natio- 
nalité (Fr.). 

Représailles  . 

Ailemagne. 

Ordonnance  du  24  novembre  1916 
concernant  les  mesures  de  treprésailles 
économiques  contre  Tltalie  (Doc), 
p.  174. 

Résidence.  —  V.  Etranger  ennemi  (Ca- 
nada). —  Nationalité  (Qr.-Rr.). 
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Résiliation.  —  V.  Commerce  avec  1*6d- 
nemi  (Fr.)  (Gr.-Br.). 

Responsabilité.  —  V.  Contrats  (Egypte). 

Retrait  db  la  nationalité.  —  V.  Natio- 
nalité (Fr.). 

RrTRAITBS  0UVRIÉRK8  8T    PAYSANNES. 

France. 

Loi  da  3t  décembre  1915  portant  ré- 
gularisation do  décret  du  18  novembre 
1014  relatif  à  la  situation,  au  regard  de 
la  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysan- 
nes(,de8  assurés  mobilisés  (Doc),  p.  418. 
V.  Alsaciens-Lorrains  (Fr.). 

Roumanie.  —  V.  AI  locations  militaires 
(Fr.). 

Russie.  —  V.  Caution  ^ut/tca/um  <o/m 
(Ail.).  —  Paiement  (Ail.). 


S 


Séjour  obs  étrangers. 

A  Uemagne-  Turquie . 

Convention  d'établissement  (Doc.), 
p.  683,  680. 

Italie, 

m 

Décret    du   23   juillet   1916.    n«  805 
(art.    40  et  s.  :  séjour  des  étrangers) 
(Doc),  p.  194. 
V.  Nationalité  (Fr.). 

Sbntrncbs  arbitrales.  —  V.  Convention 
franco-belge  du  8  juillet  1899. 

Séquestre. 

Allemagne, 

Séquestre  d'une  entreprise  anglaise. 
—  Action  en  restitution  de  sommes 
données,  p.  105.  ~  Séquestre  des  en- 
treprises françaises.  —  Pouvoirs  des 
administrateurs.  —  Droit  d'ester  en 
justice.  —  Partage  des  biens  séquestrés, 
p.  591.  —  Ordonnance  du  24  août 
1916  (Doc),  p.  392.  —  Ordonnance  du 
28  septembre  1916  portant  séquestre 
des  entreprises  roumaines,  p.  393. 

A  llemagne-Belgique . 

Arrêté  du  18  février  1916  modifiant 
l'arrêté  du  17  février  1915  relatif  au 
séquestre  (Doc),  p.  178. 

A  Uemagne'  Territoire  français . 

Arrêté  du  27  octobre  1916  (Doc), 
p.  393.  ~  Avis  du  2  janvier  1917  or- 
donnant la  séquestration  d'objets  pré- 
cieux dans  des  départements  occupés 
(Doc),  p.  396. 

France, 

Décret  du  27  septembre  1914.  —  Appel 
civil.    —   Ministère    public.    —  Partie 


jointe.  —  Ordre  public.  —  Jo^ment 
par  défaut.  —  Défaut  profit  joint.  — 
Défendeur  sans  qualité  pour  plaider.  — 
Mandat  ad  litem  (Absence  de).  —  Réas- 
signation .  —  Appel .  —  Jugement  pré- 
paratoire, p.  287.  —  Décret  du  27  sep- 
tembre 1914.  —  Débiteurs  allemands. 

—  Créanciers  français.  —  Demande  de 
liquidation.  —  Condamnation  par  dé- 
faut, p.  287.  —  Détournement.  — 
Etranger  séquestré.  —  Loi  du  4  avril 
1915.  —  Code  pénal,  article  400.  p.  286. 

—  Mandat  a^f/tVem.  —  Droit  d'adminis- 
tration et  de  conservation.  —  Action 
étrangère  à  la  mission,  p.  541.  — 
Mandat  ad  litem.  —  Société  allemande. 

—  Créancier  français.  —  Instance  éven- 
tuelle. —  Exécution  d'un  marché.  — 
Assignation  en  référé.  —  Qualité.  — 
Séquestre  intéressé.  ~  Ministère  public. 
-—Mise  en  cause  inutile.  —  Rôle  et 
pouvoirs  en  matière  de  séquestre.  — 
Procès  insoluble  en  Tétat.  —Inutilité 
du  mandat  ad  litem,  p.  292.  —  Société 
mixte.  ~  Réalisation  de  l'actif.  — 
Ponds  de  commerce.  —  Mise  en  adju- 
dication. —  Accessoires.  —  Marque.  — 
Compétence.  —  Président  du  tribunal 
civil.  •—  Ministère  public.  —  Ses  pou- 
voirs. ~  Mainmise  intégrale,  p.  298. 

—  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
(Nouv.  et  inf.),  p.  447.  —Immeubles. 

—  Propriété  indivise.—  Français  (Nouv. 
et  inf.),  p.  209.  —  Maisons  allemandes 
ou  austro-hongroises.  —  Continuation 
de  l'exploitation.  —  Bénéfices.  —  Pertes 
(Nouv.  et  inf.).  p.  208. 

Italie. 

Sujet  autrichien.  —  Mesure  en  sa 
faveur.  ~  Décret  du  24  juin  1915,  n»  902. 

—  Mesure  antérieure.  —  Mainlevée, 
p.  341. 

Portugal» 

Etranger  ennemi.  —  Détournement 
par  un  tiers.  —  Partie  lésée.  —  Consti- 
tution de  partie  civile.  —  Séquestre 
plaignant  ou  accusateur  privé.  —  Irre- 
cevabilité, p.  603. 

V.  Commerce  avec  l'ennemi.  —  Compé- 
tence (Suisse).  —  Condition  des 
étrangers  (Fr.).  —  Faillite  (Fr.).  — 
Législation  de  la  guerre.  —  Nationa- 
lité (Fr.).  -  Société  (Fr.)  (liai.).  — 
Société  civile  (Fr.).  —  Société  en 
nom  collectif  (Fr.).  —  Société  finan- 
cière (Fr.).  —  Société  mixte  (Fr.). 

Serbie.  —  V.  Tribunaux  militaires  (Fr.). 

Sbrvicb  m  lit  aire. 

L'article  5  de  la  convention  consulaire 
franco-espagnole  du  7  janvier  1862, 
p.  382. 

Allemagne. 

Ordonnance   du    16  septembre  1916 
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portant  obligation  de  déclaration  pour 
les  Allemands  se  trouvant  à  Tétranger 
et  soumis  au  serTÎce  militaire  (Doc), 
p.  303. 

V.  Condition  des  étrangers.  —  Etranger 
naturalisé  (Fr.).  —  Force  majeure 
(Ital.).  —  Italien  (Fr.).  —  Nationa- 
lité. 

SiGNATvaE.  —  V.  Prisonniers  de  guerre 

(Fr.). 
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p.  184. 

Mai. 

10.  Avis.        Liquidation 

(Russie),  p.   100. 
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traites ouvrières 
(Fr.),  p.  418. 

1916. 

Février. 

8.  Arrêté.  Titres  (Rus- 
sie), p.  435. 
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